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INTBODUOTION. 


Le  Congrès  international  des  accidents  da  travail  qui  s'est 
réuni  à  Paris  en  1889,  a  décidé  la  tenue  de  réunions  ultérieures 
«t,  s'associant  à  l'une  des  conclusions  du  rapport  présenté  à  ce 
C!ongrès  par  M.  le  conseiller  fédéral  Droz,  conclusion  formulée 
en  ces  termes:  ,,pour  obtenir  les  résultats  que  l'on  poursuit,  il 
^serait  désirable  de  constituer  un  lien  international  permanent 
^qui  servirait  à  réunir  les  expériences  faites  dans  les  divers 
^pays  et  à  poser  les  meilleures  règles  à  suivre^,  il  a  voté  la 
formation  d'un  Comité  permanent  international  ayant  le  mandat 
indiqué  dans  cette  conclusion  et,  en  outre,  la  mission  de  préparer 
la  tenue  et  le  programme  des  prochains  Congrès. 

En  1890,  ce  Comité  a  décidé  que  la  deuxième  réunion  du 
Oongrès  aurait  lieu  Tannée  suivante  et  a  demandé  au  Conseil 
fédéral  suisse  l'autorisation  de  la  tenir  à  Berne.  Le  Conseil 
fédéral  a  bien  voulu  accueillir  favorablement  cette  demande,  et, 
dans  sa  réponse,  il  a  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la 
•constitution  d'un  comité  d'organisation  de  la  réunion,  il  ne  pouvait 
s'en  occuper  à  titre  oiHciel,  mais  qu'il  laissait  à  ceux  de  ses 
membres  qui  s'intéressent  particulièrement  à  l'œuvre  le  soin  de 
ie  fe.ire  personnellement  ei^e  provJqper  les  mesures  qui  pourront 
concorder  avec  l'action  du  Comité  permanent  pour  la  préparation 
du  Congrès. 

MM.  les  conseillers  fédéraux  D'  Droz  et  D'  Deucher  se  sont, 
dans  ce  sens,  mis  en  relations  avec  le  Comité  permanent;  ils 
ont  ensuite  fait  les  démarches  nécessaires  pour  la  formation  d'un 
comité  suisse  d'organisation  et  de  réception  du  Congrès.  Ce 
comité  a  été  composé  comme  suit: 


Préaideuce. 

MH. 

Nania,  conseiller  Céderai,  chef  du  Département  fédéral  des  affaires- 
iDgëres,  à  Berne. 

!r,  A.,  conseiller  fédéral,  chef  du  Département  fédéral  de  l'industrie 
le  l'agriculture,  à  Berne. 

Membres. 
MH 

i.,  landammaon,  fahricant,  à  bchwandeu  (Glaris). 

er,  R.,  avocat,  conseiller  uational,  à  Berne. 

R;  conseiller  d'Etat  neuch&t«lois  et  conseiller  national,  à  Neachfttel. 

,,  conseiller  d'Etat  neuchâteloia  et  couseiller  ans  Etats,  à  Neuch&teL 

rédacteur,  conseiller  national,  à  Zurich. 

J.,  ancien  inspecteur  fédéra!  des  fabriques,  k  Neuchàtel. 

,  rédacteur,  conseiller  national,  à  Genève. 

.,  avocat,  conseiller  national,  à  Winterthour. 

.,  député,  à  Genève. 

eim,  rédacteur,  président  du  conseil  des  Etats,  à  B&le. 

1.,  secrétaire  ouvrier,  à  Zurich. 

itiie,  directeur  du  bureau  fédéral  de  stuiiatique,  à  Berne. 

profeaseur  à  l'université,  conseiller  national,  à  Berne. 

L,,  professeur  à  l'université,  à  fienève. 

n,  professeur  it  l'univerHité,  conseiller  national,  à  Bâie. 

T,  directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  ^  Berne. 

,,  colonel,  conseiller  national,  à  Ryken  (Argovie). 

H.,  conseiller  d'Etat  bernois,  conseiller  aux  Etats,  à  Berne. 

,  rédacteur,  conseiller  national,  à  Winterthour. 

.,  professeur,  doyen  de  la  faculté  de  droit  à  l'université,  à  Genève. 

•tri,  secrétaire  général  des  Bureaui  internationaux  de  la  propriété- 

atrielle   littéraire  et  artistique,  ù  Berne. 

conseiller  d'Etat  vaudoig,  conseiller  national,  à  Lausanne. 
L,  avocat,  à  St-(ial). 

F.,  conseiller  national,  k  Altdorf  (Uri). 
,  inspecteur  fédéral  des  fabriques,  à  Mollis  (Glaris). 
gger,  président  de  la  société  médicale  suisse,  k  ïjt-Gall. 
r.,  imprimeur,  conseiller  national,  à  Berne. 
Ed.,  conseiller  d'Etat  bernois,  conseiller  national,  à  Berne. 
1er,  industriel,  à  Winterthour, 
r,  J.,  rédacteur,  conseiller  national,  à  Zurich. 

conseiller  aux  Etats,  à  ^arnen  (Unterwald-le-Haat). 
r,  professeur  à  l'université,  ù  Zuricb. 
r.,  professeur  à  l'université,  à  Genève. 
le  Murait,  industriel,  ù  Zuricb. 
•r,  professeur  à  l'université,  à  Bern^ 


La  présidence  de  ce  comité,  de  concert  avec  le  Comité 
jienoanent  international,  a  fait  adresser,  en  mai  1891,  dans  les 
j)rincipaux  pays  de  l'Europe  et  en  Amérique,  aux  personnes, 
associations,  etc.,  qui  leur  étaient  connues  comme  s'intéressant  à 
la  cause,  une  circulaire  d'invitation  à  prendre  part  au  deuxième 
Congrès,  dont  l'ouverture  a  été  fixée  au  21  et  la  clôture  au 
.26  septembre  suivant.    Cette  circulaire  était  ainsi  conçue: 

Berne  et  Paris,  mai  1891. 

Monsieury 

Le  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  qui  a  siégé  pour  la 
première  foi»  à  Paris  pendant  l'exposition  universelle  de  1889,  tiendra  sa 
deuxième  réunion  à  Berne  du  21  au  26  septembre  prochain.  A  la  demande 
du  Comité  permanent  du  Congrès,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  bien  voulu  déclarer 
qu'il  mettrait  à  sa  disposition  les  locaux  nécessaires  dans  le  Palais  fédéral  et 
qu'il  se  ferait  d'ailleurs  un  plaisir  de  rendre  aussi  agréable  que  possible  à 
ses  hôtes  leur  séjour  en  Suisse.  Deux  de  ses  membres  sont  à  la  tête  d'un 
comité  suisse  de  réception.  Le  meilleur  accueil  attend  donc  les  participants 
au  Congrès. 

Le  programme  des  discussions  sera  très  varié.  Un  certain  nombre  d'émi- 
nents  rapporteurs  sont  déjà  à  l'œuvre  pour  la  préparation  de  travaux  qui 
seront,  autant  que  possible,  imprimés  et  distribués  avant  le  Congrès.  Les 
Comités  s'assureront  en  outre  la  collaboration  d'autres  personnes  des  plus 
compétentes  dans  les  diverses  branches  qui  se  rapportent  aux  accidents  du 
travail,  de  telle  sorte  que  non  seulement  les  questions  essentielles  seront 
traitées  au  Congrès,  mais  aussi  les  principaux  pays  seront  représentés  dans 
la  liste  des  rapporteurs. 

Un  programme  définitif  détaillé  paraîtra  dès  que  nous  aurons  les  noms 
4e  tous  nos  collaborateurs.  En  attendant,  voici,  d'une  manière  générale,  quel 
sera  l'emploi  des  journées  du  Congrès. 

Lundi,  21  septembre,  à  lî  heures  du  matin.  Ouverture  du  Congrès  dans 
la  salle  du  Conseil  national  au  Palais  fédéral.    Constitution  du  bureau. 

Deux  séances  auront  lieu  par  jour,  l'une  de  9  h.  à  midi,  l'autre  de  3  h. 
à  6  h.  Les  séances  du  matin  seront,  dans  la  règle,  consacrées  à  entendre  des 
rapports  sur  l'état  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays, 
au  point  de  vue  législatif,  administratif,  statistique,  préventif,  judiciaire,  etc. 
<^e8  exposés  seront  suivis  d'un  échange  de  vues  et  de  discussions  éventuelles. 
Dans  les  séances  de  l'après-midi,  on  abordera  des  questions  spéciales  de  diverse 
nature.  Certaines  commissions  pourront  être  constituées  pour  l'étude  de  points 
particuliers. 

Jeudi,  24  septembre,  aura*  lieu  une  excursion  dans  l'Oberland  bernois, 
offerte  par  le  Conseil  fédéral  suisse. 

Samedi,  26  septembre,  à  midi.    Clôture  du  Congrès. 
L'importance  de  ce  programme,  en  rapport  avec  l'attention  toigours  plus 
^ande  qu'on  apporte,  dans  les  milieux  parlementaires  aussi  bien  que  patronaux 


VI 

et  ouvriers,  à  la  question  si  complexe  des  accidents  du  travail,  nous  permet 
de  compter  sur  une  nombreuse  participation  d'adhérents  au  Congrès  de  Beme^ 
Ce  sera  une  réunion  de  travail  fructueux,  grâce  au  concoui-s  des  hommes  les 
plus  versés  dans  la  matière,  qui  viendront,  préoccupés  uniquement  du  souci 
de  s'éclairer  les  uns  les  autres,  apporter  à  leurs  collègues  le  résultat  de  leurs 
recherches  et  de  leurs  expériences. 

Il  nous  serait  très  agréable,  Monsieur,  de  vous  voir  prendre  part  à  cette 
réunion,'  et  c'est  des  plus  cordialement  que  nous  vous  invitons  à  vous  associer 
à  cette  œuvre  qui  ne  se  place  sous  le  drapeau  d'aucun  système  préconçu,  mais 
qui  a  la  seule  prétention  d'être  une  œuvre  de  libre  examen,  destinée  à  faire 
prévaloir  les  meilleures  méthodes  pour  la  solution  d'une  grande  question 
humanitaire. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  retourner  à  l'adresse  du  Comité  suisse 
à  Berne  le  bulletin  d'adhésion  ci-joint,  après  l'avoir  muni  de  votre  signature. 
La  contribution  de  10  fr.,  réclamée  des  adhérents,  servira  à  faire  face  aux 
frais  d'impression  des  rapports  et  des  procès-verbaux  du  Congrès.  Tous  ces 
imprimés  seront  adressés  gratuitement  aux  souscripteurs. 

Ajoutons  que  des  démarches  seront  faites  auprès  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  obtenir  le  parcours  à  prix  réduit. 

Dans  l'espoir  que  nous  pouvons  compter  sur  votre  adhésion,  nous  saisissons 
cette  occasion  pour  vous  présenrer,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération et  l'expression  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Pour  le  Comité  permanent  Pour  le  Comité  suisse: 

international:  NUMA  DROZ^  Conseiller  fédérai*. 

LINDER,  Inspecteur  général,  A.  DEUOHER,  Conseiller  fédéral. 

yioe-préeidcnt  dn  Conseil  général  deu  Mines, 


Au  moment  de  Touverture  du  Congrès,  il  était  parvenu  au 
comité  près  de  300  adhésions;  pendant  et  après  le  Congrès^ 
il  en  est  arrivé  d'autres  encore,  de  sorte  que  le  nombre  s'en 
élève  aujourd'hui  à  325.  Nous  en  donnons  plus  loin  la  liste  et 
mentionnons  ici  avec  reconnaissance  la  décision  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  de  Paris  d'envoyer  au  comité  suisse^ 
avec  son  adhésion,  une  contribution  de  fr.  100  au  lieu  de  la 
cotisation  de  fr.  10  réclamée  de  chaque  membre. 

Les  deux  comités  ont  établi  de  la  manière  suivante  le  pro- 
gramme des  travaux  du  Congrès  en  fixant  aux  séances  du  matin 
les  exposés  de  la  législation  des  différents  pays  en  matière 
d'accidents  du  travail,  et  aux  séances  de  l'après-midi  les  rapport» 
sur  les  divers  autres  points  (statistique,  assurance,  prévention  de» 
accidents,  etc.): 
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PROGRAMME  GÉNÉRAL 


DDtA» CHE,  20  SEPTEMBRE,  dès  8  lu  da  soir. 

Réimioa  familière  au  Casino. 

LUNDI,  21  SEPTElMffiBE,  à  11  h.  dn  matin. 

Ouverture  du  Congrès  dans  la  salle  du  Conseil  national  au  Palais  fédéral; 
discours  de  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Vroz. 

Constitution  du  Bureau  du  Congrès. 

Rapport  de  M.  E,  Gruner,  ingénieur  des  mines,  secrétaire  général  du 
Comité  permanent  du  Congrès,  à  Paris: 

„Le  rôle  et  les  travaux  du  Comité  permanent  depuis  le  Congrès  de  1889. 


« 


Même  Jour,  à  8  li.  après-midi. 

Rapports  : 

1<*  de  M.  Bodenheimer,  pubiiciste,  ancien  conseiller  d'£tat  bernois,  à  Strasbourg: 
^Des  rapports  de  l'assurance  allemande  contre  l'invalidité  et  la  vleii- 
„lesse  avec  les  assurances  contre  les  accidents  et  la  maladie.^ 

2*  de  M.  Fière,  agent  principal  de  compagnies  d'assurances,  à  Romans: 
„L'indu8trie  des  assurances  doit-elle  être  libre  ?** 

3<>  de  M.  le  D*"  Schuler,  inspecteur  fédéral  des  fabriques,  à  Mollis: 

„Kranken-,  Unfails-  und  Invaliditatsversicherung  und  ihre  Yerbindung 
^(Assurances  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité,  et  les  rapports 
„qui  existent  entre  elles)." 

MARDI,  22  SEPTEMBRE,  à  9  il.  dn  matin. 

Rapports  : 

1<>  de  M.  le  D'  Bœdiker,  président  de  l'office  impérial  des  assurances,  à  Berlin; 
„Die  Gestaltung  der  Unfallversicherung  in  Deutschland  (L'assurance 
^contre  les  accidents  en  Allemagne)." 

2®  de  M.  Michciel  KiUka,  inspecteur  impérial  et  royal  des  industries,  à  Vienne: 
„Ueber  die  Frage  der  Unfâlle  bei  der  Arbeit  in  Oesterreich  (Etat  de 
„la  question  des  accidents  du  travail  en  Autriche)." 

S^  de  M.  le  D*"  Jtdius  Kaan,  jun.,  inspecteur  au  Département  des  assurances 

du  Ministère  de  l'Intérieur,  à  Vienne: 
„Ueber  die  Unfallversicherung  der  Arbeiter  in  Oesterreich   (L'assu- 
„rance  contre  les  accidents  du  travail  en  Autriche)." 

Même  Jonr,  à  8  li.  après-midi. 

Rapports  : 

X**  de  M.  Félix  Jottrand,  ingénieur  k  Bruxelles  : 

„Les  bases  de  la  statistique  des  accidents  du  travail." 


vm 

2^  de  M.  Octave  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  ancien  président  de  La 

Société  de  statistique,  à  Paris: 

^Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents  du  trayail." 

8<»  de  M.  le  D'  Guillaume,  directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique,  à  Berne  : 

„La  statistique  des  accidents  en  Suisse.  But,  organisation  et  état 
^actuel  des  travaux.^ 

MERCREDI,  23  SEPTEMBRE,  à  0  h.  du  matlii. 

Rapports  : 
1*»  de  M.  Ch,  D^ace,  professeur  à  P Université  de  Liège: 

„Etat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Belgique." 

2^  de  M.   CarroU  D.  Wright    commissaire    du    Département   du   travail,   à 

Washington  : 

^Abrégé  de  la  législation  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant  les 
^accidents  du  travail." 

3®  de  M.  Cheysson,  inspecteur  général   des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 

l'école  des  sciences  politiques  et  à  l'école  des  mines,  à  Paris: 

„£tat  présent  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  France." 

4°  de  M.  Westeroiten  van  Meeteren,  président  de  l'Association  néerlandaise  pour 

la  prévention  des  accidents,  à  Amsterdam: 

„La  question  des  accidents  et  la  législation  ouvrière  dans  les  Pays-Bas." 

Même  Jour,  à  3  h.  après-midi. 

Rapports  : 

1^  de  M.  EngeUGroSy   président  de   la  Société  alsacienne  pour  prévenir  les 

accidents  de  fabrique,  à  Bâle  : 

„De  la  nécessité  d'inspections  officielles  dans  les  usines  et  manufac- 
„tures  pour  arriver  à  l'application  sérieuse  des  mesures  préventives  contre 
„les  accidents  de  machines,  et  de  la  convenance  d'une  législation  spéciale 
„destinée  à  rendre  obligatoire  l'emploi  des  appareils  reconnus  pratiques." 

2^»  de  M.  F.  H.  Whymper,  Superintending  Inspector  of  Factories,  Home  office, 

à  Londres: 
„8ome  accidents  in  Ënglish  factories.    (Quelques  accidents  dans  des 
„ fabriques  anglaises.)" 

3*>  de  MM.  S.  Périsse,   président,  et  //.  Mamy,  directeur  de  l'association  des 

industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail,  à  Paris  : 

„Du  rôle  de  l'initiative  privée  dans  l'organisation  de  la  prévention 
„des  accidents." 

4^  de  M.  de  Cœne,  fondateur  et  président  de  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents,  à  Rouen: 

„Sur  l'organisation  des  associations  pour  prévenir  les  accidents  da 
^travail." 


IX 

JEUDI,  24  SEPTEMBRE. 

Excursion  d&ns  l'Oberland  bernois,  offerte  par  le  Conseil  fédéral  suisse. 

Un  programme  spécial  pour  cette  journée  sera  distribué  aux  membres 
du  Congrhs  dans  Vwn/t  des  premières  séances  (voir  ce  programme  à  p.  757 
du  volume). 

TENDREOI,  25  SEPTEMBRE,  à  9  h.  dn  matin. 

Rapports  : 
1<*  de  M.  Bodio,  commandeur,  directeur  général  de  la  statUtique  du  royaume 

d'Italie,  à  Rome: 
„Ëtat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Italie.'' 

2^  de  M.  de  Keppen,  ingénieur  des  mines,  à  St-Péten^bourg  : 

„ Aperçu  sur  la  question  des  accidents  du  travail  en  Russie.** 

S"*  de  M.  BaeUmann,  ancien  commissaire  général  de  Norvège  à  Pexposition 

universelle  de  Paris  en  1889,  à  Âsnières  : 
„La  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark,  en  Norvège  et 
„en  Suède." 

4''  de  M.  Ir  D*"  Kummer,  directeur  du  Bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne  : 
„Der   gegenwârtige   Stand  der  Unfallversicherung  in  der  Schweiz. 
„(Etat  actuel  de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Suisse.)** 

Même  jour,  à  8  h*  après-midi* 

Rapports  : 

1°  de  M.  Albert  Gifjot,  directeur  de  la  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle 

des  forges  de  France,  à  Paris: 
„Des  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents  du 
^travail  dans  les  différentes  industries.** 

2*>  Autres  rapports  éventuels. 

A  8  h.  dn  soir. 

Hanquet    pur   sousoription   au   Casino. 

SAMEDI,  26  SEPTEMBRE,  à  9  h.  du  matin. 

1°  Rapports  des  commissions; 

2<>  Votes  sur  les  conclusions  présentées; 

8**  Discours  de  clôture  du  Congrès. 


Uordre  ci-dessus  indiqué  pourra  être  modifié  selon  la  marche  des  travaux. 


Tous  les  rapports  mentionnés  dans  le  programme,  sauf  celui 
de  M.  Fière,  qui  n'a  pas  été  remis  en  temps  utile  au  comité, 
et  celui  de  M.  Bodio,  qui  a  été  lu  en  manuscrit  au  Congrès, 
ont  été  imprimés  en  brochures  spéciales  que  chaque  adhérent  a 


en  partie  avant  l'ouyerture  du  Congrès,  en  partie  pendant 
ux  premièrea  séances.  Notons  à  ce  propOH  que  M.  Engel- 
i  fait  imprimer  à  Mulhouse  son  rapport  à  ses  frais  et  qu'il 
gracieusement  mis  à  la  disposition  du  comité  suisse  un 
e  d'exemplaires  suffisant  pour  la  distribution  à  tous  les 
tnts.  La  composition  de  ce  rapport  étant  identique  à  celle 
émoires  imprimés  à  Berne,  elle  a  été  gardée  et  a  servi  au 

du  volume.    Le  rapport   de  M.  de  Cœne  a  été  imprimé  à 

par  les  soins  de  son  auteur. 
le  présent  volume  renferme  les  rapports  classés  dani>  l'ordre 
manuscrit  en  est  parvenu  au  comité  et  a  été  remis  à  l*im- 
m,  et  non  dans  l'ordre  alphabétique  des  pays  ou  dans  celui 
litières  traitées.  Il  n'a  pas  été  possible  de  choisir  l'un  de  ces 
derniers  systèmes  parce  que  la  composition  de  tous  les 
■ts  n'aurait  pu  être  gardée  assez  longtemps  par  l'imprimerie. 
.es  deux  comités  ont  également  élaboré  un  projet  do  règle- 
du  Congrès;  ce  projet  a  été  adopté  sans  modification  par 
agrès  dans  sa  première  séance.    En  yoici  la  teneur: 

RÈGLEMENT. 

Abtcclb  fbbmier. 
les  séances  du  Congrès  auront  lieu  daus  la  salle  du  Conseil  national,  au 
fédéral.    Il  ;  en  aura  deux  par  jour,  l'une  de  9  h.  à  midi,   l'autre  de 
6  h. 

AaT.  3. 
our  être  membre  du  Congrès,  il  faut  s'être  fait  inscrire  comme  adhérent 
r  versé  la  cotisation  de  10  fr. 

Art.  3. 
la  première  séance  du  Congrès  sera  ouverte,  lundi  21  septembre,  à  11  h. 
in,  par  l'un  des  présidents  du  Comité  suisse  d'orgaaisaiion. 
.  aéra  ensuite  procédé  à  ta  nomioation  du  bureau,  sur  la  proposition  du 
suisse  et  du  Comité  permanent. 

'n  certain  nombre  de  présidents  seront  désignés,  en  tenant  compte  de 
des  pays  représentés.  Chaque  séance  générale  sera  présidée  par  l'un 
d'après  l'ordre  établi  par  le  bureau. 

'n  entendra  également  dans  la  séance  d'ouverture  le  rapp<)rt  sur  l'activité 
aité  permanent,  présenté  par  le  secrétaire  général  de  ce  Comité. 

Art.  4. 
.es  séances  du  matin  seront  consacrées  à  entendre  et  à  discuter  les 
s  sur  l'état  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays. 
pports  seront  mis  &  l'ordre  du  jour  suivant  l'ordre  alphabétique  des  Etats. 


XI 

Dans  les  séaaces  de  l'après-midi  on  abordera  les  questions  spéciales  qui 
figurent  au  programme.  Le  bureau  fixera  Tordre  dans  lequel  elles  serout  prises. 

Un  travail  qui  ne  figure  pas  au  programme  ne  pourra  être  présenté  ni 
serrir  de  point  de  départ  à  une  discussion,  si,  trois  jours  avant  Fouverture  du 
Congrès,  Pauteur  n'en  a  communiqué  le  résumé  ou  les  conclusions  au  Comité 
d'organisation. 

Abt.  5. 

Pour  pouvoir  prendre  la  parole,  il  faut  s'être  annoncé  auprès  du  président 
de  la  séance,  avant  la  discussion  ou  au  cours  de  celle-ci. 

Chacun  a  le  droit  de  s'exprimer  dans  sa  langue.  L'un  des  secrétaires 
fera,  autant  que  possible,  un  court  résumé  eu  français  des  discours  prononcés 
dans  une  autre  langue. 

Dans  la  règle,  les  rapporteurs  ou  membres  du  Congrès  chargés  d'intro- 
duire une  question  ne  pourront  parler  plus  de  trente  minutes,  et  les  autres 
orateurs  plus  de  quinze  minutes,  ni  prendre  la  parole  deux  fois  dans  la  même 
séance  sur  le  même  sujet.  Le  président  de  la  séance  peut  accorder  des  déro- 
gations à  cette  règle,  spécialement  à  l'égard  des  rapporteurs,  si  cela  lui  parait 
nécessaire  pour  élucider  une  question. 

Art.  6. 

Il  sera  tenu  un  procès-verbal  analytique  de  chaque  séance. 

Les  discours  seront  reproduits  en  un  résumé  substantiel.  Chaque  orateur 
a  le  droit  de  remettre  ce  résumé  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  séance.  Le  bureau  du  Congrès  pourra  exiger  que  ce  résumé  soit 
réduit,  ou  s'il  n'est  pas  obtempéré  à  sa  demande  en  temps  utile,  décider  que 
le  résumé  rédigé  par  le  secrétariat  sera  inséré  en  sou  lieu  et  place. 

Les  procès-verbaux  seront  imprimés  et  distribués  aux  adhérents  au  Congrès 
le  plus  tôt  possible  après  la  session. 

Aht.  7. 

Des  conclusions  pourront  être  présentées  par  les  rapporteurs  ou  les  ora- 
teurs prenant  part  aux  discussions;  mais  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  un 
vote  immédiat.  Elles  devront  être  rédigées  par  leurs  auteurs  et  seront  renvoyées 
à  l'examen  d'une  commission  composée  de  tous  les  présidents  du  Congrès 
présents  à  la  session. 

Cette  commission  fera  rapport  avant  la  fin  du  Congrès  et  proposera  les 
conclusions  qui  lui  paraîtront  de  nature  à  être  adoptées,  en  leur  donnant  la 
forme  qui  paraîtra  la  meilleure. 

L'assemblée  décidera  sur  ces  propositions. 

Art.  8. 

Le  bureau  du  Congrès  statuera  sur  tout  incident  survenu  au  cours  de  la 
session  et  non  prévu  au  règlement. 


lerait-il  téméraire  de  vouloir,  au  lendemain  même 
mcer  des  préviBious  sur  les  résultats  pratiques  qui 
intéressantes  discuBsions  qui  ont  rempli  ses  séances 
as  qu'il  a  prises.  Mais  l'intérêt  avec  lequel  ses 
t  été  suivies,  le  grand  nombre  et  la  qualité  des 
bienveillant  et  précieux  appui  que  plusieurs  gou- 
ont  accordé,  la  sympathie  que  son  but  inspire  aux 
s,  l'empressement  que  les  principaux  organes  de 
is  les  pays  ont  mis  à  enregistrer  ses  actes,  toutes 

autant  de  témoignages  rendus  à  l'excellence  de 
u  dévouement  de  ses  promoteurs. 
B  réuni  à  Paris,  en  1889,  avait  revâtu  un  carac- 
:clusivemeut  national  ;  celui  de  Berne  a  été,  dans 
complet  du  mot,  un  Congrès  international.  Aussi 
étions  sur  la  matière,  les  systèmes  appliqués  pour 
es  idées  qui  ont  cours  et  les  vœux  qui  sont  ex- 
pays industriels,  ont-ils  trouvé  d'éloquents  orateurs 
■r  ou  pour  les  défendre. 

inge  d' in  l'or  mat  ions  et  de  vues,  de  ces  discussions 
Lses  qui  se  sont  élevées  parfois  jusqu'aux  plus 
rs  de  la  dissertation  et  de  la  philosophie,  de  ces 
t  entre  partisans  et  adversaires  de  l'intervention 
le  domaine  de  l'économie  sociale  et  du  principe 
m  matière  d'assurances,  est  bien  vite  résulté  un 
des  idées,  une  perception  plus  nette  du  but  précis 
le  plus  grande  entente  sur  les  moyens  à  employer. 

l'initiative  privée  n'est  nullement  sorti  diminué 
les  échangées  entre  ses  partisans  et  ceux  de  l'inter- 
t.  L'initiative  privée  a  fait,  en  France  surtout,  de 
liQses,  on  lui  doit,  dans  le  domaine  de  l'activité 
trop  généreuses  initiatives,  de  trop  utiles  créations, 
misse  jamais  songer  à  se  priver  de  son  concours, 
peut  plus  s'exercer  la  mission  utile  de  l'initiative 
ice  le  rôle  nécessaire  de  l'Etat.  C'est  à  cette 
liée  par  l'expérience  et  consacrée  par  les  faits. 
Hier  tant  d'hommes  éminents,  venus  au  Congrès 
e  docirines  opposées;  lant  il  est  vrai  qu'il  peut 
[u'anime  le  désir  de  faire  le  bien,  de  se  connaître 
eurs  idées,  pour  arriver  à  l'unité  dans  le  but  et 
s  de  l'atteindre. 
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L'événement  le  plus  considérable  du  Congrès  est  peut-être 
l'extension  du  titre  du  Congrès  et  du  Comité  permanent.  Jusqu'ici, 
il  s'agissait  essentiellement  des  accidents  du  travail,  des  moyens 
de  les  prévenir  et  des  mesures  à  prendre  pour  en  diminuer  les 
conséquences.  Aujourd'hui  le  programme  est  singulièrement  agrandi 
et  le  champ  d'activité  du  Congrès  s-étendra  désormais  sur  tous 
les  genres  d'assurances  compris  dans  ce  néologisme  heureux: 
,,les  assurances  sociales^. 

Le  Congrès  de  Berne  a  ainsi  fourni  une  preuve  nouvelle 
que  l'attention  des  classes  dirigeantes  est  toujours  plus  attirée 
vers  les  problèmes  de  Téconomie  sociale,  qui  prennent  une  si 
grande  place  dans  les  préoccupations  des  ouvriers  et  dont  la 
solution  demande  le  concours  de  toutes  les  intelligences,  de  toutes 
les  bonnes  volontés  et  de  tous  les  e£Forts. 

En  affirmant  ce  côté  de  sa  mission,  le  Congrès  aura  contribué 
à  une  œuvre  de  conservation  et  de  paix  sociale. 

Berne,  décembre  189L 


LISTE  DES  ADHÉRENTS. 


Allemagne. 

ische  Baugewerks-Berufsgenosseiischa/'l,  MOacheo. 

heimer,  C,  ancien  coaseîller  d'£tat  bernois,  rédacteur  en  chef  du  ,Joiirna) 

'Alsace",  Strasbourg. 

idiker,  Pr&sideDt  des  Reichs-Versicherungsamia,  Berlin. 

art,  Henry,  manufacturier,  Guebwiller, 

art-Gronjean,  Ck.,  manufacturier,  Guebvlller. 

icker,  professeur,  Carisrnhe. 

is,  Aaijuste,  président  de  la  société  industrielle,  Mulhouse. 

,  Alfred,  Mulhouse. 

■eund,  Magistrats-Assessor,  Berlin,  Helgoland. 

loni,  Altkirch  (Alsace). 

J..  Cernay  (Alsace). 
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nberger,  Théod.,  Mulhouse. 

nberger,  V'.,  ingénieur,  Mulhouse. 

Tte,  Edouard,    président   de    la   corporation  textile    d' Alsace-Lorraine, 

[ulhouse. 

rU  é  Cie.,  Mulhouse. 

ndenhammer,  L:,  fabricaut  de  papier,  TUrckheim  (Alsace). 

é  industrielle,  Mulhouse. 

ruthi-Berufsgeiwssen.ichafl,  Coin. 

eil-Dielerlen,  G.,  S  Cie.,  Rothan. 

•.Iberger-Chapais,  H.,  libraire-éditeur,  Mulhouse. 
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Wenxel,  Otto,   Direktor  der  BerufsgenosBeDSchaft  der   chemischen  Industrie, 

Berlin. 
Zeller,  Ch,,  Oberbruck  (Alsace). 
Zervas,  W"*.,  Bergwerksbesitzer,  etc.,  CôIn. 


Angleterre. 

Bateman,  chef  du  Département  commercial  au  Board  of  Trade,  Londres. 

(}uest,  Edunn,  journaliste,  Londres. 

Whj^mper,  F.  H.,  Superintendiug  inspector  of  Factories,  Home  office,  Londres. 


Aatriche  -  Hongrie, 

Arheiter  -  UnfaUversichenmgsanstali   fur   Triest,    Kûstenland   und   Dalmatien, 

Triest 
Begasse,  /.,  Consul  d'Autriche-Hongrie,  Liège. 
Berger,  Cari,  Amtsleiter  der  Arbeiter-Unfallversicherungsanstalt  fur  Steiermark 

und  Kâmten,  Graz. 
Di*  Hauhner,   Jakob,    Director  der  Arbeiter-Unfallyersicherungsanstalt  flïr  das 

Kônigreich  Bôhmen,  Prag. 
D'  Kaan,    JuHua,    Inspector  im    versicheningstechnischen   Département   des 

k.  k.  Ministeriums  des  Innem,  Wien. 
Kôgîer,  Director  der  Arbeiter-Unfallversicherungsanstalt  fûr  Niederôsterreich, 

Wien. 
Kr^pesch,  Juîius,  Pràsident  der  Arbeiter-Unfallversicherungsanstalt  in  Graz. 
Kulka,  Michael,  k.  k.  Gewerbe-lnspector,  Wien. 
Lam,  Heinrich,   Director  der  Arbeiter-Unfallversicherungsanstalt  fûr  Galicien, 

Lemberg. 
Pfeifer,    Franz,    Pràsident   der   Arbeiter  -  UnfalWersicherungsanstalt   fûr   das 

Kônigreich  Bôhmen,  Prag. 
D'  Ritter  Frœnzî  von  Vesteneck,  JtUius,  Director  der  Arbeiter-Unfallversiche- 

rungsanstalt,  Salzburg. 
Schnitzier,  Ferd.,  Secret&r  der  Arbeiter-Unfallversicherungsanstalt,  Bruno. 


Belgique. 

Adan,  Henri,  directeur  de  la  Royale  belge,  Bruxelles. 

van  Berchem,  A.,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  Bruxelles. 

D^ace,  Ch.,  professeur  à  l'Université,  Liège. 

Delhaye,  HJ^,  administrateur-délégué,  Bruxelles. 

Doat,  H.,  ingénieur  civil,  Liège. 

Duisberg,  G.,  directeur  général  des  papeteries  Godin,  Huy. 

Harzé,  Emile,  directeur  des  mines  au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  Bruxelles. 

Jottrand,  Félix,  directeur  technique  de  l'Association  des  industriels  de  Bel- 
gique, Bruxelles. 


barboimages  du  Hasard,  Trooz. 
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Soances,  Pontarlier. 

française  de  la  Compt^nia  d'asau- 

brun,  }it-Etienne  (Loire). 

que,  Lille  (Nord). 

atralion  des  ubambrea  syndicales  du 

divisionnaire  du  travail,  Rouen. 
sa  dépôts  et  consignations,  Paris. 
s,  Vienne  (Isère). 


iou  administrative  de  la  maison  de 

,  Nantes. 


lies,  Paris. 

a  compagnie  d'ai 


xvu 

Chambre  de  commerce  de  Cambray. 
Chambre  de  commerce,  Rouen. 

Chambre  de  commerce,  Valenciennefl  (r«pr«8enté«  ^xr  il  Mariage,  fthricânt  d«  Bacre,àThiaiit> 
Chapelle,  Hippolyte,  Paris  (Passy). 
Chappée,  A,,  fondeur-constructeur,  Le  Mans  (Sarthe), 
Chaufton,  A.,  avocat  à  la  cour  d'appel,  Paris. 
Chevallier,  entrepreneur,  Chauny  (Aisne). 
Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  Paris. 
Chobillon,  poudrerie  nationale  de  St-Cbamas  (BouchesHlu-Rbôue). 
Cœne  (de),  fondateur  et  président  de  l'association  rouennaise  pour  prévenir  les 
accidents,  Rouen. 

Comité  des  forges  de  France,  Paris. 

Comité  des  houillères  de  la  Loire,  8t-Etienne. 

Comut,  E.,  Lille. 

Corréard,  Paris. 

Cour  tin,  directeur  technique  des  houillères  de  Commentry. 

Danton,  ingénieur,  Paris. 

Darey,  vice-président  du  Comité  permanent  du  Congrès  international  des  acci- 
dents, président  du  Comité  central  des  houillères  de  France,  Sèvres 
(Seine-et-Oise). 

Decosse,  A,,  secrétaire  du  Comité  des  forges  de  l'Est,  Nancy,  à  Champigneulles. 

Delafoy,  constructeur,  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  du  travail,  Reims. 

Dehnas,  sous-directeur  de  la  „ Préservatrice",  Paris. 

Desouches,  ancien  président  de  la  Compagnie  des  agréés  près  le  tribunal  d(^ 
commerce  de  Paris,  Paris. 

Dollot,  fabricant  de  sucre,  Pierrefonds  (Oise). 

DvQordinrBeaumetz,  administrateur-directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  Paris. 

Engel-Gros,  F.,  à  Bâle  (Suisse). 

Escali,  Eug,,  inspecteur  départemental  du  travail  dans  Pindustrie,  Paris. 

Faucher,  L,,  ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres,  Lille  (Nord). 

Faucher,  Félicie  (Madame),  Lille. 

Fibre,  Louis,   agent  principal  de  Compagnies  d'assurances,  Romans  (Drôme). 

Fix,  A.,  directeur  de  la  Compagnie  „Le  Soleil-Sécurité  générale",  Paris. 

Fleury,  membre  du  Comité  de  la  société  des  ingénieurs  civils,  Paris. 

Fontaine,  Louis,  actuaire,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, Paris. 

Fould,  Alph.,  maître  de  forges,  Naucy. 

Foumier  de  Flaix,  E.,  Sèvres  (Seine-et-Oise). 

Foville  (de),  A.,  professeur  d'économie  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiei'S,  chef  du  bureau  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  Paris. 

Gamier,  juge  au  tribunal  de  commerce,  Paris. 

Garry,  G,,  Rue  (Somme). 

GoAtihier-Villars  dt  fils,  imprimeurs -libraires.   Paris. 

Gibon,  A,,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  Paris. 

Gigot,  Albert,  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des 
mines,  fonderies  et  forges  d'Alais,  etc.,  Paris. 
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,  Pans, 
[■e,  Thiant  (Honi). 
hef,  Moiitueaii-les-MLnes. 
lion  céruinique  et  chaiifoumière  de  France, 

de  la  Compagnie  Paris-Lyon,  Paris, 

jstance  et  de  l'iiygièue  publiques,  Paris. 


ird  (Meurthe-et-Moselle). 

ident  du  syndicat  général  de  l'Union  nationale 

ie,  Paris. 

oiir  de  Paris,  Paris. 

cteur  des  usines  de  Bessèges  (Gard). 

icteiir  de  k  Société  de  Rosières  Varangéiille, 
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Périsse,  S.,  ingénieur  civil,  président  de  l'Association  des  industriels  de  France 

contre  les  accidents  du  travail,  Paris. 
Piat,  A. y  fondeur,  Paris. 
Pinat,  Ch.,  Allevard  (Isère). 
Piitet'fle  Bameru,  fondé  de  pouvoirs  de  la  Société  suisse  accidents  de  Winter- 

thour,  Pari8. 
Poil  Ion,  Edouard,  ingénieur  civil,  Amiens. 
Poirrier,  A.,  sénateur,  Paris. 

Polonceau,  Ernest,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  Paris. 
Préservatrice  (la),  Compagnie  d'assurances,  Paris. 
Primat,  A.,  ingénieur  au  corps  des  mines,  Grenoble. 
Baimheaux,  ingénieur,  Paris. 

Baty,  Gustave,  maître  de  forges,  Saulnes  (Meurthe-et-Moselle). 
Ricard,  député,  vice-président  du  Comité  permanent  du  Congrès  des  accidents 

du  travail,  Rouen. 
Roberi-Dumasy  directeur-ac^oint    de   la    Compagnie    „La  Caisse  générale  den 

familles  accidents",  Paris. 
RoHtand,  Eug.,  président  de  la  Caisse  d'épargne,  de  et  à  Marseille. 
Rouffio,  ancien  commissaire  général  de  la  marine,  Paris. 
Serbonnes  (d^j,  (}.,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents 

„ L'Abeille",  Paris. 
Simon,  Edouard,  Paris. 

Société  métallurgique  de  Champ  igné  aile  :<,  Champigneulles. 
Société  d€  protection  des  apprentis  de  PariSj  Paris  (reprôsontée  par  M.  Cheyason, 

inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  Paris). 
Syndicat  des  fabricants  de  sucre  de  France,  Paris  'représenté  par  M.  Mariage, 

fabricant  de  sucre,  à  Thiant). 
Tarbouriech,  E.,  D'  en  droit,  Paris. 
Toulon,  Paul,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Paris. 
Trochon,   P.,  directeur  général   de  l'Union  industrielle   et  agricole   du  Nord 

(accidents),  Valenciennes  (Nord). 
Vannacque,  A.,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et  de  la  statistique  au 

ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  Paris. 
Vermot,  E.,  directeur  de  la  Providence  (accidents),  Paris. 
Verny,  L.,  Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy,  à  Firminy  (Loire). 
VéttUart,  J.,  ingénieur  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  Paris. 
Veyssier,  délégué  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières,  Paris. 
Vian,  G.,  Paris. 

Villard,  Henri,  &  Weill,  Luné  ville. 
Villaret,  D'  en  médecine,  Paris. 
Vinchon,  Ch.,  Roubaix. 
Wallon,  H.,  Rouen. 

llollaïuie. 

van  Citiers  (chevalier),  consul  général  des  Pays-Bas,  Berne. 
Compagnie  (la  première)  néerlandaise  d^assurances  sur  la  vie,  contre  V invalidité 
et  les  accidents,  La  Haye. 


royal  dex  ingénieurs  néerlandais,  La  Haye. 

oti,  J.-Th.,  préaideot  de  TAbsocialioD  néorlaudaise  pour  préTeoir  les 

lents  dans  les  fabriques,  La  Haye. 

len  van  Meeteren,  M.,  présideat  de  l'association  néerlandaise  pour  la 

entioD  des  accidents,  Âmaterdani. 


Italie. 

irecteur  général  de  la  statititique  du  royaume  d'Italie,  Rome. 

eonardo,  ingénieur,  Rome. 

li,  ErnesU),  industriel,  ancien  président  de  la  Chambre  de 

lilao,  président  de  l'association  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur, 

o  di  asuicuraiione  e  «octomo  per  gii  infortuni  del  lai^oro,  Milan. 

N-,  inspecteur  royal  des  mines,  Rome. 

I,  Ad.,  ingénieur,  présidente  del  Patronato  Torinese  per  l'asaicurazione 

i  opérai  contro  gll  inforiuni  del  lavoro,  Turin. 

'ritida,  ingénieur  en  chef  de  l'association  des  propriétaires  d'appareils 

peur,  Milan. 

5.,  ingénieur.  Milan. 

ineento,  vice-presi dente  del  Patronato  Torinese  per  aaslcurazione  degU 

ai  contra  gli  infortuni  del  lavoro,  Turin. 

nrt'co,  avocat,  Génea. 

Norvège. 

nn,  F.,  anden  commissaire  générai  de  Norvège  à  l'EupositioD  univer- 
:  de  Paris  en  1889,  Asnières  (Francp). 

PortngaL. 

Eateviio,  Porto. 

Russie. 

'letit  du  commerce  et  des  manufactures  du  Ministère  de»  finances,  Ht- 

Tsbourg. 

er,  chimiste,  Eersao. 

(de),  Alexis,  ingénieur  des  mines,  St-Pétersbourg, 

ich,  Arthur,   conaeUler  d'Etat,  agent  du  Ministère  des  finances   de 

iie,  etc.,  Paris. 

Suède. 

atedt,  professeur,  Stockholm, 


1er,  conseiller  national,  Blenne. 

,  N.,  Conseiller  national,  Einsiedeln. 
Ed.,  Landammann,  Schwanden. 
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Bourcart,  Jean-Jacques,  Enge,  Zurich. 

Brandi,  Lovis  é  frère,  usine  GurzeLen,  Bienne. 

D'  Brunner,  B.,  avocat,  conseiller  national,  Berne. 

D**  Buhier,  rédacteur  du  „Bund^,  Berne. 

Oxmpiche,  Ami,  inspecteur  fédéral  des  fabriques,  Lausanne. 

Chataney,  J.,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  Meyriez 

près  Morat. 
Comtesse,  B.,  conseiller  d'Ëtat,  Neuchâtel. 
Contât,  François,  directeur  des  verreries,  Monthey. 
Comaz,  A.,  conseiller  d'Etat,  Neuch&tel. 
D'  Curti,  conseiller  national,  Zurich. 
B^  Deucher,  conseiller  fédéral,  Berne. 
Dinichert,  directeur,  Montilier  près  Morat. 
D**  Ihroz,  Nufna,  conseiller  fédéral,  Berne. 
Dm  Pasquier,  L.,  é  C^^,  usine  de  Grandchamp,  près  Veytaux. 
Etienne,  H.y  ancien  inspecteur  fédéral  des  fabriques,  NeuchàteL 
Favon,  G.,  conseiller  national,  Genève. 
Forrer,  Louis,  conseiller  national,  Winterthour. 
Gavard,  A.,  député,  Genève. 
Gerber,  C,  journaliste,  Berne. 

Gisi,  Jean,  rédacteur  de  la  „  Berner  Zeitung",  Berne. 
D'  Gôttisheim,  président  du  Conseil  des  Etats,  Bftle. 
Greulich,  Hermtmn,  secrétaire  ouvrier,  Neumûnster  (Zurich). 
h'  QuiUaume,  directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique,  Berne. 
Hàfliger,  J.-F.,  Berne. 

D'  HiHy,  professeur  à  l'Université,  conseiller  national,  Berne. 
Hirler,  J.,  expéditeur,  Berne. 
Honegger-Fiere,  H.,  Rûti  (Zurich). 
Huguenin,  Fritz,  rédacteur,  Bienne. 
Jaquemot,  Louis,  professeur,  Genève. 
Jungck,  Bàle. 

Junod,  L.  Ed.,  fabricant,  Lucens  (Vaud). 
Karlen,  Aug.,  Wimmis. 

D'  Kaufmann,  I«'  secrétaire  du  département  fédéral  de  l'industriet  Berne. 
Kern,  Hans,  Riesbach. 
D'  KinkeUn,  professeur  à  Puniversité,  Bâle. 
Kohlrusch,  C,  Berne. 

Krebê,  Wemer,  Sekretar  des  schweiz.  Gewerbevereins,  Zurich. 
Kûnzli,  colonel,  conseiller  national,  Ryken. 
D'  Kummer,  directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  Berne. 
D'  Langhard,  journaliste,  Berne. 
Langsdorf,   H.,    Direktor   der   schweiz.  UnfallversicherungsactieQgesellschaft, 

Winterthur. 
Latour,  Ch.,  inspecteur  de  la  Préservatrice,  Lausanne. 
Lienhard,  H.,  conseiller  d'Etat,  Berne. 
Locher,  A.,  rédacteur,  conseiller  national,  Winterthour. 
Lommel,  ingénieur,  Berne. 
Mann,  Ch.  H.,  rédacteur,  Berne. 
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(le  In  t'acultë  de  droit,  Uenève. 

ttiieufeld. 

oleure). 

irsthaus  Uihtwald,  Zilricb. 

e  la  régie  des  alcouls,  B^rae. 

ire  général  des  bureaux  internationaux  de  la  propriété 

ire  et  artistique,  Berne. 

eu  au  Déparlement  fédéral  de  l'industrip,  Berne. 

der  Transport-  uud  UnfalIversichenings-Aktien-GeBetl- 

îlirich. 

iQt'inat,  Aarau. 

éiiéral  d'assurances,  Berne. 

directeur  particulier  pour  la  Suisne  du  „ Sol ei) -Sécurité 
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génieur,  Winterthour. 
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sut  do  lu  société  médicale  suisse,  St-Uall. 

1er  national,  Berne. 

râleur  des  poudres,  Worblaufen. 

eiller  d'Etat,    Berne. 
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D'  Wassilieff\  stadtberniscber  Arbeitersokretàr,  Bern. 
Widnier-Hetisser,  C,  Gossau  (Zurich). 
Wirz,  Th.,  conseiller  aux  Etats,  Sarnen  (Unterwald-le-Haut). 
Wîttwer,  H.,  directeur  du  Jura-neuchâtelois,  Neuchâtel. 
WoJUgrath,  Félix,  directeur  général  d^assurances,  Neuchâtel. 
D'    Wolf,  JtUins,  professeur  à  l'Université,  Hottingen  (Zurich). 
Wuarin,  Louis,  professeur,   («enèvp. 
Wunderly-de  Murait,  H.,  Zurich. 
D'   WysS'Fleury,  Spitalarzt,  Laufen. 
D'  Zeerleder,  professeur  à  PUnlversité,  Berne. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

à  BERNE 

DO  21  AO  26  SEPTEMBRE  1891. 


LE  GOIITË  PERMANENT  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL, 

SON  BUT  ET  SES  TRAVAUX. 


PAS. 

secrétaire  général  du  ('omité  permanent. 

à  PARIS. 


Les  grands  progrès  matériels  ne  marchent  jamais  sans  de 
profondes  transformations  sociales.  Dans  le  siècle  de  la  vapeur, 
le  monde  extérieur  ne  devait  pas  seul  être  modifié,  la.  grande 
industrie,  en  groupant  les  travailleurs  autour  de  puissants  engins 
de  production,  devait  faire  naître  à  la  foin  et  des  dangers  et  des 
besoins  nouveaux. 

A  côté  et  au-dessus  des  questions  purement  techniques 
devait  se  dresser  la  question  sociale. 

C'était  pour  étudier  l'une  des  faces  de  cette  question  sociale 
si  complexe,  qu'avait  été  convoqué  en  1889,  à  Paris,  le  Congrès 
international  des  accidents  du  travail. 

De  nombreux  rapports,  rédigés  avec  le  plus  grand  soin, 
avaient  préparé  un  solide  terrain  pour  la  discussion;  aussi  la 
lutte  put-elle  s'engager,  vive  et  courtoise,  sur  le  fond  même  des 
questions  de  prévention,  de  statistique  et  de  législation. 

Sur  aucun  point  l'assemblée  n(3  se  crut  assez  éclairée  pour 
oser  conclure  par  un  vote  formel.  Le  règlement,  préparé  par  le 
comité  d'organisation,  s'opposait  d'ailleurs  à  de  pareils  votes  et 
le  congrès,  en  confirmant  ce  règlement,  avait  parfaitement  compris 
les  inconvénients  nombreux  de  ces  avis  émis  souvent  par  des 
assemblées  insutfisamment  compétentes  et  où  tous  les  intérêts  ne 
sont  pas  représentés  dans  les  conditions  convenables.  C'est,  par 
contre,  à  l'unanimité  qu'elle  décida  la  formation  d'un  Comité 
Permanent  qui  survivrait  au  Congrès  et  en  poursuivrait  les  études. 

Confrès  Interafttional  des  accident!  do  travail.  1 
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Le  rapport  relatif  à  cette  proposition  votée  à  la  séance  de 
clôture  du  congrès  de  1889  définit  nettement  le  rôle  assigné 
au  comité  permanent;  il  doit: 

1.  Servir  de  lien  entre  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la 
matière  des  accidents; 

2.  Réunir  toutes  les  informations  techniques,  législatives  et 
statistiques  qui  se  rapportent  à  ce  sujet  et  les  publier  dans 
une  série  de  feuilles  ou  circulaires,  dont  le  nombre  et 
rétendue  dépendraient  des  ressources  disponibles; 

3.  8'efiForcer  de  trouver  les  bases  et  les  cadres  d'une  statistique 
internationale  des  accidents; 

4.  Préparer  la  tenue  et  le  programme  du  prochain  congrès. 
Au  nom  du  comité  permanent,  nous  venons  pour  la  première 

fois,  Messieurs,  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de  ce  mandat 
qui  nous  a  été  donné  dans  les  termes  que  nous  venons  de  rappeler. 

îfous  suivrons  pas  à  pas  ce  programme  pour  indiquer  dans 
quelles  limites  il  a  été  exécuté,  et  aussi  pour  montrer  le  champ 
de  plus  en  plus  vaste  qui  s'ouvre  devant  notre  Association. 

Plus  de  700  adhérents  avaient  participé  au  congrès  do  Paris. 
Une  curiosité  vague,  un  intérêt  presque  inconscient  avaient  pro- 
voqué bien  des  inscriptions.  Aucune  association  ancienne,  ni  en 
France,  ni  à  l'étranger,  n'avait  apporté  au  congrès  des  accident» 
le  contingent  de  ses  fidèles.  Aussi  pouvait-on  craindre,  non  sans 
quelque  fondement,  que  ce  groupement  ne  fût  qu'accidentel  et 
ne  se  fondît. 

Tout  autre  a  été  la  réalité:  plus  de  500  membres  du  congrès 
sont  restés  unis  autour  du  comité  permanent,  et  près  d'une  cen- 
taine de  nouveaux  adhérents  se  sont  joints  dans  le  cours  de  1890 
aux  membres  de  la  première  heure. 

L'échéance  du  1®'  janvier  1891  est  venue  nous  prouver  que 
l'Association  est  définitivement  fondée,  que  les  industriels,  les 
économistes,  les  jurisconsultes,  les  ingénieurs  qu'elle  groupe  en 
un  faisceau,  sont  décidés  à  suivre  ces  études  aussi  longtemps 
que  des  conclusions  précises  et  indiscutables  n'auront  pas  été 
posées  et  contrôlées  par  la  pratique:  c'est-à-dire  que  le  comité 
permanent  des  accidents  du  travail  a  devant  lui  un  long  avenir 
de  recherches  et  d'études. 

Appelé  par  la  force  des  choses  à  prendre  en  mains  l'exécu- 
tion du  programme  voté  par  le  congrès  dans  sa  séance  de  clôture, 
le  bureau  du  congrès  a  eu  la  satisfaction  de  pouvoir  grouper  en 
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un  même  comité  directeur  beaucoup  des  persounalitén  les  plus 
connues  pour  l'intérêt  qu'elles  portent  aux  questions  sociales, 
soit  à  l'Etranger,  soit  en  France.  Il  a,  sous  forme  de  subventions, 
reçu  de  généreux  concours,  de  sorte  qu'il  a  pu,  grâce  à  une 
gestion  prudente  et  économe,  développer  ses  publications  sans 
danger  pour  l'équilibre  de  son  budget. 

L'organisation  d'un  bureau  central  où  pussent  se  tenir  les 
séances  du  comité,  où  fussent  déposées  les  archives  des  congrès 
et  groupés  en  une  bibliothèque  les  documents  si  nombreux  qui 
paraissent  en  diverses  langues  sur  la  question  des  accidents  du 
travail,  ne  fut  pas  une  difficulté  pour  le  comité,  grâce  à  l'accueil 
qui  lui  a  été  fait,  dès  la  première  heure,  par  le  Comité  Central 
des  houillères  de  Franco,  dans  sa  belle  installation  de  la  rue 
Scribe.  Là  se  constitue,  depuis  deux  ans,  une  collection  de  docu- 
ments, bien  incomplète  jusqu'ici,  mais  que  nous  signalons  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  question  des  accidents  du  travail,  espérant 
qu'ils  voudront  travailler  à  la  compléter  en  lui  adressant  les  publi- 
cations diverses  qui  paraissent  dans  leur  pays  sur  ce  sujet.  Il  est 
inutile  d'en  dire  plus  long  pour  faire  ressortir  l'intérêt  qu'il  y  a, 
pour  notre  Association,  à  posséder  une  véritable  bibliothèque  des 
accidents  du  travail. 

Formé  de  membres  appartenant  à  toutes  les  opinions,  comme 
à  toutes  les  nationalités,  le  comité  permanent  cherche  à  étendre 
sans  cesse  le  nombre  de  ses  correspondants. 

Son  désir  est  de  relier  en  un  faisceau  toutes  les  bonnes 
volontés  pour  une  étude  scientifique  impartiale  des  questions  rela- 
tives aux  accidents  du  travail. 

Il  vise  à  être  pour  la  question  des  accidents  du  travail 
ce  qu'est,  pour  le  congrès  des  chemins  de  fer,  la  commission  in- 
ternationale permanente  qui  siège  à  Bruxelles  depuis  bien  des 
années  et  prépare  les  réunions  bisannuelles  qui  groupent  les 
ingénieurs  et  administrateurs  de  tous  pays  pour  l'étude  des 
questions  techniques,  économiques  et  sociales  se  rattachant  à 
l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Fournir  les  matériaux  les  plus  solides  et  les  plus  nombreux  ; 
donner  des  traductions  ou  tout  au  moins  des  analyses  absolument 
impartiales  des  projets  et  des  propositions  de  lois,  tel  a  été, 
dès  le  premier  jour,  le  but  poursuivi.  Le  comité  s'est  défendu 
aussi  complètement  que  possible  de  publier  des  plaidoyers;  il  a 
voulu  grouper  des  faits,  décrire  des  expériences,  rapprocher  des 
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chiffres  épars  dans  des  documents  divers.  Au  lecteur,  la  respon- 
sabilité de  conclure. 

Les  publications  ont  pu  parfois  paraître  arides,  d'une  lecture 
monotone;  mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  c'est  avec  in- 
tention que  le  comité  s'est  tracé  ce  cadre  essentiellement  docu- 
mentaire, estimant  que  s'il  existe  déjà  plusieurs  revues  importantes 
qui  accueillent  les  études  critiques,  celles  qui  recherchent  et 
publient  les  documents  originaux  sont  trop  rares  encore. 

Une  place  était  à  prendre,  un  effort  a  été  tenté  pour  l'occuper. 
Le  comité  permanent  se  rend  parfaitement  compte  de  l'insuflSsance 
du  résultat  atteint,  mais  il  attend  beaucoup  des  concours  nouveaux 
que  lui  apporteront  les  adhérents  au  congrès  de  Berne,  en  vue 
de  donner  au  Bulletin  un  caractère  plus  complètement  inter- 
national. 

S'il  est  vrai  de  dire  qu'on  ne  sent  sa  pauvreté  qu'en  face 
de  la  richesse  des  autres,  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que 
les  pouvoirs  publics  n'ont,  dans  certains  pays,  senti  l'insuffisance 
des  renseignements  qu'ils  possédaient  sur  les  questions  sociales, 
que  le  jour  où  des  associations  comme  la  nôtre  entreprenaient 
la  publication  de  ces  documents  divers. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  abuser  en  disant  que  des  discus- 
sions comme  celles  du  congrès  de  1889  et  des  publications  du 
genre  de  celle  que  nous  allons  résumer  ont  quelque  peu  contribué 
à  montrer  la  nécessité  de  créer  dans  chaque  pays  un  organisme 
semblable  à  cet  office  du  travail  si  puissamment  organisé  par 
M.  CarroU  Wright  aux  Etats-Unis,  ou  à  ce  Secrétariat  ouvrier  dont 
les  pouvoirs  fédéraux  suisses  utiliseront  sans  doute  avec  toujours 
plus  de  profit  les  travaux  divers. 

Le  comité  permanent  international  aspire  à  être  Vojfice 
international  des  accidents  du  travail,  pour  employer  le  mot  nou- 
veau qui  semble  appelé  à  être  employé  partout  pour  désigner  cet 
organisme  jeune,  vivace,  qui  doit  aller  prendre  la  photographie 
instantanée  des  faits  sociaux,  au  lieu  d'en  disséquer  les  restes 
desséchés  par  une  lente  transmission  de  bureaux  en  bureaux  et 
par  de  longs  séjours  dans  des  cartons  administratifs. 

Dès  qu'un  document  nouveau  paraît,  le  reproduire  ;  dès 
qu'une  statistique  nouvelle  est  dressée,  en  quoique  pays  que  ce 
soit,  la  résumer  et  l'analyser  ;  faire  plus  encore,  provoquer  la 
préparation  et  la  publication  de  ces  documents  :  tel  doit  être  le 
but  du  comité  ;    tel  a  déjà  été  son  rôle  dans  le  passé.    Prenons 
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en  effet  ces  10  numéros  du  bulletin  qui  ont  paru  jusqu'ici,  et 
voyons  rapidement  ce  qu'ils  ont  fourni  de  documents  : 

En  Allemagne,  la  trilogie  des  lois  sociales  de  1883  (assurances 
contre  les  maladies),  de  1884  (assurances  contre  les  accidents) 
et  de  1889  (assurances  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité)  existait. 
Si,  au  point  de  vue  législatif,  il  se  trouvait  en  face  d'un  fait 
accompli,  au  point  de  vue  des  résultats  économiques,  statistiques 
et  sociaux,  le  comité  permanent  se  trouvait  en  présence  de  la 
plus  grande  expérience  qui  ait  jamais  été  tentée.  —  Il  devait  donc 
examiner  en  détail  le  fonctionnement  de  ces  lois  :  tel  a  été  le 
but  des  études  de  M.  Maurice  Bellom  sur  la  réglemenUition  et 
la  surveillance  organisées  en  vue  de  prévenir  les  accidents,  sur 
les  coefficients  de  li^ques,  sur  les  projets  de  modifications  de  la 
loi  des  maladies.  Tel  a  été  également  le  but  que  M.  Constant 
Bodenheimer  et  nous-méme,  nous  nous  sommes  proposés,  en 
analysant  et  résumant  les  diverses  statistiques  relatives  aux  lois 
d'assurances  contre  les  maladies  et  contre  les  accidents,  en  relevant 
quelques-unes  des  appréciations  publiées  sur  ces  lois  par  ceux 
mêmes  qui  étaient  appelés  à  en  voir  de  plus  près  le  fonctionnement. 

U Autriche  avait  suivi  si  directement  l'Allemagne  sur  le 
terrain  législatif  en  matière  d'assurance  obligatoire  que  la  mise 
en  œuvre  des  principes  votés  devait  attirer  également  la  minu- 
tieuse attention  de  M.  Bellom.  Il  a  successivement  décrit  le  mode 
d'organisation  des  établissements  d'assurances,  les  conditions  du 
calctil  des  coefficients  de  risques,  V organisation  des  caisses  de 
secours  spéciales  aux  ouvriers  des  usines. 

En  France,  la  situation  est  tout  autre  qu'en  Allemagne  et 
en  Autriche  ;  qu'il  s'agisse  de  la  prévention  contre  les  accidents, 
ou  d'assurances  contre  leurs  conséquences,  l'accord  est  encore 
loin  d'avoir  pu  s'établir  entre  les  divers  pouvoirs  publics.  Des 
projets  et  des  propositions  de  loi  avaient  déjà  été  déposés  et 
discutés  avant  1889  ;  plusieurs  l'ont  été  depuis  lors,  le  bulletin 
répondait  à  sa  destination  en  groupant  les  textes  les  plus  récents 
et  en  analysant  les  projets  les  plus  anciens  comme  aussi  les  dis- 
cussions qui  s'étaient  produites  à  leur  sujet. 

MM.  Cheysson,  Fuzier  Herman,  Béziat  d'Audibert,  Ph.Dieterlen 
ont,  à  des  points  de  vue  divers,  poursuivi  ces  études,  de  telle  sorte 
qu'en  parcourant  les  bulletins  successifs,  on  peut  suivre  avec  quel- 
que précision  cette  évolution  qui  se  continue  dans  les  esprits  en 
France  au  sujet  des  accidents  du  travail. 
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Nous  ne  pouvions  d'ailleurs  nous  cantonner  strictement  dans 
la  seule  question  des  accidents  ;  aussi  avons-nous  attiré  l'attention 
sur  les  projets  d'assurances  contre  la  vieillesse  et  de  constitution 
d'un  office  du  travail  qui  ont  momentanément  pris  le  pas  sur  les 
projets  relatifs  aux  accidents  du  travail. 

Nous  avons  montré  l'Allemagne  et  l'Autriche  à  l'œuvre;  la 
France,  ballotée  et  incertaine  encore  de  la  voie  à  suivre.  Ïj  Italie 
et  la  Suisse  n'étaient  pas  d'une  étude  moins  intéressante,  et  plu- 
sieurs articles  successifs  ont  été  consacrés  à  ces  deux  pays,  dont 
le  premier  incline  vers  l'assurance  obligatoire,  mais  en  laissant 
toujours  une  porte  largement  ouverte  à  l'intervention  de  l'initia- 
tive privée,  et  dont  l'autre  ne  s'avance  qu'avec  une  sage  pru- 
dence en  faisant  à  chaque  pas  appel  aux  données  de  la  statistique 
et  aux  lumières  des  techniciens  les  plus  estimés. 

1j  Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède,  le  Dane- 
mark ont  tour  à  tour  fourni  leur  pierre  à  l'édifice  qu'élève  le 
bulletin  du  comité  permanent. 

Enfin,  quelques-uns  au  moins  des  travaux  parus  dans  d'autres 
publications  sur  les  questions  sociales  ont  été  analysés  et  résumés. 

Ces  études  diverses  ont  fait  plus  que  des  „ feuilles  ou  circu- 
laires**,  comme  l'avait  prévu  le  rapport  primitif;  elles  ont  cons- 
titué pour  1889  un  volume  do  600  pages,  et  elles  promettent  de 
donner  pour  1890  un  ouvrage  non  moins  volumineux  ni  moins 
original. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  d'affirmer  que  le  comité  per- 
manent a  rempli  à  cet  égard  la  mission  qui  lui  était  assignée  ; 
et  nous  manquerions  à  notre  devoir,  si  nous  n'adressions  ici,  au 
nom  de  tous  les  membres  du  comité,  de  vifs  remercîments  à  ces 
collègues  généreux  et  à  ces  associations  diverses,  qui  par  d'im- 
portautes  subventions  ont  permis  au  bureau  de  donner  aux  publi- 
cations toute  l'ampleur  que  comporte  le  sujet. 

Au  point  de  vue  de  Vorganisation  de  la  statistique^  le  comité 
n'a,  par  contre,  pu  encore  aboutir: 

Dans  plusieurs  séances  successives,  il  a  étudié  la  question 
des  cadres  d'une  statistique  internationale  des  accidents,  mais  il 
n'a  pas  jusqu'ici  pu  aiTiver  à  une  conclusion  précise. 

Continuer  le  groupement  de  tous  les  documents  relatifs  aux 
questions  d'accidents,  achever  la  préparation  des  cadres  d'une 
statistique  internationale  des  accidents  et  en  provoquer  l'exécution 
dans  les  divers  pays,  tels  seront  deux  des  termes  du  mandat  que 
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TOUS  assignerez  sans  doute,  Messieurs,  au  comité  permanent  pour 
son  nouvel  exercice  biennal. 

Nous  aurions  maintenant  à  vous  dire  comment  nous  avons 
compris  et  réalisé  cette  partie  du  mandat  qui  consistait  à  'pré- 
'garer  un  nouveau  congres  des  accidents. 

Le  congrès  de  1889  n'avait  laissé  aucune  indication  ni  au 
sujet  de  la  périodicité  à  adopter,  ni  au  sujet  du  pays  à  choisir. 

La  question  était  trop  actuelle  pour  qu'il  fût  possible  d'a- 
journer au  delà  de  1891  la  tenue  du  second  congrès  :  le  comité 
a  été  unanime  à  cet  égard.  Et  la  date  une  fois  fixée,  le  pays, 
la  ville  n'ont  pas  été  désignés  avec  une  unanimité  moins  com- 
plète. Le  comité  ne  pouvait  oublier  que  c'était  la  lettre  de  M.  le 
conseiller  fédéral  Numa  Droz  adressée  au  congrès  de  Paris,  qui 
avait,  dès  1889,  posé  la  question  d'un  „lien  international  per- 
„manent  destiné  à  réunir  les  expériences  faites  dans  les  divers 
„pays  et  à  fixer  les  meilleures  règles  à  suivre**. 

Le  nombre  des  adhésions  venues  en  si  grand  nombre  est 
la  meilleure  preuve  que  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz  ne 
s'était  pas  trompé  en  exprimant  le  désir  de  voir  se  renouveler 
ces  réunions  internationales,  et  que  le  comité  permanent  a  été 
bien  inspiré  en  faisant  appel  à  la  traditionnelle  hospitalité  suisse. 

Nous  ne  saurions  achever  cet  exposé  sans  adresser  à  MM.  les 
conseillers  fédéraux  de  chaleureux  remercîmonts  pour  le  bien- 
veillant accueil  qu'ils  ont  bien  voulu  accorder  dès  le  premier  jour 
à  la  demande  du  comité  permanent,  et  au  comité  suisse  et  en 
particulier  à  ses  présidents.  Messieurs  les  conseillers  fédéraux 
N.  Droz  et  Deucher,  pour  le  zèle  avec  lequel  ils  ont  préparé  ces 
nouvelles  assises  du  travail. 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 

DU  ROLE  DE  L'INITIATIVE  PRIVÉE 

DANS 

L'ORGANISATION  DE  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS. 

-    -  — ««ofl^». 


RAr»PORT 

pn'Bcntr  par 

8.  PÉBI88É,  Président,  et  H.  MAMY,   Directeur  de  l'AssociatioD  des 
iDduatriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail, 

à  PARIS. 


L'efficacité  des  inc6urc8  préventiveB  à  l'égard  d(.'8  accidents 
du  travail  n'est  plus  contestée  aujourd'hui.  Pendant  longtemps 
on  a  considéré  l'accident  comme  un  élément  fatal  qui  s'imposait 
à  l'industrie,  comme  une  sorte  d'impôt  cruel  et  inévitable,  auquel 
elle  ne  pouvait  se  soustraire.  Cela  tenait  à  ce  qu'un  certain 
nombre  des  accidents  qui  se  produisent  dans  le  travail  industriel 
échappent,  en  effet,  à  toute  prévoyance  humaine,  soit  qu'ils  aient 
leur  cause  dans  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  soit  qu'ils 
résultent  d'une  de  ces  imprudences  qui  sont  inhérentes  à  la  nature 
même  de  l'homme  et  dont  il  doit  être  seul  responsable. 

Les  nombreux  accidents  dus  à  ces  diverses  causes  ont  pu 
faire  illusion  et  laisser  croire  que  les  accidents,  pris  dans  leur 
ensemble,  étaient  inévitables  et  qu'il  fallait  s'y  résigner,  en  se 
préoccupant  seulement  de  les  atténuer  le  plus  possible  dans  leurs 
conséquences. 

Mais  aujourd'hui,  on  est  revenu  à  une  plus  juste  apprécia- 
tion des  choses  et  l'on  sait,  grâce  aux  efforts  et  à  l'initiative  de 
quelques  hommes  de  grande  intelligence  et  de  grand  cœur,  au 
premier  rang  desquels  il  faut  citer  Engel-DoUfus,  qu'une  notable 
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fraction  des  accidents  du  travail  peuvent  être  évités  par  des 
mesures  de  protection  sagement  prises. 

Or,  s'il  est  excellent  de  réparer,  il  est  plus  utile  encore  de 
prévenir.  Du  moment  qu'il  est  reconnu  que  les  mesures  préven- 
tives sont  efficaces,  elles  s'imposent  aux  industriels,  qui  ont  le 
devoir  absolu  de  les  mettre  en  application,  dans  la  limite  de  ce 
qu'il  est  possible  et  pratique  de  faire. 

Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  c'est  l'initiative  privée  qui 
a  fait  les  premiers  efforts  et  obtenu  les  premiers  résultats.  C'est 
elle  qui  a  montré  la  possibilité  de  la  prévention,  l'efficacité  des 
mesures  protectrices;  c'est  elle  qui  les  a  étudiées  et  qui  les  a 
propagées  d'atelier  en  atelier,  d'usine  en  usine,  avec  une  infati- 
gable persévérance. 

Notre  but,  dans  ce  rapport,  est  d'examiner  de  quelle  manière 
l'initiative  privée  peut  remplir  le  plus  efficacement  son  rôle,  ce 
qu'elle  a  déjà  fait  et  quelle  place  elle  doit  occuper  dans  l'orga- 
nisation générale  de  la  prévention  des  accidents. 

L  Comment  Tinitiative  privée  peut-elle  s'exercer  le 

plus  efficacement? 

L'initiative  privée  peut  se  mettre  en  œuvre  de  deux  manières: 
par  l'action  isolée  de  chaque  industriel  dans  son  usine  ou  son 
atelier,  sans  qu'aucun  lien  d'ensemble  relie  et  coordonne  ces 
efforts  individuels,  ou  bien  par  l'action  d'associations  d'industriels 
créées  en  vue  d'étudier  et  de  faire  appliquer  les  mesures  pré- 
ventives. 

Ce  second  mode  d'action  est  bien  supérieur  au  premier. 
Certes,  tout  chef  d'usine,  tout  industriel  qui  comprend  les  devoirs 
que  lui  impose  sa  situation  vis-à-vis  de  son  personnel,  doit  s'eiforcer 
de  prendre  chez  lui  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  sont  de 
nature  à  assurer  la  sécurité  de  ses  ouvriers  et  la  salubrité  de  ses 
ateliers,  à  diminuer  autant  que  possible  les  dangers  qui  menacent 
ses  compagnons  de  travail.  Ce  sentiment  devrait  exister  chez  tous 
les  industriels.  Mais  pour  bien  des  motifs,  l'efficacité  de  cette 
action  isolée  d'im  industriel  est  insuffisante.  Tout  d'abord,  il  ne 
peut  y  consacrer  qu'une  faible  partie  de  son  temps,  absorbé  qu'il 
est  par  le  côté  industriel,  commercial,  administratif,  de  son  en- 
treprise. Le  côté  „ prévention  des  accidents"  ne  tient  qu'une 
faible  place  à  ses  yeux  et  dans  ses  préoccupations.   Il  est  con- 


■-^•Jl*"^!» 


COXaRÈS    INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL.  11 

sidéré  généralement  comme  une  chose  excellente,  mais  un  peu 
accessoire,  d'importance  minime  et  dont  on  ne  s'occupe  que  lorsque 
les  autres  travaux  laissent  quelques  rares  instants  de  liberté. 
Alors,  de  la  meilleure  volonté  du  monde,  on  décide  l'application 
de  quelques  mesures  préventives  que  l'on  reconnaît  utiles,  mais 
qu^îl  survienne  brusquement  quelque  autre  affaire  plus  importante 
aux  yeux  de  l'industriel,  et  les  mesures  préventives  projetées  sont 
abandonnées,  ajournées  et  quelquefois  indéfiniment  reculées. 

Un  autre  motif  sérieux  s'oppose  à  ce  que  les  mesures  pré- 
ventives soient  prises  complètement  par  l'industriel  abandonné  à 
lui-même.  L'origine  en  est  dans  la  nature  même  de  l'homme. 
A  force  de  vivre  au  milieu  du  danger,  de  se  trouver  en  contact 
journalier,  incessant,  avec  lui,  on  finit  par  se  familiariser  avec 
ce  danger  et,  que  l'on  soit  ouvrier,  contremaître  ou  chef  d'in- 
dustrie, on  en  arrive,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  à  ne  plus  le 
voir,  à  ne  plus  y  croire. 

Enfin,  la  compétence  spéciale  de  l'industriel  isolé  est  néces- 
sairement limitée,  au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents. 
Il  ne  connaît  guère  de  ceux-ci  que  ceux  qui  se  sont  produits 
chez  lui  ou  dans  ses  relations  immédiates;  il  ignore  les  autres 
et  peut  considérer  comme  inoffensifs  des  organes  dangereux  et 
qui  ont  occasionné  ailleurs  des  accidents  quelquefois  graves. 

D'une  part  donc,  son  attention  ne  sera  appelée  que  sur  une 
partie  des  points  dangereux  et,  d'autre  part,  même  sur  ces 
derniers,  sa  compétence  spéciale  sera  nécessairement  limitée. 
Comment,  en  effet,  pourrait-il  être  au  courant  de  toutes  les 
mesures  préventives  proposées  et  essayées,  des  résultats  plus  ou 
moins  satisfaisants  qu'elles  ont  donnés,  du  choix  judicieux  à  faire 
entre  elles? 

Pour  tous  ces  motifs,  la  compétence  d'un  industriel  isolé, 
au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents,  ne  présente  que 
des  garanties  imparfaites  et  notablement  inférieures  à  celles  d'une 
association  créée  spécialement  en  vue  d'étudier  et  de  faire  appliquer 
les  mesures  préventives. 

L'action  de  l'association,  on  le  comprend  aisément,  est  beau- 
coup plus  efficace.  Elle  stimule  et  éclaire  la  bonne  volonté  des 
industriels.  Elle  ouvre  leurs  yeux  sur  les  points  dangereux  de 
l'atelier  et  de  l'usine,  elle  les  empêche  de  s'endormir  dans  l'in- 
conscience du  danger  et,  en  même  temps  qu'elle  les  tient  ainsi 
■en  haleine,  elle  leur  indique  avec  une  compétence  supérieure  ce 
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qu'il  convient  de  faire  pour  supprimer  ou  diminuer  ce  danger. 
Concentrant  en  elle,  au  point  de  vue  spécial  dont  elle  s'occupe^ 
la  science  et  l'expérience  de  tous,  elle  les  met  à  la  disposition 
de  chacun  de  ses  membres,  les  faisant  bénéficier  ainsi  des  études 
faites,  de  l'expérience  acquise,  des  résultats  constatés.  Ici,  comme 
en  beaucoup  d'autres  circonstances,  „ l'union  fait  la  force". 

C'est  donc  sous  la  forme  d'associations  et  non  par  l'action 
isolée  des  industriels,  que  l'initiative  privée  peut  agir  avec  le 
plus  d'efficacité. 

On  s'est  demandé  quelquefois,  et,  bien  que  la  question  soit 
incidente  nous  en  dirons  quelques  mots  ici,  s'il  était  préférable 
de  créer  une  association  générale  étendant  son  action  sur  tout 
un  pays  ou  bien  une  série  d'associations  isolées,  absolument  locales 
et  indépendantes. 

Au  point  de  vue  de  l'efficacité,  d'une  part,  au  point  de  vue 
de  l'extension  que  peut  recevoir  la  surveillance  salutaire  qu'exerce 
l'association,  d'autre  part,  nous  pensons  qu'il  est  préférable  de 
constituer  une  association  ayant  un  caractère  général  et  composée 
de  groupes  régionaux  ayant  chacun  toute  l'autonomie  compatible 
avec  l'intérêt  commun.  Au  point  de  vue  de  l'efficacité,  il  est 
certain  que  la  somme  de  documents,  de  renseignements,  d'obser- 
vations, est  d'autant  plus  grande  que  l'association  s'exerce  sur 
une  zone  plus  étendue  et  sur  un  plus  grand  nombre  de  membres, 
et,  par  conséquent,  l'utilité  qui  en  résulte  est  d'autant  plus  grande 
aussi.  Toutes  ces  observations,  toutes  ces  constatations  utiles, 
tous  ces  renseignements,  se  concentrent  de  suite  au  siège  de 
l'association  pour  être  de  là  immédiatement  transmis  à  tous  les 
groupes,  de  sorte  que,  sans  qu'il  y  ait  de  temps  perdu,  tous 
profitent  de  l'expérience  de  chacun  et  chacun  profite  de  l'expé- 
rience de  tous. 

C'est  ainsi  qu'est  mise  en  application  cette  belle  devise  de 
la  Suisse:  „Tous  pour  un,  un  pour  tous.** 

A  l'autre  point  de  vue  également,  celui  de  l'extension  que 
peut  recevoir  l'action  de  l'association,  son  caractère  général  pro- 
duit d'heureux  effets. 

Dans  les  régions  où  le  développement  de  l'industrie  est  peu 
important,  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
constituer  une  association  locale.  Il  faut,  pour  qu'elle  puisse  se 
créer    et   fonctionner,   qu'elle    réunisse   dès    le  début  un  nombre 


CON6RÈ8    INTERNATIONAL    DES    AC0IDENT8    DU   TRAVAIL.  13 

de  membres  suffisant  pour  subvenir  aux  dépenses  que  nécessite 
son  fonctionnement.  L'expérience  a  prouvé  qu'il  était  extrême- 
ment difficile  de  réunir  ce  minimum  indispensable;  il  faut  un 
temps  très  long,  plusieurs  années  ne  suffisent  pas  dans  certaines 
régions,  et  pendant  toute  cette  période  les  efforts  à  déployer  et 
le  concours  à  donner  ne  peuvent  pas  être  rétribués.  Il  en  résulte 
que  la  constitution  d'une  association  locale  dans  ces  régions  de- 
vient presque  impossible  et  qu'elles  sont  privées  des  services 
qu'elle  pourrait  leur  rendre. 

Et  même  dans  les  régions  beaucoup  plus  industrielles,  les 
difficultés  que  nous  venons  de  signaler  sont  de  nature,  sinon  à 
rendre  impossible  l'existence  d'une  association,  du  moins  à  en 
retarder  la  création.  Or,  on  matière  de  prévention  d'accidents, 
du  temps  gagné  ce  sont  des  blessures  évitées,  des  vies  humaines 
épargnées,  et  c'est  bien  là  un  résultat  digne  d'efforts. 

C'est  ici  qu'apparaît  l'utilité  d'une  association  d'un  caractère 
général.  Bon  intervention  va  lever  toutes  les  difficultés  du  début 
et  permettra  à  ces  groupes  régionaux  de  se  créer  et  de  se  dé- 
velopper. Elle  met  à  leur  disposition  ses  ressources,  son  organi- 
sation toute  faite,  son  fonctionnement  assuré;  elle  fait  bénéficier 
immédiatement  les  premiers  adhérents,  si  minime  que  soit  leur 
nombre,  de  son  action  protectrice  et  salutaire  et  permet  au  groupe 
nouveau  de  s'accroître  progressivement.  Elle  en  facilite  l'éclo- 
sion,  lui  permet  de  naître,  do  vivre  et  do  grandir  peu  à  peu, 
l'alimentant,  le  soutenant,  lui  assurant  l'existence,  jusqu'au  jour 
où  il  sera  assez  fort  pour  vivre  de  sa  vie  propre.  C'est  ainsi 
que  se  créent  entre  tous  les  groupes  régionaux  de  l'association 
des  liens  de  solidarité  qui  les  unissent  et  font  d'eux  les  membres 
d'une  même  famille  se  prêtant  un  mutuel  concours,  réunissant 
en  commun  leurs  efforts  et  leurs  forces,  afin  de  profiter  plus 
facilement  et  plus  rapidement  de  l'expérience  de  tous. 

n.  Ce  qu'a  fait  déjà  rinitiative  privée. 

Si  nous  examinons  ce  qu'a  fait  jusqu'ici  l'initiative  privée 
au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents,  nous  constaterons 
que  ses  efforts  ont  été  considérables  et  qu'elle  a  obtenu  de  no- 
tables résultats. 

Des  associations  nombreuses  se  sont  créées,  les  unes  con- 
sacrées   exclusivement   aux   appareils   à  vapeur,   les   autres  em- 
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brassant  dans  leur  action  de  surveillance  tout  le  reste  de  l'outil- 
lage de  l'usine  ou  de  l'atelier. 

Les  associations  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  sont 
nombreuses.  Le  remarquable  rapport  présenté  au  congrès  inter- 
national des  accidents  du  travail,  qui  s'est  tenu  à  Paris,  en  1889, 
par  M.  Ch.  Compère,  ingénieur-directeur  de  l'association  pari- 
sienne des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur,  a  donné  l'exposé 
de  ces  diverses  associations  et  de  leur  organisation.  Tantôt,  ce 
sont  des  associations  locales,  comme  en  France  et  en  Allemagne^ 
tantôt  des  associations  générales,  comme  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Autriche.  Il  suffit,  pour  se  rendre  compte  de  leur  grande  utilité, 
de  remarquer  qu'elles  sont  arrivées  à  supprimer  presque  complè- 
tement   les   explosions   dans   les   chaudières   de   leurs  adhérents. 

En  dehors  des  associations  de  propriétaires  d'appareils  à 
vapeur,  il  s'est  créé  d'autres  associations  d'initiative  privée  des- 
tinées à  combattre  les  accidents  du  travail  provenant  de  l'outil- 
lage lui-même,  des  machines-outils,  de  leurs  moteurs  et  de  leurs 
transmissions,  ainsi  que  de  l'installation  et  de  l'organisation  des 
usines  et  des  ateliers. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  l'historique  de  ces  diverses 
associations;  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire  dans  un  rap- 
port spécial,  au  précédent  congrès  international  des  accidents  du 
travail,  en  1889.  Nous  résumerons  seulement,  d'une  manière  très 
rapide,  la  situation  actuelle  à  cet  égard. 

La  première  de  toutes  ces  associations,  celle  qui  a  servi 
d'exemple  et  de  modèle  aux  autres,  c'est  l'Association  de  Mul- 
house, créée  en  1867  par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  Engel- 
Dollfus.  Elle  a  rendu  d'immenses  services  à  la  cause  de  la  pré- 
vention des  accidents.  Ces  services  sont  trop  connus  dans  tous 
les  pays  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler. 

En  1880  se  créait  l'Association  rouennaise  pour  combattre 
les  accidents  du  travail.  Son  action,  très  efficace,  est  limitée  à 
la  région  normande  et  s'exerce  dans  de  grands  établissements 
industriels,  principalement  des  filatures  et  des  tissages. 

Bientôt  après,  sur  la  généreuse  inspiration  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  s'est  créée,  en  1883,  sous  la  présidence 
de  M.  Emile  Muller,  pour  le  département  de  la  Seine  et  les  dé- 
partements voisins,  l'Association  parisienne  des  industriels  pour 
préserver  des  accidents  du  travail  les  ouvriers  de  toutes  spécialités. 
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En  1887,  cette  Association,  sur  la  demande  de  sociétés  in- 
dustrielles et  de  groupes  d'industriels,  a  étendu  son  action  dans 
d'autres  départements  et  elle  a  alors  pris  le  titre  d'Association 
des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail. 

Composée  de  plusieurs  groupes  adhérents  (Paris,  Lille, 
St-Quentin,  Reims,  Nancy,  Epinal,  Lyon,  Marseille,  Toulouse), 
elle  exerce  aujourd'hui  son  action  protectrice  dans  27  départe- 
ments et  sur  plus  de  120,000  ouvriers. 

En  1882  se  créait  l'Association  de  Miinchen-Gladbach,  dans 
la  Province  rhénane. 

En  Autriche,  l'Association  des  filateurs  de  coton,  de  Vienne, 
a  déjà  donné  d'excellents  résultats. 

En  1890,  en  Belgique,  l'Association  des  industriels  de  Bel- 
gique pour  l'étude  et  la  propagation  des  engins  et  mesures  propres 
à  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du  travail  venait  témoigner 
une  fois  de  plus,  en  se  constituant,  de  IMntérêt  que  les  industriels 
attachent  à  cette  question.  Sa  surveillance  s'exerce  déjà  sur 
30,000  ouvriers. 

Enfin,  en  1890  également,  se  créait,  sous  la  présidence  de 
M.  Westerouen  Van  Meeteren,  l'Association  néerlandaise  pour 
combattre  les  accidents  du  travail.  Elle  est  née  d'hier  et  compte 
déjà  150  membres. 

Il  est  inutile  d'insister  ici  sur  les  services  rendus  par  ces 
associations  :  ils  ne  sont  plus  contestés  par  personne.  L'expérience 
a  prouvé  que  près  de  la  moitié  des  accidents  du  travail  peuvent 
être  évités  par  leur  salutaire  influence,  et  s'il  existait  (ce  qui,  mal- 
heureusement, fait  défaut  dans  la  plupart  des  pays)  des  statistiques 
exactes  et  complètes  des  accidents,  l'utilité  des  associations  res- 
sortirait, d'une  manière  saisissante,  de  l'examen  des  chiffres. 

L'action  de  ces  associations  est  supérieure  à  tout  autre  mode 
de  prévention  des  accidents,  en  raison  de  leur  nature  même  et 
du  sentiment  qui  a  présidé  à  leur  création  et  qui  dirige  leurs 
travaux.  Elles  sont  toujours  à  l'étude,  s'appliquant  avec  une 
patiente  persévérance  à  rechercher  de  nouveaux  modes  de  pré- 
vention, à  les  faire  connaître  à  leurs  membres  et  appliquer  dans 
les  ateliers.  Elles  ont  tous  leurs  adhérents  pour  collaborateurs 
bienveillants,  inspirés  des  mêmes  sentiments,  animés  du  même 
désir  de  bien  faire,  et  dont  les  travaux,  les  recherches,  les  obser- 
vations personnelles,  encouragés  et  provoqués  par  l'association,, 
viennent  grossir  le  fonds  commun  dont  tous  bénéficient. 
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m.  Place  de  rinitiative  privée  dans  rorganisation 

générale. 

Si  une  association  d'initiative  privée  comme  celles  dont  il 
vient  d'être  question  pouvait  amener  à  elle  tous  les  industriels, 
ce  serait  certainement  en  elle  que  l'on  trouverait  la  solution  la 
plus  parfaite  du  problème  de  la  prévention. 

11  faut  malheureusement  constater  que  la  majorité  des  in- 
dustriels ne  sont  pas  encore  entrés  dans  cette  voie.  Ils  n'ont  pas 
tous  compris  le  devoir  qui  s'impose  à  eux  de  ne  rien  négliger 
pour  assurer  la  sécurité  de  leurs  compagnons  de  travail  et  un 
trop  grand  nombre  s'endorment,  à  cet  égard,  dans  une  indifférence 
stérile,  dans  une  inertie  blâmable.  Trop  souvent  ils  se  rappellent 
qu'eux  et  leurs  ouvriers  sont  couverts  par  l'assurance  des  con- 
séquences des  accidents  et  ne  songent  pas  que  prévenir  est  bien 
plus  efficace  et  plus  humain  que  réparer. 

Les  industriels  de  bonne  volonté  vont  de  l'avant,  mais  ils 
sont  en  petit  nombre.  Le  développement  des  associations  d'ini- 
tiative privée  est  loin  d'être  aussi  rapide  qu'il  devrait  l'être.  Si 
leur  action  est  très  efficace,  elle  est  très  lente  aussi  à  se  géné- 
raliser; ce  n'est  que  peu  à  peu,  par  une  incessante  campagne 
de  propagande,  qu'elles  arrivent  à  persuader,  à  convaincre  les 
chefs  d'industrie  et  à  les  amener  à  elles. 

C'est  dans  cette  lenteur  de  développement  que  réside  l'in- 
fériorité des  associations  d'initiative  privée  vis-à-vis  de  l'inspection 
officielle  et  nous  sommes  amenés  à  comparer  ces  deux  modes 
d'action  l'un  à  l'autre,  pour  faire  ressortir  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients  réciproques. 

L'inspection  officielle  peut  agir  sur  tous  à  la  fois  et  s'im- 
poser, grâce  aux  sanctions  pénales.  Si  elle  est  moins  souple  que 
l'initiative  privée  et  se  prête  moins  bien  qu'elle  aux  exigences 
multiples  et  variées  du  travail  industriel,  il  faut  reconnaître  que 
ses  résultats  sont  plus  immédiats  et  plus  généraux. 

Mais  si  elle  présente  comme  avantage  sur  l'initiative  privée 
ce  caractère  d'universalité  de  son  action,  il  ne  faut  pas  mécon- 
naître que,  d'autre  part,  elle  offre  aussi  un  certain  nombre  d'in- 
convénients sérieux. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  elle  constitue  une  lourde  charge. 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  elle  pourrait,  dans  cer- 
tains cas,  lors  d'accidents  arrivés  malgré  les  mesures  prises  con- 
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formément  aux  inHtructions  des  inspecteurs,  ou  par  suite  même 
de  ces  mesures  trop  uniformément  prescrites,  engager  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  vis-à-vis  des  victimes  des  accidents  ou  de  ceux 
qui  pourraient  être  appelés  à  réparer  le  dommage. 

C^cst  pourquoi  nous  estimons  que  la  solution  du  problème 
de  la  prévention  ne  doit  pas  être  cherchée  exclusivement  ni  dans 
l'action,  excellente  mais  insuffisante,  de  Tinitiative  privée,  ni  dans 
l'action  officielle,  trop  uniforme  et  trop  inflexible. 

C'est  dans  le  concours  mutuel  de  ces  deux  actions  parallèles 
qu'il  faut  chercher  la  meilleure  solution  pratique  du  problème. 
Ainsi  que  le  disait  l'honorable  M.  Cheysson  dans  l'un  de  ses 
éloquents  discours: 

„Â  l'Etat  de  poser  Jes  principes  généraux  et  d'intervenir  là 
,y0Ù  l'industrie  s'abstient.  Mais  il  est  tenu  do  s'effacer  à  son  tour 
„là  où  l'industrie  a  la  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts, 
„et  s'efforce  de  sauvegarder  la  sécurité  dos  travailleurs.** 

Ce  concours  mutuel,  cet  appui  réciproque  que  doivent  se 
prêter  l'initiative  privée  et  l'action  officielle,  s'impose  aujourd'hui. 

Il  était  affirmé  à  la  tribune  du  Sénat  français  par  l'honorable 
M.Hippolyte  Maze,  lorsqu'il  disait,  dans  la  séance  du  20  mai  18D0: 

^En  fait  de  mesures  préventives,  l'initiative  privée  sera 
^toujours,  je  le  sais,  bien  plus  active  et  surtout  plus  féconde  que 
,)toute  action  gouvernementale. 

„J'ai  déjà  eu  occasion  de  rendre  ici-même  un  hommage 
„mérité  à  ces  libres  associations  de  patrons,  de  grands  industriels 
„qui  ont  réussi  dans  une  si  large  mesure  à  diminuer  le  nombre 
„des  accidents,  en  cherchant  et  eu  propageant  de  nouvelles  mé- 
„thodes,  de  nouveaux  appareils.  Ils  méritent  d'être  populaires, 
flCes  hommes  de  bien  qui  ont  attaché  leurs  noms  à  ces  œuvres 
«admirables,  MM.  Engel-DoUfus,  Engel-Gros,  Emile  Muller  et 
«bien  d'autres;  vous  connaissez  tous  la  généreuse  Société  de 
«Mulhouse  et  l'Association  parisienne  qui,  récemment  transformée 
«en  Association  française,  essaye  de  rayonner  sur  toute  l'étendue 
«de  notre  territoire  ;  nous  n'aurons  jamais  assez  de  reconnaissance 
«pour  les  promoteurs  et  administrateurs  de  ces  associations,  mais 
«enfin  leur  action  est  encore  bien  insuffisante  et  nous  croyons 
«qu'elle  pourrait  être  utilement  secondée  par  les  pouvoirs  publics, 
«comme  cela  se  passe  ailleurs. 

«Parmi  tant  de  périls  que  court  l'ouvrier  dans  nos  usines 
«et  nos  manufactures,  le  gouvernement  a,  selon  nous,  des  devoirs 

Coofrb*  Int«rnatIoii»l  des  kccidanta  dn  travail.  2 
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nplir,  non  pas  en  se  snbstitttani  tout  sent  aux  pat}-om, 
chefs   d'industrie,  mais   en    secondant,  en   provoquant   au 

î  leurs  efforts." 

oilà  bien,  à  notre  avis,  la  meilleure  solution  qu'il  convient 
ter. 

l'Etat  les  mesures  répressives  ;  il  est  là  dons  son  véritable 
1  serait  à  désirer  qu'il  pîtt  s'en  tenir  \k  et  qu'il  ne  fût  pas 

d'aborder  le  côté  préventif.  Il  ne  peut  malheureusement 
ï  ainsi,  parce  qu'il  se  trouve  en  présence  d'indifférents  et 
alcitrants.  Que,  vis-à-vis  de  ceux-là,  il  intervienne  pour 
aposer  les  mesures  de  protection  qu'ils  se  seront  refusés  à 
e  librement,  nul  ne  saurait  j  contredire  et  les  intéressés 
irraient  s'en  prendre  qu'à  etix-mêmes  de  la  mesure  de 
ion  qui  les  frappe.  Ils  étaient  maîtres  d'agir,  sollicités  de 
3;  ils  n'ont  pas  voulu  se  résoudre  à  l'accomplissement  de 
oir,  l'Etat  intervient  et  le  leur  impose:  rien  de  mieux, 
ais  son  intervention  dans  cette  voie  devrait  être  réduite 
limum  possible.  Si  elle  est  nécessitée  par  l'absteniion  d'un 
nombre  d'industriels,   l'Etat  devrait  faire  effort  pour  faire 

cette  abstention,  pour  engager  ces  industriels  à  agir  de 
ropre  initiative;   il   devrait  chercher  par  tous   les   moyens 

pouvoir  à  rendre  de  moins  en  moins  nécessaire,  de  plus 
s  restreinte,  son  int«rveDtion  au  point  de  vue  préventif, 
onserver  exclusivement  et  avec  d'autant  plus  de  force  et 
ité  son  intervention  au  point  de  vue  répressif, 
ais  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  de  ces  autres  industriels 
imés  d'une  généreuse  ardeur,  ont  marché  de  l'avant,  devan- 
brement,  volontairement,  l'action  des  pouvoirs  publics,  pour 
re,  par  la  collectivité  de  leurs  efforts,  la  meilleure  solution 
e,  non  seulement  l'Etat  doit  accepter  leur  concours  pré- 
et  efficace,  qui  lui  est  donné  gratuitement,  mais  il  doit 
courager,    les   soutenir,   les   exciter,   par   une   utile  ému- 

à   chercher   toujours   plus   et   mieux  dans   la  voie  de   la 
tion. 
'est  ainsi  que  ce  grand   et   important   problème  peut  être 

le  plus  complètement  possible  et  que  tout  un  ensemble 
mes  volontés  et  d'efforts  qui  ne  demandent  qu'à  se  manî- 
pourront  le  faire   librement,   sans  être   étouffés  dans  leur 
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Notre  conclusioii  sera  donc  la  suivante: 

L'initiative  privée  est  insuffisante  pour  résoudre  à 
elle  seule  le  problème  de  la  prévention  des  accidents. 
Mais  son  action  est  excellente  et  produit,  où  elle  s'exerce, 
les  meilleurs  résultats.  Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir 
de  l'encourager  et  de  la  favoriser,  de  provoquer  son  ex- 
tension. 

L'action  officielle  interviendra  pour  compléter  le  rôle 
de  l'initiative  privée,  mais  là  seulement  où  celle-ci  aura 
été  impuissante.  Il  est  à  désirer  que  cette  intervention 
officielle  soit  limitée  au  minimum  possible  et  que  son  champ 
d'action  soit  réduit  de  plus  en  plus  par  le  développement 
de  l'initiative  privée. 
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8UK 


Li  QUESTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRiYilL 

E'N  EUSSIE 

PAR 

A.,    de    K:EI*I»E1V, 

Ingénieur  des  mines, 

à  PÉTERSBOXJllG. 

Depuis  longtemps  déjà  se  fait  sentir  en  Russie  le  besoin  de 
la  promulgation  d'une  loi  spéciale  relative  à  la  responsabilité  des 
patrons  en  cas  d'accidents  du  trayail.  En  efFet,  le  code  civil  ne 
renferme  aucune  disposition  à  ce  sujet. 

Dès  1859,  le  ministre  des  finances,  qui  avait  à  cette  époque, 
dans  son  département,  l'ensemble  de  toutes  les  industries,  avait 
chargé  une  commission  de  reviser  les  lois  relatives  aux  établis- 
sements industriels.  Cette  commission,  se  conformant  à  la  juris- 
prudence de  divers  autres  pays,  avait  défini  celles  des  blessures 
reçues  en  cours  de  travail  dans  les  fabriques  qui  motiveraient 
des  indemnités  de  la  part  des  patrons.  Ce  projet  fut  approuvé 
par  le  Conseil  des  manufactures,    mais   ne   fut   pas  promulgué. 

Deux  autres  commissions,  nommées  plus  tard,  par  ordre  de 
l'empereur  Alexandre  II,  l'une  sous  la  présidence  du  comte  IgnatiefF, 
l'autre  sous  la  présidence  du  comte  Wolonjeff,  avec  mission  d'ap- 
porter des  modifications  aux  lois  relatives  au  louage  de  service, 
avaient  aussi  spécifié  des  règles  précises  quant  aux  dommages 
dus  aux  ouvriers  blessés,  au  cas  où  les  blessures  seraient  dues  à  la 
faute  du  patron.  Les  projets  élaborés  par  ces  deux  commissions 
n'ont  pas   non   plus  reçu    l'approbation   impériale. 
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En  1881,  le  Conseil  du  commerce  et  des  manufactures  a  été 
chargé  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
patrons  en  cas  de  blessures  occasionnées  aux  ouvriers  travaillant 
dans  les  établissements  industriels.  Ce  projet  a  été  soumis  suc- 
cessivement aux  différentes  autorités  instituées  à  cet  effet,  et  a  été 
enfin,  en  1889,  présenté  au  Conseil  de  l'empire. 

Avant  de  donner  le  texte  de  ce  projet,  il  nous  paraît  utile 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  lois  qui  régissent  jusqu'à  présent 
cette  question. 

En  cas  d'accident  causé  à  une  personne,  l'auteur  du  dom- 
mage est  tenu  de  payer  une  indemnité,  et  la  victime  a  droit  de 
réclamer  cette  indemnité  (art.  574  du  code  civil). 

Quiconque  portera  atteinte  à  la  santé  d'une  personne  sera 
tenu  de  l'indemniser  pour  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite- 
ment, et  de  plus  de  fournir  le  nécessaire  aux  besoins  de  la 
famille,  jusqu'à  guérison  totale,  si  l'intéressé  la  soutenait  par  son 
travail  (art.  660).  Quiconque  aura,  par  suite  d'une  faute,  porté 
à  la  sant«>  d'une  personne  une  atteinte  telle  qu'elle  ne  sera  plus 
en  état  de  gagner  son  existence  par  son  travail,  sera  tenu  de 
pourvoir  à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille  (art.  661). 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  le  tribunal  en  raison 
des  conditions  spéciales  de  l'affaire  (art.  675). 

Toute  personnô  qui  aura  causé  préjudice  à  une  autre  soit 
par  ses  actes,  soit  par  sa  négligence,  si  même  il  n'y  a  eu  ni 
crime,  ni  délit,  sera  tenue  à  indemniser  l'intéressé,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  qu'elle  a  agi  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances du  pays  pour  sa  défense  personnelle,  ou  encore  qu'il  y 
a  eu  cas  de  force  majeure  (art.  684). 

Quand  les  dommages  sont  provenus  d'un  établissement  cons- 
truit par  le  défendeur  (moulin,  écluse,  digue,  etc.),  qu'ils  conti- 
nuent de  se  produire  ou  menacent  de  se  reproduire,  le  défendeur 
est  tenu  de  détruire  cet  établissement  (art.  685). 

Les  patrons  sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs 
préposés  quand  ceux-ci  agissent  conformément  aux  ordres  reçus 
(art.  687). 

Dos  lois  spéciales  ont  défini  la  responsabilité  en  cas  de  dom- 
mages occasionnés  par  les  chemins  de  fer  ou  les  bateaux  à  vapeur; 
et  il  en  est  de  même  pour  le  travail  dans  les  mines,  dans  les 
usines  métallurgiques  et  sur  les  navires. 
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Il  est  à  remarquer  que  les  lois  spéciales  aux  chemins  de 
fer  ne  visent  pas  seulement  les  ouvriers,  mais  toute  personne 
quelle  qu'elle  soit. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvriers  travaillant  à  bords  des  navires, 
deux  lois  différentes  les  concernent:  Le  code  de  commerce  s'oc- 
cupe des  navires  et  fixe  à  leur  égard  les  devoirs  des  proprié- 
taires. Un  marin  qui,  pendant  son  service,  est  blessé  ou  mutilé, 
a  droit  non  seulement  à  l'assistance  et  au  secours  de  la  part 
de  l'armateur,  mais  encore  au  remboursement  de  la  totalité  des 
dépenses  nécessitées  par  son  traitement. 

Le  marin  qui  ne  serait  pas  capable  de  continuer  son  voyage 
sur  le  navire  où  il  était  engagé,  est  rapatrié  aux  frais  de  l'ar- 
mateur (art.  990).  Au  cas  où  un  marin,  en  service  commandé, 
perd  un  membre,  l'armateur  est  tenu  de  lui  payer  le  double  du 
salaire  fixé  par  le  contrat,  et  au  cas  où  il  serait  tué,  cotte  in- 
demnité est  due  à  la  famille  (art.  992). 

Le  code  des  voies  de  communications  contient  les  prescrip- 
tions suivantes  relatives  aux  ouvriers  travaillant  à  bord  des 
bateaux  : 

Quand,  par  suite  de  circonstances  spéciales  (incendie,  tempête, 
échouage  sur  des  écueils  ou  un  banc  de  sable,  attaque  par  les 
pirates,  etc.),  un  ouvrier  embarqué  à  bord  d'un  bateau  a  reçu 
une  blessure,  ou  a  été  mutilé,  s'il  en  est  résulté  une  invalidité 
permanente,  l'armateur  est  tenu  de  payer  à  la  victime,  en  sus 
des  frais  de  traitement  et  de  voyage  de  retour,  le  double  du 
salaire  spécifié  au  contrat;  si  l'invalidité  n'a  été  que  temporaire, 
l'armateur  est  tenu  aux  frais  d'entretien  et  de  traitement  ainsi 
qu'au  voyage  de  retour  (art.  329).  Si,  dans  ces  cas  spéciaux, 
l'ouvrier  est  tué,  s'il  s'est  noyé,  ou  encore  s'il  est  mort  de  ses 
blessures  avant  d'avoir  pu  être  conduit  dans  un  hôpital,  l'in- 
demnité spécifiée  plus  haut  est  due  à  la  famille  (art.  330). 

îfous  devons  encore  mentionner  les  clauses  contenues  dans 
le  règlement  temporaire  sur  le  louage  des  ouvriers,  sanctionné 
par  l'empereur  en  1861. 

Art  60.  Quand  un  ouvrier  recevra,  au  cours  d'un  service 
commandé,  une  blessure  grave  et  rcîstera  invalide,  l'entrepreneur 
sera  obligé  de  lui  donner  comme  indemnité  le  double  de  la  somme 
fixée  pour  la  durée  entière  du  contrat  de  louage;  quand  la  blessure 
sera   légère   et   ne  demandera  que   le   traitement  et   l'assistance 
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temporaire,  l'entrepreneur  devra  laisser  le  malade  à  l'hôpital 
jusqu'à  guérison  complète,  sans  pour  cela  avoir  droit  de  faire 
aucune  retenue  sur  le  salaire  convenu. 

Art.  61.  Quand  un  ouvrier  aura  été  tué  ou  sera  mort  des 
suites  de  ses  blessures,  la  famille  recevra  à  titre  d'indemnité  le 
double  du  salaire  fixé  pour  la  période  entière  de  louage. 

Art.  62.  Quand  la  vie  d'un  ouvrier  est  en  danger,  l'entre- 
preneur sera  tenu  d'appeler,  à  ses  frais,  un  prêtre  de  l'église  la 
plus  proche,  pour  recevoir  sa  confession  et  donner  la  communion 
au  moribond.  Le  service  funèbre  et  l'enterrement  des  ouvriers 
morts  sur  les  travaux  se  feront  aussi  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvriers  de  mines  et  usines  métallur- 
giques appartenant  à  l'Etat,  le  gouvernement  a  toujours  pris 
soin  des  blessés.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  nettement  deux  périodes 
dans  la  législation  russe: 

P  avant  la  grande  réforme  et  l'abolition  du  servage  en  1861; 
2®  après  l'année  1861. 
Le  code  des  mines,  dans   son  édition  de  1857,   contient  les 
prescriptions  suivantes  : 

Art.  320.  Les  soldats  *  et  les  ouvriers,  ainsi  que  les  membres 
de  leur  famille,  qui,  par  suite  de  vieillesse  ou  de  blessures,  ne 
peuvent  continuer  leur  travail  ordinaire,  ont  droit  à  l'assistance 
dans  les  hospices  du  gouvernement. 

Art.  321.  Los  soldats  et  les  ouvriers  qui,  par  suite  de  vieillesse, 
de  faiblesse,  de  maladies,  ou  de  blessures,  seront  congédiés  du 
service  dans  les  mines  et  usines,  et  ne  pourront  ni  subvenir  par 
eux-mêmes  à  leurs  besoins,  ni  être  admis,  faute  de  place,  dans 
un  hospice,  recevront  les  vivres  gratuitement,  si  même  ils  ont  déjà 
la  jouissance  d'une  pension. 

Art.  336.  Les  soldats  et  les  ouvriers  reçoivent  leur  retraite 
après  35  ans  de  service;  les  contremaîtres  et  ouvriers  ayant 
plus  de  25  ans  de  service,  qui  par  suite  de  blessures,  ou  de 
fatigues  exceptionnelles,  auraient  perdu  leurs  forces  et  «eraient 
devenus  incapables  de  faire  le  même  travail  que  leurs  camarades, 
seront  considérés  comme   invalides,   et  seront,  jusqu'à   l'âge  de 


*  A  l'époque  du  servage,  les  ouvriers  des  mines  et  usines  métallurgiques 
appartenant  à  TEtat  avaient  en  partie  une  organisation  militaire. 
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leur  retraite,  employés  à  des  travaux  faciles,  tout  en  conservant 
le  salaire  le  plus  élevé  qu'ils  avaient  gagné  antérieurement. 

Outre  ces  prescriptions  qui  montrent  que  l'ouvrier  était,  à 
l'époque  du  servage,  lié  d'une  façon  indissoluble  à  sa  condition 
et  à  sa  tâche,  non»  trouvons  encore  quelques  dinpositions  on 
faveur  des  ouvriers  mineurs  blessés,  dans  le  code  des  pensions 
de  retraite. 

Art.  855.  Ceux  des  employés,  des  soldats,  dos  contremaîtres 
et  des  ouvriers  qui  auront  été  atteints  dans  les  usines  de  blessures 
ou  de  maladies  incurables,  et  qui,  pour  cette  cause,  ne  pourront 
plus  travailler  ni  dans  l'usine  ni  ailleurs  pour  subvenir  à  leurs 
besoins,  recevront  une  pension  même  s'ils  n'y  ont  pas  droit  en 
raison  du  nombre  de  leurs  années  de  service  ;  s'ils  ont  déjà  droit 
à  une  pension,  il  leur  sera  accordé  uni?  pension  d'une  valeur 
supérieure.  Les  familles  de  contremaîtres  et  ouvriers  recevront 
gratuitement  les  vivres  en  sus  de  la  pension  servie  au  père  ou  au 
mari;  après  la  mort  de  ce  dernier,  la  femme  et  les  enfants  con- 
tinueront à  toucher  la  pension. 

D'après  l'art.  361  du  même  code,  les  employés,  contremaîtres 
et  ouvriers  qui,  par  suite  d'un  accident  survenu  dans  les  mines 
ou  usines,  auront  reçu  des  blessures  qui  les  empêcheront  de  con- 
tinuer leur  service,  recevront  une  pension,  même  s'ils  n'ont  pas 
le  nombre  d'années  de  service  prescrit. 

On  remarquera  que  toutes  ces  dispositions  ne  visent  que  les 
ouvriers  blessés  et  non  ceux  qui  ont  été  tués  par  accidents  ou 
qui  sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures.  Ce  n'est  que  par 
analogie  que  l'on  peut  conclure  que  ces  mêmes  dispositious  sont 
applicables  dans  ces  autres  cas. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvriers  des  mines  et  usines  métallur- 
giques appartenant  à  des  particuliers,  le  code  des  mines  ne  précise 
pas  leurs  droits  en  cas  d'accident;  il  se  contente  de  prescrire  que 
chaque  usine  doit  avoir  un  hôpital  et  que  les  ouvriers  doivent 
être  entretenus  comme  dans  les  mines  et  usines  de  l'Etat, 

En  1861,  le  servage  a  été  aboli  après  plusieurs  siècles  d'exis- 
tence. La  nouvelle  loi  sur  les  ouvriers  des  mines  et  usines  de 
l'Etat  contient  un  chapitre  sur  les  associations  et  corporations  des 
mirieiirs  dans  lequel  se  trouvent  les  dispositions  suivantes: 

Art  65.  Dans  les  hôpitaux  construits  pour  les  mines  et  usines, 
les  membres  des  corporations  des  mines  qui  y  travaillent  recevront 
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des  secours  dans  les  conditions  suiyantes:  les  malades  seront  entre- 
tenus à  rhôpital  aux  frais  de  l'usine  ou  de  la  mine,  pendant  les 
deux  pnemiers  mois  ;  pendant  ce  temps,  les  célibataires  qui  n'ont 
pas  de  famille  à  leur  charge  ne  recevront  pas  leur  salaire,  mais 
ceux  qui  ont  à  leur  charge  leur  père,  leur  mère  ou  d'autres 
proches  parents  recevront  un  tiers  de  leur  salaire  ;  les  ouvriers 
mariés  sans  enfants  recevront  la  moitié;  et  les  ouvriers  mariés 
avec  des  enfants  recevront  les  deux  tiers  de  leur  salaire. 

Au  delà  de  la  fin  du  deuxième  mois,  le  malade  ne  sera  entretenu 
à  l'hôpital  par  la  mine  ou  l'usine  que  dans  des  cas  exception- 
nels; mais  si  la  maladie  est  la  conséquence  des  travaux  des 
mines  ou  usines,  dans  ce  cas,  l'usine  ou  la  mine  devra  continuer 
à  supporter  les  frais  de  traitement  jusqu'à  guérison  complète. 

Art  70.  Les  ouvriers  qui,  par  suite  d'une  blessure  reçue  au 
cours  du  travail  dans  les  mines  ou  usines,  seront  devenus  inca- 
pables de  continuer  leur  occupation  ancienne,  ainsi  que  les  veuves 
ou  les  enfants  des  ouvriers  tués  à  leur  travail  ou  morts  des  suites 
de  leurs  blessures  recevront  une  pension  du  gouvernement. 

Nous  voyons  donc,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  principes 
fondamentaux  des  nouvelles  lois  relatives  à  la  responsabilité  des 
patrons,  adoptées  dans  divers  pays  depuis  quelques  années,  ont 
été  introduits  par  le  gouvernement  russe  dans  la  législation,  il  y 
a  déjà  trente  ans.  Il  a  admis,  dès  cette  époque,  le  risque  pro- 
fessionnel sur  lequel  on  discute  encore  dans  la  plupart  des  pays. 

La  loi  de  1861  ne  contient  pas,  pour  ce  qui  regarde  les 
ouvriers  des  mines  et  usines  privées,  de  prescriptions  formelles; 
elle  se  contente  de  conseiller  l'organisation  d'associations  d'ou- 
vriers semblables  à  celles  établies  pour  les  mines  et  usines  de 
l'Etat. 

Une  loi  spéciale  de  1870,  sur  l'exploitation  des  mines  et 
minières  d'or,  oblige  le  propriétaire  chez  lequel,  par  suite  de  non- 
exécution  des  lois  et  règlements,  un  ouvrier  aura  été  tué  ou  blessé 
assez  grièvement  pour  ne  plus  pouvoir  gagner  sa  vie  par  son 
travail,  à  accorder  au  blessé  ou  à  la  famille  de  la  victime  une 
indemnité  égale  au  triple  du  salaire  convenu  avec  l'ouvrier  pour 
la  durée  entière  de  la  période  de  travail. 

En  cas  de  blessure  légère,  survenue  dans  les  mêmes  condi- 
tions, l'ouvrier  devra  être  placé  et  entretenu  dans  un  hôpital,  aux 
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frais  de  l'exploitant,  jusqu'à  guérison  complète,  sans  qu'aucune  re- 
tenue puisse  être  opérée  sur  le  salaire  convenu. 

Après  cet  aperçu  sur  les  lois  existantes,  nous  donnons,  ci- 
dessous,  le  texte  du  projet  de  loi  mr  la  responsabilité  en  cas 
éCdccidents  du  travail  présenté  au  Conseil  de  l'empire. 

Projet  de  loL 

Art,  !•'.    Les  propriétaires  des  fabriques,  usines,   mines,   mi- 
nières et  autres  établissement»  industriels  (Etat,  sociétés  ou  per- 
sonnes privées),  ainsi  que  les  entrepreneurs  de  travaux  de  cons- 
tructions sont  tenus,  en  cas  de  mort,  de  blessure  ou  de  maladie 
d'un   ouvrier    travaillant   dans   les  établissements    ou  entreprises 
ci-dessus   mentionnés   d'indemniser  l'ouvrier  lui-même  ou  sa  fa- 
mille pour  les  dommages  et  pertes  subis,  dans  les  cas  suivants: 
a.  en  cas  d'exécution  des  travaux  dans  des  conditions  défendues 
par    les    lois,    ordonnances    et    règlements    spéciaux    pour 
chaque  branche  d'induHtrie; 
h.  au   cas  où,  par  négligence,   des  machines,  appareils,  chau- 
dières à  vapeur,    et  tous    autres  outils,  auraient  été  main- 
tenus en  service  alors  qu'une  surveillance  ordinaire  par  un 
patron  soigneux  eût  suffi  pour  prévenir  le  danger; 

au  cas  où  des  mesures  de  précautions  usuelles,  adoptées 
dans  les  établissements  du  voisinage  pour  l'entourage  dos 
parties  en  mouvement  des  mécanismes,  des  cuves  ou  d'autres 
installations  dangereuses  pour  les  ouvriers,  n'auraient  pas 
été  prises; 

au  cas  où  des  mesures  usuelles  ou  pratiquées  dans 
d'autres  usines  et  fabriques  du  voisinage,  ou  du  même 
gouvernement,  pour  prévenir  et  combattre  les  effets  délétères 
des  produits  chimiques,  ou  pour  parer  aux  maladies  consé- 
cutives de  certaines  industries  spéciales,  n'auraient  pas 
été  adoptées; 
c.  en  cas  de  négligence  ou  d'inexpérience  d'un  des  employés 
chargés  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  des  travaux, 
quand  la  marche  des  appareils  ou  l'exécution  des  ordres 
entraînait  des  dangers  évidents. 

Art.  2.  Les  patrons  sont  tenus  d'avertir  immédiatement  la 
police  de  chaque  accident,  pour  qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal. 
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Dans  ce  procès-verbal  doivent  être  indiqués  d'une  façon  dé- 
taillée et  précise  :  le  nom  et  l'âge  de  la  victime,  l'époque  depuis 
laquelle  elle  était  entrée  dans  l'établissement  et  placée  au  poste 
qu'elle  occupait,  le  montant  du  salaire  de  la  dernière  année,  la 
nature  des  blessures  reçues,  la  cause  de  l'accident  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  s'est  produit,  ainsi  que  les  mesures  qui 
avaient  été  prises  pour  éviter  l'accident. 

Le  procès-verbal  doit  être  dressé  en  présence  du  proprié- 
taire de  l'établissement,  ou  de  son  mandataire,  ou  de  l'ingénieur 
administrateur,  d'un  médecin  ou  d'un  aide-chirurgien,  de  la  vic- 
time elle-même  (si  elle  peut  y  assister),  des  ouvriers  témoins  de 
l'accident,  et  autant  que  possible  d'un  expert  capable  d'apprécier 
les  conditions  d'exécution  du  travail.  Des  copies  du  procès-verbal 
seront  délivrées  au  propriétaire  de  l'entreprise  ou  de  l'établisse- 
ment et  à  la  victime  elle-même  ou  à  un  membre  de  sa  famille. 

Art.  3.  Le  montant  de  l'indemnité  dépend  de  la  nature  des 
dommages  occasionnés  dans  chaque  cas  spécial  ;  il  sera  fixé  à  un 
tant  pour  cent  du  salaire  que  l'ouvrier  a  reçu  l'année  précédente, 
conformément  aux  règles  établies  dans  les  articles  4  et  5. 

Art.  4.  En  cas  de  mutilation  corporelle  ou  d'altération  de  la 
santé,  ayant  pour  conséquence  soit  une  incapacité  temporaire  ou 
permanente  de  travail,  soit  une  diminution  d'aptitude  au  travail, 
le  propriétaire  de  l'établissement  est  tenu  d'indemniser  la  victime 
pour  les  dépenses  do  traitement  et  pour  le  dommage  temporaire 
ou  permanent  qu'elle  subit. 

Si  l'incapacité  de  travail  est  complète,  la  victime  reçoit  une 
pension  viagère  égale  au  total  de  son  dernier  salaire  annuel. 

Si  l'incapacité  de  travail  est  partielle,  la  pension  sera  fixée 
en  raison  de  la  diminution  d'aptitude  au  travail.  Si  la  victime  est 
un  enfant  mineur,  l'indemnité  sera  fixée  provisoirement  suivant 
les  bases  indiquées  ci -dessus  jusqu'au  moment  de  la  majorité, 
mais  à  ce  moment,  le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  en  raison 
du  salaire  moyen  annuel  des  ouvriers  adultes  de  la  même  catégorie. 

Observation.  L'indemnité  représentative  des  dépenses  de  trai- 
tement sera  calculée  d'aj)rès  le  tarif  fixé  dans  les  hôpitaux  pro- 
vinciaux ou  des  villes.  Cette  indemnité  ne  sera  pas  due  si,  dès 
le  moment  de  l'accident,  le  propriétaire  de  l'établissement  a  pris 
à  sa  charge  les  frais  de  traitement,  ou  a  fait  admettre  et  traiter 
gratuitement  la  victime  dans  un  hôpital. 
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ArL  5.  En  cas  de  mort  de  la  yictime,  de  suite  après  l'acci- 
dent ou  après  une  période  d'incapacité  de  travail  résultant  de 
Taecident,  l'indemnité  doit,  en  sus  des  frais  de  traitement,  com- 
prendre de  plus: 

1*^  une  indemnité  pour  frais  d'enterrement  de  10  roubles  pour 

les  adultes,  et  5  roubles  pour  les  mineurs; 
2^  une  indemnité  en  faveur  des  personnes  à  la  charge  de  la 
yictime,  établie  comme  suit: 

a.  à  la  veuve,  une  pension  viagère  de  30  %  du  salaire  de 
la  victime;  cette  pension  cessera  d'être  payée  quand  la 
veuve  se  remarie; 
h,  aux  enfants  mineurs  des  deux  sexes^  une  pension  mon- 
tant à  15  7o  du  salaire  de  la  victime,  à  chacun,  quand 
un  des  parents  est  vivant,  et  montant  à  20  ^o,  quand  les 
enfants  sont  orphelins  de  père  et  de  mère.  Cette  pension 
sera  payée  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  accomplis; 
c.  au  père  et  à  la  mère  de  la  victime  une  pension  de  15% 

du  salaire  de  la  victime  pour  chacun. 
Toutes  ces  pensions  ne  doivent  pas  dépasser  ensemble  60  ^o 
du  salaire  moyen  annuel  de  la  victime. 

Observation  I,  Le  montant  total  des  pensions  accordées  aux 
orphelins  sera  fixé  par  le  tribunal,  dans  les  limites  mentionuées 
ci-dessus,  par  le  même  jugement  qui  statuera  sur  la  demande 
d'indemnité. 

Observation  IL  Les  familles  d'étrangers,  victimes  d'acci- 
dents, n'auront  pas  droit  à  une  pension,  si  elles  habitent  hors 
de  la  Bussie. 

Art.  6.  Il  ne  sera  accordé  de  pension,  conformément  à  l'art.  5, 
aux  familles  d'ouvriers  qui  mourront  des  suites  d'un  accident 
que  si  la  mort  est  la  conséquence  des  lésions  subies  et  que  si 
elle  survient  dans  le  délai  de  3  ans  du  jour  de  l'accident. 

La  pension  ne  sera  accordée  à  la  veuve  et  aux  enfants  que 
si  le  mariage  est  antérieur  à  la  blessure  ou  à  la  maladie  qui  a 
causé  la  mort. 

Art.  7.  La  fixation  des  conditions  et  du  montant  des  indem- 
nités est  laissée  à  la  libre  intervention  des  parties  ;  l'entente  sera 
faite  sous  forme  de  contrat  régulier. 

Au  cas  où  une  entente  amiable  ne  pourrait  avoir  lieu,  l'in- 
demnité sera  fixée  par  le  tribunal: 
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a.  SOUS  forme  d'une  pension  payable  annuellement  ou  à  des 
époques  déterminées,  à  la  victime  ou  à  sa  famille,  suivant 
les  bases  fixées  dans  les  art.  4,  5  et  6; 

b,  ou  bien,  sous  forme  d'une  somme  une  fois  payée,  somme 
qui  ne  doit  pas  dépasser  six  fois  le  dernier  salaire  annuel 
de  la  victime. 

Cette  dernière  forme  ne  peut  être  fixée  pai*  le  tribunal 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  de  l'établissement. 

Toute  convention,  antérieure  à  l'accident,  qui  aurait  pour 
but  de  restreindre  les  droits  à  indemnité  ou  le  montant  de  ces 
indemnités,  est  nulle  de  plein  droit. 

Les  pensions  nç  peuvent  être  saisies. 

Art.  8.  Par  décision  du  tribunal  et  sur  la  demande  des  pen- 
sionnés, les  propriétaires  des  établissements  pourront  être  tenus 
de  verser  le  montant  des  pensions  aux  trésoriers  locaux  pour 
qu'ils  en  fassent  le  service  aux  victimes  et  à  leur  famille. 

Art.  9.  Au  cas  où  un  établissement  changerait  de  proprié- 
taire, le  nouveau  propriétaire  est  tenu  de  continuer  le  payement 
des  pensions  antérieures  ;  en  cas  de  liquidation  d'une  entreprise 
par  suite  de  faillite,  les  pensions  accordées  aux  victimes  d'acci- 
dents ou  à  leurs  familles  seront  classées  au  nombre  des  dettes 
de  première  catégorie;  en  cas  de  fermeture  volontaire  d'un 
établissement,  les  victimes  ou  leur  famille  recevront  une  indem- 
nité égale  au  sextuple  de  la  pension  annuelle. 

Art.  10.  Pendant  le  délai  de  deux  ans  après  la  fixation  des 
pensions,  il  pourra  en  être  demandé  la  revision  devant  le  tribunal, 
soit  par  les  bénéficiaires,  soit  par  celui  qui  est  tenu  d'en  faire 
le  service,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  ayant  motivé  le 
jugement  antérieur  auront  été  modifiées;  la  nouvelle  décision 
devra  toujours  être  rendue  conformément  aux  articles  4  et  5  de 
la  présente  loi. 

Art.  11.  L'introduction  de  la  demande  en  indemnité  devra 
être  faite  dans  le  délai  d'un  an  du  jour  de  la  mort,  par  les 
parents  de  la  victime ,  ou  du  jour  de  l'accident  ou  de  l'altération 
de  la  santé  par  la  victime  elle-même. 

Dans  le  cas  où,  pendant  ce  délai  d'un  an,  le  propriétaire 
de  l'établissement  aurait  conclu  avec  la  victime  ou  ses  ayante 
droit  un  accord  verbal  au  sujet  de  l'indemnité  à  servir,  et 
qu'il  viendrait  ensuite  à  refuser  de  ratifier  cet  accord,  le  tribunal 
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aurait  toujours  le  droit,  même  après  le  délai  d'un  an  fixé  ci-dessus, 
d'intenrenir  et  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  due. 

ArL  12.  La  demande  d'indemnité  doit  être  adressée,  en  tous 
cas,  au  propriétaire  de  l'établissement;  mais,  l'indemnité  une  fois 
fixée  par  le  tribunal,  le  propriétaire  peut  en  poursuivre  le  rem- 
boursement contre  les  personnes  par  la  faute  desquelles  l'accident 
est  arrivé. 

Art.  13.  Les  demandes  d'indemnités  pour  dommages  causés 
par  un  accident  peuvent  au  gré  du  demandeur  être  introduites,, 
soit  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  oii  est  arrivé  l'acci- 
dent, soit  devant  celui  du  domicile  du  défendeur,  soit  devant 
celui  du  domicile  de  ses  bureaux. 

Art.  14.  Quiconque  réclame  une  indemnité  par  suite  de  dom- 
mages subis,  doit  faire  la  preuve  que  l'accident  est  arrivé  par  suite 
de  non-application,  par  le  propriétaire  de  l'établissement  ou  par 
ses  préposés,  des  mesures  de  précautions  prescrites  dans  l'alinéa  h 
de  l'article  I  de  la  présente  loi,  ou  encore  par  la  faute  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  préposés,  dans  les  cas  prévus  à  l'alinéa  c  du 
même  article  I. 

Art.  15.  Quand  un  ouvrier,  victime  d'un  accident  causé  par  la 
faute  du  propriétaire  de  l'établissement  ou  de  ses  préposés,  était 
membre  d'une  caisse  de  secours  qui  donne  des  subventions  aux 
victimes,  ou  quand  cet  ouvrier  était  assuré  contre  les  accidents 
auprès  d'une  société  d'assurance,  quand,  d'autre  part,  le  proprié- 
taire a  participé  aux  versements  faits  à  cette  caisse  ou  au 
payement  des  primes  de  la  société  d'assurance,  dans  ces  cas,  le 
propriétaire  sera  toujours  tenu  de  payer  aux  intéressés  le  montant 
entier  des  indenmités;  mais  il  aura  le  droit  de  réclamer  des 
dites  caisse  ou  société  d'assurance  le  remboursement  de  la  part 
d'indemnité  correspondant  à  la  part  qu'il  aura  prise  au  payement 
des  primes  et  versements. 

Art.  16.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  dans  les^ 
bureaux  des  établissements  industriels  et  imprimé  dans  les  livrets 
d'ouvriers. 

Notre  aperçu  serait  incomplet  si  nous  passions  sous  silence  la 
question  de  V assurance  des  ouvriers  victimes  des  accidents  du  travail. 

C'est  également  en  1881,  c'est-à-dire  avant  que  l'Allemagne 
eût  étudié  la  première  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  que 
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la  Société  d'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce  russe 
a  adressé  une  pétition  au  ministre  des  finances  pour  demander 
la  création  de  deux  caisses  d'Etat:  l'une  pour  l'assurance  des 
ouvriers  victimes  des  accidents  dans  les  fabriques,  les  mines,  etc., 
l'autre  pour  les  pensions  de  retraite  pour  les  travailleurs. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette  dernière  caisse, 
mais  il  nous  paraît  utile  de  donner  le  texte  du  projet  de  caisse 
d'assurance  contre  les  accidents.  Ce  projet  a  été  élaboré,  il  y  a 
déjà  dix  ans,  par  une  commission  de  spécialistes  sous  la  présidence 
de  l'éminent  statisticien  russe  M.  Semenoff,  président  de  la  Société 
impériale  russe  de  géographie. 

Le  développement  progressif  de  l'industrie  en  Russie,  soutenu 
par  les  tarifs  de  douanes,  a  produit  un  accroissement  considérable 
du  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  les  différentes  branches  du 
travail;  on  ne  compte  actuellement  pas  moins  de  1,200,000  ouvriers 
industriels. 

Nous  croyons  donc  qu'au  moment  où  sera  promulguée  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents,  le  besoin  se 
fera  sentir  de  l'organisation  d'une  assurance  contre  les  accidents 
du  travail. 

Comme,  en  Russie,  toutes  les  grandes  mesures  prises  en  faveur 
du  peuple  sont  dues  à  l'initiative  du  gouvernement,  nous  pensons 
que  les  ouvriers  russes  seront  appelés  à  s'assurer  à  une  caisse 
d'Etat.  En  raison  de  l'étendue  immense  de  l'Empire  et  de  la 
diversité  des  conditions  du  travail  et  de  la  vie  dans  les  diverses 
provinces,  il  semble  difficile  qu'il  soit  créé  une  caisse  unique  pour 
toutes  les  industries  dans  l'empire  entier  ;  nous  croyons  cependant 
que  le  gouvernement  russe  arrivera  à  vaincre  toutes  les  difficultés 
à  ce  sujet.  11  paraît  certain  qu'au  moment  oii  il  organisera  une 
pareille  caisse,  le  gouvernement  prendra  en  sérieuse  considération 
les  résultats  pratiques  obtenus  dans  différents  pays  au  point  de 
vue  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Pour  ces  divers  motifs,  nous  doutons  que  le  projet  élaboré 
par  la  Société  d'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce  en 
1881  puisse  recevoir  l'approbation  du  gouvernement;  il  est  néan- 
moins intéressant  d'étudier  ce  projet  à  titre  de  document  histo- 
rique, puisqu'il  a  été  rédigé  par  des  savants  russes  à  une  époque 
où,  dans  aucun  pays  jusqu'alors,  n'avait  été  appliquée  l'assurance 
des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail. 
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Projet  de  statuts  d'une  caisse  d'Etat  pour  l'assurance 

des  ouvriers  contre  les  accidents. 

Art.  1*'.  Une  caisse  d'Etat  est  créée  eu  vue  d'organiser  l'an- 
Hurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  en  faveur  den 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  usines,  les  fabriques  et 
dans  tout  établissement  industriel  muui  d'un  moteur  artificiel  à 
vapeur,  à  eau  ou  tout  autre,. et  occupant  au  moins  dix  ouvriers, 
ainsi  que  dans  les  mines,  minières,  carrières,  chemins  de  fer, 
tramways,  bateaux  à  vapeur,  navires  et  travaux  de  construction. 

Art.  2.  Les  artells  (associations)  (|ui  ne  se  louent  pas  pour 
un  travail,  ainsi  que  les  personnes  occupées  dans  les  ateliers  de 
famille  sont  exemptées  de  l'obligation  de  l'assurance. 

Observation,  En  cas  d'indécision  sur  l'application  de  l'obli- 
gation d'assurance,  la  direction  centrale  de  la  caisse  statuera. 

Art.  3.  Sous  le  nom  d'accident  sera  désigné  tout  fait  imprévu 
survenu  au  cours  de  son  travail  à  un  ouvrier  ou  un  employé  et 
ayant  pour  conséquence: 

a.  la  mort  ; 

b.  l'incapacité  complète  de  travail; 

c.  l'incapacité  partielle  de  travail. 

Observation  I.  En  cas  de  mutilation  volontaire,  la  victime 
ne  recevra  aucun  indemnité. 

Observation  II.  .Au  cas  où  l'accident  est  arrivé  par  la  faute 
du  propriétaire  de  l'établissement  ou  de  ses  préposés,  rind(»m- 
nité  accordée  à  la  victime  sera  payée  pour  le  compte  du  patron, 
et  la  caisse  aura  droit  d'en  poursuivre  le  remboursement  auprès 
dudit  patron. 

Art.  4.  Les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont 
tenus  d'assurer  les  personnes  désignées  à  l'art.  1.  Dans  les  travaux 
de  construction,  l'obligation  de  l'assurance  incombe  aux  personnes 
pour  le  compte  desquelles  ont  été  loués  les  ouvriers. 

Art.  5.  La  prime  d'assurance  doit  être  versée  au  moins  une 
fois  par  an  à  la  trésorerie  ;  elle  pourra  aussi  être  perçue  en 
même  temps  et  sous  la  même  forme  que  les  impôts. 

Art.  6.  Pour  permettre  de  contrôler  le  payement  des  primes, 
les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont  tenus  de  fournir 
des  renseignements  précis  relatifs  au  nombre  de  leurs  ouvriers 
et  employés  et  à  leurs  salaires. 

Congrëa  iaternational  de*  aceideatt  du  travail.  3   ' 
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Art,  7.  Le  propriétaire  d'un  établissement,  ou  la  personne  au 
compte  de  laquelle  se  fait  l'embauchage  des  ouvriers,  qui  aurait 
présenté  sciemment  des  renseignements  faux,  sera  condamné  à 
l'amende. 

Art.  8.  La  victime  d'un  accident  et  sa  famille  ont  droit  aux 
indemnités  suivantes: 

A.  En  cas  de  mort  de  la  victime,  les  membres  de  sa  famille 
recevront  une  pension  basée  sur  le  salaire  annuel  moyen 
des  trois  dernières  années  (ou  de  la  dernière  année  seule- 
ment au  cas  où  les  documents  antérieurs  feraient  défaut) 
suivant  les  proportions  ci-dessous  : 

a.  à  la  veuve,  une  pension  viagère  de  90%,  pension 
qui  prendra  fin  en  cas  de  nouveau  mariage; 

b.  aux  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  l'âge  de  15  ans^ 
en  cas  de  vie  de  leur  mère  ou  belle-mère,  une  pension 
de  16%%  à  chacun;  en  cas  de  mort  ou  de  rema- 
riage de  celle-là,  la  pension  sera  portée  à  25  7o  ; 

c.  aux  ascendants  pauvres  dont  la  victime  était  le  soutien 
légal,  une  pension  de  1678%  si  '^  victime  a  laissé 
une  veuve;  dans  le  cas  contraire,  de  3272%; 

d.  l'ensemble  des  pensions  susmentionnées  ne  devront, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  salaire  annuel  de  la  victime. 

B.  En  cas  de  mutilation  ayant  pour  conséquence  une  incapa- 
cité permanente,  complète  ou  partielle,  la  victime  aura  droit 
à  une  pension  viagère  qui  sera: 

dans  le  premier  cas,  égale  au  salaire  annuel,  et,  dans 
le  deuxième  cas,  variable  entre  25  et  75  7o  de  ce  salaire, 
suivant  le  degré  d'incapacité  évalué  par  des  experts; 

dans  les  deux  cas,  après  la  mort  de  l'invalide,  les 
membres  de  la  famille  auront  droit  à  une  fraction  de  la 
pension,  dans  les  proportions  spécifiées  à  l'alinéa  A  (a,  b,  c,  d), 
c'est-à-dire  que  la  veuve  recevra  la  moitié  de  la  pension  de 
son  mari,  les  enfants  le  Ye  ou  le  7*?  etc. 

Art.  8.  Le  montant  de  la  pension  annuelle  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  dépasser  600  roubles;  par  conséquent,  si  le  salaire 
de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  dépassait  600  roubles  par  an,  la 
prime  ne  sera  calculée  que  sur  cette  base. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  ime  femme  serait  victime  d'im  acci- 
dent, il  ne  sera  payé  de  pension,  après  sa  mort,  qu'aux  enfants 
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et  aux   ascendants  de  la  victime;  le  montant  de  la  pension  est 
celui  fixé  à  l'article  7,  A  (b  et  c). 

Art  10.  En  cas  de  mort,  le  propriétaire  de  l'établissement  est 
tenu  de  payer  immédiatement  à  la  famille  de  la  victime  —  à  titre 
de  frais  funéraires  —  10  ^o  du  salaire  annuel.  Cette  avance  sera 
remboursée  par  la  caisse  d'assurance  aux  propriétaires  de  l'éta- 
blissement ou  portée  en  compte  à  yaloir  sur  la  prime  d'assurance. 

Art  11.  Le  contrôle  du  paiement  des  primes  d'assurance  est 
exercé  : 

1®  par  la  cour  des  comptes; 

2^  par  la  direction  centrale  de  la  caisse  qui  peut  à  tout  ins- 
tant faire  vérifier  l'état  des  versements; 
3®  par  les  inspecteurs  des  fabriques; 
4^  par  les  Etats  provinciaux  ou  les  bureaux  qui  les  remplacent. 

Art  12.  En  cas  d'accident,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  d'en 
aviser  de  suite  la  police  qui  dresse  procès- verbal.  Le  procès- 
verbal  doit  contenir  les  données  suivantes: 

1"  âge  de  la  victime; 

2^  son  origine; 

3^  son  salaire; 

4^  la  situation  de  sa  famille; 

5^  le  nombre,  l'âge  et  le  sexe  des  enfants  mineurs; 

6*  l'âge  de  la  femme; 

7®  la  cause  de  l'accident; 

8^  la  nature  et  la  gravité  de  la  blessure. 

Bans  le  cas  où  la  gravité  de  la  blessure  est  telle  qu'il  en 
résulte  une  invalidité  partielle  ou  complète,  dans  ce  cas  la  victime 
recevra  un  certificat  constatant  le  degré  d'invalidité  (partielle  ou 
totale)  signé  par  le  médecin,  la  police,  le  représentant  des  Etats 
provinciaux,  le  chef  de  l'établissement  industriel  et  un  représen- 
tant des  ouvriers.  Ce  certificat  indiquera  le  montant  de  la  pension 
auquel  aura  droit  la  victime. 

Art.  13.  Ce  procès-verbal  sera  envoyé  à  la  section  locale  de 
la  caisse  qui,  d'après  lui,  établira  un  livret  de  pension. 

ApL  14.  Pendant  la  période  de  traitement,  l'ouvrier  victime 
de  l'accident  recevra: 

a.  s'il  est  traité  à  domicile,  son  salaire  entier; 

b.  s'il  est  traité  à  l'hôpital: 
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1°  au  cas   où   il    est  marié  et  a  des  enfants,  les  %  du 

salaire  ; 
2^  au  cas  où  il  est  marié,  mais  sans  enfants;  ou  encore 

B^il    soutient    des    frères    ou    sœurs    mineurs    ou    des 

ascendants,  la  moitié  du  salaire; 
3®  au  cas  où  il  est  célibataire,  le  7*  ^^  salaire. 

Art.  15.  Si  la  durée  de  la  maladie  ne  dépasse  pas  un  mois, 
le  salaire  est  payé  par  le  propriétaire  de  l'établissement;  si  elle 
dure  plus  longtemps,  il  est  payé  par  la  caisse  d'assurance. 
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à  BERXE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 


Der  gegenwUrtlge  Stand  der  Onfallversicherung 

in  der  Schweiz. 


IWI 


Von 

Dr.  J.  J.  I^ninixi  ei:*9 

Direktor  des  eidg.VersicherangstmtB, 

in  Bern. 


»  ♦  » 


Der  internationale  Kongrefts,  welcher  Hich  gebildet  hat,  um 
die  Hâofigkeit  und  die  Natur  der  Berufsunfâlle,  die  Mittol  zu 
ihrer  Yerhûtung  und  die  gerechteste  und  beste  Form  der  Er- 
setzung  des  dureh  dièse  Unfiillo  bewirkten  okonomischen  Schadens 
zu  studiren,  erwartet  mit  Recht,  dass  auch  die  Schweiz  zu  diesen 
niitzlichen  Untersuchungen  ihren  Beitrag  liefere. 

Ihrem  Referenten  ist  dabei  die  Aufgabe  zugetheilt  worden, 
ûber  den  ^gegenwârtigen  Stand  der  Lnfaiiversicherung  in  der 
Schweiz**  Bericht  zu  erstatten. 

Ein  Theil  dièses  Pensums  wird  von  Gesetzes  wegen  bereits 
erfûllt:  das  eidgenôssische  Yersicherungsamt  publizirt  alljâhrlich 
einen  einlàsslichen  Bericht  ûber  den  Stand  der  konzessionirton 
Versicherungsunternehmungeu  in  der  Schweiz.  Der  Ilauptzweck 
dieser  Publikationen  ist  der,  dem  Publikum  Auskunft  ûber 
die  Finanzlage  der  Versicherungsunternehmungeu  zu  ertheilen, 
welche  die  Versicherung  in  der  Schweiz  gewcrbsmàssig  betreiben. 
Daneben  besprechen  dièse  Berichte  auch  die  Form  des  Geschafts- 
betriebes  und  namentlich  die  Versichorungsbedingungen  ;  die  Ver- 
sicherungsbedingungen  der  in  der  Schweiz  konzessionirten  Unfall- 
versicherungsgesellschaften  sind  in  einem  Anhango  des  Berichtes 
pro  1888  zusammengestellt. 

Es  ist  nicht  nothwendig,  Mânnern  vom  Fâche  das  in  jenen 
offiziellen  Berichten  Mitgetheilte  in  extenso  zu  wiederholon. 

Uebrigens  bewegen  sich  jene  Berichte  innert  anderer  Grenzen, 
als  unser  heutiges  Thema.     Denn  einerseits  beschrciben  nie  nur 
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die  konzessionirten  Unfallversicheningsgesellscliafteii,  wâhrend  wir 
heute  noch  von  den  Geschâften  der  nicht  konzessionirten  Gesell- 
schaften  in  der  Schweiz  zu  sprechen  haben;  andrerseits  behan- 
deln  jene  Berichte  vornehmlich  das  Gesammtgeschâft  der  kon- 
zessionirten Gesellschaften  und  weniger  einlàsslich  das  schweize- 
rische;  dièses  Gesammtgeschâft  liegt  aber  zum  grossern  ïheil 
im  Ausiande;  selbst  unsere  drei  schweizerischen  konzessionirten 
Unfallversichorungsgesellschaften  verdanken  ^/s  bis  7*  ibrer  ge- 
sammten  Einnahmen   ans  der  Unfallversicherung  dem  Auslande. 

Unser  Référât  soll  nun  in  einlàsslicherer  Weise,  als  bisher  in 
den  offiziellen  Berichten  geschah,  von  dem  schweizerischen  Ge- 
schàfte  der  konzessionirten  und  -der  nicht  konzessionirten  Unfall- 
versicherungsgesellschaften  sprechen. 

Bezûglich  der  nicht  konzessionirten  Gesellschaften  konnen 
freilich  unsere  Mittheilungen  nicht  voUstândig  sein. 

Was  vorerst  diejenigen,  auslàndischen,  Unfallversicherungs- 
gesellschaften  betriift,  welche  im  Jahre  1886  bei  Einfûhrung  der 
eidgenossischon  Aufsicht  ûber  die  privaten  Yersicherungsunter- 
nehmungen,  obschon  in  einzelnen  Kantonen  Geschâfte  treibend, 
die  Konzession  des  Bundesrathes  nicht  erhalten  konnten  oder 
dieselbe  gar  nicht  nachgesucht,  und  welche  daher  das  Recht  ver- 
loren  haben,  fernerhin  in  der  Schweiz  neue  Vertrâge  abzuschliessen 
oder  bestehende  Vertrâge  zu  erneuern,  so  erhâlt  die  Bundesbe- 
horde  von  diesen  Gesellschaften  gar  keine  Mittheilungen  und  die 
kantonalen  Behurden  nur  spârliche.  îfachdem  dièse  Gesellschaften 
zum  ïheil  sich  aufgelost  oder  ihr  schweizerisches  PortefeuQle 
konzessionirten  Gesellschaften  abgetreten  haben,  kann  der  gegen- 
wàrtige  schweizerische  Versicherungsbestand  der  noch  bestehen- 
den  nicht  konzessionirten  Gesellschaften  nunmehr  nur  noch  ein 
ganz  unbedeutender  sein. 

Auch  liber  den  fur  Unfâlle  gemachten  Aufwand  unserer  sehr 
zahlreichcn  gegenseitigen  Hûlfsgesellschaften,  welche,  in  der  Haupt- 
sache  fiir  andere  Zwecke  bestimmt,  in  nicht  ganz  korrekter  Weise 
neben  den  Leistungen  der  Unfallversicherimgsgesellschafton  noch 
Doppelversicherung  gegen  Unfall  gewâhren  oder  die  Entschâdi- 
gungspflicht  der  Arbeitgeber  thoilweise  oder  ganz  auf  sich  ab- 
wâlzen  lassen,   konnen  wir  nicht  einlàssliche  Auskunft  ertheilen. 

Wir  beschrànken  uns  daher  in  der  folgenden  Tabelle  auf 
den  schweizerischen  Unfall  versicherungsbestand  folgender  Gesell- 
schaften : 
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A.  Aktiengesellschaften. 

1.  Zurich,  Transport-  und  UnfallYersicherungsgesellschaft  in 
Zurich,  gegriindet  1872,  betreibt  Unfallversicherung  seit 
1875,  einzig  die  Unfallversicherung  seit  1881. 

2.  Sehweizerische  UnfallverBicherungsaktiengesellschaft  in 
Winterthur,  gegriindet  1875. 

3.  Basler  Lebensversiclierungsgesellschaft  in  Basel,  gegriindet 
1864,  betreibt  die  Einzelunfaliversicherung  seit  1885. 

4.  Rhenania,  VersicherungHaktiengesellschaft  in  Koln,  gegrûndet 
1872. 

5.  Kolnische  UnfallversicherungsaktiengeBcllschaft  in  Koln, 
gegriindet  1880. 

6.  La  Préservatrice,  compagnie  anonyme  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  les  risques  d'accidents,  in  Paris,  gegriindet  1864. 

7.  Le  Soleil  —  Sécurité  générale,  compagnie  d'assurances  à 
primes  fixes  contre  les  accidents,  in  Paris,  gegrûndet  1865. 

8.  L'Urbaine  et  la  Seine,  compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents,  in  Paris,  gegrûndet  1880. 

9.  La  Providence,  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents, 
in  Paris,  gegrûndet  1881. 

B.  Oegenseitige  Oesellschaften. 

1.  VersicheruDgsverein  St.  Gallischer  Buntwebereien,  gegrûndet 
1878. 

2.  Kranken-  und  Unfallkasse  der  Bauarbeiter  von  Ziirich  und 
Umgebung,  in  Ziirich,  seit  Mai  1888. 

S.  Verein  schweizerischer  Buchdrucker,  gewâhrt  Unfallver- 
sicherung seit  Januar  1889. 

4.  Unfallversicherungsverband  schweizerischer  Spenglermeister, 
in  Wirksamkeit  seit  1.  August  1890. 

5.  Die  Unfallversicherungsgenossenschaft  schweiz.  Schûtzen- 
vereine,  seit  Januar  1888. 

6.  Der  Sehweizerische  Schûtzenverein,  gewâhrt  Versicherung 
gegcn  Unfall  seit  1890. 

Bei  diesen  Gesellschaften  bestunden  im  Jahre  1890  folgende 
Tersicherungen  : 
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A.  AktieQgesellschafteD. 


1.  Einzelversicherung^n. 

0.  Versicherungen  gegpTi  aile  Uofelle    .     .     . 
h.  Versicheruogeii   grgen  lierufsuntïlle   allein 

c.  Versicherungen  gegen  Tod  diirch  akiite  lii- 
fektionskraukbeiien 

d.  Heigeversiclierungea 

«.  Verskherungi'Dgeg.UtifôlIcimMilitiirdieiiatc 

f.  Versioheruugen  ïon  fiergTllhrerii  .... 

g.  Versicherungen  tod  Vplodiiedfalirem    .    . 
h.  Versicheriiitgea  von  Theilnehiucm  an  Reit- 

kuraeu 

i.  Versicherungen  von  Zeigermaunscbaften 
k.  Versicherungen  von  l'olizciniannschaften 

1.  Veraicherungen    ïon    MorscrachUtzeu    (bci 
festlichen  Aniâssen) 

II.  Kollekttve  Arbeiterversioherungen. 

a.  Gegen  L'ntâlle  jeder  Art 

''.  Gegen  Berufi^unfallc  allein  und  zwar 

1)  gegen  Tod  und  Invaliditat 

2)  gegen    Tod,   Invaliditat    und    vorilbcr- 
gehende  Erwerbsunfàhigkeit    .... 

c.  Gegen  IlaftpUicht  allein  niid  zwar 

1)  gegen  Tod  nnd  Invaliditat 

2)  ftegon   Tod ,    Invaliditat   und   vorQber- 
gchende  Emerbsunfâbigkeit    .... 

d.  VerBicheriiogen   vun  Inen-  und  Kruoken- 
hauapersonal 

e.  Versicherungen vonSeldeawebschuizoglingen 

III,  Versicherungen  fAr  Haftung 

gegen  Dritte. 

a.  Eisenbahn-,   ??lrasr:enhahn-,   Drahlneilbahn- 

und  l)anl]lfschill■faIl^tsge^iellsl;llaften  .     .     . 

6.  Fiihrwevkbctriebe 

c.  Ajjoihekcr 

il.  Andere  Betriebe 

IV.  Andere  Unfallversicherungen. 

a.  Glasvorsicherungen  * 

6.  Wasserleitiingcn  " 

<?.  Gegen  Damptlesselexpiosionen      .... 


Prïmlen        !| 

Kr. 

VM. 

24,031 

941,501 

39 

212 

3,783 

63  . 

» 

585 

_ 

526 

10,421 

42  ' 

68,884 

71,842 

— 

71 

1,870 

—  1 

IfW 

1,200 

-[ 

9() 

320 

_  ' 

217 

1,*I3 

35  1 

19;t 

3,068 

85 

2 

12 

- 

300 

5,322 

86 

11,04a 

78,820 

80 

113,512 

2,128,511 

74 

3,22!) 

96,872 

05  ! 

7,1)52 

108,908 

-j 

2.H3 

2,208 

20 

4(1 

160 

—  ' 

229,828 

Pollzen 

i;:, 

115,901 

25  1 

6L 

4,4 18 

—  1 

41 

1,002 

50 

18 
50 

4,179 
637 

85 

I 

1,500 

—  i 

2 

90 

—  ; 

2S8 

3,5ft5,030 

77 

.i.  -.u,„,,™«.    il 

»mfB  w.>rJ 
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B*  Oegenseitij^e  Oesellschaften. 

(Konzessionirte  und  nicbt  koiizessiouirte.) 


I.  Einzelversicherungen. 

VersicheriiDg  der  Mitglieder  von  Schi'itzengesell- 
schaften,  ihrer  Zeiger,  Schreiber  etc.  gegen  die 
Gefahren  der  Schiesattbungen  und  Froischiessen 

II.  Kollektive  Arbelterversicherungen. 

a.  Versicherung  gegen  aile  Unfâlle  und  mit  Ein- 
schluss  der  Arbeitgeber 

b.  Versicherung  gegen  aile  Berufsunfàlle,  zum  Tbeil 
mit  fakultativem  Beitritt  der  Arbeitgeber     .     . 

c.  Versicherung  gegen  Haftpflicht  allein  (die  Unter- 
nehmer  unt^rhalten  daneben  auf  ihre  Kosten 
noch  eine  Kasse  fur  nicht  baftpHichtige  Inva- 
liditàts-  und  Todesfalle) 


Ver- 

ilcherte 

Personen 


Prflmien 


Fr. 


CtH. 


2  81,807 


3  R 


5,315  I  60 


2,050 
l,H10 


151, «43      85 
12,010 


).') 


2,170 
41,437 


1,982  1   70 


171,552      m 


1  Wo  <Ue  spezifU  fflr  die  rnfallv»;rf»icht*run^  hi-ZiK^viw  l'rjhuicnquote  ni<"lit  anjje- 
geben  werdeii  kfinntf,  Sftztcn  wir  die  ht'ZHhltvii  S;-h;idcn  rin. 

*  Die  Zciger,  SclireihtT  etc.  «ind  in  der  mitgttht'ilten  Zalil  der  versiclirrtcn  PerHonen 
nicht  mitgeziihlt. 

8  Die  Mitgliederbeitrap-  beim  Hchwelzeribchcn  Srhutzjuverfiu,  wilche  evintuell 
auch  ftir  KiitochUdigun^en  wegen  Tufall    veiwtiidet  wrrden.    «ind  nicht  «litKerechnet. 


Nach  diesen  Tabellen  hatten  wir  im  Jahr  1890  fur  die  Unfall- 
versicherung  im  Ganzen  eine  Summe  von  iiber  3  ^/i  Millionen 
oder  Fr.  1.  29  fur  jedcn  Kopf  der  schwei^erJHchen  Bevolkeruug 
ausgegebcn. 

Und  dièses  bedeutende  Résultat  ist  die  Fruoht  der  Arbeit 
von  bloss  zwei  Jahrzehnten.  Nicht,  dass  wir  damit  behaupten 
wollten,  vor  zwei  Jahrzehnten  sei  bei  uns  (las  Uebiet  der  Unfali- 
versicherung  noch  absolut  brach  gelegon.  AVenn  auch  vom  Publi- 
kum  ignorirt,  hatten  doch  fremde  Versicherungsgosellschafton  vor 
1871  bei  uns  Versuche  gemacht;  ûberdies  vcrsicherten  einige 
gegenseitige  Hûlfsgeselischaften  u.  A.  auch  gegen  Unfalle.  Aber 
jene  damaligen  Versuche  von  fremden  Versicherungsgc^sellschat'tcn 
werden  aufgewogen  durch  die  heutigen  in  unserer  Tab(îlle  nicht 
berûcksichtigten  Versichoruugen  der  einer  Bundeskonzession  ent- 
behrenden  fremdeu  Gesellschaften  und  jene  Versichorungen  Seitens 
der  gegenseitigen  Hûlfsgeselischaften  durch  diejenigon  von  heute. 
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Unsere  3^4  Millionen  bedeuten  also  einen  reinen  Zuwachs 
gegenûber  dem  Jahre  1870. 

Wenn  wir  aber  gerccht  sein  wollen,  se  miissen  wir  anerkennen, 
dass  die  Unfallversicherung  auf  unserm  Boden  nicht  cine  so  schnclle 
Entfaltung  hîitte  gewinnon  konnen,  wenn  sie  nicht  vorher  in  an- 
dern  Lândern  zur  lobcnsfâhigen  Institution  herangewachsen  wâre. 
Unser  kleines  Land,  welches  ûberdies  bis  zum  Jahre  1886  durch 
die  Verschifîdenheit  der  —  bis  dahin  kantonalen  —  Aufsichts- 
gosetze  in  eine  Meuge  noch  kleinerer  Gebieto  zerficl,  die  auch 
in  andercn  Eichtungen,  z.  B.  bezûglich  der  Sprache,  mehr  odor 
weniger  von  einander  geschieden  sind,  war  nicht  ein  in  jeder 
Boziehung  giiiistiger  Boden  fur  die  Entwickclung  der  Unfallver- 
sicherung. 

Auch  wollen  wir  uns  nicht  rûhmen,  dass  dieser  grosse  Yer- 
sieherungsbestand  ganz  das  Werk  der  freien  Initiative  der  Ver- 
sicherten  sei.  Wenn  auch  keine  der  auf  unserer  ïabelle  figuriren- 
den  Versicherungen  gesetzlich  direkt  vorgeschrieben  sind,  so  sind 
doch  liber  ^/s  der  Pràmiensummen  in  Folge  eines  indirekten  ge- 
setzlichen  Zwanges  ausgegeben  worden.  Sagen  wir  es  nur  frei 
horaus:  Die  Gesetzgebung  ûbcr  die  Haftpjiiclii  hat  bei  uns  die 
Unfallversicherung  geschaffen  und  zu  ihrer  gegenwârtigen  Ent- 
wickelung  gefûhrt. 

Dieser  ganz  zufâllige  Umstand  hat  denn  auch  die  Polge,  dass 
Manche  die  Haftpflichtversicherung  mit  der  Unfallversicherung 
ûberhaupt  identifiziren  und  ailes  dasjenige,  was  sie  ûber  die 
Haftpflichtversicherung  zu  sagen  und  zu  klagcn  haben,  ganz  all- 
gemein  auf  die  Unfallversicherung  ûberhaupt,  auch  auf  die  Einzel- 
versicherung,  ausdehnen  zu  dûrfen  glauben. 

Die  Eirïzel-Unfallversicherung,  wenn  sie  auch  bei  uns  fast 
gleichzeitig  mit  der  Haftpflichtversicherung  cingekehrt  und  gross 
geworden  ist,  ist  aber  nichts  desto  weniger  àlter  als  die  Haft- 
pflichtversicherung; sie  hat  zur  Haftpflichtversicherung  den  An- 
stoss  gegeben,  hat  ihr,  w^enn  sie  auch  durch  die  letztere  an  Aus- 
dehnung  gewonnen  hat,  doch  als  matérielle  Unterlage  gedient 
und  sie  wird  als  private  Versicherung  fortbestehen,  welches  auch 
das  kûnftige  Schicksal  der  Haftpflichtversicherung  sein  mag. 

Die  Unfallversicherung  war  vor  dem  Auftreten  der  Haft- 
pflichtversicherung ein  ganz  normal  sich  entwickelnder  Baum; 
wenn  das'Pfropfreis  der  Haftpflichtversicherung,  welches  man 
auf  diesen   Baum    gepfropft   hat,    sich   nicht   nach  Wunsch  ent- 


^■f^^'^FWÏ" 
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wickelte,  so  hindert  uns  nichts,  fur  die  Arbeiterversicherung, 
welche  faktisch  bereits  cinc  obiigatoriBche  ist,  selbststandige  An- 
stalten  ins  Lcben  zu  rufen;  unsere  schweizerischen  Unfallyer- 
sicherungs  -  Akiiengesellschafton  achcinen  eine  solche  Wendung 
der  Dinge  auch  nicht  zu  bedauera.  Wir  brauchon  bloHH  un»  die 
verschiedenen  Bedûrtnissc ,  fiir  welche  die  Unfallverfticherung, 
abgeseheu  von  der  HaftpflichtverHicherung,  Befriedigung  gewâhrt, 
untor  Anleitung  unserer  Tabolle  zu  verg(>genwârtigen,  um  zu  er- 
kennen,  wie  sehr  der  Staat  sicli  dazu  Gluck  wûnschen  darf,  wenn 
fur  dièse  Bedûrfnisse  ohne  seine  landesvâterliche  Vormund«chaft 
gesorgt  ist.    Wir  besprechen  daher  zuniichHt 

I.  Die  Einzelversicherung. 

Es  ist  nicht  nothwendig,  den  Inhâlt  dor  ersten  Hauptrubrik 
(A.  I.  und  B.  I.)  unserer  Tabelle  bis  in  die  Einzelheiton  zu  ana- 
lysiren. 

Dagegen  diirfte  es  niitzlich  sein,  sich  zu  vergogenwârtigen, 
wie  die  Einzelversicherung  entstanden  ist  und  auf  welchen  Grund- 
lagen  sie  beruht. 

Die  Unfallversicherung  begann  mit  dor  Iieii>eversicheru7i(/, 

Obschon  die  Eisenbahn  lange  nicht  das  am  meiston  Menschen- 
lebcn  zerstorende  Vehikel  ist,  so  fûhrt  sie  uns  doch  die  mit  dem 
Rcisen  verbundene  Gefahr  am  lebhaftesten  vor  Augen.  Die  durch 
andere  Transportmittel  verursachtcn  Verletzungen  und  Todtungen 
bleiben  der  Mehrzahl  der  Einwohner  eines  Landes  unbekannt; 
jeder  kennt  nur  einige  wenigc  Fàllo,  Niemand  die  Gesammt- 
zahl,  darum  achtet  man  ihrer  nicht.  Dagegen  wird  jeder  Eisen- 
bahnunfall  im  ganzen  Lande  bekannt;  der  Opfer  siud  meist  sofort 
mehrere;  wir  bekommen  von  (1er  Gesammtzahl  derselben  im  Laufe 
eines  Jahres  eher  eine  zu  grosse  als  eine  zu  kleine  Yorstellung; 
die  allgemeine  Nothwendigkeit ,  dieser  furchtbaren  Transport- 
anstalt  sich  zu  bedienen,  macht  fur  Viele  eine  Sicherstellung 
gegen  ôkonomische  Schâdigung  durch  dieselbe  wùnschbar.  Und 
dieser  Wunsch  ist  auch  leicht  und  billig  zu  erfiillen,  sobald 
man  eine  Statistik  dieser  l  nfalle  besitzt  Fiir  eine  solche,  und 
zwar  eine  sehr  einlàssliche,  hat  das  Eisenbahndepartement  des 
englischen  Handelsamtes  schon  von  1840  an  gesorgt.  Sobald 
dièse  Daten  fiir  einige  Jahre  vorlagen,  durfte  sich  die  Yersiche- 
rung  mit  vollem  Vortrauen  ihrer  bedienen,  um  so  melir,  als  die 
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Eihrung  (jine  Abnahinc   der   Unfalle  mit   dem   Dichterwerden 
euglischen  ElHonbahaoetzeB  konstatirle. 


Jahretl  wurde 

1                      ! 
1  Lokomotjv 

tUhrer, 

Heizer  oder 

WSHer 

1  Tr«j.r 

Oder  sonstiger 

anderer 

■■"""      1     " 

gitldLil|. 1,1,111 

IlLMI,l|     ïlllltll 

Il 

)40  bi.  1843  .     . 

944,560 

221,606 

229 

129 

547 

773 

«4    ,    1847  .     . 

■2,304,382 

423,508 

109 

99 

433 

785 

i48    ,    1851  .     . 

2,468,907 

336,526 

158 

200 

Ô7U 

1422 

Da  das  statiHtisclie  Matcrial  aiicli  Auskuuft  darûber  gibt,  wie 
Ireieh  die  Reisendcn  der  vi'rschiodenpu  FahrkIaHBen  waren  und 

viele  Moilen  dieselbeu  durchsclinUtlich  fuhren,  so  koonte  mit 
iselben  auch  burechnet  werden,  wie  vieie  Millioiicn  Mi-ilcn  ein 
sender  fahren  mûsBte,  bis  ilin  nacb  dem  DurchachnittBergebnirtse 
^  schwere  Vcrlctziing  oder  der  Tod  in  Folge  eines  Eiaenbahn- 
;liickes  trafc.  Man  kann  jedoch  nîcbt  ttagon,  da.m  dièse  Bé- 
Imung  eine  genauere  wâre,  als  die  obige,  da  cine  Reiso  von 
Mciien  mit  but  einmaligem  Ein-  und  Ausateigeu  niclit  zehii- 

so  vicie  Gefalir  biotot,  wio  eine  lïoisi!  von  5  Meileu. 

Es  ist  augcnsdieinlich,  à&ns  auf  dlosoii  stalistinchen  Orund- 
?,a  die  YerHicberuiig  aicb  einiach  aufbaiit,  wcim  die  Versiche- 
gegeaellachaft  filr  ciiie  goborige  Yortbeilung  des  Risiko'c  auf 

grossea  Gebict  sovgt,  iiiclit  zu  bohe  und  zu  uugleicbe  Yer- 
lerungSBummeii  auf  ibre   cigeiie  Recbnung  ùbernimmt,  durcb 

anaebnliclies  Glaranlieka|jital  zu  Tragung  ausserordentiicher 
lâden  gerûstet  iat  und  auch  die  Pramien  nicbt  zu  knapp  be- 
Iniçt,  sondera  der  gef'undeiien  llisikoprîiniio  einen  gebërigen 
tcblag  fur  L'nvorbergesehencs  uod  fiiv  Terwaltungakosteu  hin- 


Es  biklcfen  sich  daber  in  Eugland  scliun  von  1845  an  Aktien- 
elUchaften  fiir  die  ReiscverBicherung,  uud  da  deren  Aktioniire 
b  damaligerGesetzgebung  mit  ihreni  gauzcu  VeimOgeu  hafteten, 
r  solide  Gesellschaflen.  Fur  die  Bozablung  dor  Prâmien  gleich- 
:ig  mit  derjenigcn  dcn  Fahrbillets  wurde  Gelegiinheit  geboten. 
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Bald  zeigte  es  sich,  dass  Versicheruûgsvertrâge  auf  das  ganze 
Jalir  fur  die  Versicherungsnehmer  wie  fur  die  Versicherer  uocli 
vortheilhafter  sind,  als  Vertràge  auf  eine  eiuzelne  Reine,  und  solche 
Vertrâge  wurden  Ilebung,  sogar  Vortrâge  auf  raehrere  Jahro. 

Wâhrend  die  englische  Eiseubahustatistik  die  Uuglûcksfîille 
in  Folge  des  Ëisenbalmbetriebes  zu  registriren  anfing,  begann  auch 
das  englische  Civistandsregisteramt  seine  seither  berûhmt  gewor- 
denen  statistischen  Arbeiten  ûber  die  Todesursachen  der  sàramt- 
lichen  Sterbefâlle  in  England  und  Wales,  unter  welchen  auch  die 
verschiedenen  Rubriken  der  gewaltsamen  TodeHarteu  figurirten. 
Wenn  nun  auch  dièse  Arbeiten  nur  die  tôdtlichen  Verlctzungen 
umfassen  konnton,  so  boten  sie  doch  bereits  einen  Massstab,  um 
neben  der  Reiseversicherung  die  Versichorung  gegen  aile  schweren 
Unfâlle  zu  wagen. 

Freilich  ging  die  englische  Bovolkerungsstatistik  gleichwie 
auch  die  ihrem  Vorbiide  folg(»nde  schweizerische  ernt  im  letzten 
Jahrzehnte  dazu  ûber,  die  gewaltsamen  Todesfâlle  nach  den  ver- 
schiedenen Berufsarten  zu  berechiieu.  Dagegen  war  dies  schon 
seit  Langem  von  einigen  deutschen  Staaten,  wie  Preussen  und 
Sachsen,  versucht.  Daneben  fanden  in  Preussen  von  1869  an 
statistische  Erhebungen  durch  die  Gemeindepolizeibehorden  ûber 
die  zu  ihrer  Eenntniss  gclangtcn  tôdtlichen  und  nicht  tôdtlichen 
Unfàlle  statt  und  wurden  dieselben  alljàhriich  sehr  einlâsslich, 
auch  nach  Berufsarten  und  mit  Unterscheidung  der  vom  Berufe 
selbst  herrûhrenden  Unfâlle,  publizirt;  ebenso  wurden  ungefahr 
von  deraelben  Zeit  an  die  Unfàlle  des  preussischen  Eisenbahn- 
personals  und  der  preussischen  Knappschaften  sorgialtig  zusammen- 
gestellt  und  die  Kesultate  verôflFentlicht. 

So  erhielt  die  Unl'allversicherung  nach  und  nach  ein  Material, 
mit  Hûlfe  dessen  sie  im  Stande  war,  die  Prâmien  zu  berechuen 
fur  Einzelversicherungen  von  einera  bestimmten  Betrage,  sagen 
wir  z.  B.  von  Fr.  10,000  beim  Eintritt  von  Tod  oder  ganzer  In- 
validitât,  Fr.  5000  bei  halber  und  Fr.  2500  bei  Viertels-Invaliditàt, 
welche  lnvaliditatsgrade  in  den  Polizen  genau  beschrieben  wurden. 
Bei  derart  bestimmten  Ansâtzen  war  die  Regulirung  der  Schiiden 
nicht  schwieriger,  als  in  andern  Zweigen  der  Versichorung. 

Um  sich  gegen  kumulirte  Schâden  zu  schûtzen,  haben  im 
Jahre  1890  eine  grôssere  Zahl  von  Lebens-  und  Unfallversiche- 
rungsgesellschaften,  worunter  sich  auch  die  vom  Bunde  konzes- 
sionirten    schweizerischen    und    deutschen    Unfallversicherungs- 
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aktiengesellschaften  befinden,  einen  ^Katastrophenverband"  ge- 
griindet,  dessen  Mitglieder  sich  die  grôsseren  Schàden  (ûber 
60,000  Mark),  welche  aus  einer  nicht  vorher  erkennbareii  Kumu- 
lation  von  Einzolunfallversichcrungen  entstehen,  tragen  helfen. 

Wie  in  den  andern  Versicherungszweigen  gowisse  Objekte 
ihres  grossen  Risiko's  oder  ihres  schon  weit  fortgeschrittenen 
Zerfalis  wegen  nicht  in  die  Veraicherung  aufgenommen  werden, 
80  goschicht  es  allerdings  auch  bei  der  Einzelunfallversicherung. 
Wenn  die  Lebensversicheningsgesellsehaften  sich  bei  der  Todes- 
versicherung  auf  die  Yersicherung  gesunder  Personen  beschrânken 
miissen,  so  ist  es  zu  begreifen,  dasa  die  Unfallversicherungs- 
gesellschaften  sich  nicht  darauf  cinlassen,  an  Blindheit,  Taubheit, 
GeistesStorung,  Epilepsie,  Allers-  und  andern  nur  allzu  leicht  zu 
Unfàllen  und  Tod  fûhrenden  Gebrechen  Leidende  zu  versichem, 
ferner,  dass  sie  wie  jene  die  Gefahren  durch  Erdbeben,  Krieg,  Auf- 
ruhr,  Duell,  Luftballoufahrten,  sowie  den  absichtlichen  und  den 
durch  Muthwillen  herbeigefûhrten  Tod  von  der  Versicherung  aus- 
schliessen.  Die  Unfallversicherung  ist,  auch  wenn  sie  dièse  der  Vor- 
ausberechnung  spottenden  Gefahren  ausschliesst,  noch  immer  eine 
grosse  Wohithat  fur  die  Menschheit;  denn  sie  gewàhrt  Schutz 
gegen  die  alltâglichen  und  uiivermeidlichen  gewaltsamen  Ge- 
fâhrdungen  des  Lebens  und  der  Arbeitskraft. 

So  lange  eine  gesotzliche  Nothigung  zur  Versicherung  der 
Arbeiter  gegen  Berufsunfîllle  nicht  bestand,  waren  dièse  freilich 
in  der  Regel  ganz  auf  die  etwas  unsichern  Leistungen  der  gcgen- 
seitigen  Hiilfsgesellschaften  angewiesen  ;  die  kollektive  Versiche- 
rung der  Arbeiter  bei  eigentlicheu  Unfallversicherungsgesellschaften 
auf  Kosten  der  Arbeitgeber  oder  der  Arbeiter  allein  oder  beider 
zugleich  befand  sich  erst  in  ihren  Anfàngen. 

II.  Die  Haftpflicht  der  Transportanstalten  und 

die  Versicherung, 

Schon  nach  dem  romischen  Rechte  haftet  der  SchijBFer,  nach 
dem  heutigen  gemeinen  Rechte  der  Frachtfûhrer  ûberhaupt  fur 
die  ihin  ûbergebene  Waare  bis  zur  Ablieferung,  sofern  er  nicht 
beweiat,  dass  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung  durch  hohere 
Gewalt  oder  durch  die  natùrliche  Beschaflfenheit  des  Gutes  oder 
durch  âusserlich  nicht  erkennbare  Mângel  der  Verpackung  ent- 
stauden  ist.   Es  wird  also  seine  Schuld  pràsumirt,  wenn  er  sich 
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nicht  durch  eineii  der  gcnannten  Exkulpationagrûadc  zu  ent- 
laeteu  im  St^nde  îst.  Wâhrend  man  sonBt  nur  fiir  eigene  Sohuld 
baftet,  wird  hier  cin  Verschuldon  (t(?r  Angostellten  und  aogar 
Dritter  —  im  Interesse  des  Verkehrs  —  dem  Frachtfùhror  an- 
gerechnet. 

Von  dieser  Bestimmung  ist  aber  noch  cin  gewaltiger  Scliritt 
bis  zu  der  GesetzesTorschrift,  dass  die  Traiis|>(irtmiterDehmuQg  in 
derselben  Âusdehnung  hafte  fur  das  Lebm  der  ReiMeDden  und  sogar 
dritter  Personen,  welche  ohne  eigenew  Vctschulden  durch  den  lie- 
trieb  verletzt  werdeii,  ja  sogar  fur  das  Leben  der  fiir  den  Bctrieb 
Ângestellten ,  welche  die  Eigentliûmltchkeltoa  dioscs  Betrlebes 
kennen  sollten. 

Und  dieser  Schritt  ist  gethan  worden.  Schon  das  Preussische 
EisenbahageBeti^  vom  3.  November  1838  sagte  in  Art.  25:  ^Die 
Gesellscbaft  iat  zum  Ersatze  verptlichtet  fur  allen  Schaden,  welcher 
bei  der  Befôrdening  auf  der  Babu  an  dea  auf  derseiben  befiir- 
derten  Personen  oder  Giitem  oder  auch  andern  Personen  und 
deren  Sachen  entsteht,  und  sic  kann  sich  von  dieser  Verpflichtung 
nur  durch  den  Beweis  befreien,  dass  der  Schaden  ontweder  durch 
die  eigene  Schuld  des  Bescbadigten  oder  durch  einen  unabwend- 
bsren  àussern  ZuFall  bewirkt  worden  ist.  Die  gefâbrliche  Natur 
der  Untemehmung  selbst  ist  als  ein  solcher,  von  dem  Schaden- 
ersatz  befreiender  Zufail  nicht  zu  betrachten." 

Hier  wird  zum  ersten  Maie  bezuglich  der  Verletzung  von 
Peraouen  —  vom  gemeinen  Jiecht  abweichend  —  der  Unter- 
nehmer  Tou  Gesctzes  wegen  verantwortlich  erkiârt,  auch  wenn 
ihm  oder  seineu  Ângestellten  keine  Schidd  nachgewieseu  werden 
kann,  sofern  er  nicht  beweiat,  dass  der  Uiifali  durch  die  Schuld 
des  Yerletzten  oder  durch  eitieo  unabwendbaren  Zufail,  d.  h. 
durch  hôhere  Gewalt,  eingetreten  sei.  Der  Untiirnehmer  haftet 
also  auch  fiir  deu  gewoholichen  Zufatl.  Der  Staat  kann  zwar  einer 
konzessioDsbedurftigen  Unternehmung,  besoudcrs  wenn  eie  — 
meist,  wenn  auch  nicht  immer  —  eiuem  reichen  Uuternehmer 
gehort  oder  gar  einer  Âktiengesclischatt,  welche  selbst  nur  in 
Fotge  staatlicher  Zulassung  eine  Perso nlichkeit  ist,  manches  zu- 
mnthen.  Aber  er  muss  doch  dafur  Griinde  haben;  es  muss  ein 
besonderes  Motiv  dafïir  da  sein,  wenn  er  den  Untemebmer  fiir 
den  Znfall  im  Allgemeinen  verantwortlich  erkiiirt,  aber  dann 
doch  deu  unabwendbaren  Znfall  oder  die  hohcre  Gewalt,  deren 
De&nition   mit   so  vielen  Schwierigkeiten  verbunden   ist,   wieder 
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von  der  Regel  ausnimmt.  Dièse  Haftbarerklârung  fur  den  Zufall 
grimdet  sich  auf  die  Voraussetzung,  es  lasseu  sich  bei  der  hohen 
Entwicklung  der  ïeehnik  im  Eisenbahnbetriebe  die  gewohnlichen 
Zufàlle  vermeiden,  oder  es  sei  wenigstens  bezûglich  der  Fâhig- 
keit,  sie  zu  vermeiden,  zwischen  der  mâchtigen  Unternehmung 
und  dem  wehrlosen  Individuum,  welches  als  Reisender  oder  als 
Bediensteter  sich  der  Eisenbahn  anvertraut,  ein  so  ungebeurer 
Unterschied,  dass  die  Verantwortlichkeit  des  letztern  gegenîiber 
derjenigen  der  erstern  verschwindet,  sofern  er  nicht  eines  off en- 
bar  vorschriftswidrigen  Verhaltens  sich  scliuldig  gemacht  hat. 

Nachdem  im  Jahre  1869  auch  in  Oesterreich  eine  àhniiche 
Spezialbestimmung  bezûglich  des  Eisenbahnbetriebes  aufgestcllt 
worden  war  und  nachdem  durch  das  deutsche  Reichsgesetz  vom 
7.  Juni  1871  betr.  die  Verbindlichkeit  zum  Schadenersatz  fur 
die  bei  dem  Betriebe  von  Eisenbahnen,  Bergwerken  etc.  herbei- 
gefûhrten  Tôdtungen  und  Koperverletzungen  die  Haftpflicht  der 
Eisenbahngesellschaften  auf  das  ganze  Reich  ausgedehnt  worden 
war,  erschien  dem  schweizerischen  Gesetzgeber  die  Nothwendig- 
keit,  in  âhnlichem  Sinne  vorzugehen,  so  unzweifelhaft,  dass  er 
schon  im  Eisenbahngesetze  vom  23.  Dezember  1872  (Art.  38) 
gesetziiche  Bestimmungen  verlangte 

1)  ûber  die  Rechtsverhàltnisse  des  Frachtverkehrs  und  der 
Spedition  auf  Eisenbahnen  und  auf  andern  vom  Bunde 
konzedirten  oder  von  ihm  selbst  betriebenen  Transport- 
anstalten  (Dampfschiffen,  Posten),  und 

2)  ûber  die  Yerbindlichkeiten  der  genannton  Transportanstalten 
zum  Schadenersatz  fur  die  beim  Bau  und  Betrieb  lierbei- 
ffefuhrten  Tôdtungen  und   Verleizungen, 

Der  Bundesrath  theilte  den  cidgenossischen  Râthen  den 
in  obiger  ZifFer  2  postulirten  Gesetzescîntwurf  unterm  26.  Mai 
1874  mit.  In  seiner  bezûglichen  Botschaft  an  die  Bundesver- 
sammlung  glaubte  er  sich  auf  die  Argumente  berufen  zu  dûrfen, 
mit  welchen  er  vor  Kurzem  das  Gesetz  ûber  den  Frachtvcrkehr 
motivirt  hatte,  und  beruhigte  sie  bezûglich  der  Strenge  dièses 
Gesetzes  durch  Yerweisung  auf  die  Idée  der  Assekuranz.  „Wenn 
und  soweit  in  Folge  der  sehr  strengen  Haftbarkeitsbestimmungen 
die  Anstalten  fur  zufàllige  Ereignisse,  ja  unter  gewissen  Yor- 
aussetzungen  sogar  fur  unabwendbare  Zufâlle  einzustehen  haben, 
werden  sie  durch  vorschwindend  kleine  Abzûge  von  sammtlichen 
Gehalten  und  Lohnen,  die  sie  jewcilen  mit  ihren  Beamten,  An- 
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gestcllten  und  Arbeitern  verabrr^den,  und  durch  verschwindend 
kleinc  Aufschltige  zu  den  Preiseu,  fur  welche  sie  Personen  trans- 
portiren,  sich  fur  die  jeweilen  zu  zahh^nden  Schadensummen  zu 
decken  wissen  und  so  unter  sammtlichen  Interessenten,  ohne 
dasa  es  denselben  zum  Bewusst^ein  kommt,  eine  gogenseitige 
Assekuranzgesellschaft  vermitteln." 

Die  Bundesversammlung  nahm  jedoch  an  dem  vom  Buudes- 
rathe  vorgelegten  Gesetzesentwurfe  wesentliche  Aend(?ruiigen  vor. 

Der  erste  und  prinzipiell  wichtigato  Satz  des  bundesriith- 
lichen  Entwurfes  hatto  gelautet: 

^Wenn  beim  Betriebe  einer  vum  Bundc  konzedirten  Trans- 
portanstiilt  oder  beim  Bau  einor  EiHonbahn  ein  Mensch  getodfct 
oder  korperlich  verletzt  wird,  so  haftet  die  Transportaustalt  fur 
den  dadurch  entstandenen  Schaden,  sofern  sie  nicht  beweist, 
dass  der  Unfall  durch  hohere  Gewalt  oder  durch  eigenes  Ver- 
schulden  des  Getôdteten  oder  Yerletzton  verursacht  sei.** 

So  allgemein  wollte  du)  Bundosversammlnng  die  Transport- 
anstalten  nicht  haftbar  erklâren,  sondern  —  ans  begreiflichen 
Grûnden  —  neben  den  Eisenbahnen  nur  noch  die  diesen  am 
nàchafcen  stehenden  DampfschiiffahrtsunterDehmungon.  Auch  soUte 
dièse  bisher  ganz  neue  Ilaft  nur  fiir  Yorlotzungon  „boim  Be- 
triebe" eintreten. 

So  hatte  es  auch  der  deutsche  Gesotzgeber  festgesetzt.  Es 
hattc  zwar  auch  im  Reichstage  nicht  an  Solchen  gefehlt,  welche 
dièse  neue  Haftung  goriie  auch  auf  Bergwerke  und  Fabriken 
ausgedehnt  hâtten;  aber  die  Mehrheit  nahm  einen  andern  Stand- 
punkt  ein.  „Wer  ein  Borgwcrk,  eincn  Steinbruch,-  eine  Grâberei 
(Grube)  oder  eine  Pabrik  betreibt,  haftet,  wcnn  ein  Bevollmiich- 
tigter  oder  ein  Repriisentant  oder  eine  zur  Leitung  oder  Beauf- 
sichtigung  des  Betriebos  oder  der  Arbeiten  angenommene  Person 
durch  ein  Verschulden  in  Ausfûhrung  der  Dienstverrichtungen 
den  Tod  oder  die  Korperverletzung  eines  Menschen  herbeigefiihrt 
hat,  fur  den  dadurch  entstandenen  Schaden"  —  aagt  Art.  2  des 
deutschen  Reichsgesctzes  vom  7.  Juni  1871. 

Man  glaubte  eben  im  deutschen  Reichsrathe,  dass  eine 
Haftpflicht,  wie  sie  fur  den  Eisenbahnbetrieb  gerecht  und  er- 
trâglich  war,  gegenuber  der  Industrie  ungerecht  und  unertrâg- 
lich  wâre,  und  man  begnûgte  sich  mit  der  Halbheit  einer  Haft- 
pflicht, welche  (wie  sich  spàter  zeigtc)  nur  fur  20  bis  25  % 
aller  TJnfâlle   ein   Recht  auf  Entschâdigung  gewâhrte,   nicht  ge- 
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rechnet  die  mit  der  Gelteiidmachung  dièses  Kechtes  verbundenen 

Verdriesslichkeiteu. 

So  begiunt  demi  nun  auch  unser  ^Bundesgesetz   betreffend 

die   Haftpflicht   der   Eisenbahn-  und   Dampfschifffahrtsuntemeh- 

mungen  bei  Tôdtungen  und  Verletzangen**  vom  1.  Juli  1875  mit 

der  sehr  zahmeii  Vorschrift: 

„Art.  1.  Wenn  beim  Bau  einer  Eisenbahn  durch  irgend  welche  Ver- 
schuldung  der  konzessionirten  Untemehmung  eiu  Mensch  getôdtet  oder 
kôrperlich  verletzt  wird,  so  haftet  dieselbe  fUr  den  dadurch  entstandenen 
Schaden." 

Ganz  anders  Art.  2  : 
„Wenn  beim  Betriehe  einer  Eisenbahn-  oder  Dampfschiflffahrtunter- 
nehmung  ein  Mensch  getôdtet  oder  kôrperlich  verletzt  wird,  so  haftet  die 
Transportanstalt  fûr  den  dadurch  entstandenen  Schaden,  sofem  sie  nicht 
beweist,  dass  der  Unfall  durch  hôhere  Geicalt  oder  durch  Versehen  und 
Vergehen  der  Reisenden  oder  driiter  bei  der  Transportanstalt  nicht  ange- 
stellten  Personen  (Art  3)  ohne  eigenes  Mitverschulden  der  Anstalt,  oder 
durch  die  Schuld  der  Geiôdteten  oder  VerleUten  seibst  verursacht  sei." 

Nach  Art.  3  haften  die  Eisenbahn-  und  DampfschifFfahrt- 
unternehmungen  sowohl  fur  ihre  Angestellton,  als  fûr  andere 
Personen,  deren  sie  sich  zum  Betriebe  des  Transportgeschàftes, 
beziehungsweise  zum  Bau  der  Bahn,  bedienen.  Es  bleibt  ihneu 
jedoch  in  Pâilen  von  Verschuldung  diesen  Personen  gegenûber 
das  RûckgrifFsrecht  vorbehalten. 

Art.  5,  6  und  7  normiren  den  Schadenersatz,  welcher  jedoch 
im  Falle  der  Tôdtung  wesentlich  anders  berechnet  wird,  als  im 
Falle  schwerer  Korperverletzung  : 

Art.  5.  „Im  Falle  der  Tôdtung  ist  Ersatz  der  Eosten  einer  Yereuchten 
Heilung  und  der  Beerdigung,  sowie  des  Vermôgensnachtheiles  zu  leisten, 
welchen  der  Getôdtete  wâhrend  der  Erankheit  durch  ErwerbsunfUhigkeit  oder 
Verminderung  der  Erwerbsfâhigkeit  erlitten  hat.  War  der  Getôdtete  zur  Zeit 
seines  Todes  verpâichtet,  einem  Andern  Unterhalt  zu  gew&hren,  so  kann 
dieaer  insoweit  Ersatz  fordem,  als  ihm  in  Folge  des  Todesfalles  der  Unter- 
halt entzogen  worden  ist. 

„Im  Falle  einer  Korperverletzung  ist  Ersatz  der  Heilungskosten  und 
des  Vermôgensnachtheih  zu  leisten,  welchen  der  Verletzte  durch  eine  in 
Folge  der  VerletzunJ  eingetretene  zeitweise  oder  dauernde  Erwerbsunfâhig- 
keit  erleidet. 

Art.  6.  ^Als  Ersatz  fûr  den  zukiinftigen  Unterhalt  oder  Erwerb  ist,  je 
nach  dem  Ermessen  des  Gericlites,  entweder  eine  Eapitalsumme  oder  eine 
jâhrliche  Rente  zuzusprecben. 

„Wenn  im  Momente  der  Urtheilsf&llung  die  Folgen  einer  Korperver- 
letzung noch  nicht  genûgend  klar  vorliegen,  so  kann  der  Richter  ausnahms- 
weise  ftlr  den  Fall  des  nachfolgenden  Todes   oder  einer  Verschlimmerung 
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des  Gesundheitszustandes  des  Vcrietzten  eine  spàtere  Rektiiizirung  des  Ur- 
theils  Yorbehalten. 

Art.  7.  „Bei  nachgewiesener  Arglist  oder  grober  Fahrlàssigkpit  der 
Transportanstalt  kann  dem  Yerletzteu  oder  dcn  Angehôrigen  des  Getodteten, 
auch  ganz  abgesehen  vom  Ersatze  em'elslicher  YermÔgensDachtheile,  eine 
angemessene  Geldsumme  zugesprochen  werden." 

Die  ûbrigen  Artikel  des  Gesotzcs  ûbergehen  wir,  da  wir 
derselben  fur  unsere  Bespreclmng  nicht  bedûrfen. 

Der  Bundcsr^th  batte,  dem  deutschen  Gesetzcsvorbilde  fol- 
gend,  auch  einen  auf  die  Versichorung  hinweisenden  Artikel  vor- 
geschlagen:  „War  der  Getodtete  oder  Verletzte  —  unter  Mit- 
leistung  von  Prâmien  oder  andern  Beitrâgen  durch  die  Trans- 
portanstalt —  bel  einor  Vorsichorungsanstalt,  Unterstûtzungs-, 
Kranken-  oder  âhnliehen  Easse  gegen  den  Unfall  versichert  und 
betrâgt  dièse  Mitleistung  dor  Transportanstalt  nicht  unter  einem 
Drittel  der  Gesamratleistung  an  die  Versicherungsanstalt  u.  s.  w., 
80  ist  das,  was  der  Entschâdigungsberechtigte  von  einer  solchen 
Versicherungsanstalt  u.  s.  w.  bezieht,  auf  die  Entschâdigung  der 
Transportanstalt  einzurechnen.*^ 

Da  die  beiden  Ràthe  sich  nicht  darûber  einigen  konnten,  ob 
die  von  der  Versicherungsanstalt  geleistete  Summe  ganz  oder 
nur  nach  Vorhaltniss  der  von  der  Transportanstalt  an  sie  be- 
zahlten  Prâmien  auf  die  Entschâdigung  der  letztern  einzurechnen 
sel,  80  wurde  dieser  Artikel  geatrichen. 

Dièse  gesctzlichen  Verpflichtungen  der  Transportanstalten 
sind  es  also,  welche  mittelst  der  Assekuranz  oder  der  Sclbstver- 
sicherung  mit  Leichtigkeit  getragen  werden  kônnen.  Wenn  nicht, 
—  da  muss  die  Schuld  wohl  an  der  Assekuranz  liegen  ! 

Schon  die  Frage,  welche  Unternehmungen  durch  das  Gesetz 
haftpflichtig  erklârt  seien,  wurde  jedoch  streitig  und  Anfangs 
von  den  Gerichten  in  ungleicher  Weise  entschieden.  Da  das 
Gesetz  im  Gegensatze  zum  vorgelegten  Entwurfe  nur  die  Eisen- 
bahn-  und  DampfschifFunternehraungen  haftpflichtig  erklârt,  so 
konnte  man  ànnehmen,  dass  im  Dampfbetriebe  das  Motiv  der 
ausnahmsweisen  Behandlung  liège.  Das  Bundesgericht  dagegen 
erklârte  die  Frage  als  gleichgûltig,  welche  Kraft  als  Mittel  der 
Beforderung  beniitzt  werde,  da  die  eigenthûmliche  Gefahr  des 
Eisenbahnbetriebes  nicht  durch  dièse  allein  bedingt  werde. 

Die  Verletzungen  bei  Eisenbahnbauten  sind  gesetzlich  wesent- 
lich  anders  gestellt,  als  Verletzungen  beim  Eisenbahnbetriebe  ;  es 
muss  der  Unternehmung  bewiesen  werden,  dass  sie  die  Verletzung 
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odor  den  Tod  des  Arbeiters  verscliuldct  hat,  und  durch  weu 
soll  dcr  Beweis  gefiihrt  werden,  wenn  der  Verletzte  todt  ist,  und 
die  ûberlebenden  Zeugeii  vielleicht  gerade  die  schuldigen  Ur- 
heber  si  ad?  Und  da  auch  Reparaturen  am  Oberbau  zu  den 
Bauarbeiten  gehôren,  so  worden  sie  theilweise  von  denselben 
Leuten  besorgt,  welche  auch  beim  Betriebe  beschâftigt  sind, 
jedoch  meistons  bei  Nacht.  Derselbe  Angestellte  steht  bei  Tage, 
wo  er  beim  Betriebe  beschâftigt  ist,  unter  giinstigern  Haftpflicht- 
bestimmungen,  als  bei  Xacht,  wenn  er  alsdann  mit  Reparaturen 
beschâftigt  ist.  Es  gibt  aber  noch  eine  dritte  Klasse  von  Eiseu- 
bahnarbeiten,  welche  noch  ungimstiger  gestellt  sind,  Arbeiten, 
welche  weder  zum  Bau  noch,  strenge  genommen,  zum  Betriebe 
gehôren.  Bine  Menge  von  Arbeiten  auf  Bahnhofen  und  fur  die 
Bahn  sind  nicht  eigentiich  Betriebsarbeiteu  und  durch  das  Ge- 
setz  von  1875  nicht  gedeckt,  nâmlich  mit  dem  Betriebe  verbun- 
dene  Ilùlfsarboiten,  wie  Reinigen  von  AVageû  ^^^  l^alt  gestcllten 
Lokomotivcn,  das  Auf-  und  Abladen  und  die  Einlagerung  von 
Fraclitgûtorn. 

Dièse  Hûlfsarbeiter  werden  erst  durch  das  Bundesgesetz  vom 
26.  April  1887  ûber  Ausdehnung  der  Haftpflicht  (Art.  4)  der 
Wohithat  der  Haftpflicht  theilhaftig,  aber  nicht  der  Haftpflicht 
ohne  Grenze,  wie  die  andern  Eisenbahnangostellten,  sondem 
nach  Massgabe  des  Haftpfiichtgesetzes  von  1881.  Durch  das- 
selbo  Gesetz  von  1887  (Art.  1  d),  wird  der  Eisenbahnbau  bezûg- 
lich  der  Beweislast  unter  das  Haftpflichtgosetz  von  1881  gestellt, 
dagegen  beziiglich  der  (unbegrenzten)  Hôhe  der  Entschâdigung 
unter  dem  Gesetze  von  1875  belasson. 

Es  konnen  aber  auch  die  Hûlfsarbeiter,  deren  Yerletzungen 
w^eder  vom  Bau,  noch  vom  Betriebe  der  Untornehmung  her- 
rûhren,  sich  der  durch  das  Gesetz  von  1881  fur  die  Entschâdi- 
gung gezogenen  Maximalgrenze  entziehen,  wenn  sie  nach  Art.  62 
des  Obligationenrechts  oder  gar  nach  Art.  6,  Lerama  ^{,  dos 
Haftpflichtgesetzes  von  1881  den  Schuldbeweis  zu  fûhren  im 
Stande  sind. 

Und  es  kann  dioselbe  Hûlfsarbeit,  z.  B.  des  Aufladens,  je 
nachdem  sie  mit  Rûcksicht  auf  den  Betrieb  pressirt  oder  nicht 
pressirt,  als  mit  dem  Betriebe  zusammenhângend  und  unter  Art.  2 
des  Gesetzes  von  1875  gehorend  unbegrenzt  oder  aber  als  erst 
nach  den  Gesetzen  von  1881  und  1887  bogrenzt  haftpflichtig  be- 
funden  werden.  Darûber  entscheidet  aber  nicht  das  bundesrâthliche 
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Kreisschreiben  vom  8.  Dezomber  1887,  welches  hierûber  dem 
Publikum  Auskunft  zu  geben  bezweckt,   sondem  der  Richter. 

Bei  dioser  Unsicherheit  der  Grenze  zwischën  den  Eisenbahn- 
imtâllen,  fur  welche  die  Entschâdiguiig  nach  dem  GeHctze  von  1875 
und  denjenigen,  fur  welche  aie  nach  den  Gosctzen  von  1881  oder 
1887  oder  nach  dom  Obligationenrocht  zu  berechuen  ist,  musn  eben 
der. Richter  angerufen  werden,  ob  nun  der  Unternehnior  von  der 
Versicherung  Gebrauch  mâche  oder  nicht.  liât  eine  VerHicherungs- 
geselischaft  das  Riaiko  ûbernommen,  so  musB  sic  so  gut  die  Frage 
gerichtlich  entscheiden  lassen,  wie  im  entgogongesetzteM  Fall  dor 
Unternehraer  es  gethan  hâtte;  denn  die  Pramien,  welche  sic  fur 
die  Uebernahme  der  Haftpflicht  erhalt,  reichen  lange  nicht  hin, 
um  in  allen  Fallen  die  ungunstigste  aller  moglichen  Interpreta- 
tionen  des  Gesotzes  zu  ertragen. 

Noch  weit  mehr  miissen  die  Meinungeu  der  Interessirten 
auseinander  gehen  bei  Anwendung  von  Art.  5  des  Gesotzes. 

Nehmen  wir  zuerst  den  Fall  der  T'àdtamj  eines  Mciischen: 
die  Kosten  der  Heilung  und  der  Beerdigung,  sowie  die  Ver- 
môgensnachtheile  des  Getiklteten  wiihrend  der  Krankhcit  in  Folge 
des  Verlustes  oder  der  Verminderung  der  Erwerbsfâhigkeit  werden 
sehr  uugleich  berechnet.  Wie  dem  Staate,  so  werden  auch  den 
Eisenbahngesellschaften  und  den  an  ihre  Stellc  tretendcn  Ver- 
sicherungsgesellschaften  ganz  andere  Rechuungen  gestellt,  als 
einom  gewohnlichen  Biirger.  Stirbt  dor  Verletzte,  so  konneu  die 
Ilinterlassenen  Ersatz  fordern,  weun  ihnen  durch  den  Todosfall 
der  ihnen  gesetzlich  zustehende  Unterhalt  entzogen  ist.  Hiebei 
komrat  es  zunâchst  darauf  an,  in  welchem  der  25  gauzou  und 
halbcn  Kantone  der  Getodtete  Bûrger  ist,  denn  von  dem  Gesetze 
dièses  Kantons  hàngt  es  ab,  ob  und  in  wie  weit  die  hinterlasseucu 
Gatten,  Briider,  Doscendenten  oder  Ascendenteu,  einen  Anspruch 
auf  Alimentation  haben;  dann  kommt  es  darauf  an,  in  wie  weit 
der  Getodtete  im  Btande  war,  ûber  seine  eigenen  Bedûrfnisso  hin- 
aus  fur  andere  zu  sorgen.  Es  ist  auch  die  Frage  aufgeworfen 
worden,  ob  die  grôssere  oder  geringere  Erwerbsfâhigkeit  von 
Wittwon  im  Dienste  verungliickter  Eisenbahuangestellten  bei  der 
Bemessung  ihrer  Entschâdigung  in  Anreclmung  zu  bringen  soi, 
und  dièse  Frage  ist  von  den  Gerichten  ungleich  bt^antwortet. 

Aber  von  viel  grosserer  Tragweite  siud  die  Differeiiz(»n, 
welche  auftauchen,  wenn  bei  Invaliditât  durch  Unfall  Ersatz  dos 
Vermogensnachtheils  zu  leisten  ist. 
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Da  sind,  selbst  fur  Arbeiter  von  bescheidenem  Kange  und 
Einlcommen,  ganz  exorbitante  Summen  verlangt  und,  trotz  der 
unvermeidlichon  Ermassigung  durch  die  Gerichte,  noch  immer  - 
hohe  Summen  bewilligt  worden,  neben  welchen  die  naeh  dem 
Gosetze  von  1881  bewilligten  Haftpflichtentschâdigungen  an  an- 
dere  Arbeiter,  die  mit  erstern  auf  gleicher  Linie  stehen,  sehr 
abstechon. 

Aueh  Art.  7  wird  gelegentlich  in  weitgehendem  Sinne  aus- 
gelegt,  80  z.  B.  in  cinem  Falle,  wo  ein  kantouales  Gericht  einem 
Vater  bei  Tôdtung  seines  Tjiihrigen  Kindes  durch  die  Eisenbahn 
ein  Schmerzengold  von  Fr.  4000  zusprach,  welclie  Summe  durch 
das  Bundesgericht  auf  Fr.  2000  ermàssigt  wurde. 

Fines  wciteru  Beweises,  dass  dièse  so  elastischen  Bestim- 
mungon  ûber  die  Haftpflicht  gerichtliche  Entscheidungen  noth- 
weudig  machen,  ob  nun  die  Entschâdigungen  von  deu  Transport- 
unternehmungen  direkt  bezahlt  werden  oder  an  ihrer  Stelle  von 
denYersicherungsgcsellschaften,  bedarf  es  wohl  nicht.  DieProzesse 
sind  also  die  Folge  der  Haftpflicht,  nicht  der  Versicherung,  welche 
evcntuell  genommen  wird,  ja  genonimeu  werden  muss. 

Uic  Last  der  Haftpflicht  ist  niimlich  eine  so  schwere,  dass 
selbst  eine  grossore  schweizerische  Bahugesellschaft  die  bezûg- 
lichen  Entschâdigungen  nicht  untcr  alleri  UmsUinden  ans  den  jâhr- 
lichon  Botriebseinnahmen  zu  docken  im  Stande  wàre,  geschweige 
denn  die  mit  vielen  finanziellen  Schwierigkeiten  kâmpfeaden 
kleinern  Unternehmungen. 

Kaun  aber  irgend  eine  unserer  privateu  Yorsicherungsuntor- 
nehmungen  die  unbegrenzte  Haftpflicht  fur  ein  Massenungliick 
bei  Eisenbahnen  iibernehmen  ?  Mehrere  derselben  haben  es  friiher 
gethan  und  damit  ihren  Bestand  einer  Gefahr  ausgesetzt,  gegen 
deren  Uebcrnahine  die  Staatsaufsicht  ûber  die  privateu  Versiche- 
rungsunternehmungen  protestiren  mûsste.  Zum  Giûcke  kiinnen 
wir  koustatireu,  dass  eine  Aenderung  eingetreten  ist.  Schon  im 
Jahre  1885  ist  zwischen  den  grosseren  schweizerischen  Eisen- 
bahnunternehmungen  eine  Yereinbaruug  getrofl'en  wurden,  nach 
welcher  die  Entschâdigungen  fur  verunglûcktc  Reisende,  sofern 
die  Gesammtsumme  fur  ein  Unglûck  Fr.  15,000  ûbersteigt,  in  fol- 
gender  Weise  getragon  werden:  Yon  dem  die  Summe  von 
Fr.  15,000  ûbersteigouden  Entschâdigungsbetrage  ûbernimmt  die 
betroff*ene  Bahn  zunachst  5  ®  o,  die  n^stirenden  1)5  ^  o  werden  auf 
die  sîimmtlichen   zum   Konvenium   gelR)rendeii  Bahnen  verthoilt. 


-  ■'^'^vmHi^HBnwT^^vT^^^v 
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zur  Hâlfte  nach  der  Zabi  der  gesammten  Wagenachsenkilometer, 
zur  andcrn  Hâlfte  nach  der  Bruttoeinnahme  aus  dem  Personen- 
verkehr.  Einige  der  betheiligten  GeselUchaften  hatteu  frùher  die 
ihnen  auffallende  Quote  bei  einer  Vereicherungsgcsellrtchaft  rûck- 
versichert;  Ende  1890  bestand  nur  noch  ein  solchor  Rûckver- 
sicherungBvertrag  und  nur  noch  bis  zu  einer  MaximalHunime  yon 
Fr.  150,000. 

Schlimmer  aind  die  kleinern  Bahuen  gestellt,  fur  welche 
keine  solche  Vereinbarung  besteht.  Yon  diesen  muas  eine  jede 
ihr  Risiko  ganz  selbst  tragen,  sovveit  sie  nicht  Vorsicherung  bei 
einer  UnfallversicherungsgeselUchaft  findet.  Diose  GeHoUschaften 
gewàhren  jedoch  nur  noch  bis  auf  gewisne  Maximalsummen,  etwa 
Fr.  50 — 100,000,  Versicherung  fur  Unfâlle  von  Roinenden;  die 
hochste  verfticherto  Surame  fur  ein  Massenuiigluck  betràgt  fur 
Reisende  und  Bahnangestellte  zusammengenoinmen  Fr.  200,000. 
Aber  auch  die  per  Kopf  der  Roisendon  und  dritten  Personen 
von  der  Versicherungsgescllschaft  zu  bezahlende  Summe  wird  li- 
mitirt  auf  hochstens  Fr.  10 — 15,000.  Den  Ueberschuss  ûber  dièse 
Summen  mûssen  die  betroflfenen  Eisenbahngesellschaften  éventuel! 
selbst  bezahlen.  Die  Versicherung  von  Schmerzeiigeld  wird  in 
mehreren  dieser  Vertrâge  ausdriicklich  ausgeschlossen. 

Fur  die  Entscliâdigung  der  den  Angestellten  in  und  aussor 
dera  Dienste  zustossenden  Unfiille,  sofern  sie  nicht  durch  schwercH 
Verschulden  derselben  verursacht  wurden,  hatteu  unsero  âltern 
Bahnen  von  Anfang  an  aus  freien  Stûcken  gtîsorgt  durch  die 
Pensionskassen  fur  die  Bearaten  und  die  Krankenkassen  fur  dio 
stândigen  Arbeiter.  Nach  der  bundcsrâthlichen  Botschaft  vom 
26.  Mai  1874  war  anzunehmen,  dièse  Kassen  werden  auch  ferner- 
hin  fur  diesen  statutarischen  Zweck  aufkommen  durfen,  was  dann 
freilich  durch  die  Streichung  des  beziiglichen  Gesetzesartikels 
ungewiss  wurde. 

Nach  einem  Urtheil  dos  Ziviigerichtcs  in  Basel,  bestàtigt  vom 
dortigen  Appellationsgericht  (1889),  wurden  auch  wirklicli  einer 
Arbeiterin  der  Zentralbahn  von  der  durch  letztere  zu  bezahlonden 
Unfallentschàdigung  von  Fr.  716.  10  die  von  ihr  aus  der  ^Krankon- 
kasse  fur  die  stândigen  Arbeiter**  bezogeno  Unterstiitzung  von 
Fr.  138  ganz  abgezogen,  obschon  der  Beitrag  der  Bahn  an  dièse 
Kasse  nur  25  %  der  Beitrâge  der  Arbeiter  ausmachte,  „weil  sich 
der  Schaden  der  Klâgerin  offenbar  um  den  Betrag  der  aus  der 
Kasse  erhaltenen  Unterstiitzung  vermindere". 
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Auch  das  Bundesgericht  findet  in  einem  analogen  Pall  (Gorber 
contra  Zentralbahn,  1884),  das  Haftpflichtgesetz  bezwecke  eine 
Schadloshaltung,  nicht  eino  Bereicherung  des  Verunglûckten,  be- 
willigte  jedoch  gleichwohl  der  Zentralbahn  nur,  von  der  von  ihr 
fiir  don  tôdtlich  verunglûckten  Bahnwârter  zu  bezalilenden  Ent- 
schàdigung  von  Fr.  10,000  denjenigen  Theil  der  Leistung  der 
Hûlfskasse,  welcher  ihrem  Beitrage  an  die  Prâmien  (Ys)  entspricht, 
abzuziehcn,  wàhrend  die  restirenden  -/s  der  Loistungen  der  Hiilft- 
kasse  der  Wittwe  des  Yerungluckten  als  ^Ersparniss"  dos  Ver- 
unglûckten zu  betracliten  seien  und  ihr  desshalb  als  solche  ge- 
horen.  Nach  diesem  Urtheile  kann  die  Leistung  der  Hûlfskasse, 
welche  niclit  nur  fur  die  Entschâdigung  von  Berufsunfàllen,  son- 
dern  fur  Krankheit,  Invaliditàt,  Wittwen  und  Waisen  der  Balin- 
angestellten  sorgt,  nur  dann,  wenn  die  Bahn  die  Prâmien  fur  aile 
dièse  Versicherungen  ganz  aus  eigenen  Mitteln  bestreitet,  voll  und 
ganz  von  der  Haftpflichtontschâdigung  in  Abzug  gebracht  werden. 
Unter  solchen  Umstanden  kommen  die  Bahnen  billiger  weg,  wenn 
sie  die  Hûlfskasse  fur  Haftpflichtfâlle  gar  niclit  in  Anspruch 
nehmen,  sondern  anderweitig  fur  letztere  sorgen. 

Dazu  sind  die  Bahngesellschaften  von  sich  aus  ûbergegangen, 
und  da  sich  herausgestellt  hat,  dass  die  Pensionen  gewâhrenden 
Eisenbahn-Hûlfskassen  ohnehin  Defizite  aufweisen,  welche  nach 
einem  Qesetze  von  1889  von  den  Gesellschaften  zu  ersetzen  sind, 
80  haben  die  Ictztern  auch  aus  diesem  Grunde  kein  Intéresse  mehr, 
den  Hûlfskassen  Laston  aufzubûrdcn,  welche  das  Gest'tz  den  Eisen- 
bahnou  direkt  auferlegt,  und  das  Eisenbahndepartement  adnii- 
nistrirt  in  demselben  Sinne. 

Unsers  Wissens  triigt  nur  noch  die  Pensionskasse  eiuer  Bahn 
haftpfiichtigc  Unfâlle  der  Angcstellten  bis  zur  Hohe  des  statuten- 
mâssigon  Pcnsionsbetrages  ;  bei  einer  andern  kloinen  Bahn  tragen 
Gesellschaft  und  Angestellte  gemeinschaftlicb  die  Kosten  der  Ver- 
sicherung  fur  aile  Unfâlle;  bei  einer  Strasscnbahn  werden  die 
Leistungen  der  Krankenkasse  auf  die  Unfall entschâdigung  ein- 
gerechnet.  Weitaus  die  meisten  Eisenbahn-  und  Dampfschifffahrt- 
unternehmungen  der  Schweiz  haben  ihre  Angestellten  bei  einer 
Privatversicheruugsgesellschaft  versichert,  nur  einige  wenige  be- 
streiten  die  Entschâdigung  fur  Unfâlle  ihrer  Angestellten  direkt 
aus  den  Betriebseinnahmen. 

Dièse  Versicherungen  lauten  durchweg  auf  bestimmte  Summen, 
in  nicht  haftpflichtigen  Fâllen  auf  hochstens  den  lOOOfachen  oder 


CONGRÈS    INTERNATIONAL    l)E8    ACCIDENTS    DV    TRAVAIL.  57 

1200fachen  Tagloliu,  in  haftpflichtigeii  Fâllen  betrâgt  das  ver- 
sichcrte  Maximum  in  der  Rpgel  Fr.  6000.  Dio  Riniken,  welohe 
bei  der  EinzelunfallverHicherung  ausgeBchlossen  siud,  werden  auch 
in  diesen  Yertragen  ausgeschlossen.  Die  richtigo  Versichorung 
darf  sich  nur  zu  Leistungen  verpflichtt;n,  welcho  man  berechnen 
kann,  und  wer  ihr  mehr  zumuthet,  verlangt  von  ihr,  vas  ihrer 
Natur  widerspricht  und  ihr  zum  Vorderbcn  gereicben  wûrd(î. 

Den  Transportanstalten  ist  8o  freilieb  nur  tlieilweise  geholfen. 
Das  mÛ88en  sie  aber  mit  dem  (iesetzgeber  ausmachen,  wolcher 
in  Betreff  der  Asaekuranz  von  otwas  zu  optiniistiBchen  Vorau8- 
setzungen  aueging,  als  er  uicht  nur  die  Scbienen  utéd  Darapf, 
sondern  auch  aile  entwoder  Schienen  oder  Dampf  verwendenden 
Transportanatalten  gegeniiber  FtTsonen  einer  unbegrenzten  und  auch 
sonst  sehr  dehnbarcn  IIaftj)flicht  unterwerfen  zu  diirfen  glaubte. 

m.  Die  Haftpflicht  der  industriellen  UntemehniUDgeii 

und  die  Versicherung. 

Wie  die  Haftpflicht  der  Eisonbahn-  und  Dampfschifffahrt- 
unternehmungen  die  Untallversicherung  voraussetzt,  die  befriodi- 
gende  ErfûUung  des  Pensums  der  letztcrn  aber  von  der  richtigen 
Pràzisirung  und  Bcgrenzung  des  zu  vorsicherudon  Risiko's  ab- 
hàngig  ist,  80  verhalt  es  sich  auch  hier. 

Um  die  auf  diesem  Gebiete  aufgetretenen  Schwierigkeiten  zu 
begreifen,  muas  man  sich  zuerst  vergegenwartigen,  auf  welcher 
konstitutionellen  Basis  die  verschiedcnen  auf  die  Industrie  be- 
zûglichen  Haftpflichtgesetze  entstanden  sind. 

Vor  der  Bundesverfassung  von  1874  besass  der  Bund  noch 
gar  keine  Kompetenz  zur  Gesetzgebung  auf  dem  gewerblichen 
Gebiete.  Dagegen  hatten  einzelne  Kantone  schon  von  1815  an 
Gesetze  und  Verordnungen  erlasseu,  um  den  in  Fabrikon  bc- 
schâftigten  Kindern  ihren  Schul-  und  Konfirmandenunterricht  und 
ihre  physische  Entwickelung  zu  sichorn.  Es  wurden  liestimmungen 
ùber  das  zum  ilintritt  in  die  Fabrik  ertbrderliche  Alter,  die  Zalil 
der  zulâssigen  tiiglichen  Arbeitsstunden  fostgesotzt,  auch  schûtzerule 
Vorschriften  bezûglich  der  Beschâftigung  von  Frauen  in  den 
Fabriken,  ûber  Sonntags-  und  Nachtarbeit  aufgestellt,  Vorschriften 
zur  Sicherung  von  Leben  und  Gesundheit  ûberhaupt  erlassen,  in 
4  Eantonen  wurde  sogar  die  tâgliche  Arbeitszeit  der  erwaclisenen 
Arbeiter  in  Fabriken  gesotzlich  limitirt,  jedoch  in  zweien  dieser 
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Kantone  die  beziiglichen  Gesetze  vom  Yolke  mittelst  des  Ré- 
férendums abgelehnt.  Da  solche  Beschrânkiingen  der  freien  Thâtig- 
keit  nun  nicht  ausgefûhrt  werden  konnen,  wenn  aie  in  dem  einen 
Kanton  verlangt  werden,.  in  andern  nîcht,  so  wurde  von  1855  an 
zu  drei  ve'rschiedenen  Malen  ein  Anlaiif  gemacht,  um  durch  Kon- 
kordate  zwischen  don  Kantonen  cine  ûbereinstimmende  Gesetz- 
gebung  herbei  zu  fûhren.  Kachdem  dicse  Versuche  voUstândig 
misslangen,  inusste  man  daran  denken,  bohufs  einer  einheitlichen 
Regelung  der  Angelegenheit  dem  Bunde  auf  diesem  Gebiete  ein 
Stûck  der  kantonaleu  Souverànitat  abzutreten.  Der  bezûgliche 
Artikel  der  mit  vieler  Mùhe  zu  Stande  gekommenen  Bundesvcrfas- 
sung  von  1874  lautet: 

„Art.  84.  Der  Bund  ist  befugt,  einheitliche  Bestimmungen  ttber  die 
Verweudung  von  Kindern  in  den  Fahriken  und  iiber  die  Dauer  der  Arbeit 
unerwachsener  Personen  in  deiiselben  aufzustellen.  Ebenso  ist  er  berechtigt, 
Vorschriften  ziim  Schutze  der  Arheifer  gegen  einen  die  Gesundheit  und 
Sicberheit  gefâhrdenden  Gewerbebetrieb  zu  erlassen.** 

Der  AVortlaut  des  zweiten  Satzes  dièses  Artikels  beziebt  sich 
zwar  nicht  auf  die  Fabrikarbeiter  allein;  wenn  aber  ein  Aus- 
fiihrungsgesetz  hoim  Volke  durchdriugen  sollte,  so  musste  os  sich 
auf  die  Fabrikon  beschrànken,  also  Ausnahmegesetz  sein.  Immer- 
hin  hâtte  die  Haftpflicht  nicht  eine  genûgende  Stûtze  in  der  Yer- 
fassung  gehabt,  wenn  nicht  Art.  64  dem  Bunde  die  Gesetzgebung 
ûber  das  Obligationenrecht  zugewiosen  hâtte.  Da  die  Ausfûhrung 
der  letztern  Arbeit  eine  Reihe  von  Jahren  beanspruchte,  so  musste 
den  ArbeitcrQ  auc.h  aus  diesem  Grunde  —  gleichwie  im  Deutschen 
Reiche  —  durch  ein  Spezialgesetz  geholt'en  werden.  Und  wie  im 
Deutschen  Reiche  die  Pormulirung  der  Spezialgosctzgebung  ùber 
die  Haftpflicht  der  industriollen  Unternohmungen,  einerseits  von 
der  bereits  bestehenden  Haftpflicht  der  Eisenbahnen,  audererseits 
von  dem  in  einem  Theile  des  Landes  in  Kraft  bi'findlichen  Code 
civil  (Art.  1384),  becinflusst  war,  so  auch  bei  uns. 

Der  Inhalt  und  der  Umfang  der  Haftpflicht  der  Industriollen 
wurde  nunmehr  zu  drei  verschiedenen  Malen  durch  Speziàlgesetze 
festgestellt  und  daneben  im  eidgenôssischen  Obligationenr(»cht 
von  1881  (Art.  62)  eine  ailgemeine  Haftpflicht  der  Arboitgeber 
statuirt.  Wir  haben  also  mit  einer  in  bestàndigem  Flusse  be- 
findlichen  und  bei  ihrem  Abschlusse  einer  Totalrevision  bedûrftig 
erklârten  Gesetzgebung  zu  thun. 

Yerfolgen  wir  nun  die  verschiedenen  Stadien  dieser  Haft- 
pflicht und  der  mit  ihr  verbundenen  Arbeitervorsicherung. 


Il«  l   . 
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Die  erste  gesetzlichc  Normirung  der  Haftpflicht  brachte  das 
•eidgenoBsische  Fabrikgesetz  von  1877. 

Wir  kônnen  hier  nicht  das  ganze  Gesetz  reproduziren,  sind 
jedoch   genothigt,    wenigstens  auf  den  Ilauptinhalt  hinzuweisen. 

Zunâchst  wird  gesagt,  was  als  Fabrik  anzuseheii  sel:  jede 
industrielle  Anstalt,  in  welcher  gleichzeitig  und  regelmâssig  eine 
Mehrzahl  von  Arbeitern  aiisserhalb  ihrer  Wohnungen  in  geschlos- 
senen  Râumen  boschaftigt  wird.  Zwcifei  entscheidet  der  Bundes- 
rath  mit  rûckwirkondcr  Kraft.  Nun  folgcn  allgemein  gehaltene, 
weitern  Ausfûhrungsvorschriften  rufende  Bestimmungen  zur 
Sicherung  von  Gesundheit  und  Leben  der  Fabrikarbeiter  und  im 
Zusammenhang  mit  denselbeu  die  Artikel  ûbor  Unt'allanzeigen  und 
Haftpflicht,  dann  Bestimmungen  iiber  die  Maximalarbeitszeit  fiir 
aile  Arbeiter,  iiber  Nachtarbeit,  Bonntagsarbeit,  Benchâftigung  von 
Prauen  und  minderjahrigen  Arbeitern,  Vollziehungs-  und  8traf- 
bestimmungon.  Die  Durchfûhrung  des  Gcsetzes  liegt  den  Kan- 
tonsregierungeu  ob;  dem  Bundesrathe  sti^hen  behufs  der  Kon- 
trole  von  ihm  ernannto  und  instruirte  Fâbrikinspektoron  (3,  jeder 
mit  einem  besondern  Gebiete)  zur  Seito,  welche  ihm  neben  erstern 
ûber  die  Ausfûhrung  des  Gesetzes  einlâsslich  Bericht  erstatten. 
Die  Définition  des  Begriffes  der  Fabrik  machte  mit  der  Zoit 
Wandelungon  durch  im  Sinne  der  Ausdehnung  dcsselb^n.  !Nach 
dem  Bundesrathsbeschlusse  vom  8.  Juni  1891  werden  als  Fabriken 
im  Sinne  von  Art.  1  dos  Gesetzes  von  1877  unter  dem  Vorbehalte, 
dass  die  in  dem  genannten  Artikel  enthaltenen  allgemeiuen  Be- 
dingungen  zutreflPen,  betrachtet  und  dem  erwâhnten  Gesetze 
unterstellt: 

a.  Betriebe  mit  mehr  als  fiinf  Arbeitern,  welche  mechanische 

Motoren  verwcnden,    oder  Personeu   unter    18  Jahren   be- 

schâftigen  oder  gewisse  Gefahren  fiir  Gesundheit  und  Leben 

der  Arbeiter  bieten; 
h.  Betriebe  mit  mehr  als  10  Arbeitern,  bei  welchen  keine  der 

sub  a  genannten  Bedingungen  zutrifft; 
c.  Betriebe  mit  weniger  als  6,  resp.  weniger  als  11  Arbeitern, 
^welche    aussergewohnliche    Gefahren    fur    Gesundheit    und 

Leben    bieten    oder    den    unverkennbaren    Charaktor    von 

Fabriken  aufweisen  (zu  den  erstern  gehoren  ZiindhiVlzchen- 

fabriken,  Maschinenstickereien,  Miihlen).  -  - 
Um    den   Haftpflichtartikel    des   Gesetzes    von  1877    zu   be- 
greifen,    miissen   wir   uns    dessen  Entstehung   vergegenwârtigen. 
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Der  bundesrâthliche  Eutwurf  Ton  1875  batte  vorgeschlagen  : 
Art.  4.  „Wenii  durch  den  Betrieh  einer  Fabrik  die  Kôrper- 
verlotzung  oder  der  Tod  eines  Arbeiters  herbeigefiihrt  wird, 
80  haftct  der  Fabrikbesitzer  fur  den  dadurch  entstandenen 
Schadén,  sofern  er  nicht  den  Beweis  leisten  kann,  dass  der 
Unfall  durch  m/cnes  Versclmlden  des  Getodtoten  oder  Vcrletzten 
erfolgt  ist. 

Ueber  die  Schadcnersatzieistung  entscheidot  im  Streitfalle  das 
Gerichi,  wobei  bis  zur  Erlassung  allgemein  eidgenôssiscber  Be- 
Btimmungen  ûber  Schadenersatz  die  im  Bundesgesetze  ûber  die 
Yorbindlichkeit  der  Eisenbabncn  und  anderer  vom  Bunde  kon- 
zedirten  Transportanstalten  fiir  die  beim  Bau  und  Betrieb  her- 
beigefûbrten  Todtuugen  oder  Verletzungen  aufgestellten  Grund- 
sàtze  zur  Anwendung  kommen. 

Auf  Verlangcn  muss  der  Klâger  von  der  Bezahlung  von 
Gerichtskosten  befreit  und  domselben  da,  wo  eine  solche  Ver- 
tretung  zulàssig  ist,  ein  Anwalt  zur  unentgeldlichen  Geschàfts- 
fùhrung  von  dein  Gerichte  beigegeben  werden.*' 

AVie  sehr  nun  auch  die  Kommissionen  des  National-  und 
des  Stânderathes,  welohe  den  Entwurf  vorzuberathen  hatten,  mit 
don  Gruiidsatzon  des  Entwurfes  im  Allgemeinon  einverstanden 
waren  und  einen  Schutz  des  Arbeiters  gegeniiber  den  in  der 
modernen  Industrie  verwendeten  Naturkraften  und  gegenûber 
der  Macht  des  Kapitals  gerechtfertigt  hieltcn  und  obschon  sic  in 
der  Versicherung  das  Mittel  sahen,  durch  relativ  nicht  sebr  ins 
Gewicht  fallende  Prâmien  fur  die  Haftpflicht  Deckung  zu  finden, 
so  waren  sie  docb  der  Ansicht,  dass  Fabriken  nicht  gleich  wie 
Eisenbahnen  behandelt  wenaen  dùrfen,  sondern  dass  ihre  Haft- 
pflicht durch  ein  besonderes  Gesetz  zu  normiren  soi. 

Um  aber  doch  das  ganze  Fabrikgesetz  sofort  zur  Ausfûhrung 

bringen  zu  konnen,  wurde  von  den  Kâthen  schliesslich  folgendèr 

Haftpflichtartikel  ins  Gesetz  aufgenommen: 

Art.  5.    „ Ueber  die  Haftpflicht  aus  I  abrikbetrieb  wird  ein  Bundesgeaetz 
das  Erforderlicbe  verfiigen. 

In  der  Zwischenzeit  gelten  iminerhin  ftir  den  iirtheilenden  Richter  nach- 
tblgende  Grundsàtze  : 

a.  Der  Fabrikant  haftet  fiir  den  entstandenen  Schaden,  wenn  ein  Man- 
datiir,  Repriibentant,  Leiter  oder  Aufseher  der  Fabrik  durch  ein  Ver- 
schulden  in  AusUbung  der  Dienstverrichtung  Verletzung  oder  Tod 
eines  Angestellten  oder  Arbeiters  herbeiftihrt. 
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b.  Der  Fabrikant  haftet  glcichfalls,  wenn,  auch  ohne  ein  solches  spe- 
zielles  Verschulden,  durc/i  den  Betrieb  der  Fabrik  Kôrperverletzung 
oder  Tod  eines  Arbeiters  oder  Angestellten  herbeijiçjîfûhrt  wird,  ro- 
fern  er  nicht  beweist,  dass  der  Uiifall  durch  h^ihere  Gewalt  oder 
eigenes  Verschulden  des  Verletzten  oder  (TCtôdteten  erfolgt  ist.  Fâllt 
dem  VerletzteD  oder  Getodteteu  cine  Mitschuld  zur  Last,  so  wird 
dadurcfa  die  Ersatzpflicht  des  Fabrikanten  angemessen  reduzirt. 

c.  Obige  Ersatzansprilche  verjàhren  in  zwei  Jahren  von  dem  Tage  an, 
an  welchem  die  Verletzung  oder  Todtung  stattgefunden  bat.     • 

d.  Der  Bundenrath  wird  Uberdies  diejenigen  Industrien  bezeichnen,  die 
erwiesenerraasBen  und  ausschliesslich  bestimmte  gefîlhrlicbe  Krank- 
helten  erzeugen,  auf  weîche  die  HaftpHicbt  auszudehnen  ist. 

Im  Uebrigen  nrtheilt,  bis  nach  Krlass  des  cingangs  erwahnteu 
Gesetzes,  der  kompeteiite  Richter  Uber  die  Schadenersatzfrage,  unter 
Wûrdigung  aller  Verbâltnisse  nach  freiem  Krmessen." 

Vom  Ai'menrecht  des  klagondon  Arbeiters  schwit^g  das  Bun- 
desgesetz;  es  bing  somit  von  der  kantonalen  Gesetzgebung 
ab.  —  — 

Dieser  Haftpflichtartikel  ist  noch  viol  summarischer,  unbe- 
stimmter,  als  das  Eisenbahnhaftpflichtgesetz ,  welches  zu  so  viel 
Controversen  Veranlassung  gab.  Nicht  nur  die  Fragen,  ob  ein 
Yerschulden  eines  Mandatars,  ein  Vc^rschulden  oder  ein  Mitvcr- 
schulden  des  Arbeiters  vorliege  und  in  welchem  Grade  letz- 
teres,  rufen  nothwendig  dem  Entscheid  des  korapetenten  llichters, 
auch  die  Schâtzung  des  „entstaudenen  Schadens"  wird  nicht 
ohne  Weiteres  dem  verletzten  Arbeiter,  noch  weniger  dem  Arbeit- 
geber  ûberlassen  werden  dûrfen.  Sobald  also  die  beiden  sich 
nicht  verstândigon  konnen,  entscheidet  der  Kichter,  d.  h.  eines 
der  ûber  200  sehr  verschiedenartig  komponirten  Gerichtc  der 
iSchweiz,  ùber  die  Schadenorsatzfrage ,  unter  Wûrdigung  aller 
Verhâltnisse,  nach  freiem  Ermessen. 

Das  Eisenbahnhaftpflichtgesetz  hatte  weuîgstens  don  Versuch 
gemacht,  den  Schadenersatz  nâher  zu  definiren,  z.  B.  bei  Tod- 
tung: Kosten  der  versuchten  llcilung  und  der  Beerdigiing,  Er- 
satz des  entgangenen  Erwerbes  bis  zum  Tode,  als  Entschadigung 
des  Vermogensnachtheils  nach  dem  Tode  des  Verletzten  Ersatz 
der  ihm  obliegendon  Alimentation  (und  nicht  etwa  Ersatz  des 
gesammten  moglichen  Erwerbes  desselben  auch  iiber  die  Ali- 
mentation hinaus). 

Jetzt  stellt  der  Richter  bei  ail'  diosen  Ersatzanspriichen  die 
Norm  auf.  Wenn  der  Gesetzgeber  glaubte,  auf  diesom  Wcge 
werde   man   bald   den   richtigen  Entschâdigungsmassstab  haben, 
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so  irrtc  er  sich  sehr.  Wie  ungleich  dièse  Urtheile  ausfielen,  davon 
gibt  ein  Bericht  der  stànderâthlichen  Kommission  bctrefifend  die 
Révision  diesor  Bestimmungen,  vom  20.  April  1881,  Auskunft. 
Folgende  Entschâdigungen  sind  zugesprochen  worden:  Fur  den 
Veriust  eines  Daumens  Fr.  5000,  der  Drittelssehkraft  eines  Auges 
Fr.  8000,  dagcgen  fur  den  Verlust  beider  Yordcrarme  Fr.  4900. 
Dass  bei  der  Weckung  der  Begehrlichkeit  durch  Urtheile  wie 
die  beiden  erstgenannten  die  friedliche  Yerstândigung  zwischen 
Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer  erschwert,  die  Prozesssucht  ge- 
ftrdert  wordon  musste,  ist  selbstverstanJlich.  Das  Gesetz,  welches 
eino  Versôhnung  der  sozialcn  Gegensàtze  verheissen  batte,  wurde 
der  Klassenverhetzung  angeklagt.  Die  durch  die  Zollverhàltnisse 
ohnehin  leidende  Industrie  klagte  dariiber,  dass  aie  ruinirt  werde. 
Und  die  Versicherung  ?  —  Die  Haftpflicht  im  Ganzen  konnte 
dadurch  nicht  eine  leichtere  werden,  dass  sie  einem  Andern  gegen 
Erstattung  der  Ausgaben  und  Bezahlung  fur  Mûhwalt  ûbertragen 
wurde.  Ob  man  bei  gegenseitigen  Versieherungsgesellschaften 
oder  bei  Aktiengesellschaften  Versicherung  suchte,  so  musste  die 
Versicherungsgesellschaft  ihre  Ausgaben  durch  die  Prâmien  zu 
decken  im  Stande  sein,  w^enn  sie  bestehen  woUte,  und  mit  den 
Anforderungen  an  die  Haftpflicht  mussten  auch  die  Kosten  der 
Versicherung  zunehmen.  Wie  sehr  man  sich  dessen  bewusst  war, 
geht  ans  einer  Druckschrift  des  Vororts  des  schweizerischen 
Handels-  und  Industrievereins  von  1878  hervor,  bei  welchem 
ein  Antrag  auf  Errichtung  einer  auf  Gegenseitigkeit  basirenden 
Unfallversicherungsgesellschaft  unter  den  schweizerischen  Indu- 
striellen  gestellt  worden  war.  Das  Gutachten  erklârt  sich  gegen 
eine  solche,  da  dieselbe  die  Versicherung  nicht  billiger  gewâhren 
kônne,  an  Dividenden  sei  bei  dem  Geschàfte  erfahrungsgemàss 
Nichts  zu  ersparen;  dabei  wird  auf  das  bestândige  Steigen  der 
Prâmien  auch  bei  den  gegenseitigen  Gesellschaften  hingewiesen 
(z.  B.  in  der  Leipzigcr  Unfallversicherungsbank  bei  einer  Menge 
gefôhrlicherer  Industrien  wâhrend  des  Zeitraums  1872 — 1877  auf 
mehr  als  das  vierfache).  —  Was  man  wûnschte  —  und  diesem 
Wunsche  gaben  namentlich  die  Unfallversicherungsgeselischaften 
Ausdruck  (Winterthurer  Gesellschaft,  Bericht  pro  1880)  —  war 
Begrenzung  der  Haftpflicht  auf  ein  bestimmtes  Vielfaches,  z.  B. 
das  FûnflFache  des  Jahroslohnes  und  Versicherungsnahme  auf  die 
haftpflichtigen  und  nicht  haftpflichtigen  Unfâlle  zugleich.  Auch 
fingen  sie  bereits  an,  Versicherung  gegen  Haftpflicht  allein  ab- 
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zalehaen.  („Zûrich",  Bericht  pro  1878,  Wintertliur,  Bericht  pro 
1879.)  Denn  bei  der  Yorsicherung  der  Arbeiter  gogen  aile  Un- 
falle  fiel  wenigstens  fur  jeden  durch  die  Verf?icherung  genûgciid 
gedeckten  Fall  der  Grund  zum  Streite  darùber,  ob  er  ein  haft- 
pflichtiger  Fall  sei,  weg. 

Das  durch  das  Fabrikgeeetz  in  Aussicht  gestellte  Spezial- 
gesetz  ûber  die  Haftpflicht  soUte  aber  nicht  allein  in  diesen  Be- 
zichuDgeii  Wandel  schaffen,  man  erwartete  aueh,  dass  die»  Haft 
fur  den  Zufall  nocli  etwas  gemildert  wiirde  :  Keduktion  der  Ent- 
schâdigung,  wenn  die  Verletzung  ans  Zufall  oder  in  Folge 
von  Versehen  des  Arbeiters  entstanden  oder  wenn  frûher  er- 
littene  Verletzungeu  desselben  auf  die  letzte  und  deren  Folgen 
EinflusB  hatten  oder  wenn  die  Gesundheit  des  Erkrankten  durch 
seine  frûhere  Gewerbeausiibung  bereits  geschwàcht  war. 

Allen  diesen  Wûnschen  suchte  nun  das  Bundesgesetz  be- 
treffend  die  Haftpflicht  aus  Fabrikbetrieb,  das  am  25.  Juni  1881 
von  der  Bundesversammlung  angenommen  und  durch  das  Référen- 
dum nicht  in  Frsige  gestellt  wurde,  zu  entsprechen. 

Wir  lassen  dessen  Hauptbestimmungen  wortlich  folgen: 

Art.  1.  Wer  eine  Fabrik  im  Sinne  des  Gesetzes  vom  23.  lyiârz  1877 
betreibt,  haftet,  wenn  in  den  R&umlichkeiten  seiner  Fabrik  und  durch  den 
Betrieb  derselben  ein  Angestellter  oder  ein  Arbeiter  getôdtet  oder  korperlich 
verletzt  wird,  innerhalb  den  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  fur  den  enti^tan- 
denen  Schaden,  sofern  er  selbst  oder  ein  Mandatar,  Reprâsentant,  Leiter 
oder  Aufseher  der  Fabrik  durch  ein  Verschulden  in  Ausûbung  der  Dienst- 
verrichtungen  die  Verletzung  oder  den  Tod  herbeigeflihrt  hat. 

Art.  2.  Der  Betriebsuntemehmer  haftet  gleichfalls,  wenn  auch  ohne 
ein  solches  Verschulden  in  den  Râumlichkeiten  seiner  Fabrik  und  durch 
den  Betrieb  derselben  eine  Kôrperverletzung  oder  der  Tod  eines  Angestellten 
oder  eines  Arbeiters  herbeigeflihrt  wird,  insofem  er  nicht  beweist,  dass 
der  Unfall  durch  hôhere  Gewalt  oder  durch  Verbrechen  oder  Vergehen 
dritter  Personeo,  welche  nicht  in  Art.  1  aufgezàhlt  sind,  oder  durch  eigenes 
Verschulden  des  Verletzten  oder  Getôdteten  erfolgt  ist. 

Art.  3.  In  denjenigen  Industrien,  welche  der  Bundesrath  in  Ausf&hrung 
von  Art  5,  Litt.  d  des  Fabrikgesetzes  als  solche  bezeichnet,  die  getïhriiche 
Krankheiten  erzeugen,  haftet  der  Betriebsuntemehmer  auch  fttr  den  durch 
Erankheit  eines  Angestellten  oder  eines  Arbeiters  entstandenen  Schaden, 
wenn  die  Erkrankung  erwiesenermasseu  und  ausschliesslich  durch  den 
Betrieb  der  Fabrik  erfolgt  ist. 

Art.  4.  Der  Betriebsuntemehmer  hat  das  Rtickgriffsrecht  auf  diejenigen 
Personen,  fttr  deren  Verschulden  er  haftbar  ist. 

Art.  5.  Die  Ërsatzpfiicht  des  Betriebsuntemehmers  wird  in  billiger 
Weise  reduzirt  : 
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a.  weim  die  Todtuiig  oder  die  Verletzung  (die  in  Art.  3  erwàhnten  Fàlle 
uicht  inbegrirten)  ans  Ziifall  eiugetreten  ist; 

b.  wenn  dem  Geschàdigten  ein  Theil  der  Schuld  an  dem  Unfall  (oder 
an  der  Krankheit  im  Sinne  von  Art.  3)  zufàllt,  insbesondere  wenn  er 
gegen  die  Vorschriften  des  Fabrikreglements  gehandelt  oder  ais 
Angestellter  oder  Arbeiter  einen  Maugel  an  den  Einrichtungen,  durcti 
welclien  der  Unfall  (oder  die  Krankheit)  herbeigefûhrt  worden  ist, 
entdeckt  bat,  ohne  davon  einem  seiner  Vorgesetzten  oder  dem  Betriebs- 
unternebmer  selbst  Eenntniss  gegeben  zii  haben;  es  ware  denn,  der 
Klagberecbtigte  konne  beweiseu,  dass  der  Fabrikant  oder  die  zustan- 
dige  Aufsicbtsperson  von  diesom  inangelhaften  oder  gefahrdrohenden 
Zustande  scbon  unterrichtet  war; 

c.  wenn  des  Geschàdigten  frtther  erlittene  Verletzungen  auf  die  letzte 
und  deren  Folgen  Einfluss  haben,  oder  wenn  die  Gesundheit  des 
Erkrankten  durch  seine  frlihcre  Gewerbsausiibung  bereits  geschwàcht 
war. 

Art.  6.    Der  zu  leistende  Schadenersatz  umfasst: 

a.  Im  Todesfalle  : 

die  Kosten  einer  versuchton  Heilung;  den  Schadon,  welchen  der  Ge- 
todtete  oder  Verstorbene  wàhrend  der  Krankheit  durch  gànzUchc  oder 
theilweise  Erwerbsunfàbigkeit  erlitten  bat;  die  Beerdigungskosten ;  den 
Schaden,  welchen  die  Hinterlassenen  eines  Getôdteten  oder  Verstor- 
benen  erleiden,  wenn  derselbe  zu   ihreni   Untcrhalt   vei'pttichtet  war. 

Zu  den  pntschàdnissberechtigten  Hinterlassenen  gehôren:  Ehegatten; 
Kinder,  bezw.  Grosskinder;    Eltern,  bezw.  Grosseltern;    Geschwister. 

b.  Im  Falle  von  Verletzung  odor  Erkrankimg: 

aile  Heilungs-  und  Verpflegungskosten,  sowie  don  Schaden,  welchen 
der  Verletzte  oder  Erkrankte  int'olge  gânzlicher  odor  theilweiser, 
dauernder  oder  voriibergehendcr  Erwerbsuntahigkeit  erlitten  liât. 

Dor  Kichter  wird  mit  Berilcksichtigung  aller  Umstànde  eino  Entschà- 
digungssumme  festsetzen,  welchc  jedoch  in  den  schwersten  Fiillen  (Art.  1 
und  3)  wedor  den  sechsfachen  Jahresvordienst  dos  Betreffenden,  uoch  die 
Suranie  von  Fr.  6000  ttbersteigen  soll. 

Diesob  Maximum  findet  keine  Anwendimg  auf  die  Fàlle,  wo  die  Ver- 
letzung oder  Tôdtung  durch  eine  strafrechtlich  verfolgbare  Handlung  von 
Seite  des  Betriebsuntemehmers  herbeigeftlhrt  worden  ist. 

Immerhin  sind  die  Kosten  fur  àrztliche  Behandlung,  Verpflegung  und 
diejenigen  fftr  die  Beerdigung  in  diesem  Maximum  nicht  inbegriflen. 

Mit  Zustiramung  aller  Betheiligten  kann  der  Richter  auch  an  die  Stelle 
einer  Aversalsimime  eine  Rente  von  entsprechcnder  Hôhe  treten  lassen. 

Mit  dem  Tage,  an  welchem  der  définitive  Urtheilsspruch  in  Kraft  tritt, 
erlischt  fur  den  Fabrikanten  jode  Verpiîichtung  fttr  Befriedigung  weiter 
gehender  Aiisprliche  an  denselben. 

Art.  7.  Die  Forderungen  Entschàdigungsbcrechtigter  gegen  den  Ent- 
schàdigungsverpfiichteten  konnen  rcchtsgiiltig  weder  verpfàndet  noch  auf 
Dritte  Ubertragen  werden. 
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Âuch  sind  Entschàdnissforderungea  und  Eutsch&digungsgelder  von  der 
Pfaiidung,  Arrest-  und  Verbotnahnie  und  von  der  Konkursmasse  des  Be- 
rechtigten  ausgenommen. 

Art.  8.  Wenn  bei  der  Urtheilsfàllung  die  Folgen  einer  Kôrperver- 
letzung  oder  Erkrankung  noch  nicht  genttgend  klar  vorliegen,  so  kunn  der 
Richter  ausoahmsweise  fur  den  Fall  des  erfolgenden  Todes  oder  einer 
wesentlichen  Verschlimmerung  des  Gesundheitszustandes  des  Verletzten 
oder  Erkrankten  die  Fest^etzung  einer  grôsseren  Entschâdigung  vorbehalten. 
Immerhin  darf  die  Gesammtsumme  der  zuerkaunten  Ëntsch&digungen  die  in 
ArL  6  festgesetzten  Grenzcn  nicht  aber^ichreiten. 

Den  gleichcn  Vorbehalt  kann  das  Gericht  auch  zu  Gunsten  des  Fabri- 
kanten  machen  fttr  den  Fall,  da<is  sich  die  Folgen  der  Verletzung  wesentlich 
gClnstiger  gestalten  sollten,  al  s  angenommen  wurde. 

Art.  9.  Wenn  der  Get<)dtete,  Verletzte  oder  Ërkrankte  bei  einer  Unfall- 
versicherung,  Untersthtzungskasse,  Krankenlcasse  oder  einer  abnlichen  An- 
stalt  versichert  war,  und  wenn  der  Betriebsunternehmer  dnrch  Prâmien 
oder  andere  Beitrage  bei  dieser  Versicherung  mitgewirkt  bat,  8o  sind  die 
von  jenen  Anstalten  dem  Verletzten,  Erkrankten  oder  den  Rechtsnachfolgem 
des  Getôdteten  bezahlten  Betrâge  von  der  Entschâdigung  gaiiz  in  Abzug  zu . 
bringen,  sofern  der  Betriebsunternehmer  nicht  weniger  als  die  Hàlfte  an 
die  bezahlten  Prâmien  und  andere  Beitrage  gcleistet  hat. 

Betr&gt  die  Mitleistung  des  Betriebsunternehmers  dagegen  weniger  als 
die  Hàlfte,  80  wird  von  der  Entschftdigung  nur  jene  Summe  abgezogen, 
welche  im  Vcrhâltniss  zu  den  von  ihm  geleisteten  Beitr&gen  steht. 

Der  Betriebsunternehmer  hat  nur  dann  Anspruch  auf  dièse  Abztlge, 
wenn  die  Versicherung,  an  welche  er  beitràgt,  aile  Unfâlle  und  Erkran- 
kungen  umfasst. 

Art.  10.  Die  Betriebsunternehmer  sind  nicht  befugt,  die  in  diesem 
Gesetze  enthaltenen  Bestimmungcn  tiber  die  Haftpflicht  mittelst  Regle- 
menten,  Publikationen  oder  diireh  besondere  Uebereinkunft  mit  ihren  An- 
gestellten,  Arbeitern  oder  mit  Dritten  (ausgenommen  der  in  Art.  9  vorgesehene 
Fall)  im  Voraus  zu  beschrànken  oder  auszuschliessen.  Vertragsbestimmungen, 
welche  dieser  Vorschrift  entgegen  stehen,  haben  keine  rechtliche  Wirkung. 

Art.  11.  Bei  Streiiigkeiten  Uber  die  ans  diesem  Gesetz  abgeleiteten 
Ansprliche  auf  Schadenersatz  entscheidet  der  kantonale  Richter,  mit  Weiter- 
ziehnng  an  das  Biindcsgericht,  gem&ss  dem  Gesetze  Itber  die  Organisation 
der  Bundesrechtspflege. 

Art.  12.  Die  in  dienem  Gesetze  erwàhnten  SchadenersatzansprUche 
veijâhren  nach  einem  Jahre  von  dem  Tage  an  gerechuet,  an  welchem  die 
Tôdtung  oder  Verletzung  erfolgt  ist,  oder  an  welchem  die  Krankheit  als 
«ine  spezifische  Berufskrankheit  (Art.  5,  Litt.  d  des  Fabrikgesetzes)  erkannt 
und  amtlich  ausgewiesen  wurde. 

Immerhin  steht  den  Betheiligten  das  Recht  zu,  bei  einem  Un f al  le  oder 
einer  Erkrankung,  auch  bevor  eine  Schadenersatzklage  anhângig  gemacht 
wird,  die  auf  den  Unfall  oder  die  Krankheit  bezUglichen  thatsachlichen 
Verhàltnisse  gerichtlich  konstatiren  zu  lasscn. 

Ce  ifrbt  International  des  accidente  da  travail.  5 
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Art.  13.  Die  Verjâhrungsfrist  von  eiiiem  Jahre  findet  auch  auf  die 
Art.  8  vorgesehenen  Fâll«  fttr  Rektifizirung  der  Urtheilssprûche  Anwendung-^ 
sie  làuft  von  dem  Tage  des  aasgetUllten  Urtheils  hinweg. 

Art.  14.  Wenn  Zweifel  waltet,  ob  eine  industrielle  Ansta]t,  die  nicht 
auf  dem  Fabrikverzeichnisse  sich  befindet,  in  dasselbe  batte  eingetragen 
werden  sollen,  und  ob  somit  auf  einen  in  derselben  vorgekommenen  Unfall 
oder  eine  Krankheit  das  gegenwàrtige  Gesetz  Anwendung  finde,  so  ent- 
scheidet  der  Bundesrath,  nach  Einholung  des  Berichtes  der  resp.  Kantons- 
regierung,  endgttltig.  (Art.  1,  Absatz  2  des  Bundesgesetzes  ûber  die  Arbeit 
in  den  Fabriken  vom  23.  Màrz  1877.) 

Aus  den  beziiglichen  Verhandlungen  ûber  dièses  Gesetz  sind 
einige  Punkte  herauszuheben.  Die  Mehrheit  der  stânderâthlichen 
Kommission  machte  Anfangs  Einwendungen  gegen  jedes  Hinaus- 
gehen  ûber  die  Grundsâtze  des  gemeinen  Rechts,  bezw.  des  eben 
der  Diskussion  der  eidgcnôssischen  Râthe  unterbreiteten  eidge- 
nossischen  Obligationenrechts.  Aber  es  wurde  die  Nothwendig- 
keit  einer  Spezialgesetzgebung  neuerdings  mit  Erfolg  verfochtea 
und  auch  im  Obligationenrecht  (Art.  888)  formlich  anerkannt. 
(Das  Obligationenrecht  wurde  am  14.  Juni  1881  von  den  eidgc- 
nôssischen Râthen  angenoramen.) 

Der  Bundesrath  hatte  eine  Maximalentschâdigung  (sofern 
nicht  eine  strafrechtlich  verfolgbare  Handlung  des  Arbeitgebers- 
vorliegt)  vom  sechsfachen  Jahreslohn  und  von  Fr.  8000  vorge- 
schlagen  und  zwar  laut  Botschaft  vom  26.  Mai  1880  in  dem 
Sinne,  dass  dièse  Zahlen  fur  eine  Abstufung  als  Norm  dienen 
(z.  B.  fur  halbe  luvalidiiit  hochstens  drei  Jahresbesoldungen  oder 
Fr.  4000).  Das  Gesetz  sagt  Fr.  6000  statt  8000,  und  das  Maximum 
wird  allgemoin  nicht  als  Wegleitiing  auch  fur  die  weniger 
schweren  Fâlle,  sondern  nur  als  eine  Grenze  behandelt,  ûber 
welche  man  nicht  hiiiausgehen  dûrfe,  aber  bis  zu  welcher,z.  B. 
auch  im  Falle  von  halber  Invaliditiit,   gegangen  werden  konnte. 

Von  dem  Artikel,  welcher  die  Versichevung  gegen  aile  Un- 
fàlle  fordern  sollte  (Art.  9),  hatte  der  Bundesrath  nui*  die  beiden 
ersten  Lemmata  vorgeschlageu. 

Das  Lemma  1  entnahm  der  Bundesrath  dem  deutschen  Haft- 
pflichtgesotze  vom  7.  Juni  1871.  Wilhrend  nach  jenem  Gesetze 
dem  Ai'beitgeber  die  von  der  Versicherungskasse  bezahlte  Ent- 
schâdigung  ganz  eingorechnet  wird,  wenn  er  Ys  der  Pràmien 
bezahlt  hat,  verlangt  der  schweizerische  Artikel,  dass  er  die 
Hâlfte  bezahlt  haben  musse,  weil  der  schweizerische  Arbeitgeber 
in  weiterm  Umfange  haftet.    ^Dio  andere  Hâlfte,  welche  zu  Lasten 
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des  Arbeiters  verbleibt  —  sagt  die  bundesrâthliche  Botschaft  — 
reprâsentirt  fur  diesen  die  Versicherung  gegen  aile  die  Fâllo, 
in  denen  er  nicht  ver  den  Richter  gelaDgen  mag,  und  in  denen 
die  Versicherungsgesellschaft  sich  verpflichtet,  zu  bezahlen,  wenn 
das  Gesetz  den  Fabrikanten  entbindet  (in  gewisson  Pàllen  hohercr 
Gewalt,  beim  Verschulden  des  Verletzten  oder  Getôdteten)." 

Dièse  Berecbnung  griindetc  sich  auf  die  Thatsache,  dass  die 
Unfallversicherungsgesellschaften  fur  die  Versicherung  aller  Un- 
falle  ungefôhr  doppeit  so  viel  als  fur  die  blesse  Haftpflichtver- 
sicherung  verlangten.  Wenn  also  Arbeitgeber  und  Arbeiter  an 
die  Versicherung  aller  Unfalle  je  50  ®/o  der  Prâmie  bezahlen, 
80  hat  der  Arbeitgeber  die  Kosten  der  von  ihm  zu  entschâdigenden, 
der  Arbeiter  die  Kosten  der  von  ihm  zu  tragenden  Unfalle  be- 
zahlt  und  durch  dièses  Zusammenwirken  wird  dio  Erorterung  ûber 
die  Haftpflicht  vermieden.  Bezahlt  der  Arbeitgeber  mehr  aïs  50  %, 
z.  B.  60  7o,  90  hat  er  dem  Arbeiter  ein  Geschenk  von  10  7o  der 
Prâmie  gemacht.  Bezahlt  der  Arbeiter  statt  50  ^o  60  %,  so  zahlt 
er  10  7o  mehr,  als  er  sollte;  er  hat  also  7&  der  auf  den  Arbeit- 
geber fallenden  Haftpflicht  gedeckt. 

Will  man  also  genau  rechnen,  so  darf  der  Arbeitgeber  in 
letzterm  Falle  nicht  die  ganze  Leistung  der  Versicherungsanstalt 
an  einen  Haftpflichtfall  in  die  ihm  auffallende  Entschâdigung  ein- 
rechnen,  sondern  nur  Vs  derselben,  weil  er  nicht  50%  der 
Prâmie,  sondern  nur  40  ^o  also  ^/s  dessen,  was  er  schuldig  war, 
bezahlt  hat.  Hat  er  dio  ganze  Leistung  eingerechnet,  so  ist  der 
Arbeiter  theoretisch  berechtigt,  Yb  der  Leistung  der  Versiche- 
rungsanstalt, aber  nicht  mehr,  noch  einmal  ans  der  Taschc  des 
Arbeitgebers  zu  beziehen  (ailes  unter  der  bestreitbarcn  Voraus- 
setzung,  dass  der  doppelte  Bezug  desselben  Betrages  fur  Unfall 
zulâssig  sei). 

Andors  verfiigt  Lemma  2  unseres  Art.  9:  „Betrâgt  die  Mit- 
leistung  des  Betriebsuntcrnehmers  dagcgen  weniger  als  die  Hâlfte, 
80  wird  von  der  Entschâdigung  nur  jene  Summe  abgezogen, 
welche  im  Verhâltnisse  zu  den  von  ihm  gcleisteten  Beitrâgen 
steht^,  also  in  unserm  Fall  */io  der  Leistung  der  Versicherungs- 
anstalt; der  Verletzte  erhâlt  also  vom  Arbeitgeber  erstlich  die 
ganze  ihm  zugesprochene  Entschâdigungssumme  (die  ganze  Leis- 
tung der  Versicherungsanstalt  inbegriffen)  und  ausserdom  —  als 
angebliches  Ergebniss  seiner  Versicherung  —  7io  oder  7»  ^^^ 
Leistung   der  Versicherungsanstalt,   diesen   letztern  Betrag   also 
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doppelt.  Das  ist,  auch  wenn  man  dem  Verletzten  ûber  die  durch 
das  Gesetz  reduzirte  Haftpflicht  hinaus  noch  eiwas  Weiteres 
gônnt,  iinrichtig  gerechnet.  Wenn  der  Verletzte  60  ®/o  der  Prâmie 
bezahlte,  so  hat  er  fur  die  Hâlfte,  50  7o,  derselben  den  Gegen- 
werth  bereits,  indem  er  damit  gegen  nicht  haftpfliehtige  Fàlle 
versichert  ist;  ûber  seine  Schuldigkeit  und  an  die  Kosten  der 
Haftpflicht  hat  er  nur  10%  bezahlt,  und  er  kann  also  nur  den 
diesen  10  7o  eiitsprechenden  Theil  der  Leistung  der  Versicherungs- 
anstalt  doppelt  ansprechen,  also  V*  ^^^  nicht  7io  oder  ®/5,  wie 
das  zweite  Lemma  verfûgt. 

Wollte  der  Gesetzgeber  den  Ai'beitgeber  fur  die  zu  geringe 
Leistung  an  die  Versicherung  durch  dièse  Berechnungsweise 
strafen,  so  haben  wir  Nichts  dagegen;  er  hâtte  demselben  auch, 
wie  das  deutsche  Gesetz,  in  diesem  Falle  gar  nichts  einrechnen 
lassen  dûrfen. 

Aber  das  Lemma  2  wird  nicht  als  eine  Strafbestimmung,  son- 
dern  als  eine  Regel  aufgestellt.  Wohl  hiedurch  wurde  die  national- 
râthliche  Kommission  verleitet,  zu  verlangen,  dass  der  Ai'beitgeber 
in  allen  Fâllen,  also  auch  wenn  er  iiber  die  Hâlfte,  z.  B.  60  %, 
der  Prâmie  bezahlt,  nur  die  seinem  An  theil  an  der  Gesammt- 
pràmie  entsprechende  Quote  der  Leistung  der  Versicherungs- 
anstalt  in  Abzug  bringen  dûrfe,  also  in  diesem  Falle  nur  60%, 
dass  er  also  nur  dann  die  ganze  Leistung  derselben  einrechnen 
kônne,  wenn  or  die  ganze  Prâmie  —  fur  haftpfliehtige  und  nicht 
haftpfliehtige  Falle  —  allein  bezahlt.  Und  der  Nationalrath  nahm 
diesen  dem  Zwecke  des  Artikels  widerstreitenden  Antrag  an 
und  hielt  ebenso  an  seinem  Beschlusse  fest,  wie  der  Stânderath 
an  dem  seinigen,  bis  in  letzter  Stunde  die  nationalrâthliche  Kom- 
mission an  dessen  Stelle  das  neue  Lemma  3  vorschlug: 

„Der  Betriebsunteruehmer  hat  nur  dann  Anspruch  auf  dièse 
Abzûge,  wenn  die  Yersicherung,  an  welche  er  beitràgt,  aile  Un- 
f Lille  und  Erkrankungeu  umfasst.*' 

Um  nicht  den  Artikel  oder  das  ganze  Gesetz  scheitern  zu 
machen,  wurde,  dem  Frieden  zu  lieb,  der  neue  Antrag  von  beiden 
Râthen  unbesehen  angenommen. 

Das  vom  Bundesrathe  vorgeschlagene  Lemma  1  hatte  aller- 
dings  den  Mangel,  nicht  ausdrûcklich  —  im  Sinne  seiner  Bot- 
schaft  —  zu  sagen,  dass  nur  bei  gemeinschaftlicher  Yersicherung 
gegen  aile  Berufsunfâlle  (nicht  haftpfliehtige  und  haftpfliehtige) 
der  Arbeitgeber   fur   einen  Beitrag   von  50  %  der  Prâmie   die 


iyiUI|i»>M    1        L- 


C0NGRE8  INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DTJ  TRAVAIL. 


()9 


ganze  Leistimg  der  YersicherungHanstalt  fur  einen  haftpflichtigen 
Unfall  an  seiner  Entschadigung  einrechnen  dûrfe,  und  in  Folge 
dieser  Lûcke  konnte  ein  Arbeitgeber,  welcher  unter  Mitwirkung 
des  Arbeitera  blos  gegen  Haftpflicht  Versicherung  nahm,  einen 
Theil  seiner  Schuldigkeit  aof  dcn  letztern  abwâlzen.  Das  neue 
Lemma  3  wûrde  diesem  Mangel  abhelfen,  wenn  es  klarer  redigirt 
wâre.  Nach  dem  nackten  Wortiaute  desselben  jedoch  batte  der 
Arbeitgeber  'bei  der  kombinirten  Versicherung  mehr  Opfer  zu 
bringen,  als  wenn  er  den  Arbeiter  auf  eigene  Kosten  gegen  aile 
Berufsunfalle  versichert. 

Freilich  ist  es  erst  im  Jahre  1890  vorgekommen,  dass  ein 
Arbeiter,  wèlcher  —  unter  eigener  Beitragsleistung  von  Ys  der 
Prâmien  —  gegen  aile  Unfâlle  versichert  war,  nachdem  er  von 
der  Yersicherungsgesellschaft  ûber  seinen  effektiven  Schaden  hin- 
aus  entschâdigt  worden  war,  auch  noch  von  seinem  Arbeitgeber 
den  seinem  Dritteisbeitrag  entsprechenden  Drittel  der  Entschadi- 
gungssumme  verlangte,  weil  die  Yersicherung  nicht  gemâss 
Lemma  8  aile  Unfalle  und  Erkrankungen  umfasst  habe,  und  dass 
der  Einzelrichter  in  der  That  dem  Klâger  seine  Forderung  zusprach. 

Die  Appellationskammer  des  ziircherischen  Obergerichts  jedoch 
hat  unterm  23.  August  1890  dièses  Erkenntniss  kassirt  und  die 
Elage  des  Arbeiters  abgewiesen.  ^Allerdings  liegt  der  Grund, 
warum  das  Gesetz  in  Art.  9,  Absatz  1  den  Arbeitgeber  schon 
dann  zum  Abzug  der  vollen  Yersicherungssumme  von  der  ihm 
obliegenden  Entschadigung  berechtigt  erklàrt,  wenn  er  mindestens 
die  Hâlfte  der  Versicherungsprâmien  ûbernimmt,  trotzdem  der 
Arbeiter  fur  den  Rest  Selbstversicherer  bleibt,  wohl  darin,  dass 
die  vom  Arbeitgeber  mitgetragene  Yersicherung  weiter  geht,  als 
dessen  Haftpflicht.  Allein  sie  geht  auch  dann  weiter,  wenn  sie 
die  Yersicherungssumme,  wie  hier,  dem  Arbeiter  voll  und  ganz 
nur  unbedingt  fur  aile  mit  seiner  Beriifsthdtigkeit  ziisammen- 
hdngenden  Unfalle  und  Erkrankungen,  also  auch  dann  garantirt, 
wenn  dièse  die  Folge  hôherer  Gewalt  oder  Selbst-,  bezw.  Mit- 
verschuldens ,  reinen  Zufalls,  etc.  sind.  Und  nun  ist  zu  sagen, 
dass  das  Gesetz  (Art.  9,  Absatz  3)  lediglich  eine  Yersicherung 
in  diesem  Umfange  im  Auge  hat  und  nicht  eine  solche,  die  ûber- 
haupt  aile,  also  auch  die  den  Arbeiter  ausserhalb  seiner  Berufs- 
thâtigkeit,  gleichviel  wann  und  wo,  treffenden  Unfâlle  umfasst. 
Der  Gesetzgeber  wollte  den  Arbeitgeber  durch  die  Yorschrift  des 
Art.  9,  Absatz  3  zur  Yersicherung  seiner  Arbeiter  gegen  Unfâlle 
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und  Erkrankungen  anregen,  welche  heim  Betriebe  des  Geschdfies 
erfolgen,  nicht  aber  auch  zur  Versicherung  derselben  bei  Reisen, 
Bergbesteigungen,  u.  s.  w."  —  heisst  es  in  den  Motiven. 

Nach  dem  gemeinen  Rechte  —  dem  ébenfalls  im  Juaî  1881  von 
den  eidg,  Râthen  angenommenen  Ohligationenrecht  —  haftet  jeder 
Arbeitgeber  unbegrenzt,  jedoch  nur  im  Palle  eines  Verschuldens  : 

Art.  50.  Wer  einem  Andem  widerrechtlich  Schaden  zufûgt,  sei  es  mit 
Absicht,  sei  es  aus  Fahrl&ssigkeit,  wird  demselben  zom  Ërsatze  Terpflichtet 

Art.  62.  „Ein  Geschàftsherr  haftet  fur  deu  Schaden,  welchen  seine  An- 
gestellten  oder  Arbeiter  in  AusUbung  ihrer  geschàftlichen  Verrichtungen  ver- 
ursacht  haben,  wenn  er  nicbt  nachweist,  dass  er  aile  erforderliche  Sorgfalt 
angewendet  habe,  iim  einen  solchen  Schaden  zu  verhtlten. 

Dièse  Verantwortlichkeit  trifft  auch  juristische  Personen,  wenn  sie  ein 
Gewerbe  betreiben." 

Wie  verschieden  ist  also  die  Haftpflicht  der  Arbeitgeber 
ausgedehnt,  und  wie  verklausulirt  ist  sie! 

Sie  ist  unbegrenzt,  wenn  sie  nach  den  citirten  Artikeln  des 
Obligationenrechts  oder  nach  Art.  6,  Lemma  3  unscrs  Haft- 
pflichtgesetzes  vor  dem  Eichter  geltend  gemacht  werden  kann; 
sie  geht  nicht  ûber  den  sechsfachen  Jahreslohn  oder  die  Summe 
von  Fr.  6000  hinaus  (abgesehen  von  bereits  ergangenen  Kosten 
fur  ârztliche  Behandlung,  Verpflegung  und  Beerdigung),  ist  aber 
innerhalb  dieser  Grenze  ganz  vom  richterlichen  Ermessen  ab- 
hângig  in  den  ûbrigen  unter  dies  Haftpflichtgesetz  fallenden  Un- 
fallen.  Aber  nicht  allein  die  verschiedenen  Stufen  von  Schuld  des 
Arbeitgebers  und  seiner  Angestellten  konnen  nur  durch  den  Richter 
konstatirt  werden  ;  auch  die  Exkulpationsgriinde  (hohere  Gewalt, 
Verbrechen  dritter  Personen,  Schuld  des  Verletzten)  und  die 
Grûnde  fur  Reduktion  der  Entschâdigung  (Mitverschulden  des 
Yerletzten,  Zufall,  frûhere  Verletzungen  und  Gesundheitsstand  des 
Verletzten)  rufen  dem  Richter.  Und  bezûglich  der  Berechnung 
des  Schadens  gilt  auch  hier  das  bereits  ûber  das  Eisenbahnhaft- 
pflichtgesetz  Gesagte,  trotz  des  eingefûhrten  Maximums. 

Eine  Versicherungsunternehmung,  welche  an  der  Stelle  des 
Industriellen  dièse  Haftpflicht  ûbernimmt,  ûbernimmt  sie  mit  ail 
diesen  zu  Prozessen  fûhrenden  Rechtsunsicherheiten  ;  denn  die 
Industriellen  >vollen  nicht  fiir  ein  grosseres  Risiko  die  Ver- 
sicherungskosten  tragen,  aïs  das  ihnen  bereits  hinlànglich  grosse 
der  gesetzlichen  Haftpflicht. 
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Der  Art.  9  des  Haftpflichtgesetzes,  auch  wenn  er  nicht  schon 
«durcli  seine  Undeutlichkeit  zu  Streit  fûhrte,  kann  die  Haftpflicht- 
prozesse  noch  nicht  beseitigen,  so  lange  nicht  die  Haftpflicht  ganz 
-deckende  Versicherung  und  fur  die  nicht  haftpflichtigen  Fâlle  so 
genûgend  weitgehende  YerRÏcherung  genommen  wird,  dass  ein 
Interesse,  den  Fall  gerichtlich  als  haftpflichtig  erkiâren  zu  lassen, 
nicht  mehr  besteht.  So  lange  selbat  die  Haftpflichtyersicherung 
nicht  eine  voile,  z.  B.  auch  fur  kûrzere  Arbeitsunfâhigkeit  Ersatz 
bietende  ist,  und  so  lange  die  nicht  haftpflichtigen  Fâllc  nur  in 
kleinen  Betrâgen  versichert  sind,  ist  jenes  Ziel  nicht  orreicht. 

Die  allervollkommensten  Yersicherungsgesellschaften  hâtten 
«s  daher  nie  fertig  gebracht,  unter  unserer  Haftpflichtgesetzgebung 
befriedigende  Resultate  zu  bieten. 

^  Bald  nahm  der  Gesetzgeber  die  Arbeit  von  N euem  wieder  auf. 
Unser  Haftpflichtgesetz  war  im  Oktober  1881  in  Eraft  ge- 
ireten  und  schon  im  April  1882  wurde  der  Bundesrath  von  der 
Bundesversammlung  eingeladen,  „Bericht  und  Antrâge  vorzulegen 
ûber  die  Ausdehnung  des  Haftpflichtgesetzes  auf  solche  Gewerbe, 
welche  dem  Gesetze  ûber  die  Arbeit  in  den.Fabriken  nicht  unter- 
stellt  sind*. 

Im  Mârz  1885  vollends  wird  der  Bundesrath  eingeladen: 

1)  ,,Die  Gesetze  ûber  die  Haftpflicht  vom  1.  Juli  1875  und 
25.  Juni  1881  im  Sinne  der  Ausdehnung  der  Haftpflicht  und 
zum  Zwecke  der  Erleichterung  der  Geltendmachung  der 
Entschâdigungsansprûche  einer  Revision  zu  unterstellen  ; 

2)  die  Frage  zu  untersuchen  und  darûber  Bericht  zu  erstatten, 
ob  nicht  eine  allgemeine,  obligatorische  Arbeiter  -  Unfall- 
versicherung  anzustreben  sei." 

Das  letztere  Postulat  wurde  in  der  Bundesversammlung  mit 
«olchen  Elagen  ûber  die  Leistungen  der  privaten  Unfallversiche- 
rung  und  ûber  die  Lage  der  Arbeiter  ûberhaupt  motivirt,  dass 
man  sich  fragen  konnte,  warum  gleichwohl  die  Haftpflichtgesetz- 
gebung noch  weiter  ausgedehnt  und  amendirt  werden  solle. 

Man  that  aber  doch  zunâchst  dièses  letztere.  Am  26.  April 
1887  wurde  auf  Bericht  und  Antrag  des  Bundesrathes  das  Bmides- 
gesetz  betreffend  die  Amdehnmig  det^  Haftpflicht  und  die  Ergcin- 
jsung  des  Bundesgesetzeê  vom  25.  Jimi  1881  von  den  eidg.  Râthen 
angenommen.   Wir  lassen  dessen  Vorschriften  wôrtlich  folgen: 
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Art.  1.  Die  im  Bundesgesetz  vom  26.  Juni  1881  fur  den  Betrieb  der- 
Fabriken  (Art.  1  und  2)  und  der  in  Art.  3  desselben  bezeichneten  Induetrieii 
festgesetzte  Haftpflicht  iîndet  nach  Massgabe  der  abrigen  Bestimmungen 
jenes  Gesetzes  ihre  Anwendung  auch  anf  : 

1)  aile  Gewerbe,  in  welchen  explodirbare  Stofle  gewerbsmàssig  erzeugt 
oder  yerwendet  werden; 

2)  die  nachstehend  verzeichneten  Gewerbe,  Untemehmiingen  und  Arbeiten^ 
soweit  sie  nicbt  schon  unter  vorstehende  Ziff'er  1  fallen,  wenn  die 
betreffenden  Arbeitgeber  wàhrend  der  Betriebszeit  durchschnittlich. 
mebr  als  5  Arbeiter  besch&ftigen  : 

«.  das  Baugewerbe;  inbegrifllen  sind  hiebei  aile  mit  dem  Baugewerbe 
in  Zusammenbang  stehenden  Arbeiten  und  Verrichtungen,  gleich- 
viel  ob  dieselben  in  Werkstatten,  auf  Werkplfttzen,  am  Bauwerke 
selbst  oder  beim  beztiglichen  Transport  vorgenommen  werden  ^ 

b.  die  Fubrhalterei,  den  Schiffsverkehr  und  die  Flôsserei;  auf  die 
Dampfschifffahi't  findet  gegenwârtiges  Gesetz  mit  Yorbehalt  voq 
Art.  4,  6  und  7  desselben  keine  Anwendung; 

c.  die  Aufstellung  und  Reparatur  von  Telepbon-  und  Telegràphen- 
leitungen,  die  Aufstellung  und  den  Abbruch  von  Maschinen  und 
die  AusfUhrung  von  Installationen  technischer  Natur; 

d.  den  Eisenbahn-,  Tunnel-,  Strassen-,  Brûcken-,  Wasser-  und 
Brunnenbau,  die  Ërstellung  von  Leitungen,  sowie  die  Aus- 
beutung  von  Bergwerken,  Steinbrûchen  und  Gruben. 

Art.  2.  Haftbar  ist,  in  den  Fàllen  von  Art.  1,  Ziffer  1  und  2,  der 
Inhaber  des  betreifenden  Gewerbes,  beziehungsweise  bei  Ziffer  2,  litt.  c 
und  d,  der  Untemehmer  der  betreffenden  Arbeiten,  auch  dann,  wenn  er  die 
Arbeiten  einem  Dritten  zur  Ausfûhrung  ûbertragen  hat. 

Werden  einzelne  der  in  Art.  1  bezeichneten  Arbeiten  in  Régie  aus- 
geftthrt,  so  wird  die  Haftpflicht  von  der  betreffenden  Staats-,  Bezirks-^ 
Gemeinde-  oder  Korporationsverwaltung  getragen,  immerhin  unter  der  Vor- 
aussetzung,  dass  fQr  dièse  Ai'beiten  gleichzeitig  mehr  als  5  Arbeiter  ver- 
wendet  werden. 

Fi\r  die  beim  Eisenbahnbau  vorkommenden  Haftpflichtf&Ue  bleibt^ 
beztiglich  der  Haftbarkeit  der  konzessionirten  Unternehmuiig  und  des 
Umfangs  des  zu  leistenden  Schadenersatzes,  Art.  1  des  Gesetzes  vom 
1.  Juli  1875  vorbehalten. 

Art.  3.  Dem  Bundesgesetz  vom  25.  Juni  1881  werden  auch  die  mittelbar 
mit  dem  Fabrikbetriebe  in  Zusammenbang  stehenden  DienstverrichtungeD 
unterstellt,  auch  wenn  dieselben  nicht  in  den  geschlossenen  Ràumen  der 
Fabrik  vorgenommen  werden. 

Art.  4.  Dem  vorerwâhnten  Bundesgesetze  werden  im  Weitern  unterstellt 
die  in  Art.  2  des  Bundesgesetzes  vom  1.  Juli  1875  und  in  Art.  2  desjenigen 
vom  25.  Juni  1881  unter  dem  Ausdruck  „ Betrieb"  nicht  inbegriffenen,  aber 
mit  letzterem  in  einem  Zusammenbang  stehenden  Halfsai*beiten. 

Art.  5.  Die  Art.  2,  letzter  Satz,  4  und  19  des  Bundesgesetzes  vom 
23.  M&rz  1877  sind  auf  die  in  Art.  2  des  gegenwârtigen  Gesetzes  erw&hnteu 
Inhaber  von  Gewerben,  beziehungsweise  Untemehmer  von  Arbeiten,  gleich- 
falls  anwendbar. 
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Vertrâge,  denen  zufolge  einem  Geschadigten  oder  dessen  Rechtsnach- 
folger  eine  offenbar  utizalângliche  Entschâdigiing  zukommt  oder  zugekommen 
ist,  sind  anfechtbar. 

Art  10.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  14  des  Gesetzes  vom  25.  Juni 
1881  sind  analog  auf  diejenigen  Fâlle  anwendbar,  in  welchem  Zweifel 
entstehen,  ob  eine  Unternehmung  unter  die  Vorschriften  des  gegenwàrtigen 
Gesetzes  falle. 

Art.  11.  Die  Kantonsregierungen  sind  beauftragt,  ftir  die  Vollziehung 
der  gegenwàrtigen  Vorschriften  besorgt  zu  sein. 

Der  Bundesrath  ûbt  die  Kontrole  ûber  dièse  Vollziehung  aus. 

Sofort  nach  Annahme  dièses  Gesetzes  wird  von  der  Bundes- 
versammlung  das  Postulat  betreffend  Einfiihrung  der  allgemeinen 
obligatorischen  staatlichenUnfallversicherung  in  dringender  Sprache 
Aviederholt. 

Warum  aber,  wenn  man  doch  der  allgemeinen  Unfallversiche- 
rung  zusteuerte,  bei  dieser  Gelegenheit  die  Haftpflicht  nicht  weiter 
und  namentlich  auch  auf  die  Land-  und  Forstwirthschaft  aus- 
dehnen? 

Der  Hauptgrund  war  der,  dass  die  Annahme  eines  weiter 
gehenden  Gesetzes  fraglich  war;  die  neu  der  Haftpflicht  (nicht 
auch  dem  Eabrikgesetze  im  Ganzen)  unterstellten  Industrien 
wiesen  nach  der  Statistik  der  schweizerischen  Bevôlkerungs- 
bewegung  besonders  zahlreiche  Sterbefâlle  in  Folge  von  Unfall 
auf.  Man  trôstete  sich  bei  der  Berechnung,  dass  die  Zahl  der 
der  Haftpflicht  sich  erfreuenden  Arbeiter  um  weitere  34,000  bis 
38,000  vermehrt  werde.  An  eine  Unterstellung  der  Landwirth- 
fichaft  unter  die  Haftpflicht  durfte  man  nicht  denken. 

Auch  diesen  Schritt  glaubte  die  nationalrathliche  Kommission 
nicht  thun  zu  dûrfen,  ohne  dass  der  Bund  subventionirend  und 
die  Versicherung  organisirend  mitwirke,  worauf  jedoch  mit  Rûck- 
sicht  auf  die  dem  Bunde  auf  dem  Gebiete  des  Versicherungswesens 
dermalen  zukommende  Stollung  nicht  eingetreten  werden  konnte. 

Auf  die  durch  das  neue  Gesetz  geschaffenen  Erleichterungen 
der  Geltendmachung  der  Haftpflicht  werden  wir  noch  zurûck- 
kommen. 

Umsonst  hatte  bei  dieser  Gelegenheit  der  Bundesrath  bean- 
tragt,  die  durch  das  Fabrikgesetz  (Art.  5,  d)  aufgestellte  Vorschrift, 
dass  er  „ diejenigen  Industrien  bezeichnen  werde,  die  erwiesener- 
massen  und  ausschliesslich  bestimmte  gefahrliche  Krankheiten  er- 
zeugen,  auf  welche  die  Haftpflicht  auszudehnen  sei",  weil  sie  imer- 
fûUbar  sei  —  aufzuheben;  das  Gesetz  bestatigte  sie  (Art.  1  u.  9). 
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Was  in  dieser  Richtung  bisher  geschehcn  war,  ist  Folgendcs: 
Zunâclist  wurde  das  Geactz  vom  23.  Dezember  1879  (Verbot  der 
Fabrikation,  der  Einfulir  und  des  Yerkaufs  von  Zûndholzchen  und 
Streîchkerzchen,  bei  denen  gelber  Phosphor  zur  Yerwendung 
kommt)  erlassen.  Nachdem  die  Bundesyersammluag  am  22.  Juni 
1882  dasselbe  wieder  aufgehoben  und  den  Bundcsrath  ermâchtigt 
hatte,  die  nothigen  Yorschriften  auf  dem  Wege  des  Règlements  zu 
erlassen,  wurde  dorch  Beschluss  des  Bundesrathes  vom  17.  Oktober 
1882  die  Fabrikation  Yon  Zûndholzchen  mit  gelbem  Phosphor  als 
eine  gefahrliche  Erankheiten  erzeugende  Industrie  orklârt  und  als 
solche  der  Haftpilicht  unterstellt. 

Durch  Klreisschreiben  vom  29.  November  1884  wurde  femer 
bestimmt,  dass  bis  zur  voUstândigcn  Ersetzung  der  Bleigewichte 
durch  Eisengewichte  an  den  Jacquard- Webstûhlen  die  Haftpflicht 
im  Sinne  von  Art  5,  d,  des  Fabrikgesetzes  auf  solche  Jacquard- 
Webereien,  welche  Bleistâbchengewichte  verwenden,  ausgedehnt 
werde. 

Kach  der  ablehnenden  Haltung  der  Bundesversammlung 
gegenûber  dem  bundésrâthlichen  Antrage  zum  Gesetze  von  1887 
bezeîchnete  der  Bundesrath  als  solche  gefahrliche  Industrien  ganz 
allgemein  diejenigen,  in  welchen  folgende  Stoffe  verwendet  worden 
oder  entstehen,  bezw.  vorkommen  :  Blei  und  seine  Yerbindungen, 
Quecksilber  und  seine Yerbindungen^Arsen  und  seine Yerbindungen, 
Phosphor  (gelbe  Modifikation),  irrespirable  Gase,  giftige  GFase,  Cyan 
und  seine  Yerbindungen,  Benzin,  Anilin,  Nitroglyzerin,  Pocken-, 
Milzbrand-  und  Rotzgift.  —  Da  jedoch  nach  dem  Wortiaute  des 
Gesetzes  der  Unternehmer  nur  dann  fur  den  Schaden  haftet, 
wenn  die  Erkrankung  erwiesencrmasscn  und  ausschliesslich  durch 
den  Betrieb  der  Fabrik  erfolgt  ist,  und  da  dies  jeweilen  nur 
schwer  und  mit  grossen  Kosten  nachgewieson  werden  kann,  so 
haben  die  Arbeiter  noch  wenig  Nutzen  von  diesem  Artikel 
gehabt.  — 

Der  Bundesrath  nahm  nun  aile  die  Arbeiten  an  die  Hand, 
welche  die  ErfûUung  des  Postulâtes  der  obligatorischen  Unfall- 
versicherung  T^rforderte:  die  Yolkszâhlung,  welche  iiber  die  der 
Versicherung  zu  imterstellenden  Arbeiter  Auskunft  geben  soUte, 
wurde  auf  zwei  Jahre  frûher  angesetzt,  als  gesetzlich  vorge- 
schrieben  war  (auf  1.  Dezember  1888);  das  eidg.  statistische  Bureau 
wurde   femer   beauftragt,    wàhrend   drei  Jahren   (1.  April  1888 


à 


76  CONGRÈS   INTERNATIONAL   DES  ACCIDENTS  DU   TRAVAIL. 

bis  1891)  aile  in  der  Schweiz  sich  ereignenden  Unfalle  zu  zâhlen 
und  statistisch  zu  bearbeiten  ;  dièse  Statistik  wurde  ergânzt  durch 
die  vom  schweizerischen  Arbeitersekretariate  gelieferte  Statistik 
der  Kôrperverletzungen  und  Tôdtungen  von  Mitgliedem  der 
schweizerischen  Kranken-  und  Hûlfskassen  in  den  Jahren  1886, 
1887  u.  1888.  (Mit  Benûtzung  der  Angaben  von  1200  bis  1300 
Kranken-  und  Hûlfskassen  mit  167,000  bis  195,000  Mitgliedem. 
Eine  âhnliche  Arbeit  hatten  die  Herren  Fabrikinspektor  Schuler 
und  Dr.  A.  E.  Burckhardt  gestûtzt  auf  die  Erfahrungen  von  nahezu 
150  Krankenkassen  mit  18,000  bis  20,000  Mitgliedem  wâhrend 
der  Jahre  1880  bis  1884  zusammengestellt.) 

Nachdem  danji  noch  der  Bundesrath  von  Herrn  !Nationalrath 
L.  Forrer  eine  eingehende  Denkschrift  ûber  die  Einfûhrung 
einer  schweizerischen  Unfallversicherung  und  von  Herm  Professer 
Kinkelin  ein  Gutachten  ûber  denselben  Gegenstand  sich  verschafFt, 
und  nachdem  namentlich  auch  durch  den  Vorort  des  schweize- 
rischen Handels-  und  Industrievereins  ans  den  weitesten  Kreisen 
der  Industrie  Gutachten  eingeholt  und  zusammengestellt  worden 
waren,  wurde  auf  den  Antrag  des  Bundesraths  am  13.  Juni  1890 
von  der  Bundesversammlung  einhellig  und  nachher  am  21.  No- 
vember  1890  ohne  sachlichen  Widerspruch  auch  vom  Volke  mit 
283,228  gegen  92,200  Stimmen  folgender  neue  Verfassungsartikel 
(Art.  34^*')  angenommen: 

„Der  Bund  wird  auf  dem  Wege  der  Gesetzgebung  die  Kranken-  und 
Unfallversicherung  einrichlen  unter  Berttcksichtigimg  der  bestehenden 
Krankenkassen. 

£r  kann  den  Beitritt  allgcmein  oder  fl\r  einzelne  Beyôlkerungsklassen 
obligatorisch  erklâren." 


Ans  dieser  kurzen  geschichtlichen  Darstellung  der  verschie- 
denen  Phasen  unserer  Haftpflichtgesetzgebung  geht  hervor,  dass 
die  auf  diesem  Wege  eingetretenen  Schwierigkeiten  allmâlig  den 
Entschluss  zur  Reife  gefûhrt  haben  mûssen,  das  bisherige  System 
der  Haftpflicht,  sowie  der  Haftpflichtversicherung  zu  verlassen 
und  zu  einer  durch  den  Staat  organisirten  obligatorischen  Unfall- 
versicherung ûberzugehen. 

Mit  Recht  erwartet   man  von  uns   nâhere  Auskunft  darûber, 
durch  welche  Erfahrungen  wir  zu  diesem  vollstândigen  Systems- 
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wechsel  gefuhrt  worden  seien.  Wir  seibst  haben  das  grôsete  In- 
téresse, uns  dieselben  klar  zu  Tergegenwârtigcn,  wenn  nicht  in 
der  neuen  Gesetzgebung  die  alten  Uebelstânde  wiederkehren 
sollen.  Je  unbefangener  und  unparteiischer  dièse  Untersuchung 
ist,  desto  eher  dûrfen  wir  hoffen,  etwas  Besseres  zu  scbaffen. 

Unsere  Frage  wird  nun  von  den  Einen,  und  zwar  gerade 
Ton  den  lautesten  Stimmen,  dahin  bcantwortet,  die  zu  Tage  ge- 
tretenen  Uebelstânde  seien  eben  die  nothwendige  Folge  des  pri- 
yaten  Yersicherungsbetriébes,  und  nach  dieser  Meinung  wâre  weiter 
Xichts  nothwendig  als  fur  aile  Diejenigen,  welche  sich  mit  dem- 
selben  nicht  begnûgen,  oder  auch  gleich  fur  allé  haftpfiichtigerklâr- 
ten  und  noch  zu  erkiârenden  Arbeitgeber  cine  staatlichc  Unfallyer- 
sichenmg  zu  organisiren  unter  Beibehaltung  der  bisherigen  Haft- 
pflichtgrundsâtze.  Yon  entgegengesetzter  Seite  dûrfte  vielleicht 
die  Bebauptung  wiederholt  werden,  die  private  Versicherung  sei 
vollstândig  genûgend,  sofern  nur  bezûglich  der  Haftpflicht  der 
Arbeitgeber  kiare  und  prâzise  Bestimmungen  aufgestellt  und  in  den- 
selben  die  Versicherung  aller  Betriebsunfàlle  vorgeschrieben  wurde. 
(S.  Bericht  der  Winterthurer  Gesellschaft  pro  1880  und  Antrag 
Buhl  und  Genossen  im  deutschen  Rcichstage  yon  1881.) 

Lassen  wir  unsere  Erfahrungcn  sprechen. 

Von  einer  Verantwortlicherklârung  unsores  priyaten  Ver- 
sicherungsbetriebes  fur  aile  Mângel  in  der  Erfûllung  unserer 
Haftpâichtyorschriften  kann  schon  desshalb  die  Redc  nicht  sein, 
weil  dieser  private  Versicherungsbetrieb  in  wcitem  Umfange  von 
den  Arbeitgebern  gar  nicht  in  Anspruch  genommen,  sondern 
ignorirt  worden  ist.  Nach  der  offiziellen  Fabrikstatistik  von  1889 
stunden  unter  dem  Fabrikgesetze  und  somit  unter  der  Haftpflicht 
gemâss  dem  Gesetzo  von  1881  nicht  weniger  als  159,548  Arbeiter 
beiderlei  Geschlechtes.  Ausserdem  erhielten  durch  das  sog.  Aus- 
dehnungsgesetz  von  1887  noch  34 — 38,000  Arbeiter,  die  nicht 
unter  dem  Fabrikgesetze  stehen,  Ilaftpflichtanspruch.  Wâren  aile 
dièse  Arbeiter  gegen  Haftpflicht  versichert,  so  hâtten  wir,  von 
den  Wirkungen  des  Haftpflichtgesetzos  von  1875  abgesehen,  etwa 
195,000  gegen  Haftpflicht  versicherte  Arbeiter  aufzuweisen, 
wàhrend  unsere  statistische  Tabelle  (S.  4  und  5)  deren  im  Ganzen 
nur  145,054  aufzâhlt.  (In  dieser  Tabelle  fehlen  freilich  die  bei 
nicht  konzessionirten  fremden  Gesellschaften  und  bei  den  nicht 
berucksichtigten  gegenseitigen  Hûlfsgesellschaften  gegen  Unfall 
versicherten  Arbeiter,  aber  wir  haben  ja  auch  unter  den  zu  ver- 
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sichemden  Arbeitern  die  jedenfalls  viel  grôssere  Zabi  der  unter 
der  unter  dem  Haftpflichtgesetz  von  1875  stehenden  nîcht  mit 
in  Anschlag  gebracht.)  Es  ist  somit  ein  grosser  Bruchtheil  der 
unter  Haftpflicht  stehenden  Arbeiter  nicht  versichert;  es  sind 
dies  namentlich  Sticker,  in  ziemlichem  Umfange  auch  Arbeiter 
in  der  Seidenindustrie  und  Arbeiter  der  kleinern  Unternebmungen 
im  Baugeweibe. 

Dass  nun  dièse  nicht  versicherten  Arbeiter  bei  eventuellcr 
Geltendmachung  der  Haftpflicht  gûnstiger  gestellt  seien  als  die- 
jenigenj  fur  welche  die  Haftpflicht  durch  eine  Versicherungs- 
gesellschaft  gegen  Prâmie  ûbernommen  worden  ist,  haben  wir 
noch  nicht  gehort.  Auch  Staatsbehôrden,  welche  die  Mittel  und 
den  guten  Willen  haben,  ihren  verunglûckten  Arbeitern  gegen- 
ûber  die  Vorschriften  der  Haftpflichtgesetze  zu  erfûllen,  sehcn 
sich  gelegentlich  durch  zu  hohe  Forderungen  der  Betroffenen 
gezwungen,  den  Entscheid  der  Gerichte  anzurufen,  wie  viel  grosser 
wird  bei  dem  kleinen  Privatunternehmer,  wolcher  die  Mittel  zur 
Versicherung  seiner  Arbeiter  nicht  aufbringon  zu  konnen  moint, 
im  Falle  einer  Anforderung  wogen  Unfall  die  Vcrsuchung  sein, 
sich  dieser  erst  recht  iiber  seine  Mittel  gehenden  Anforderung 
durch  Bestreitung  der  Haftpflicht  ûberhaupt  odcr  wenigstens  des 
berechneten  Schadens  zu  entziehen?  Und  wenn  achliessiich  der 
Arbeiter  mit  seiner  Forderung  obsiegt,  was  nûtzt  ihm  dièses, 
wenn  inzwischen  der  haftpflichtig  erklârte  Arbeitgcber  zahlungs- 
unfahig  geworden  ist?  Fiir  dièse  Uebelatande  verdient  die  private 
Versicherung  kcine  Vorwûrfc;  der  Gesctzgeber  bat  eben  nicht 
daran  gedacht,  dass  die  Haftpflichtigen  in  solcher  Anzahl  von 
der  Versicherung  Umgang  nehmcn  werden. 

Man  kann  aber  die  private  Versicherung  auch  nicht  dafûr 
verantwortlich  machen,  wenn  der  haftpflichtige  Arbeitgeber  aus 
Sparsamkeit  in  nur  ungenûgendem  Umfange  Versicherung  gegen 
die  Folgen  dieser  Pflicht  nimmt  und  dann  dem  verletzten  Arbeiter 
zumuthct,  mit  der  vertragsgemâssen  kleinen  Leistung  der  Ver- 
aicherungsgesellschaft  sich  zu  begnûgen,  statt  dieselbe  bis  zu  der 
gesetzlichen  Hohe  zu  erganzen.  Das  tritt  meistens  ein,  wenn  der 
Arbeitgeber,  um  mit  einer  bedcutend  kleinern  Prâmie  auszukommen, 
den  Arbeiter  fiir  den  Fall  vorûbergehender  Erwerbsunfàhigkeit 
cntweder  gar  nicht  oder  nur  fur  eine  kleine  tâgliche  Kurquote  im 
Betrage  des  halben  Taglohns  versichert,  wozu  er  freilich  das 
Recht  bat,    wenn  er   gegebenen  Falls   das  Fehlende   aus   seiner 
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Taeche  zusetzt.  Von  aolchen  Arbeitgebem,  welche  dem  ver- 
sicberten  Arbeiter  nîcht  einmal  die  von  der  Versicherungagenel!- 
schaft  geleiatete  Entechâdigung  verabfolgen,  bi»  sic  von  ihm  gc- 
richtlich  belangt  werden  —  waa  noch  in  den  letztcn  Jahren  vor- 
gekommen  iHt  —  woUen  wir  gar  nicht  weitor  redeo. 

Durch  die  kombinirte  Unfallveraicherung  nach  Art.  9  de» 
Haftpflichtgeaetzes  Ton  1881  wiirde  zum  groBsen  Vorthoil  fur  den 
Arbeiter,  mittelst  eines  Beitrages  des  letztern  von  hochstcns  der 
Hâifte  der  Prâmie,  der  Streit  ùber  da»  Vorhandensein  der  Haft- 
pflicht  beseitigt,  wenn  die  Arbeitgebor  im  Sinno  joncs  Gesctzes 
auch  fur  die  ntcht  haftpflichtigcii  BerufBUiifôlIe  bia  zu  der  Hohe 
des  SchadcoB  Versicherung  nâhmen,  statt  hucbstcna  bis  zum  Be- 
trage  de»  lOOOfacben  oder  1200fachen  Taglohnes  (l'olizen  der 
2  achweizenachen  GeBcilBchaftcn)  oder  gar  nur  bis  zum  Betrage 
des  -lOOfachen  Taglohnes  im  Falle  der  vollstandigen  Invaliditât 
oder  des  300fachen  im  Faile  des  Todes  (Polizen  franzijsischer 
Geaellschaften).  Dass  die  kombinirte  Veraicherung  nur  auf  nolcbo 
ungenugende  Entschâdigungen  genommen  wird  und  dadurch  Streit 
ûber  Haftpflicht  und  den  Bctrag  der  Entschadigung ,  ja  Bogar 
ûber  das  VerhâltaisB  der  Leistung  der  Versicberungsgeaellacbaft 
zur  Haftpflicht  entateht,  haben  wir  in  erstcr  Linîe  der  unge- 
nûgenden  Eedaktion  dièses  wiclitigon  GcBetzeaartikGls  zuzuschrei- 
bcn,nicbt  den  VersicherungsgeMcllachaften.  Vollonds  sind  die 
letztern  nicbt  vcrantwortiich,  wcnu  Arbeitgeher  dcm  Arbeiter 
schon  fîir  dio  bloaae  Versicherung  dor  Haftpflicht  Lohnabzuge 
machen  oder  ihm  an  eine  ungenugende  kombinirte  Versicherung 
mebr  aïs  50%,  ja  «ogar  weit  mehr  aU  100  "/o  der  Priimie  am 
Lohne  abaîchen. 

Wobl  aber  soheinen  die  genannten  Erfahrungen  dnfûr  zu 
sprechen,  dasa  der  Geaetzgeber,  welcher  fiir  beira  Bcmfe  ver- 
ungliickte  Arbeiter  sichere  Vorsorge  treffen  will,  sich  nicht  darauf 
beachranken  darf,  donaelben  in  gowisacn  Fâllcn  Rechte  auf  Ent- 
scbadigungcn  zu  verleihen  und  dem  Arbeitgeber  ailes  Wcitcre 
zu  ûberlaaaen,  eondern  dafiir  sorgen  musa,  daas  dièse  Entschâdi- 
gungen unter  allen  Umatilnden  verabfoigt  werden. 

Der  Vollstandigkeit  wegen  niûssiMi  wir  beraerken,  dasa  es 
auch  jetzt  noch  nicht  immer  der  Indifferenz  oder  der  Sparsamkeît 
der  Arbeitgeber  zuzuschreiben  ist,  wenn  sîe  gegen  die  Foigen 
ihrer  Haftpflicht  nicbt  veraichert  sind.  Zuweilen  kommt  es  vor, 
daaa  ihnen  der  Umstand,   daaa  aie  iinter  der  Haftpflicht   stchon, 
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nicht  einmal  bekannt  ist  und  dass  auch  die  Art  der  Ausfûhrung 
der  Gesetze  durch  die  kantonalen  Behôrden  sie  in  ihrem  Gehen- 
lassen  bestârkt.  Die  Verlegenheit  solcher  Arbeitgeber  ist  nicht 
^ering,  wenn  sie  unversehens  von  einem  verletzten  Arbeiter  wegen 
eines  Unfalles  belangt  und  nunmehr  durch  einen  Entscheid  des 
Bundesrathes  mit  rûckwirkender  Kraft  als  haftpflichtig  erklàrt 
werden  (nach  Art.  1  des  F.  G.  von  1877;  Art.  14  des  H.  G.  von 
1881  Oder  Art.  10  des  A.  G.  von  1887).  — 

Ist  aber  die  Zahl  der  nicht  versicherten  Arbeiter  mit  Haft- 
pflichtanspruch  nicht  durch  die  Vensicliermigshedingungen  der 
privaten  Versicherungsgesellschaften  verschuldet  ?  Obschon  die 
durch  dièse  Bedingungen  ausgeschlossenen  Risiken  numerisch 
nicht  von  Bedeutung  sind,  miissen  wir  doch  hier  von  denselben 
sprechen. 

Es  ist  richtig,  dass  die  Arbeitgeber  einiger  Berufsarten, 
V7ie  z.  B.  Unternchmor  von  Wasserbauten  und  Plosser,  bei  einigen 
Unfallversicherungsgesellschaften  gar  nicht,  bei  andern  nur  mit 
grossen  Kosten  fur  ihre  Arbeiter  Versicherung  finden.  Es  ist  eine 
Folge  der  freien  Konkurrenz,  dass  die  Versicherungsgesellschaften 
sich  um  die  Wetto  um  diie  guten  gewinnbringenden  Risiken  be- 
werben,  wàhrend  sie  geringe  Lust  nach  den  gefâhrlichen  und  in 
der  Regel  verlustbringenden  an  den  Tag  legen.  Der  Versicherer, 
welcher  mit  demjenigen  vorlieb  nâhme,  was  ihm  seine  Konkur- 
renten  zu  îiberlassen  belioben,  wûrdc  seine  Gutmiithigkeit  schwer 
zu  bûssen  haben.  Wie  aber  die  kantonalen  Gebâudeversichcrungs- 
anstalten  es  zu  Stande  bringon,  soîcho  gefalirliche  Risiken,  fur 
welche  sie  selbst  die  Gefalir  nicht  zu  ûbcrnehmen  wagen,  bei 
privaten  Gesellschaften  unterzubringeu,  so  ist  auch  auf  unsorni 
Gebietc  durch  Yerbindung  mehreror  Versicherungsnehmer  oder 
4Jurch  grcssere  VersicheruDgsnehmer  uoch  Manches  zu  erreichon, 
wie  der  gûnstigc  Yertrag  beweist,  welchen  die  eidgcnossischo 
Linthkommission  behufs  der  Versicherung  ihrer  Kanalarbeiter  mit 
einer  Privatgesellschaft  abgeschlossen  hat.  Die  Privatgesellschaf- 
tcn  versichern  auch  gefahrliche  Risiken,  sofern  sic  sich  nicht 
dadurch  in  ihrem  Bestande  gefâhrdet  sehen. 

Wenn  sie  jedoch  beharrlich  die  Versicherung  der  vom  Bundes- 
rathe  als  Erzeugerinnen  gefâhrlicher  Krankheiten  bezeichuoten 
Industrien  gegen  dièse  Krankheiten  ablehnen,  so  muss  man  sich 
bei  Beurtheilung  dieser  Haltung  auch  vergegenwârtigen ,  auf 
welches  unsichere  Gebiet  sich  unsere  Ilaftpflichtgesetzgebung  hier 
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gewagt  hat.  Wenn  man  aile  die  Auslagen,  welche  provozirt  werden 
durch  die  Stcllung  der  Frage,  ob  eine  Erkrankung  erwiesenermassen 
und  ausschliesslich  durch  den  Betrieb  der  Fabrik  erfolgt  sel, 
zu  Gunsten  der  armen  Ërkrankten  verwendete,  eo  wâre  denselben 
ohne  Zweifel  ein  grôsserer  Dienst  geleistet,  als  durch  diesen  Ilaft- 
pflichtartikel. 

Das»  die  kollektive  Unfallversiohenmg  die  Unfâlle  in  Folg(? 
von  Erdbeben,  Krieg,  Aufruhr,  Kaufhandel,  Duell,  Seibsttôdtung, 
Trunkenheit,  Theilnahme  an  Wettrennen,  Luftballonfahrten  und 
Parforce-Jagden  ebenso  au.Hschliessen  mu88,  wie  es  die  Einzel- 
unfallversicherung  thut,  versteht  sieh  wohl  von  selbst. 

Die  gleichen  Grûnde  zwingen  dieselbe  auch,  Personen  unter 
oder  ûber  einem  gewissen  Alter  (unter  12,  18,  20  Jahren,  ûber 
60,  65,  70  Jahren),  sowie  invalide,  taube,  blinde,  oder  halb  taube 
oder  blinde,  ferner  lahme,  geistesgestorte,  epileptische  oder  dem 
Schlagflusse  bereits  unterworfene  Personen  von  der  Versicherung 
auszuschliessen.  Muss  nun  der  Arbeitgeber  dennoch  fur  solche 
Personen  haften  und  wird  es  nicht  geduldet,  dass  eventuell  Armen- 
behôrden  fur  sie  einstehon  (Art.  10  des  Gesetzcs  von  1881),  so 
bleibt  ihm  nichts  anderes  ûbrig,  als  sie  zu  entlassen  —  die  Wohl- 
that  des  Gesotzes  wird  zur  Plage. 

Ans  begrûndeter  Sorgo  fur  ihre  Selbaterhaltung  haben  einige 
in  der  Schweiz  konzessionîrte  fremde  Unfallversicherungsgesell- 
t^chaften  noch  einige  vreitere  Yersicherungsbedingungen  aufgestellt, 
welche  hier  zu  erwàhnen  sind.  In  âhnlicher  Weise,  wie  dies  bei 
der  Versicherung  gegen  Eisenbahnhaftpflicht  geschehen  ist,  ef- 
klâren  einige  Gesellschaften  in  ihren  Kollektivpolizen,  dass  sie 
im  Palle  eines  Massenunglûckes  bloss  die  Entschiidigung  fur  zehn 
Personen,  eine  anderc,  dass  sie  in  solchem  Palle  bloss  eine  Ent- 
schàdigung  bis  zu  der  Summe  von  100,000  Fr.  ûbernehme.  Es 
gibt  auch  fremde  Gesellschaften,  welche  die  Kosten  der  von  ihnen 
gefûhrten  Haftpflichtprozesse  vertraglich  zur  Hâlfte  auf  die  Arbeit- 
geber abwâlzen.  Es  ist  Sache  der  letztern,  solche  Vertragsbe- 
stimmungcn  anzunehmen  oder  sich  andern  Gesellschaften  zuzu- 
wenden,  welche  sie  damit  verschonen. 

Nicht  wenig  wird  geklagt  ûber  den  allgemein  von  den  Un- 
fallversicherungsgesellschaften  aufgestellten  Yorbehalt,  beim  Ein- 
treten  eines  Unfalls  oder  wenigstens  beim  Eintreten  eines  den 
Betrag  der  Prâmie  îibersteigenden  Schadens  die  Versicherung 
kûnden  zu  diirfen.     Dieser  Vorbehalt  hat  nicht  den  Zweck,  dio 
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Versicherten  der  Wohlthat  der  Versicherung  zu  berauben,  sondern 
nur,  Gelegenheit  zur  Festsetzung  einer  hohern  Prâmie  zu  schaffen, 
sofern  sic  nothwendig  erscheint.  Die  Unfailversicherung  ist  eben 
noch  immer  im  Stadium  des  Versuches.  Die  Erfahrung  hat  ihr 
bewiesen,  dass  es  ihr  Untergang  wâre,  wahrend  der  ganzcn  Ver- 
tragsdaucr  (gewohnlich  10  Jahre)  fur  Risiken  haften  zu  mûasen^ 
fur  welchc  die  Prâmie  aiis  Unkenntniss  zu  niedrig  angesetzt 
worden  ist.  Wcnn  die  Kûndigung  zur  Erhohung  bereits  ge- 
nûgender  Prâmicn  verwendet  werden  wollte,  so  wûrde  die  Kon- 
kurrenz  schon  Hait  gebieten. 

Wenn  dagegen  einige  fremde  Gesellschaften  in  ihren  Polizea 
fcstsetzeu,  sie  seien  in  Rcchtsstrcitigkeiten  am  Sitze  der  Gesell- 
schaft  zu  belangen,  oder  wenn  sie  erklâren,  die  mit  dem  Ârbeit- 
gober  abgeschlossene  Haftpflichtversicherung  dûrfe  von  demselben 
nicht  vorgewiesen  werden  und  gebe  dem  Arbeiter  kein  Klage- 
recht,  80  mogen  solche  Bestimmungen  violleiclit  den  Yerhâltnissen 
des  Heimathlandes  dieser  Gesellschaften  entsprechon,  in  unserm 
Lande   haben   sie   keine   Gcltung. 

Man  mag  ûbrigens  an  den  Festsetzungen  der  kollektiven 
Versicherungspolizen  soviel  herumkritisiren  als  man  will,  das 
vieldeutigstc  und  am  meisten  Streit  erzeugende  Wort  in  den- 
selben  ist  das  Wort  Haftpjlicht  Wenn  ein  jeder  Gesetzgeber 
die  Haftpfiicht  des  Arbeitgcbors  anders  umschrcibt  und  wenn 
fast  ein  jeder  Erklârer  unscres  Gesetzes  es  in  den  Ilauptpunkten 
anders  interpretirt,  ist  es  da  ein  Wunder,  dass  diejenigen  Aus- 
leger,  welchc  in  der  Sache  das  entgegengesetzteste  Interesso 
haben,  der  Arbeitgeber  und  der  Arbeiter,  es  ebenfalls  verschiedcn 
verstehen  und  dass  der  Versicherer,  welcher  gegen  eine  durch- 
sohnittlich  kaum  genûgende  Prâmie  an  die  Stellc  des  Arbeit- 
gebors  tritt,  dessen  Stellung  ûbcrnehmen  muss?! 

yrir  haben  bereits  bei  der  Darstellung  des  luhaltes  unserer 
Hîiftpfiichtgesetze  genugsam  uachgewiesen,  dass  die  Bestimmungen 
derselben  darûber,  wann  Haftpfiicht,  voile  oder  reduzirte,  vor- 
handen  sei,  und  darûber,  welche  Entschâdigung  in  einem  solchen 
Falle  vom  Arbeitgeber  zu  leisten  sei,  so  unbestimmt,  so  elastisch 
gehalton  sind,  dass  ohne  den  Entscheid  des  Kichters  beinahe 
nicht  auszukommen  ist. 

Der  verletzte  Arbeiter  hat  ein  Interesse,  ein  durch  seine 
okonomischen  Vorhâltnisse  gesteigertos  und  die  objektive  Be- 
urthcilung  erschwerendes  Interesso,  die  Ursache  des  Unfalls  beim 
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antritte  verloren  gegangen  war.  Forderungen  von  Tausenden, 
wo  der  Geschâdigte  selbst  nachtrâglich  zugibt,  mit  ebenso  vielen 
Hunderten  gehorig  entschàdigt  zu  sein,  sind  nicht  selten.  — 
Simulation  wird  sehr  durch  das  Gewàhren  von  Krankengeldern 
an  Solche  gefôrdert,  die  bereits  in  Polge  Haftpflicht  vollen  Ersatz 
fur  ihre  Einbusse  erhalten  haben**  (Berichte  fiir  1888  und  1889, 
Seite  36). 

Dass  bei  dieser  Sachlage  die  Unfallversicherungsgesellschaften 
das  Beschreiten  des  Rechtsweges  nicht  ganz  verraeiden  konnen, 
das  ist  begreiflich.  Dass  jedoch  dièse  Prozesse  unzâhlig  seien, 
wie  die  Gegner  der  privaten  Versicherungsgesellschaften  be- 
haupten  und  wie  sie  es  auch  sein  mûssten,  wenn  ihre  Anklagen 
gegen  dieselben  richtig  wâren,  ist  zura  Glûcke  nicht  wahr.  Schon 
der  Bericht  der  Fabrifcinspektoren  pro  1882  und  1883  muss 
konstatiren,  „das8  bezuglich  der  Zahl  der  Prozesse  mehr  als 
lOOfach  ûbertriebene  Angaben  gemacht  wurden"  (S.  20).  Seitdem 
die  sâmmtlichen  Urtheile  unserer  Gerichte  ûber  Versicherungs- 
streitigkeiton  abschriftlich  dem  eidg.  Versicherungsamte  mitge- 
theilt  werden  mûssen  (seit  1.  Januar  1889),  kann  man  ganz 
bestimmt  behaupten,  dass  die  Gerichte  durchschnittlich  per  Jahr 
keine  zehnmal  wegen  Verweigerung  der  geforderten  Entschâ- 
digungen  fîir  versicherte  Unfalle  angerufen  werden. 

Auch  nach  dieser  Richtigstellung  der  beklagten  Thatsachen 
orscheinen  dieselben  in  unsern  Augen  bedauerlich  genug,  nament- 
lich,  wenn  wir  uns  die  hûlflose  Lage  des  verletzten  oder  die 
Noth  der  Familie  des  getôdteten  Arbeiters  wâhrend  des  in  ^er 
Regel  nicht  kurz  ablaufenden  Prozesses  vergegenwârtigen,  sowie 
die  nunmehrige  Stellung  derselben  zum  Arbeitgeber,  welcher 
beim  Fehlen  eines  Haftpflichtgesetzes  dieselben  wohl  auch  nicht 
ohne  Hûlfe  gelassen  hàtte.  Und  es  ist  nicht  immer  die  Schuld 
des  Arbeiters,  noch  weniger  immer  seine  bewusste  Schuld,  wenn 
eine  gûtliche  Vereinbarung  ûber  die  Entschâdigung  nicht  zu 
Stande  kommt. 

Es  ist  auch  gar  wohl  môghch,  dass  die  Furcht  vor  diesen 
Nachtheilen  und  die  Ungewissheit  des  Ausgangs  eines  Prozesses 
den  Arbeiter  oder  seine  Famille  ôfter  verleiten,  sich  ein  anderes 
Uebel,  einen  magern  Vergleich,  gefallen  zu  lassen.  Es  ist  ein 
schlechter  Trost  fur  ihn,  wenn  wir  konstatiren,  dass  recht  oft 
auch  die  Versicherungsgesellschaften  behufs  der  Vermeidung 
ârgerlicher  Prozesse  fur  sie  ungûnstige  Vergleiche  eingehen. 
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Dasselbe  Gesetz  von  1887,  welches  (Art.*  6  und  7)  den  Ge- 
schâdigten  fîir  Haftpflichtprozesse  unentgeltlichen  Rechtsbeistand 
sichert,  versucht  es  auch,  sie  vor  ungunstigcn  freiwilligen  Ab- 
findungen  zu  schûtzen  (Art.  9),  und  ein  Bericht  der  Fabrik- 
inspektoren  (Sel te  36  des  Berichts  pro  1888  and  1889)  findet,  der 
Nutzen  des  betrefFenden  Art.  9  habe  sich  glânzend  bewâhrt.  Es 
kann  sich  dièse  Behauptung  nur  auf  das  erste  Lemma  dièses 
Artikels  bezieben,  welchcs  die  eidgcnôssischen  und  kantonalen 
Aufsichtsorgane  verpflichtet,  auf  dièse  friedlichen  Abmachungen 
ein  wachsames  Auge  zu  richten. 

Das  zweite  Lemma  dièses  Artikels  dagegen,  welches  Ver- 
trâge  anfechtbar  erklàrt,  denen  zufolge  einem  Geschâdigten  oder 
dessen  Rechtsnachfolger  eine  offenbar  unzulângliche  Entschâdi- 
gung  zugekommen  ist,  erscheint  uns  von  zweifelhaftem  Werthe. 
Dièses  Lemma  ermoglicht  es  einem  Verletzten  oder  einem  Vor- 
mund  dessolben  auch  dann,  wenn  der  Entschâdigungsvertrag 
nicht  durch  Irrthum,  Betrug  oder  Furchterregung  beeinflusst  war 
(in  welchen  Fâllen  bereits  Art.  18 — 28  des  eidg.  Obligationen- 
rechts  Abhûlfe  sichern),  sondern  mit  vollem  Bewusstsein  ûber 
die  Tragweite  des.Unfalles  abgeschlossen  ist,  bald  nachher  den- 
selben  als  unverbindlich  zu  betrachten  und  eine  fernere  betrâcht- 
liche  Entschâdigung  vor  Gericht  zu  vorlangen  und  zu  erwirken 
(sieheEntscheidungen  des  schweiz.  Bundesgerichts  1890,  Seite831). 
Aber  wir  fragen,  ob  in  Zukunft  Arbeitgeber,  bezw.  Versicherungs- 
gesellschaften  auch  noch  bereit  sein  werden,  um  des  lieben  Friedens 
willen  fur  sie  ungûnstige  Vergleiche  einzugehen,  wie  friiher,  als 
sie  sicher  waren,  damit  einen  Prozess  zu  vermeiden,  oder  ob 
nicht  eine  wiederholte  Anwendung  dièses  Artikels  sie  zwingen 
werde,  in  Hinblick  auf  die  Unbestiramtheit  der  Forderung  einer 
^zutânglichen**  Entschâdigung  in  Zukunft  die  gerichtliche  Fest- 
setzung  ihrer  Entschâdigung  in  allen  schwereren  Fâllen  zur  Regel 
zu  machen,  damit  sie  am  Schlusse  des  Jahres  die  Réserve  fiir 
nicht  reglirte  Schâden  genûgend  bcstellen  und  ihre  Bilanz  ab- 
schliessen  konnen.  — 

Nachdem  wir  die  wirkliche  Quelle  der  Haftpflichtprozesse 
nachgewiesen  haben,  glauben  wir  uns  nicht  mehr  einlâsslich  mit 
den  Behauptungen  beschâftigen  zu  miissen,  dass  die  hohen  LH- 
videnden  der  Aktionâre  an  dem  ungeniigenden  Ergebnisse  der 
kollektiven  Unfallversicherung  schuld  seien  und  dass  nach  Be- 
eeitigung  dieser  Gewinne  aus  dem  Unglûcke  des  armen  Mannes 
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gleichzeitig  diesem  eine  grossere  Entschâdigung  und  dem  Arbeit- 
geber  eine  billigere  Versicherung  geboten  werde.  Die  bisherigen 
Berichte  des  eidg.  Versicherungsamts  haben  bereits  nachgewiesen, 
wie  wenig  lohnend  bis  jetzt  in  der  Schweiz  und  in  den  îsacli- 
barstaaten  die  Haftpflichtversicherung  gewesen  ist  und  wie  wenig 
daller  in  dieser  Hinsicht  durch  einen  Systemswechsel  zu  gewinnen 
wtire.  Selbst  die  finanziell  besonders  gûnstig  stehenden  Unfall- 
versicherungsgesellschaften,  welche  von  der  Schweiz  die  Konzes- 
sion  erhielten  und  welche  nicht  etwa  bloss  Kollektivversicherung, 
sondern  in  grossem  Umfange  die  besser  lohnende  Einzel-Unfall- 
versicherung,  ja  zum  Theil  auch  noch  andere  eintrâgliche  Ver- 
sicherungszweige  (Transportversicherung,  Lebensversicherung)  be- 
treiben,  haben  fur  das  ausnahmsweise  gûnstige  Jahr  1890  an 
Dividenden  einen  Betrag  vertheilt,  welcher  nicht  mehr  als  5.40% 
ihrer  gesammten  Jahresprâmien  betrâgt,  ein  Erfolg,  welchen  sie 
in  gunstigen  Jahren  haben  raiissen,  wenn  sie  auch  in  ungûnstigen 
Jahren  bestehen  sollen.  Dièse  Dividenden  betragen  freilich  II.70V0 
des  einbezahlten  oder  2.46%  des  gesammten  gewagten  Aktien- 
kapitals.  Zieht  man  jedoch  von  diesen  Dividenden  die  von  dem 
einbezahlten  Aktienkapital  bezogenen  Zinse  —  gegen  die  Hâlfte 
der  Dividenden  — ,  als  nicht  durch  die  Versicherung  gewonnen, 
ab,  80  bleibt,  selbst  in  diesem  gûnstigen  Jahi'e,  ein  so  kleiner 
Ertrag  ans  der  Versicherung,  dass  der  von  einem  Systemswechsel 
zu  erhoffende  Gewinn  in  Nichts  zerriunt.  — 

Dass  die  Verwalturujskosien  gerade  bei  dem  Zweige  der 
Unfallversicherung  und  speziell  der  Arbeiterversicherung  hoch 
zu  stehen  kommen  (sie  betragen  fast  ^3  der  Prâmien),  kann 
nicht  gelâugnet  werden.  Bevor  dièse  als  triftiger  Grund  eines 
Svstemswechsels  werden  anerkannt  werden,  ist  der  Beweis  zu 
leisten,  dass  dieser  schwierige  Versicheningszweig  mit  weniger 
Kosten  gut  betrieben  werden  kann.  Jedenfalls  werden  dann  die 
kleinen  Unfalle,  welche  von  den  Krankenkassen  ebensogut  oder 
besser  besorgt  werden  diirften,  auszuscheiden  sein.  — 

Xein,  es  sind  nicht  die  menschlichen  Unvollkommenheiten, 
welche  der  privaten  Versicherung  in  gleichor  Weiso  wie  jeder 
andern  menschlichen  Institution  anhaften,  was  uns  in  erster  Linie 
dazu  fûhrt,  eine  andere  Art  der  Fûrsorge  fur  diejenigen  Arbeiter 
zu  suchen,  welche  durch  Unfalle  im  Berufe  heimgesucht  werden. 
Der  Hauptmangel  liegt  nicht  im  Siihjekte  der  Versicherung  — 
den  Unfallversicheruugsgesellschaften,    deren  wir  uns  fiir  unsere 
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porsonliche  Versicherung  auch  in  Zukunft   bediencn  werden  — 
sondem  im  Objekte  der  Versicheruug,  der  Haftpflicht. 

Eine  bestimmte  Summe,  z.  B.  10,000  Franken,  zahibar  in 
einem  bestimmten  Falle,  z.  B.  im  Falle  gewaltsamen,  nicht  durch 
den  eigenen  Willen  beabsichtigten  Todes,  lâsst  sich  rktionell  ver- 
sichern,  nicht  so  eine  stark  verklausulirte,  in  ihrer  Tragweite 
unbestiinmte  Haftpflicht. 

Wir  hatten  seiner  Zeit  die  Haftpflicht  freudig  begrûsst,  als 
<liejcnige  moderne  Rechtsinstitution,  welche  in  richtiger  Woise 
den  Gefahren  des  modernen  Gewcrbebetricbes  begegne  ;  wir 
«ahen  durch  dieselbe  zum  grossen  Theil  die  Uebelstânde  beftcitigt, 
i^relche  bei  uns  dadurch  entstehen,  dass  cin  erbliches  Bûrgerrecht 
«darûber  entscheidet,  an  welchem  Orte  der  Vorarmte  Anspruch 
auf  offentliche  Unterstûtzung  hat.  Die  Haftpflicht  der  Arbeit- 
geber  brachte  nach  unsorer  Ansicht  den  grossen  Fortschritt,  dass 
die  inyaliden  Arbeiter,  bezw.  ihre  des  Ernahrers  beraubten  Fa- 
milien,  den  verdienstreichen  Industriebezirken,  in  welchen  der 
Arbeiter  seine  Arbeitsfahigkeit  oder  sein  Leben  eingebîisst  hat, 
und  nicht  raehr  armen  Land-  oder  Berggemeinden,  in  welchen 
6ie  zufâllig  noch  ein  Bûrgerrecht,  aber  oft  keine  Bekannte  mehr 
haben,  zur  Unterstûtzung  zugewiesen  werden. 

So  lange  os  sich  um  grosse  Ëiscnbahugcsellschaften  und 
andere  durch  grosse  Kapitalion  und  die  moderne  Auabeutung 
der  Naturkrâfte  unterstûtzte  industrielle  Unternehmungen  han- 
delte,  sahen  wir  in  dieser  Haftung  weder  eine  ungerechte,  noch 
oine  unertrâgliche  Last. 

Aber  je  mehr  der  Qesetzgeber  dazu  ûberging,  jone  aus- 
nahmsweise  Haftpflicht,  selbst  fur  zufâllige  Ereignisso,  auch  auf 
kleinere  Unternehmungen,  bei  welchen  jene  Yoraussetzungen 
nicht  mehr  zutreffen,  auszudehiien,  desto  mehr  sah  er  sich  ge- 
zwungen,  durch  Rûcksichten  der  Billigkeit  und  der  Opportunitât, 
den  ursprûnglich  einfachen  und  klaren  Grundsatz  durch  allerlei 
Klauseln  und  Grenzen  einzuschrânken,  dergestalt,  dass  schliess- 
lich  dessen  wohlthâtige  Wirkung  durch  die  dor  Ausfûhrung  an- 
haftende  tlechtsunsicherheit  und  die  damit  verbundenen  Ver- 
driesslichkeiten  beinahe  aufgewogen  wurde. 

Wie  durfte  man,  nachdem  man  mit  der  Durchfûhrung  dieser 
Haftpflicht  bei  der  Minderheit  der  Bevolkcrung  solche  Schwierig- 
kciten  gehabt,  daran  denken,  sic  der  bis  jetzt  unbetheiligten 
Mehrheit  aufzuerlegen!   Denn  dass  dor  Ent.scheid  in  den  Hânden 
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der  kleinen  industriellen  und  dcr  —  in  der  Mehrheit  ebenfalls 
kleinen  —  landwirthschaftlichen  Arbeitgeber  und  ihrer  eine 
solbststandige  Stellung  erwartenden  Gehûlfen  ruht,  und  dass  die 
bisher  der  Haftpflicht  unterstellten  Arbeitgeber  sich  freuen,  mit 
diesen  einmal  unter  dasselbe  Gesetz  gestellt  zu  werden,  daran 
ist  kein  Zweifel. 

In  jener  Mehrheit  ist  die  Lagç  der  Arbeitgeber  gegenûber 
dèrjenigen  der  Arbeiter  nicht  so  giinstig,  dass  die  erstern  die 
Verpflichtung  anerkennen  kônnten,  auch  die  Verantwortung  fur 
die  zufâlligen  Yerunglûckungen  der  letzteren  ganz  zu  tragen; 
die  erstern  miisscn  in  gleicher  Weise,  wie  die  zweiten,  dcn 
Kampf  um's  Dasein  fûhren,  die  Motoren,  deren  sie  sich  bei  der 
Arbeit  bedienen,  sind  dieselben,  ûber  welche  auch  die  zweiten 
verfûgen,  ihre  Gliedmassen,  ûberwacht  von  ihren  fûnf  Sinnen. 
Aber  dazu  sind  die  Arbeitgeber  bereit,  mitzuwirken  an  der 
Einfûhrung  einer  Fûrsorge  fur  aile  durch  Berufsunfâlle  Verun- 
glûckten,  eine  Fûrsorge,  an  deren  Kosten  nicht  nur  Arbeitgeber 
und  Arbeiter,  sondern  auch  das  Gemeinwesen  beitrâgt,  wie  letz- 
teres  auch  beitrâgt  an  den  Unterricht  und  die  Gesundheitspflege. 
Insofern,  als  dabei  die  Beitràge  der  Betheiligten  nach  dem  Risiko 
abgestuft  werden,  was  nicht  nur  gerecht,  sondern  sehr  zweck- 
dienlich  ist,  wird  dafûr  der  Ausdruck  „Versicherung*'  und  die 
Erfahrung  der  Yersicherung  verwendet. 

Aber  die  Haftpflicht  und  die  auf  dieser  Grundlage  konstruirte 
Versicherung  wird  damit  verlassen. 

Es  wird  auch  in  Zukunft  anerkannt  werden,  dass  die  Haft- 
pflicht und  die  Haftpflichtversicherung  den  Weg  zu  dieser  Fûr- 
sorge gebahnt,  dass  sie  die  Verantwortlichkeit  der  besser  situirten 
Klasse  lûr  die  ungunstiger  situirte  zum  Ausdrucke  gebracht, 
dass  sie  énorme  Leib  und  Leben  erhaltende  Verbesserungen  im 
industriellen  Betriebe  herbeigefûhrt  hat.  Aber  sie  hat  auch  viele 
Verbitterung  gebracht  dadurch,  dâss  sie  einen  Humanitâtsanspruch, 
den  der  Einzelne  an  die  Gesammtheit  hat,  zu  einem  gerichtlich 
verfolgbaren  Civilanspruch  des  einzelnen  verletzten  Arbeiters 
gegen  den  einzelnen  Arbeitgeber  gemacht  und  dies  fur  Ereig- 
nisse,  welche  ohne  Wahl,  hcute  diesen,  morgen  einen  andern, 
nicht  vor  allen  andern  schuldigen  Arbeitgeber  trifft,  und  dass 
man  sich  dabei  mit  der  ilôglichkcit  einer  Versicherung  getrostet 
hat,  welche  nun  einmal  nicht  in  allen  Fâllen  zur  vollen  Wirk- 
lichkeit  werden  konnte. 
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Die  Schwiorigkeit  der  Âusfuhruiig  enthebt  uns  nicht  der 
Nothwendigkeit  der  Lôsung  der  neuen  Aufgabe. 

Der  Nachweis,  dass  dieser  bedeutsame  Systcmswechsel  nicht 
das  Werk  eines  einzelnen  massgebenden  Willens  oder  eincr 
einflussreiehen  politischen  Partei,  sondem  der  Wille  eines  freien 
Yolkes  und  das  Ergebniss  seiner  eigenen  Erfahrung  ist,  dûrfte 
ciniges  Interesse  erwecken  bei  den  gelehrten  Fachmânnem  anderer 
Ifationen,  welche  ihre  Krâfte  dem  Studium  dieser  Frage  der 
Humanitât  gewidmot  haben. 
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CONGRES  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 

L'état  actuel  de  l'assurance  contre  les  accidents 

en  Suisse. 


-«••- 


Par 

le  Dr.  J.  «T.  IiL  ix  m  m  e  i*  9 

Directeur  du  bureau  fédéral  des  asBurance» 

à  Berne. 

•  ♦  ■ 


Le  Congrès  international  qui  s'est  formé  dans  le  but  d'étudier 
la  fréquence  et  la  nature  des  accidents  professionnels,  les  moyens 
de  les  prévenir,  ainsi  que  de  rechercher  la  forme  la  plus  juste 
et  la  meilleure  de  réparer  le  dommage  économique  causé  par 
ces  accidents,  attend  avec  raison  que  la  Suisse  aussi  prenne  une 
part  active  dans  cette  étude  éminemment  utile. 

La  tâche  qui  a  été  assignée  dans  ce  but  à  Fauteur  de  ces 
lignes  est  de  présenter  un  rapport  sur  „  l'état  actuel  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  en  Suisse." 

TJne  partie  de  cette  question  est  déjà  traitée  d'office  dans 
les  rapports  détaillés  que  le  bureau  fédéral  des  assurances  publie 
chaque  année  sur  la  situation  des  entreprises  d'assurances  auto- 
risées en  Suisse.  Le  but  principal  de  ces  publications  est  de 
donner  au  public  des  renseignements  sur  la  situation  financière 
des  entreprises  d'assurances  qui  exploitent  l'assurance  comme 
industrie  en  Suisse.  A  côté  de  cela,  ces  rapports  discutent  aussi 
la  forme  de  cette  industrie  et  notamment  les  conditions  d'assu- 
rances; les  conditions  d'assurances  des  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  autorisées  en  Suisse  sont  traitées  dans  un  appen- 
dice au  rapport  pour  l'année  1888. 

II.  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  ici  in  extenso  à  des  hommes 
de  l'art  le  contenu  de  ces  rapports  officiels. 

D'ailleurs,  ces  rapports  se  meuvent  dans  d'autres  limites 
que  la  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Car,  d'un  côté,  ils 
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ne  s'occupent  que  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
autorisées,  tandis  que  nous  aurons  à  parler  aussi  des  sociétés  qui 
n'ont  pas  l'autorisation  de  fonctionner  en  Suisse  ;  pjiis,  d'un  autre 
côté,  ces  rapports  s'étendent  davantage  sur  l'ensemble  des  opérations 
des  sociétés  et  traitent  avec  moins  de  détails  leurs  opérations 
suisses  seules;  or,  la  Suisse  n'entre  que  pour  une  faible  part  dans 
les  alBfaires  totales  ;  les  sociétés  suisses  mêmes  doivent  à  l'étranger 
les  7»  jusqu'aux  7^  d©  leur  encaissement  total  dans  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Notre  rapport  doit  ainsi  discuter  les  opérations  suisses  des 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidents,  autorisées  ou  non,  et  cela 
d'une  façon  plus  détaillée  que  ne  le  font  jusqu'ici  les  rapports 
officiels  du  bureau  fédéral  des  assurances. 

Nos  indications  ne  pourront  pas  être  complètes,  il  est  vrai, 
relativement  aux  sociétés  non  autorisées. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  sociétés  étrangères  d'assu- 
rances contre  les  accidents  qui,  lors  de  l'introduction  de  la  sur- 
veillance fédérale  sur  les  entreprises  privées  d'assurances,  en 
1886,  et  quoiqu'opérant  dans  certains  cantons  suisses,  n'ont  pu 
obtenir  la  concession  du  Conseil  fédéral  ou  ne  l'ont  pas  sollicitée 
et  qui,  par  conséquent,  ont  perdu  le  droit  de  souscrire  à  l'avenir 
de  nouveaux  contrats  en  Suisse  ou  de  renouveler  des  contrats 
existants,  les  autorités  fédérales  ne  reçoivent  d'elles  aucun  ren- 
seignement et  les  autorités  cantonales  très  peu.  Ces  sociétés 
s'étant  en  partie  dissoutes  ou  ayant  cédé  .leur  portefeuille  suisse 
à  des  sociétés  autorisées,  le  montant  assuré  en  Suisse  par  les 
sociétés  non  autorisées  ayant  encore  des  contrats  en  vigueur  doit 
être  actuellement  insignifiant. 

De  même,  nous  ne  pouvons  pas  donner  des  renseignements 
détaillés  sur  les  dépenses  faites  pour  les  accidents  par  nos  nom- 
■  breuses  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  quoique  destinées  prin- 
cipalement à  d'autres  buts,  accordent,  d'une  façon  assez  peu 
correcte,  la  double  assurance  contre  les  acccidents  à  côté  des 
prestations  des  sociétés  proprement  dites  d'assurances  contre  les 
accidents,  ou  qui  prennent  sur  elles  de  couvrir  partiellement  ou 
même  totalement  la  responsabilité  des  fabricants. 

Nous  nous  bornons,  par  conséquent,  dans  le  tableau  qui  suit 
au  montant  assuré  en  Suisse  contre  les  accidents  par  les  sociétés 
suivantes  : 
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A.  Sociétés  par  actions. 

1.  La  ^Zurich^,  société  d'assarances  contre  les  risques  de 
transport  et  contre  les  accidents,  à  Zurich,  fondée  en  1872, 
exploite  l'assurance  contre  les  accidents  depuis  1875,  seu- 
lement l'assurance  contre  les  accidents  depuis  1881. 

2.  La  Société  suisse  d'assurances  contre  les  accidents,  à  Winter- 
thour,  fondée  en  1875. 

3.  La  Bâloise-Yie,  à  Bâle,  fondée  en  1864,  exploite  l'assurance 
individuelle  contre  les  accidents  depuis  1885. 

4.  La  Rhenania,  Versicherungsaktiengesellschaft,  à  Cologne, 
fondée  en  1872. 

5.  LaKôlnisclieUnfallversicherungsaktiengesollschaft,àCologne, 
fondée  en  1880. 

6.  La  Préservatrice,  compagnie  anonyme  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  les  risques  d'accidents,  à  Paris,  fondée  en  1864. 

7.  Le  Soleil-Sécurité  générale,  compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  les  accidents,  à  Paris,  fondée  en  1865. 

8.  L'Urbaine  et  la  Seine,  compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents,  à  Paris,  fondée  en  1880. 

9.  La  Providence,  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents, 
à  Paris,  fondée  en  1881. 


B.  Sociétés  mutuelles. 

1.  Versicherungsverein  St.  Gallischer  Buntwebereien,  fondée 
en  1878. 

2.  Blranken-  und  Unfallkasse  der  Bauarbeiter  von  Zurich  und 
XJmgebung,  à  Zurich,  depuis  le  mois  de  mai  1888. 

3.  La  Société  suisse  des  imprimeurs,  accorde  l'assurance  contre 
les  accidents  depuis  le  mois  do  janvier  1889. 

4.  L'association  des  maîtres  ferblantiers  suisses  pour  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  en  activité  depuis  le  1®'  août 
1890. 

5.  L'association  des  sociétés  de  tir  suisses  pour  l'assurance 
contre  les  accidents,  depuis  le  mois  de  janvier  1888. 

6.  La  Société  de  tir  suisse  accorde  Tassurance  contre  les  acci- 
dents,  depuis  1890. 

Les    assurances    suivantes    existaient    dans   ces   sociétés   en 
1890: 


94  CONGRÈS    INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL. 


A.  Sociétés  anonymes  autorisées. 


I.  Assurances  indirldnelles. 

a.  Assurances  contre  tous  les  .accidents     .    .    .    . 

b.  Assurances  contre   les   accidents  professionnels 
seulement 

c.  Assurances  contre  le  décès  par  suite  de  maladies 
infectieuses  aiguës 

â.  Assurances  de  voyages 

e.  Assurances  contre  les  accidents  au  service  militaire 

f.  Assurances  des  guides  de  montagne 

g.  Assurances  des  vélocipédistes 

h.  Assurances  de  cavaliers  suivant  des  cours  d'équi- 

tation 

i.  Assurances  de  cibares 

h  Assurances  d'agents  de  police 

/.  Assurances  de  personnes  tirant  avec  des  mortiers 

(à  l'occasion  de  fêtes) 


IL  Assurances  collectives  d'onvriers. 

I  a.  Contre  les  accidents  de  toute  nature     .... 
j  b.  Contre  les  accidents  professionnels  seulement  et 

à  savoir: 
i       1)  contre  le  décès  et  Pinvalidité 

2)  contre   le   décès,   l'invalidité   et   l'incapacité 
temporaire  de  travail 

c.  Contre  la  responsabilité  civile  seulement  et  à  savoir  : 

1)  contre  le  décès  et  l'invalidité 

2)  contre   le   décès,   l'invalidité  et   l'incapacité 
temporaire  de  travail 

d.  Assurances  du  personnel  des   maisons  d'aliénés 
ou  des  hôpitaux 

e.  Assurances  d'apprentis  dans  les  écoles  pour  le 
tissage  de  la  soie 

III.  Assurances  de  la  responsabilité  yis-à-vis 

des  tiers* 

a.  Compagnies   de    chemins  de   fer,   de  tramways, 
de  funiculaires,  et  de  bateaux  à  vapeur    ... 

b.  Voituriers 

c.  Pharmaciens 

f/.  Autres  industries 


lY.  Antres  assurances  contre  les  accidents. 

a.  Assurances  contre  le  bris  des  glaces  *  .    .     . 

b.  Assurances  des  conduites  d'eau  * 

c.  Contre  les  explosions  de  chaudières  à  vapeur 


Per- 
sonnes 


Primes 


Fr. 


Cts? 


24,031 

212 

9 
526 

68,884 

71 

169 

90 
217 
193 


309 

11,043 

113,512 

3,229 

7,052 

233 

46 


941,.501 

3,783 

585 

10,421 

71,842 

1,870 

1,200 

320 
1,893 
3,068 


12 


39 


63 


42 


35 

851 


5,322 


85. 


80 


229,828 


78,820 

2,128,511  74 

96,872  05 

108,908 

2,208  20 

160  — 


Polices 

65 
61 
41 
18 


50 
1 
2 


115,901  1  25 
4,418,- 
1,002  50 
4,179    85 


238 


637  1  89 

1,500    — 

90 '  — 


3,585,030  I  77 


*  Ces  assurances  ne  sont  indiquées  ici  que  pour  autant  qu'elles  ont  été  sousorites 
—  exceptionnellement  —  par  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents. 
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B.  Sociétés  mutuelles 

(autorwées  et  non  autorisées^ 
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h  Assnranceg  Indlridnelles. 

Assurance  des  membres  des  sociétés  de  tir,  de  leurs 
cibares,  secrétaires,  etc.,  contre  les  dangers  des 
exercices  de  tir  et  fêtes  de  tir 


n.  Assurances  collectives  des  onvriers. 

a.  Assurance  contre  tous  les  accidents  et  s'étendant 
aussi  aux  patrons 

b.  Assurance  contre  tous  les  accidents  professionnels, 
en  partie  avec  entrée  facultative  pour  les  patrons 

c.  Assurance  contre  la  responsabilité  civile  seule- 
ment (les  entrepreneurs  enti*etiennent  en  outre 
de  leurs  propres  fonds  une  caisse  pour  les  cas 
d'invalidité  et  de  décès  où  leur  responsabilité 
n'est  pas  encourue) 


Per- 
sonnes 
assurées 


Primes 


¥r. 


Ct«. 


*  31,807 


2,650 
4,810 


3r 


5,315      50 


151,643      85 


12,610      55 


2,170 


1,982  I  70 


41,437 


171,552 


60 


1  Là  où  la  fraction  de  prime  destinée  à  Tasaiirance  contre  les  accidents  n'a  pn 
être  déterminée,  nous  avons  indiciiiô  le  montant  des  sinistres  payés. 

3  Le  nombre  des  cibares,  secrétaires,  etc.,  n'est  pas  contenu  dans  le  chiffre  des 
personnes  assurées. 

s  Les  contributions  des  membres  dans  la  société  suisse  de  tir,  lesquelles  peuvent 
être  éventuellement  affectées  aussi  an  paiement  des  indelunités  pour  accidents,  n'ont 
pas  été  comptées  dans  ce  chiffre. 

Suivant  ces  tableaux/  nous  aurions  dépensé  en  1890  pour 
l'assurance  contre  les  accidents  une  somme  totale  de  plus  do  374 
millions  de  francs,  soit  fr.  1,29  par  tête  de  notre  population 
suisse. 

Et  ce  résultat  important  est  le  fruit  d'un  travail  de  deux 
dizaines  d'années  seulement.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire 
par  là  que  chez  nous  le  domaine  de  Tassuranee  contre  les  acci- 
dents soit  resté  absolument  inculte  avant  ces  deux  dernières 
dizaines  d'années.  Bien  qu'ignorées  du  public,  plusieurs  sociétés 
étrangères  s'étaient  cependant  aventurées  sur  notre  territoire 
avant  1871;  en  outre,  quelques  sociétés  de  secours  mutuels  assu- 
raient entre  autres  aussi  contre  les  accidents.  Mais  les  essais  de 
ces  sociétés  étrangères  sont  compensés  par  les  assurances  des 
sociétés  étrangères  qui  n'ont  pas  do  concession  fédérale,  assu- 
rances que   nous   avons    laissées   de  côté  dans   notre    tableau,  et 
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les  assurances  des   sociétés  de  secours  mutuels  d'il  y  a  20  ans, 
par  celles  d'aujourd'hui. 

Nos  37*  millions  de  francs  représentent  ainsi  l'augmentation 
nette  vis-à-vis  de  l'année  1870. 

Mais  si  nous  voulons  être  justes,  nous  devons  reconnaître 
que  l'assurance  contre  les  accidents  n'aurait  pas  atteint  un  si 
prompt  développement  dans  notre  territoire  si  elle  n'avait  pas 
grandi  préalablement  dans  d'autres  pays  pour  devenir  une  insti- 
tution viable.  Notre  petit  pays  qui,  jusqu'en  1886,  était  morcelé 
par  les  divergences  dans  les  lois  de  surveillance  —  cantonales 
jusqu'alors  —  en  une  quantité  de  territoires  encore  plus  restreints 
«t  différant  aussi  dans  d'autres  directions,  par  exemple  par  la 
langue,  les  uns  des  autres,  notre  pays  n'était  pas  un  terrain 
propice  sous  tous  les  rapports  au  développement  de  l'assurance 
•contre  les  accidents. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  nous  glorifier  en  disant  que 
«ce  montant  assuré  considérable  est  entièrement  l'œuvre  de  la 
libre  initiative  des  assurés.  Bien  qu'aucune  des  assurances  figurant 
dans  notre  tableau  ne  soit  imposée  directement  par  les  lois,  les  7» 
<ie  la  somme  totale  de  primes  ont  été  cependant  dépensés  parce 
<ju'on  y  était  indirectement  forcé  par  la  loi.  Disons-le  franche- 
ment :  la  législation  en  matière .  de  responsabilité  civile  a  fait 
•éclore  l'assurance  contre  les  accidents  chez  nous  et  l'a  amenée 
«,u  développement  qu'elle  a  atteint  aujourd'hui. 

Cette  circonstance  toute  accidentelle  a  eu  ensuite  aussi  cette 
conséquence  que  beaucoup  de  personnes  font  de  l'assurance  de 
la  responsabilité  civile  et  de  l'assurance  contre  les  accidents  en 
général  une  seule  et  même  chose,  et  croient  pouvoir  faire  retomber 
«ur  celle-ci,  sur  l'assurance  individuelle  aussi,  toutes  les  plaintes 
^qu'elles  ont  à  adresser  contre  l'assurance  de  la  responsabilité. 

L'assurance  individuelle  contre  les  accidents,  bien  qu'elle 
ait  fait  son  apparition  et  qu'elle  ait  grandi  chez  nous  presqu'en 
même  temps  que  l'assurance  de  la  responsabilité,  n'en  est  pas 
moins  de  date  plus  ancienne  que  cette  dernière;  elle  a  donné 
l'impulsion  dans  le  sens  de  l'assurance  de  la  responsabilité,  et, 
bien  que  gagnant  de  l'extension  par  le  développement  de  l'assu- 
rance de  la  responsabilité,  elle  a  servi  de  base  matérielle  à  celle-ci, 
et  elle  subsistera  comme  assurance  privée  quel  que  puisse  être 
le  sort  de  l'assurance  de  la  responsabilité  dans  les  temps  qui 
suivront. 
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Avant  l'apparition  de  l'assurance  de  la  responsabilité,  Tassu- 
rance  contre  les  accidents  était  un  arbre  qui  se  développait  d'une 
façon  entièrement  normale;  si  le  bourgeon  de  l'assurance  de  la 
responsabilité  que  l'on  a  voulu  enter  sur  cet  arbre  ne  s'est  pas 
développé  comme  on  le  désirait,  rien  ne  nous  empêche  de  créer 
pour  l'assurance  des  ouvriers,  qui  est  déjà  de  fait  obligatoire,  des 
institutions  spéciales  indépendantes;  nos  sociétés  suisses  par  actions 
pour  l'assurance  contre  les  accidents  ne  paraissent  pas  non  plus 
regretter  une  tournure  des  choses  dans  ce  sens.  Il  nous  suffit 
seulement  de  considérer,  en  nous  aidant  de  notre  tableau,  les 
différents  besoins  qui  sont  satisfaits  par  l'assurance  contre  les 
accidents,  abstraction  faite  de  l'assurance  de  la  responsabilité, 
pour  reconnaître  combien  l'Etat  doit  s'estimer  heureux  de  voir 
ces  besoins  satisfaits  sans  son  intervention  tutélaire.  Nous  discu- 
terons, par  conséquent,  en  première  ligne 

I.  L'assurance  individuelle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'analyser  dans  tous  ses  détails  le 
contenu  de  la  première  rubrique  principale  (A.  I.  et  B.  I.)  de 
notre  tableau. 

Par  contre,  il  peut  être  utile  de  chercher  à  se  rendre  compte 
comment  Vassurance  indimdnelle  a  pris  naissance  et  sur  quelles 
bases  elle  repose. 

L'assurance  contre  les  accidents  a  débuté  par  l'assurance 
des  risques  de  voyage. 

Bien  que  les  chemins  de  fer  soient  loin  d'être  le  moyen 
de  transport  qui  coûte  le  plus  de  vies  à  l'humanité,  ce  sont 
eux  cependant  qui  éveillent  le  plus  en  nous  l'idée  des  dangers 
que  présentent  les  voyages.  Les  accidents  suivis  de  décès 
«ou  de  lésions  causés  par  d'autres  moyens  de  transport  restent 
inconnus  à  la  majorité  des  habitants  d'un  pays;  chacun  n'en 
connaît  qu'un  petit  nombre,  presque  personne  n'en  connaît 
le  chiffre  total,  ce  qui  fait  qu'on  n'y  prend  pas  garde.  Par  contre, 
un  accident  de  chemin  de  fer  est  bientôt  connu  dans  tout  le  pays, 
et  le  nombre  des  victimes  est  en  général  immédiatement  consi- 
dérable ;  l'idée  que  l'on  se  fait  du  nombre  total  des  victimes  par 
année  est  plutôt  exagérée  qu'amoindrie  ;  la  nécessité  générale  de 
faire  usage  de  ce  redoutable  moyen  de  transport  a  conduit  à 
l'idée   de   se   garantir  contre  le  dommage  économique  causé  par 
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les  accidents  en  chemins  de  fer.  Et  ce  désir  est  facile  à  satisfaire 
aussitôt  que  Ton  possède  une  statistique  de  ces  accidents.  Déjà 
en  1840,  la  division  des  chemins  de  fer  du  Board  of  trade 
anglais  commença  à  recueillir  toutes  les  données  nécessaires 
pour  élaborer  une  statistique  des  plus  détaillées  à  ce  sujet. 
Aussitôt  que  Ton  eût  des  résultats  pour  quelques  années,  Tassu* 
rance  put  les  mettre  à  profit  avec  entière  confiance,  d^autant 
plus  que  cette  statistique  démontra  une  diminution  des  accident» 
avec  Taccroissement  du  réseau  des  chemins  de  fer  anglais. 


On  a  compté  dans  les 
années  suivantes 


1  voyageur 


1  mécanicien, 

chauffeur  ou 

garde  voie 


1  portefaix 
ou  autre 
employé 

quelconque 


Uié 


blcBsé 


tué 


blesse 


tué 


blessé 


sur 


944,550 

221,606 

229 

129 

547 

773 

2,304,382 

423,508 

109 

99 

433 

785 

2,468,907 

336,526 

158 

200 

579 

1422 

1 

1840  à  1843 
1844  à  1847 
1848  à  1851 


Comme  le  matériel  statistique  indique  aussi  quel  a  été  le 
nombre  des  voyageurs  des  différentes  classes  et  le  nombre  de 
lieues  parcourues  par  chacun  d'eux  en  moyenne,  on  pourrait 
aussi,  sur  ces  données,  calculer  combien  de  milliers  de  lieues 
en  moyenne  un  voyageur  doit  parcourir  avant  d'être  victime 
d'un  accident  qui  ait  pour  suite  une  blessure  grave  ou  la  mort- 
Mais  cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  calcul  serait  plus 
exact  que  celui  que  nous  donnons  ci-dessus,  car  un  voyage  de 
50  lieues  effectué  sans  sortir  de  wagon  dans  l'intervalle  ne  pré- 
sente pas  10  fois  plus  de  danger  qu'un  voyage  de  5  lieues. 

Il  est  évident  que  ces  données  statistiques  peuvent  bien 
simplement  servir  de  base  à  l'assurance.  Il  est  nécessaire  toute- 
fois que  la  société  d'assurance  veille  à  répartir  convenablement 
ses  risques  sur  un  grand  territoire,  qu'elle  ne  garde  pas  à  son 
propre  compte  des  sommes  assurées  trop  élevées  et  trop  inégales^ 
qu'elle  s'arme  d'un  capital  de  garantie  important  pour  l'éventualité 
d'un  sinistre  extraordinaire,  et  aussi  qu'elle  no  s'en  tienne  paa 
absolument  à  la  prime   telle   qu'elle  la  calcule  au  moyen  de  la 
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statistique,  mais  qu'elle  ajoute  à  cette  prime  du  risque  un  certain 
chargement  pour  TimpréTu  et  les  frais  d'administration. 

Il  se  forma,  par  conséquent,  en  Angleterre,  déjà  à  partir  de 
1845,  des  sociétés  par  actions  pour  Fassurance  des  risques  de 
Toyages,  et  ces  sociétés  se  montrèrent  dès  le  début  très  sûres 
attendu  que,  d'après  la  législation  de  l'époque,  leurs  actionnaires 
étaient  engagés  jusqu'à  concurrence  de  leur  fortune  entière.  Le 
paiement  de  la  prime  pouvait  être  effectué  aux  guichets  des  gares 
en  même  temps  que  l'achat  des  billets. 

Bientôt  on  reconnut  que  des  contrats  d'assurances  souscrits 
pour  une  année  entière  étaient  plus  avantageux,  et  pour  le  preneur 
d'assurance  et  pour  l'assureur,  que  les  contrats  pour  un  seul  voyage; 
de  sorte  que  peu  à  peu  ceux-ci  firent  place  à  ceux-là,  même  à 
des  contrats  pour  plusieurs  années. 

Pendant  que  la  statistique  anglaise  des  chemins  de  fer 
commençait  à  enregistrer  les  cas  d'accidents  provoqués  par  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  le  bureau  d'enregistrement  de 
l'état  civil  commença  aussi  ses  travaux  statistiques,  devenus 
célèbres  dès  lors,  sur  les  causes  de  mort  dans  tous  les  cas  de 
décès  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  et  dans  cette  sta- 
tistique figuraient  aussi  les  différentes  rubriques  des  cas  de  mort 
violente.  Bien  que  ces  travaux  ne  pouvaient  contenir  que  les 
blessures  suivies  de  mort,  ils  offraient  cependant  le  moyen 
d'ériger,  à  côté  de  l'assurance  des  risques  de  voyages,  une 
assurance  contre  tous  les  accidents  graves. 

La  statistique  de  la  population  anglaise,  il  est  vrai,  ainsi 
que  celle  de  la  Suisse,  copiée  sur  le  modèle  de  la  première, 
tarda  jusque  dans  cette  dernière  dizaine  d'années  pour  calculer 
les  cas  de  mort  violente  d'après  les  différentes  professions.  Par 
contre,  des  essais  de  ce  genre  avaient  été  faits  depuis  longtemps 
par  quelques  Etats  allemands,  la  Prusse  et  la  Saxe  entr'autres. 
En  outre,  en  Prusse,  depuis  1869,  des  relevés  statistiques  furent 
effectués  par  les  autorités  communales  de  police  sur  tous  les 
accidents  suivis  ou  non  de  mort  qui  parvinrent  à  leur  connais- 
sance, et  ces  relevés  furent  publiés  chaque  année  très  en  détail, 
en  tenant  compte  des  différentes  professions  et  en  séparant  les 
accidents  engendrés  par  la  profession  même;  à  peu  près  à  la 
même  époque,  on  commença  également  à  relever  soigneusement 
les  accidents  parmi  le  personnel  des  chemins  de  fer  et  les  mineurs 
prussiens  et  à  publier  les  résultats. 
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L'assurance  contre  les  accidents  oBtint  ainsi  peu  à  peu  un 
matériel  au  moyen  duquel  elle  put  calculer  les  primes  pour  les 
assurances  individuelles  pour  un  chiffre  déterminé,  par  exemple 
10,000  fr.  pour  les  cas  de  décès  ou  d'infirmité  totale,  5000  fr. 
pour  le  cas  de  demi-invalidité  et  2500  fr.  pour  lé  cas  de  quart- 
invalidité;  et  ces  dififérents  degrés  d'invalidité  furent  exactement 
désignés  dans  les  polices.  Avec  des  données  aussi  précises,  le 
règlement  des  sinistres  ne  présentait  pas  plus  de  difficultés  que 
dans  d'autres  branches  de  l'assurance. 

Pour  se  garantir  contre  la  possibilité  d'un  dommage  trop  con- 
sidérable, un  grand  nombre  de  sociétés  d'assurances-vies  et  accidents, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  aussi  les  sociétés  anonymes  suisses 
et  allemandes  d'assurances  contre  les  accidents  autorisées  par  la 
Confédération,  fondèrent,  en  1890,  un  ^Katastrophenverband*', 
une  association  pour  le  cas  d'une  catastrophe,  dont  les  membres 
sont  tenus  à  se  répartir  le  dommage  excédant  60,000  marcs 
dans  le  cas  d'un  accident  frappant  un  grand  nombre  de  polices 
individuelles  se  trouvant  réunies  par  une  circonstance  qu'il  était 
impossible  de  prévoir. 

De  même  que,  dans  d'autres  branches  de  l'assurance,  cer- 
tains objets  ne  peuvent  être  admis  soit  à  cause  du  risque  consi- 
dérable qu'ils  offrent  comme  tels,  soit  à  cause  de  leur  état  de 
dégradation  avancée,  la  même  chose  se  passe  aussi  dans  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  Si,  dans  l'assurance  en  cas  de  décès, 
les  sociétés-vie  se  bornent  à  assurer  les  personnes  saines,  il  est 
compréhensible  que  les  compagnies  d'assurances  contre  les  acci- 
dents refusent  d'accepter  des  personnes  aveugles,  sourdes,  aliénées, 
épileptiques  ou  affectées  d'autres  infirmités  pouvant  trop  facilement 
être  la  cause  d'un  accident,  et  que,  comme  les  premières,  elles  excluent 
de  l'assurance  les  accidents  dont  la  cause  remonte  à  tremblement 
de  terre,  guerre,  révolution,  duel,  ascension  aérostatique,  ainsi  que 
le  suicide  et  les  accidents  où  l'auteur  a  exposé  ses  jours  d'une  manière 
frivole.  Mais  bien  qu'elle  exclue  les  risques  qui  se  soustraient 
à  tout  calcul,  l'assurance  contre  les  accidents  est  toujours  un 
grand  bienfait  pour  l'humanité,  car  elle  combat  d'une  manière 
efficace  les  dangers  extérieurs  auxquels  l'homme  est  exposé  chaque 
jour  et  inévitablement  dans  sa  vie  et  dans  son  travail. 

Aussi  longtemps  qu'il  n'existait  pas  encore  une  obligation 
légale  à  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  professionnels, 
ces  derniers  en  étaient  réduits  généralement,  il  est  vrai,  à  recourir 
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aux  prestations  assez  chancelantes  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
l'assurance  collective  des  ouvriers  auprès  des  sociétés  proprement 
dites  d'assurances  contre  les  accidents,  aux  frais  des  patrons  ou 
des  ouvriers,  ou  de  tous  les  deux  à  la  fois,  en  était  encore  à 
ses  débuts. 

n.  La  responsabilité  des  entreprises  de  transport 

et  Passurance. 

Suivant  le  droit  romain  déjà,  le  navigateur,  suivant  le  droit 
commun  actuel,  le  transporteur,  en  général,  est  responsable  des 
marchandises  jusqu'à  leur  destination,  tant  qu'il  ne  peut  démontrer 
que  la  perte  ou  les  dégâts  ont  été  occasionnés  par  la  force  ma- 
jeure ou  par  les  propriétés  naturelles  des  matières  transportées, 
ou  par  suite  d'un  défaut  d'emballage  qu'il  était  impossible  de 
constater  de  l'extérieur.  Ainsi  âh  faute  est  présumée  aussi  long- 
temps qu'il  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  en  alléguant  une 
des  causes  indiquées.  Tandis  que  communément  on  ne  répond 
que  de  ses  propres  fautes,  ici  —  dans  l'intérêt  du  trafic  —  une 
faute  des  employés  ou  même  de  tierces  personnes  est  mise  à  la 
charge  du  transporteur. 

Mais  de  cette  prescription  il  y  a  encore  un  grand  pas  jus- 
qu'à la  disposition  de  loi  suivant  laquelle  Tentreprise  de  trans- 
port est  responsable  dans  la  même  étendue  de  la  vie  des  voyageurs 
et  même  des  tiers  qui  ont  été  blessés  sans  leur  propre  faute  par 
suite  de  l'exploitation,  voire  aussi  de  la  vie  de  personnes  employées 
dans  l'exploitation,  bien  que  celles-ci  doivent  connaître  les  parti- 
cularités de  cette  exploitation. 

Et  ce  pas  a  été  fait.  La  loi  prussienne  sur  les  chemins  de 
fer  du  3  novembre  1838  déjà  dit  à  l'art.  25:  „La  compagnie 
e8t  tenue  de  réparer  tout  dommage  causé  aux  personnes  ou  aux 
marchandises  transportées  par  chemin  de  fer  ou  aussi  à  d'autres 
personnes  et  à  leurs  choses,  et  elle  ne  peut  se  dégager  de  cette 
obligation  qu'en  établissant  que  le  dommage  a  été  provoqué  par 
la  propre  faute  de  la  victime,  soit  par  un  accident  extérieur 
inévitable.  La  nature  dangereuse  de  l'entreprise  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  facteur  qui  dégage  la  compagnie  de 
son  obligation  de  réparer  le  dommage **. 

Nous  voyons  ici  pour  la  première  fois  relativement  aux 
lésions    des   personnes   une   déviation   du   droit  commun  dans  co 
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sens  que  l'entrepreneur  est  déclaré  responsable,  de  par  la  loi, 
même  quand  aticufie  faute  ne  peut  lui  être  imputée,  à  lui  ou  à 
ses  employés,  tant  qu'il  ne  démontre  pas  que  l'accident  a  été 
occasionné  par  la  faute  même  de  la  victime  ou  par  une  cause 
extérieure  inévitable,  c'est-à-dire  par  la  force  majeure.  L'entre- 
preneur est  ainsi  responsable  aussi  du  cas  fortuit  dans  le  sens 
ordinaire  du  mot.  L'Etat,  il  est  vrai,  peut  exiger  beaucoup  de 
choses  d'une  entreprise  qui  doit  solliciter  une  autorisation,  sur- 
tout quand  elle  appartient  à  un  riche  entrepreneur,  ce  qui  est  ordi- 
nairement le  cas,  quoique  cependant  pas  toujours,  ou  encore  quand 
elle  est  entre  les  mains  d'une  société  par  actions  qui  ne  devient 
une  personnalité  qu'avec  le  consentement  de  l'Etat.  Mais  il  doit 
avoir  des  raisons  pour  cela;  il  doit  avoir  un  motif  spécial  poui* 
déclarer  l'entrepreneur  généralement  responsable  du  cas  fortuit 
et  pour  excepter  ensuite  de  cette  règle  le  hasard  inévitable  ou 
la  force  majeure  dont  la  définition  précise  présente  tant  de  diffi- 
cultés. Cette  idée  de  déclarer  l'entrepreneur  responsable  du  cas 
fortuit  est  basée  sur  la  supposition  que,  vu  le  haut  développe- 
ment de  la  technique  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les 
cas  fortuits  ordinaires  peuvent  être  évités,  ou  qu'il  y  a  du  moins 
dans  la  possibilité  de  les  éviter,  entre  une  puissante  entreprise  et 
un  faible  individu,  voyageur  ou  employé,  une  si  grande  différence 
que  la  responsabilité  de  ce  dernier  disparaît  vis-à-vis  de  celle  de 
l'entreprise,  à  moins  que  l'individu  ne  se  soit  rendu  coupable 
d'une  action  évidemment  contraire  aux  prescriptions  qu'il  doit 
observer. 

Une  disposition  spéciale  concernant  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  fut  décrétée  en  Autriche  aussi  en  1869;  la  loi  impériale 
allemande  du  7  juin  1871  concernant  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  dans  le  cas  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  survenant 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  mines,  etc.,  étendit  la 
responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  tout  l'empire. 
La  nécessité  de  procéder  dans  le  même  sens  parut  alors  si  évi- 
dente au  législateur  suisse  qu'il  demanda  déjà  dans  sa  loi  sur 
les  chemins  de  fer  du  23  décembre  1872  (art.  38)  des  disposi- 
tions légales  touchant: 

1**  les  questions  de  droit  se  rapportant  au  transport  et  à  l'ex- 
pédition par  voie  ferrée  et  par  d'autres  établissements  de 
transport  concédés  par  la  Confédération  ou  exploités  par 
elle-même  (bateaux  à  vapeur,  postes,  etc.); 
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'2^  les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  qui  peuyent  être 
intentées  aux  administrations  de  chemins  de  fer  en  suite 
d'accidents  survenus  pendant  la  construction  ou  dam  Vex- 
ploitation  et  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  lésions  graves. 

En  date  du  26  mai  1874,  le  Conseil  fédéral  communiqua 
aux  chambres  fédérales  le  projet  de  loi  demandé  par  le  chiffre  2 
ci-dessus.  Dans  son  message  à  l'assemblée  fédérale,  le  Conseil 
fédéral  croit  pouvoir  se  baser  sur  les  mêmes  arguments  au  moyen 
desquels  il  a  motivé  quelque  temps  auparavant  la  loi  sur  les 
transports,  et  la  tranquillise  en  lui  montrant  V assurance.  „Si,  en- 
suite des  dispositions  très  sévères  concernant  leur  responsabilité, 
les  entreprises  peuvent  être  actionnées  pour  des  accidents  dus 
au  hasard  et  même,  dans  certaines  circonstances,  pour  des  cas 
de  force  majeure,  elles  sauront  se  couvrir  des  indemnités  qu'elles 
auront  à  payer  par  des  retenues  insensibles  sur  les  gages  et  les 
traitements  convenus  avec  leur  personnel  d'employés  et  ouvriers  et 
par  une  augmentation  également  insensible  du  prix  du  transport 
des  personnes,  si  bien  qu'il  s'établira  entre  les  différents  intéressés, 
«ans  que  ceux-ci  le  sachent  et  y  prennent  garde,  comme  à  leur 
insu,  une  véritable  société  d'assurance  mutuelle.*' 

L'assemblée  fédérale  apporta  toutefois  de  notables  modifica- 
tions au  projet  de  loi  du  Conseil  fédéral. 

La  première  disposition  du  projet  du  Conseil  fédéral,  et,  en 
principe,  la  plus  importante,  était  ainsi  conçue: 

„Si  l'exploitation  d'une  entreprise  de  transport,  concédée 
par  la  Confédération,  ou  la  construction  d'un  chemin  de  fer  occa- 
sionne la  mort  d'une  personne  ou  lui  cause  une  lésion  corporelle, 
l'entreprise  de  transport  est  responsable  du  dommage  causé,  tant 
qu'elle  ne  parvient  pas  à  prouver  que  l'accident  est  dû  à  une 
force  majeure  ou  qu'il  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même 
qui  a  été  tué  ou  blesse.** 

L'Assemblée  fédérale  ne  voulait  pas  déclarer  responsables 
si  généralement  les  entreprises  de  transport,  mais  —  pour  des 
raisons  faciles  à  comprendre  —  seulement  les  chemins  de  fer, 
et,  à  côté  de  ceux-ci,  les  entreprises  qui  les  touchaient  de  plus 
près,  les  entreprises  de  bateaux  à  vapeur.  En  outre,  cette  res- 
ponsabilité, toute  nouvelle  alors,  ne  devait  s'étendre  qu'aux  lésions 
„dans  l'exploitation**. 

C'est  ce  qu'avait  décidé  également  le  législateur  allemand. 
Il  est  vrai  que  dans  le  sein  du  Reichstag  il  n'avait  pas  manqué 
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de  députés  qui  eussent  bien  voulu  étendre  cette  nouvelle  respon- 
sabilité aussi  aux  mines  et  aux  fabriques;  mais  la  majorité  fut 
d'un  autre  avis.  L'art.  2  de  la  loi  de  l'Empire  allemand  du 
7  juin  1871  dit  que  ^celui  qui  exploite  une  mine,  une  carrière, 
une  galerie  ou  une  fabrique  est  responsable  du  dommage  causé  si 
un  mandataire,  un  représentant  ou  une  personne  chargée  de  la 
surveillance  de  l'exploitation  ou  des  travaux  a,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  occasionné  ^?a?-  sa  faute  des  blessures  corpo- 
relles ou  la  mort  d'un  homme**. 

On  croyait  justement  au  Reichstag  allemand  qu'une  respon- 
sabilité, qui  était  juste  et  supportable  pour  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  serait  injuste  et  insupportable  vis-à-vis  de  l'in- 
dustrie, et  l'on  se  contenta  d'une  demi-responsabilité  qui  ne  don- 
nait (comme  oh  le  vit  plus  tard)  de  droit  à  une  indemnité  que 
pour  20  à  25  %  de  tous  les  accidents,  sans  compter  tous  les 
désagréments  qui  attendaient  celui  qui  voulait  revendiquer  ce 
droit. 

Aussi  notre  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  en  cas  d'accidents 
entraînant  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  du  1*'  juillet 
1875,  commence  par  la  disposition  toute  bénigne: 

Art.  1".  „Toute  entreprise  de  chemins  de  fer  est  responsable  pour  le 
dommage  causé  par  les  accidents  survenus  dmis  la  constnictiofi  du  chemin 
et  qui  ont  entraîné  mort  d'hommes  ou  lésions  corporelles,  si  ces  accidents 
sont  le  résultat  d'une  faute  quelconque  de  l'entreprise  concessionnaire." 

Tout  différent  est  l'art.  2: 

„Toute  entreprise  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur  est  res- 
ponsable pour  le  dommage  résultant  des  accidents  survenus  datis  Vexploi- 
iation  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  à  moins 
que  Ventreprise  ne  prouve  que  l'accident  est  dû,  soit  à  une  force  nmjeure, 
soit  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non 
employées  pour  le  transport  (art.  3),  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable 
à  Ventreprise,  ou  enfin  que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là 
même  qui  a  été  tué  ou  blessé."^ 

Suivant  l'art.  3,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  ba- 
teaux à  vapeur  sont  Responsables  de  leurs  employés,  aussi  bien 
que  de  toute  personne  dont  elles  se  servent  pour  l'exécution  des 
transports  ou  pour  la  construction  de  la  ligne.  Toutefois,  elles 
conservent  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  ceux  auxquels 
la  faute  commise  est  imputable. 
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Les  art.  5,  6  et  7  fixent  rindémnité,  mais  prévoient  cepen- 
dant une  différence  notable  du  calcul  de  cette  indemnité  dans  les 
deux  cas  de  mort  et  de  lésions  graves. 

Art.  5.  „Ea  cas  de  mort,  Pindemnité  doit  comprendre  les  frais  occa- 
sionnés par  les  tentatiyes  de  guérison,  ainsi  que  le  préjudice  pécuniaire 
que  l'incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  avait  causé  au  défunt  pen- 
dant sa  maladie.  Celui  dont  l'entretien  était,  au  moment  de  la  mort,  à  la 
charge  de  la  personne  tuée,  peut  demander  une  indemnité,  si  par  suite  de 
la  mort  cet  entretien  lui  est  etileré. 

„En  cas  de  lésions  corporeUen,  l'indemnité  doit  comprendre  les  frais 
de  guérison  et  le  préjudice  pécuniaire  que  } 'incapacité  de  travail,  totale  ou 
partielle,  durable  ou  passagère,  a  causé  à  la  personne  blessée.^ 

Art.  6.  „ L'indemnité  pour  l'entretien  ou  le  gain  futur  est  fixée  par  le 
tribunal  sous  la  forme  d'un  capital  ou  d'une  rente  annuelle. 

„Si  les  conséquences  d'une  lésion  corporelle  ne  peuvent  pas  encore 
être  exactement  appréciées  au  moment  où  le  jugement  est  rendu,  le  juge 
peut  réserver  une  révision  ultérieure  du  jugement,  exceptionnellement,  pour 
le  cas  de  mort  ou  d'une  aggravation  de  l'état  du  blessé. '^ 

Art.  7.  „Dans  le  cas  de  dol  ou  de  négligence  grave,  établi  conti-e 
l'entreprise  de  transport,  il  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de 
celui  qui  a  été  tué,  une  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de 
l'indemnité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré." 

Nous  laissons  de  côté  les  autres  articles  parce  qu'ils  ne  nous 
sont  pas  d'utilité  dans  notre  discussion. 

Le  Conseil  fédéral,  à  l'instar  de  la  loi  allemande,  avait  ausAÎ 
proposé  un  article  visant  l'assurance:  „Si  la  personne  tuée  ou 
blessée  était  assurée  contre  l'accident  dont  elle  a  été  victime, 
auprès  d'un  établissement  d'assurance,  auprès  d'une  caisse  d'as- 
surance ou  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  auprès  de  tout  éta- 
blissement  analogue,  à  l'aide  de  subsides  fournis  par  l'entreprise 
de  transport,  les  sommes  payées  par  l'établissement  d'assurance, 
etc.,  à  la  personne  qui  a  droit  à  l'indemnité,  doivent  être  déduites 
de  l'indemnité  due  par  le  transporteur,  lorsque  les  subsides  four- 
nis par  celui-ci  ne  sont  pas  inférieurs  au  tiers  du  montant  total 
de  la  prime  ou  contribution  d'assurance." 

Comme  les  deux  conseils  ne  purent  tomber  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  la  somme  payée  par  l'entreprise  d'assurance 
devait  être- retranchée  intégralement  de  l'indemnité  de  l'entreprise 
de  transport  ou  seulement  proportionnellement  au  montant  des 
primes  versées  par  cette  dernière,  cet  article  fut  simplement  biffé. 

Et  voilà  ces  obligations  légales  des  entreprises  de  transport 
qui  doivent  être  supportées  avec  facilité  par  l'assurance  ou  par 
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les  entreprises  elles-mêmes.  Sinon  —  la  faute  en  est  probable- 
ment à  l'assurance! 

Mais  déjà  la  question  de  savoir  quelles  entreprises  tombaient 
sous  le  coup  de  la  loi  fut  discutée,  et  les  tribunaux  la  tranchèrent 
au  commencement  de  manières  diverses.  Comme  la  loi,  contraire- 
ment au  projet  de  loi  présenté,  ne  déclare  responsable  que  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  on  put 
croire  que  la  vapeur  pour  l'exploitation  était  la  condition  sine 
qua  non  pour  que  l'entreprise  soit  déclarée  responsable.  Mais 
le  tribunal  fédéral  vida  la  question  en  décidant  qu'il  est  indiffé- 
rent quelle  force  est  employée  comme  moyen  de  locomotion,  car 
le  danger  particulier  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ne  réside 
pas  exclusivement  dans  l'emploi  de  cette  force. 

Les  blessures  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  sont 
traitées  d'une  manière  essentiellement  différente  des  blessures 
dans  l'exploitation;  il  doit  être  démontré  à  l'entreprise  qu'elle  a 
causé  par  sa  faute  la  mort  ou  les  blessures  de  l'ouvrier,  mais 
par  qui  cette  preuve  doit-elle  être  -faite,  quand  la  victime  est 
morte  et  que  les  témoins  survivants  sont  peut-être  justement  les 
auteurs  coupables  de  l'accident?  Et  comme  des  réparations  au 
matériel  roulant  appartiennent  aussi  aux  travaux  de  construction, 
ces  réparations  sont  faites  en  partie  par  les  mêmes  personnes  qui 
sont  occupées  aussi  à  l'exploitation,  toutefois  le  plus  souvent  la 
nuit.  Le  même  employé  qui  est  occupé  le  jour  dans  l'exploitation 
se  trouve  dans  des  conditions  plus  favorables  relativement  à  la 
responsabilité  de  l'entreprise  que  la  nuit,  lorsqu'il  travaille  aux 
réparations.  Mais  il  est  une  troisième  catégorie  de  travaux  de 
chemins  de  fer  qui  sont  placés  encore  plus  défavorablement,  des 
travaux  qui  ne  rentrent  ni  dans  la  construction,  ni  à  proprement 
parler  dans  l'exploitation.  Une  quantité  de  travaiix  dans  les  gares 
ne  sont  pas  des  travaux  d'exploitation  et  ne  sont  pas  couverts 
par  la  loi  de  1875,  savoir  les  travaux  auxiliaires  en  rapport  avec 
l'exploitation,  tels  que  le  nettoyage  des  wagons  et  des  locomo- 
tives refroidies,  le  chargement  et  le  déchargement  et  l'emmaga- 
sinage des  colfs. 

Ces  travaux  auxiliaires  no  furent  mis  au  bénéfice  de  la  res- 
ponsabilité que  par  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'ex- 
tension de  la  responsabilité,  toutefois  ce  n'est  pas  la  responsa- 
bilité sans  limite  comme  pour  les  autres  employés  de  chemins 
de  fer,   mais  avec  la  limite  maximale  de  la  loi  de  1881  sur  la 
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responsabilité.  Par  cette  même  loi  de  1887,  la  construction  des 
chemins  de  fer  est  mise,  relativement  à  la  charge  de  la  preuve, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1881  et  laissée  par  contre,  quant  au 
montant  (illimité)  de  l'indemnité,  sous  celui  de  la  loi  de  1875. 
Mais  les  ouvriers  dont  les  blessures  ne  proviennent  ni  de  la 
construction  ni  de  l'exploitation  do  l'entreprise  peuvent  aussi  se 
soustraire  à  cette  disposition  do  la  loi  de  1881  concernant  le 
montant  maximum  de  l'indemnité,  s'ils  peuvent,  suivant  l'art.  62 
du  code  fédéral  des  obligations  ou  même  suivant  l'art.  6,  alinéa  3, 
de  la  loi  de  1881,  faire  la  preuve  de  la  faute. 

Et  le  même  travail  accessoire,  par  exemple  le  chargement, 
suivant  qu'il  est  pressant  ou  non  pour  l'exploitation,  peut  rentrer 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1875  (art.  2)  comme  faisant  partie 
de  l'exploitation,  ou  bien  n'être  considéré  comme  travail  respon- 
sable que  suivant  les  lois  de  1881  et  1887,  et,  suivant  le  cas, 
la  responsabilité  est  illimitée  ou  non.  Cotte  question  n'est  pas 
tranchée  par  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  8  décembre 
1887,  laquelle  a  pour  but  d'instruire  le  public  à  ce  sujet;  c'est 
le  juge  qui  décide. 

Avec  une  délimitation  aussi  vague  entre  les  accidents  de 
chemins  de  fer  pour  lesquels  l'indemnité  doit  être  calculée  sui- 
vant la  loi  de  1875  et  ceux  pour  lesquels  cette  indemnité  est 
fixée  par  les  lois  de  1881  et  1887  ou  d'après  le  code  des  obli- 
gations, on  doit  justement  avoir  recours  au  juge,  et  cela  que 
l'entrepreneur  ait  fait  usage  de  l'assurance  ou  non.  Si  une  société 
d'assurances  s'est  chargée  du  risque,  elle  doit  faire  trancher  la 
question  par  le  juge,  exactement  comme  l'entrepreneur  aurait  fait 
dans  le  cas  contraire;  car  les  primes  qu'elle  perçoit  pour  son 
assurance  de  la  responsabilité  sont  loin  de  suffire  pour  faire  face 
dans  tous  les  cas  à  la  plus  défavorable  de  toutes  les  interpré- 
tations possibles  de  la  loi. 

Les  opinions  des  intéressés  doivent  diverger  beaucoup  plus 
dans  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi. 

Envisageons  d'abord  le  cas  de  la  mort  d'un  homme:  les 
frais  occasionnés  par  les  tentatives  de  guérison  et  les  frais  d'en- 
terrement, ainsi  que  le  préjudice  pécuniaire  que  l'incapacité  de 
travail,  totale  ou  partielle,  a  causé  au  défunt  pendant  sa  mala- 
die, peuvent  être  calculés  de  bien  des  manières  différentes.  Les 
comptes  que  l'on  présente  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
comme   à   l'Etat,   et   aux   compagnies    d'assurances    qui   se   sub- 
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stituent  à  elles,  sont  bien  différents  de  ceux  que  l'on  présente 
au  citoyen.  Si  le  blessé  meurt,  les  survivants  peuvent  demander 
une  indemnité  quand  cette  mort  les  prive  de  l'entretien  dont  ils 
jouissaient  légalement.  A  ce  sujet,  il  faut  d'abord  considérer  au- 
quel des  25  cantons  et  demi-cantons  le  défunt  appartenait,  car 
c'est  la  loi  de  ce  canton  qui  fixe  lesquels  des  survivants,  époux, 
frères,  descendants  et  ascendants  ont  droit  à  une  réparation  ;  puis 
il  s'agit  de  savoir  en  outre  dans  quelle  mesure  le  défunt  pouvait 
entretenir  d'autres  personnes  en  dehors  de  lui-même.  La  question 
s'est  posée  aussi  de  savoir  si  l'on  ne  devait  pas  prendre  en  considé- 
ration dans  la  fixation  de  Tindemnitc  la  capacité  plus  ou  moins 
grande  de  travail  des  veuves  des  employés  de  chemins  de  fer 
victimes  d'accidents  ;  et  les  tribunaux  ont  divergé  dans  leur  ma- 
nière de  trancher  cette  question. 

Mais  de  bien  plus  grande  portée  encore  sont  les  différends 
qui  s'élèvent  quand  il  s'agit  d'indemniser  le  préjudice  pécuniaire 
dans  les  cas  d'invalidité  par  suite  d'accident. 

Des  sommes  tout  à  fait  exorbitantes  ont  été  demandées, 
même  pour  des  ouvriers  de  rang  et  de  revenu  modestes,  et  mal- 
gi'é  les  réductions  inévitables  par  les  tribunaux,  des  sommes, 
très  élevées  encore,  ont  été  allouées,  vis-à-vis  desquelles  les  in- 
demnités accordées  par  la  loi  de  1881  à  d'autres  ouvriers,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  premiers,  ne  sont  dans  aucun  rapport. 

L'art.  7  donne  aussi  parfois  lieu  à  des  interprétations  exa- 
gérées; ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  tribunal  cantonal 
attribuait  à  un  père  dont  l'enfant  de  7  ans  avait  été  tué  sur  la 
voie  ferrée,  une  indemnité  de  fr.  4000  à  titre  de  réparation  pour 
la  douleur  (S chmerzengeld);  cette  somme  fut  réduite  à  fr.  2000 
par  le  tribunal  fédéral. 

Il  n'est  évidemment  pas  besoin  d'autres  raisons  pour  dé- 
montrer que  les  dispositions  si  élastiques  sur  la  responsabilité  ren- 
dent nécessaire  .l'intervention  des  tribunaux,  et  cela  que  les  indem- 
nités soient  acquittées  directement  par  les  entreprises  de  transport 
ou  qu'elles  le  soient  par  les  compagnies  d'assurances  en  lieu  ef  place 
des  premières.  Les  procès  sont  ainsi  une  conséquence  de  la  res- 
ponsabilité, non  pas  de  l'assurance  à  laquelle  on  a  éventuellement 
recours,  à  laquelle  on  doit  même  avoir  recours. 

La  charge  de  la  responsabilité  est  si  lourde  que  même  une 
grande  compagnie  suisse  de  chemins  de  fer  ne  serait  pas  en  état 
de  faire  face  dans  tous  les  cas  avec  ses  recettes  annuelles  d'ex- 
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ploitation  au  paiement  des  indemnités  en  responsabilité  ;  à  plus  forte 
raison  les  petites  entreprises  luttant  avec  les  difficultés  financières. 

Mais  une  quelconque  de  nos  entreprises  privées  d'assurances 
peut-elle  prendre  sur  elle  de  couvrir  la  responsabilité  illimitée 
dans  le  cas  d'une  catastrophe  do  chemins  de  fer?  Plusieurs 
d'entr'elles  l'ont  fait  autrefois,  et  ont  exposé  de  cette  manière 
leur  existence  à  un  danger  qui  aurait  pu  déterminer  la  surveil- 
lance de  l'Etat  sur  les  entreprises  privées  d'assurances  à  protester 
contre  une  façon  d'agir  semblable.  Heureusement,  nous  pouvons 
constater  qu'un  changement  s'est  opéré.  Déjà  en  1885,  les  plus 
grandes  entreprises  suisses  de  chemins  de  fer  ont  passé  une  con- 
vention d'après  laquelle  les  indemnités  aux  voyageurs  victimes 
d'un  accident  sont  supportées  de  la  manière  suivante,  tant  qu'elles 
excèdent  le  chiffre  total  de  fr.  15,000:  Le  montant  de  l'indem- 
nité au-dessus  de  fr.  15,000  est  réparti  à  raison  de  5  ^o  sur  la 
ligne  où  l'accident  a  eu  lieu  et  95  Vo  ^ur  toutes  les  lignes  ayant 
signé  la  convention  ;  ces  95  7o  sont  couverts  par  moitié  d'après 
le  nombre  de  kilomètres  d'essieux  et  par  moitié  d'après  la  recette 
brute  du  transport  des  personnes.  Quelques-unes  des  compagnies 
intéressées  avaient  réassuré  autrefois  leur  part  d'indemnité  auprès 
des  sociétés  d'assurances;  à  la  fin  de  1890,  il  n'existait  plus 
qu'un  seul  contrat  semblable  de  réassurance,  et  seulement  jus- 
qu'à la  somme  maximale  de  fr.  150,000. 

Les  compagnies  de  chemins  do  fer  plus  petites  qui  ne  sont 
pas  au  bénéfice  d'une  convention  pareille  sont  dans  une  plus 
fâcheuse  situation.  Chacune  d'elles  doit  supporter  à  elle  seule  son 
risque,  pour  autant  qu'elle  ne  trouve  pas  assurance  auprès  d'une 
compagnie  contre  les  accidents.  Mais  ces  compagnies  n'accordent 
l'assurance  contre  les  accidents  frappant  les  voyageurs  que  jus- 
qu'à une  certaine  somme  maximum,  soit  fr.  50,000  à  100,000; 
la  somme  assurée  la  plus  élevée  dans  le  cas  d'une  catastrophe 
est  de  fr.  200,000  pour  les  voyageurs  et  les  employés  ensemble. 
Ensuite  la  somme  à  payer  par  tête  par  la  compagnie  d'assurance 
pour  les  voyageurs  ou  les  tiers  est  limitée  à  fr.  10,000  à  15,000 
au  plus.  L'excédent  en  sus  de  ces  chiffres  doit  être  supporté 
éventuellement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes. 
L'assurance  d'indemnités  supplémentaires  (art.  7)  est  expressément 
exclue  dans  la  plupart  de  ces  contrats. 

Relativement   à   l'indemnisation   des   accidents   frappant   les 
employés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  en  dehors  de  leur 
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service,  tant  que  ces  accidents  ne  sont  pas  dus  à  une  faute  lourde 
des  employés,  nos  anciennes  lignes  y  avaient  pourvu,  dès  le  dé- 
but, et  de  leur  propre  chef,  par  leurs  caisses  de  pensions  pour 
les  fonctionnaires  et  leurs  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie 
pour  les  ouvriers  permanents.  D'après  le  message  du  Conseil 
fédéral  du  26  mai  1874,  on  pouvait  croire  que  ces  caisses  pour- 
raient aussi  remplir  à  l'avenir  leur  but  statutaire,  mais  ceci  fut 
rendu  douteux  par  la  radiation  de  Tarticle  de  loi  proposé. 

Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Baie- Ville,  con- 
firmé par  la  cour  d'appel  du  même  canton  (1889),  l'indemnité 
de  fr.  716.10  à  payer  par  le  Central  suisse  pour  un  accident  sur- 
venu à  une  ouvrière  fut  en  effet  réduite  de  fr.  138,  montant  des 
secours  reçus  par  cette  derniènî  de  la  caisse  des  malades  pour 
ouvriers  permanents,  bien  que  la  contribution  de  la  ligne  à  cette 
caisse  ne  se  montait  qu'à  25  ^o  des  contributions  des  membres; 
et  cette  réduction  était  motivée  par  la  raison  „que  le  dommage 
de  la  plaignante  était  évidemment  diminué  du  montant  des  secours 
reçus  par  elle  de  la  caisse  des  malades  **. 

Le  tribunal  fédéral  aussi  trouve  dans  un  cas  analogue  (Ger- 
ber  contre  le  Central  suisse,  1884)  que  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité n'a  en  vue  que  l'indemnisation  du  dommage  effectif  et  non 
un  enrichissement  de  la  victime;  mais  il  n'autorisa  toutefois  le 
Central  suisse  qu'à  retrancher  des  fr.  10,000  d'indemnité  qu'il 
avait  à  payer  pour  un  garde-voie  tué  par  accident  seulement  la 
partie  du  secours  de  la  caisse  con'espondante  à  sa  participation 
aux  primes  (V»)?  tandis  que  les  7»  restants  de  la  somme  à  payer 
par  la  caisse  de  secours  à  la  veuve  de  la  victime  devaient  être 
considérés  comme  une  ^épargne"  de  la  victime  et  lui  apparte- 
naient par  conséquent  en  toute  propriété.  Suivant  cet  arrêt,  les 
prestations  de  la  caisse  de  secours,  laquelle  cependant  intervient 
non  seulement  dans  les  cas  d'accidents  professionnels  mais  dans 
les  cas  de  maladie,  d'infirmité,  pour  les  veuves  et  les  orphelins 
des  employés  de  chemins  de  fer,  ne  pourraient  être  déduites 
intégralement  de  l'indemnité  à  payer  par  la  compagnie  respon- 
sable que  lorsque  celle-ci  entretient  entièrement  de  ses  propres 
moyens  l'assurance  de  ses  employés  à  la  caisse  de  secours.  En 
de  telles  circonstances,  il  est  financièrement  préférable  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  laisser  complètement  de  côté 
la  caisse  de  secours  dans  les  cas  d'accidents  responsables,  et  de 
chercher  à  se  couvrir  d'une  autre  manière. 
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C'est  aussi  à  quoi  en  sont  arrivées,  de  leur  propre  mouve- 
ment, les  compagnies  de  chemins  de  fer;  et  comme  il  s'est  trouvé 
d'ailleurs  que  les  caisses  de  secours  accordant  des  pensions 
accusent  sans  cela  des  déficits,  lesquels  doivent  être  comblés 
par  les  compagnies,  suivant  une  loi  de  1889,  ces  dernières  n'ont 
plus,  pour  cette  raison  aussi,  aucun  intérêt  à  faire  retomber  sur 
les  caisses  de  secours  des  charges  que  la  loi  impose  directement 
aux  chemins  de  fer  ;  le  département  des  chemins  de  fer  a  adopté 
les  mêmes  principes  dans  son  administration. 

A  notre  connaissance,  il  n'y  a  plus  qu'une  caisse  de  pensions 
de  chemins  de  fer  qui  couvre  les  accidents  responsables  jusqu'au 
montant  de  la  pension  statutaire;  dans  une  autre  petite  ligne^ 
la  compagnie  et  les  employés  supportent  en  commun  les  frais 
de  l'assurance  contre  tous  les  accidents;  dans  une  compagnie  de 
»  tramways,  les  prestations  de  la  caisse  des  malades  sont  déduites 
de  l'indemnité  pour  l'accident.  La  grande  majorité  des  com- 
pagnies de  chemins  do  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  suisses  ont 
assuré  elles-mêmes  contre  les  accidents  leur  personnel  d'employés 
à  une  entreprise  privée  d'assurances,  quelques-unes  seulement 
prélèvent  le  montant  des  indemnités  pour  les  accidents  des  em- 
ployés directement  sur  les  recettes  de  l'exploitation. 

Ces  assurances  portent  toutes  sur  des  sommes  déterminées^ 
dans  les  cas  non-responsables,  jusqu'à  1000  et  1200  fois  le  mon- 
tant du  salaire  quotidien  ;  dans  les  cas  responsables,  le  maximum 
assuré  est  dans  la  règle  fr.  6000.  Les  risques  qui  sont  exclus 
dans  l'assurance  individuelle  contre  les  accidents  sont  égale- 
ment exclus  dans  ces  contrats. 

L'assurance  exacte  ne  peut  s'obliger  qu'à  des  prestations 
que  l'on  peut  calculer,  celui  qui  attend  plus  d'elle  exige  quelque 
chose  qui  est  en  contradiction  avec  sa  nature  même  et  qui  lui 
serait  fatal. 

Il  est  vrai  qu'ainsi  le  service  rendu  aux  entreprises  de 
transport  n'est  que  partiel.  Mais  celles-ci  ont  à  s'en  prendre  au 
législateur  qui,  en  ce  qui  concerne  l'assurance,  a  échafaudé  sur 
des  idées  un  peu  trop  optimistes  lorsqu'il  crut  pouvoir  soumettre 
à  une  responsabilité  illimitée,  et  d'ailleurs  très  élastique,  non 
seulement  les  établissements  de  transport  employant  la  vapeur  et 
le  rail,  mais  aussi  toutes  les  entreprises  de  transport  employant 
l'une  ou  l'autre. 
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m,  La  responsabilité  des  entreprises  industrielles 

et  l'assurance. 

Nous  avons  constaté  que  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  présuppose  l'usage 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  mais  que  les  résultats  obtenus 
par  cette  dernière  sont  dépendants  du  degré  de  précision  avec 
laquelle  le  risque  à  assurer  est  défini  et  de  la  délimitation  de 
ce  risque;  il  en  est  de  même  dans  les  autres  entreprises  indus- 
trielles. 

Pour  comprendre  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  ce 
domaine,  nous  devons  tout  d'abord  voir  sur  quelle  base  consti- 
tutionnelle les  différentes  lois  sur  la  responsabilité  dans  l'industrie 
ont  été  érigées. 

Avant  la  Constitution  fédérale  de  1874,  la  Confédération 
n'avait  aucune  compétence  de  légiférer  dans  le  domaine  indus- 
triel. Par  contre,  plusieurs  cantons  avaient  édicté,  à  partir  de 
1815  déjà,  des  lois  et  règlements  pour  assurer  aux  enfants 
occupés  daYis  les  fabriques  leur  instruction  primaire,  leur  instruction 
religieuse  et  leur  développement  physique.  Des  dispositions  légales 
fixaient  l'âge  requis  pour  l'entrée  dans  la  fabrique,  le  nombre 
des  heures  de  travail  admises  par  jour;  des  prescriptions  furent 
établies  au  sujet  de  l'occupation  des  femmes  dans  les  fabriques  au 
sujet  du  travail  du  dimanche  et  du  travail  de  nuit  et,  en  général, 
pour  préseiTcr  la  vie  et  la  santé;  dans  quatre  cantons  même,  la 
durée  du  travail  journalier  des  ouvriers  adultes  dans  les  fabriques 
fut  limitée  par  la  loi,  mais  toutefois,  dans  deux  de  ces  cantons, 
les  lois  à  ce  sujet  furent  rejetées  par  le  peuple  au  moyen  du  • 
référendum.  Comme  il  n'est  pas  possible  de  poser  des  limites 
à  la  libre  activité  quand  elles  sont  demandées  dans  un  canton  et 
pas  dans  un  autre,  on  fit  à  trois  reprises  différentes,  à  partir  de 
1855,  un  essai  pour  arriver  à  une  législation  uniforme  au  moyen 
d'un  concordat  entre  les  cantons.  Ces  essais  ayant  totalement 
échoué,  on  pensa  alors,  afin  d'arriver  à  régler  la  question  d'une 
manière  unique,  à  céder  à  la  Confédération  une  petite  partie  de 
la  souveraineté  des  cantons.  L'article  qui  fut  admis  dans  la  Cons- 
titution fédérale,  adoptée  à  grand'peine  en  1874,  est  ainsi  conçu  : 

„Art.  34.    La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des   prescriptions 
uniformes  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,   sur  la  durée  du 


TT" 


G0N0RÈ8    INTERNATIOXAL    DES   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL.         113 

travail  qui  pourra  y  être  imposé  aux  adultes,  ainsi  que  sur  la  protection 
à  accorder  aux  ouvriers  contre  Texercice  des  industries  insalubres  et  dan- 
gereuses." 

La  dernière  partie  de  cet  article  n3  se  rappDrte  pas  unique- 
mdnt,  il  est  vrai,  aux  ouvrierd  de  fabrique;  mais  si  une  loi  d^appli- 
catioa  youlait  avoir  des  chaaoes  d'être  acceptée  par  le  p3uple,  elle 
devait  se  restreindre  aux  fabriques,  c'est-à-dire  être  une  loi  d'ex- 
ception. Néanmoins,  la  responsabilité  n'aurait  pas  trouvé  un  point 
d'appui  suffisant  dans  la  Constitution  si  l'article  64  n'avait  pas 
donné  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  sur  le  droit  des 
obligations.  Comme  l'élaboration  de  ce  dernier  travail  exigeait 
une  suite  d'années,  on  dut,  aussi  pjur  cette  raison,  édicter 
—  comma  en  Allemagne  —  une  loi  spéciale  pour  les  ouvriers. 
Et,  de  même  que  dans  l'empire  allemand,  la  rédaction  de  cette 
législation  spéciale  sur  la  responsabilité  des  entreprises  indus- 
trielles fut  influencée  d'une  part  par  la  respoasabilité  déjà  exis- 
tante des  chemins  de  fer,  d'autre  pirt  par  le  code  civil  en 
vigueur  dans  une  partie  du  pays,  il  en  fut  ainsi  chez  nous. 

L'essence  et  la  portée  de  la  responsabilité  des  industriels 
furent  déterminées  dès  lors  à  trois  reprises  différentes  par  dos  lois 
spéciales,  et  le  code  fédéral  des  obligations  de  1881  prescrivit 
(art.  50  et  62)  une  responsabilité  générale  des  fabricants.  Nous 
avons,  par  conséquent,  à  faire  à  une  législation  en  voie  continuelle 
de  transformation  et  déclarée  finalement  comme  devant  être 
soumise  à  une  révision  totale. 

Poursuivons  maintenant  les  différentes  phases  par  lesquelles 
ont  passé  cette  responsabilité  ainsi  que  l'assurance  des  ouvriers 
en  découlant. 

Les  premières  dispositions  légales  concernant  la  responsabilité 
ont  été  posées  par  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  de  1877. 

Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  ici  toute  cette  loi,  mais 
nous  sommes  obligés  cependant  d'en  retracer  les  points  prin- 
cipaux. 

D'abord,  elle  définit  ce  que  l'on  doit  envisager  comme  fabrique: 
tout  établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
sidérable d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régulièrement, 
hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé.  En  cas  de  doute, 
c'est  le  Conseil  fédéral  qui  décide,  et  ses  décisions  p auvent  avoir 
un  effet  rétroactif.  Ensuite  viennent  des  dispositions  générales, 
nécessitant   d'autres   prescriptions   d'exécution,  pour  sauvegarder 
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le  mieux  possible  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  de  fabriques, 
puis,  en  connexion  avec  celles-là,  des  articles  concernant  Pan- 
nonce  des  accidents  et  la  responsabilité;  ensuite  des  disposi- 
tions sur  la  durée  maximale  du  travail  pour  tous  les  ouvriers, 
sur  le  travail  de  nuit,  le  travail  du  dimanche,  l'occupation  des 
femmes  et  des  mineurs  dans  les  fabriques;  et  des  dispositions 
exécutoires  et  pénales.  L'exécution  de  la  loi  incombe  aux  cantons; 
le  Conseil  fédéral  exerce  un  contrôle  et  nomme  à  cet  effet  des 
inspecteurs  de  fabriques  avec  des  instructions  spéciales  (trois  avec 
un  arrondissement  particulier  chacun)  qui  lui  font,  à  côté  des 
cantons,  des  rapports  détaillés  sur  l'exécution  de  la  loi. 

La  notion  de  fabrique  dans  le  sens  de  la  loi  a  subi,  dans 
la  suite,  diverses  transformations  qui  en  ont  étendu  la  portée. 
D'après  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  3  juin  1891,  sont  consi- 
dérées comme  fabriques  dans  le  sens  de  l'article  V^  de  la  loi 
fédérale  de  1877,  et  placées  sous  le  régime  de  cette  même  loi, 
sous  la  réserve  qu'elles  correspondent  aux  conditions  générales 
mentionnées  à  l'article  précité: 

a.  les  exploitations  qui  travaillent  avec  plus  de  5  ouvriers  et 
emploient  des  moteurs  mécaniques,  ou  occupent  des  personnes 
âgées  de  moins  de  18  ans,  ou  présentent  des  dangers  par- 
ticuliers pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers; 

b.  les  exploitations  occupant  plus  de  10  ouvriers  et  ne  pré- 
sentant aucune  des  conditions  mentionnées  à  la  lettre  a; 

c.  les  exploitations  occupant  moins  de  6  ouvriers  et  présen- 
tant des  dangers  exceptionnels  pour  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers,  ou  celles  occupant  moins  de  11  ouvriers  et  pré- 
sentant le  type  évident  de  fabriques.  (Dans  les  premières 
rentrent  les  fabriques  d'allumettes,  les  broderies  à  la  ma- 
chine, les  moulins.) 

Pour  comprendre  l'article  sur  la  responsabilité  dans  la  loi 
de  1877,  nous  devons  nous  rendre  compte  de  ses  origines. 

Le  projet  du  Conseil  fédéral  de  1875  avait  proposé: 

Art.  4.  „Si  V exploitation  d'une  fabrique  occasione  la  mort 
d'un  ouvrier  ou  des  lésions,  le  propriétaire  est  responsable  des 
dommages  qui  en  résultent,  à  moins  qu'il  ne  puisse  établir  que 
l'accident  doit  être  Attribué  à  la  faute  de  la  victime  elle-même. 

En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  fixeront  l'indemnité 
qui   doit  être  fournie  en  appliquant,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur 


i^ri" 


CONGRÈS   INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL.         115 

d'une  loi  fédérale  sur  les  dommages-intérêts,  les  principes  qui 
ont  été  admis  dans  la  loi  fédérale  concernant  la  responsabilité 
des  administrations  de  chemins  de  fer  ou  autres  entreprises  de 
transport  concessionnées  par  la  Confédération,  en  cas  de  mort  ou 
de  lésions  corporelles  qui  pourraient  survenir  pendant  la  période 
de  construction  ou  d'exploitation. 

Sur  sa  demande,  le  plaignant  doit  être  exempté  du  paiement 
des  frais  de  justice;  dans  les  cas  où  la  loi  permet  que  les  parties 
se  fassent  représenter  par  des  avocats,  le  tribunal  lui  accordera 
l'assistance  judiciaire. '^ 

Les  commissions  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  Etats, 
qui  avaient  à  prédélibérer  sur  ce  projet,  étaient  bien  d'accord 
avec  les  principes  de  ce  projet  en  général,  et  trouvaient  aussi  qu'il 
était  juste  de  protéger  l'ouvrier  contre  les  forces  naturelles  en 
usage  dans  l'industrie  moderne  et  contre  l'autorité  du  capital; 
elles  Toyaient  bien  aussi  dans  l'assurance  le  moyen  de  couvrir 
la  responsabilité  à  raison  de  primes  relativement  faibles;  toutefois, 
elles  furent  de  l'avis  que  les  fabriques  ne  pouvaient  être  traitées 
sur  le  même  pied  que  les  chemins  de  fer,  mais  que  leur  respon- 
sabilité devait  être  fixée  par  une  loi  spéciale. 

Cependant,  afin  de  pouvoir  mettre  immédiatement  à  exécution 
toute  la  loi  sur  les  fabriques,  les  chambres  admirent  finalement 
dans  la  loi  l'article  suivant  concernant  la  responsabilité: 

Art.  6.  „Une  loi  fédérale  statuera  les  dispositions  nécessaires  quant  à 
la  responsabilité  provenant  de  l'exploitation  des  fabriques. 

En  attendant,  les  principes  suivants  seront  appliqués  par  le  juge  appelé 
à  prononcer: 

a.  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  responsable  des  dommages  causés, 
si  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou  surveillant  de  la  fabrique 
a,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  occasionné,  par  sa  faute,  des 
lésions  corporelles  ou  la  mort  d'un  employé  ou  d'un  ouvrier. 

b.  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  également  responsable  de  ces  dom- 
mages lorsque,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  spéciale  de  la  part  de 
ses  mandataires,  représentants,  directeurs  ou  surveillants,  l'exploitation 
de  la  fabrique  a  occasionné  des  lésions  ou  la  mort  d'un  employé  ou 
ouvrier,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  provient  d'un  cas  de 
force  majeure,  ou  qu'il  a  été  amené  par  la  faute  même  de  la  victime. 
Si  celle-ci  a  été  partiellement  la  cause  de  l'accident,  la  responsabilité 
du  fabricant,  quant  aux  dommages-intérêts,  est  réduite  dans  une  juste 
proportion. 

c.  Les  actions  eu  dommages-intérêts  sont  prescrites  au  bout  de  deux 
ans  à  dater  du  jour  où  l'accident  a  entraîné  des  lésions  corporelles 
ou  la  mort. 
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d.  Le  Conseil  fédéral  désignera,  en  outre,  celles  des  industries  dont  l'exer- 
cice suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  auxquelles  s'étendra 
la  responsabilité  prévue  pour  les  accidents. 

Du  reste,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  relative  à  la 
responsabilité ,  le  juge  compétent  prononcera  sur  la  question  des 
dommages-intérêts,  en  tenant  compte  des  circonstances  et  d'après  sa 
libre  appréciation." 

La  loi  fédérale  se  taisait  au  point  de  vue  du  droit  de  l'ouvrier 
plaignant  à  l'assistance  judiciaire;  ce  droit  dépendait  donc  de  la 
législation  cantonale. 

Cet  article  de  responsabilité  est  encore  plus  sommaire,  plus 
vague,  que  la  loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer,  la- 
quelle a  donné  lieu  à  tant  de  controverses.  !N^on  seulement  les 
questions  de  savoir  s'il  y  a  faute  d'un  mandataire,  si  la  faute 
doit  être  attribuée  en  tout  ou  en  partie  à  l'ouvrier,  et  dans  ce 
dernier  cas  pour  quelle  partie,  réclament  nécessairement  l'inter- 
vention du  juge  compétent,  mais  encore  l'estimation  du  „doinmage 
causé  ^  ne  peut  pas  être  laissée  sans  autres  formalités  au  juge- 
ment de  l'ouvrier  blessé,  encore  moins  au  patron.  Aussitôt  donc 
que  les  deux  ne  peuvent  tomber  d'accord,  le  juge,  c'est-à-dire 
un  des  200  tribunaux  et  plus,  composés  bien  différemment  les 
uns  des  autres,  que  nous  possédons  en  Suisse,  décide  sur  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts,  en  tenant  compte  des  circonstances 
et  d'après  sa  libre  appréciation. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  avait  du  moins  fait  l'essai  de 
définir  plus  précisément  la  réparation  du  dommage,  par  exemple 
en  cas  de  mort:  les  frais  des  tentatives  de  guérison  et  les  frais 
d'enterrement,  le  préjudice  pécuniaire  résultant  de  l'incapacité 
de  travail  jusqu'à  la  mort;  comme  indemnité  pour  le  préjudice 
pécuniaire  restant  après  la  mort  de  la  victime,  la  compensation 
de  l'entretien  de  ceux  qui  y  avaient  un  droit  légal  vis-à-vis  du 
défunt  (et  non  pas  la  réparation  du  gain  total  du  défunt  même 
au  delà  de  cet  entretien). 

Maintenant  le  juge  règle  le  chiffre  de  l'indemnité  dans  chacun 
de  ces  cas.  Si  le  législateur  croyait  que  de  cette  manière  on 
arriverait  bientôt  à  la  mesure  exacte  de  l'indemnité,  il  se  trompait 
grandement.  Un  rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats, 
du  20  avril  1881,  au  sujet  de  la  révision  de  ces  dispositions  peut 
nous  donner  une  idée  des  divergences  entre  les  sentences  des 
juges.  Les  indemnités  suivantes  ont  été  allouées:  Pour  la  perte 
d'un  pouce  frs.  5000,   pour  la  perte  du  tiers  de  l'acuité  visuelle 
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d^un  œil  frs.  8000,  par  contre  pour  la  perte  des  deux  avant-bras 
frs.  4900.  Des  jugements  comme  les  deux  premiers  éveillaient 
la  cupidité,  et  il  est  compréhensible  qu'ils  rendaient  de  plus  en 
plus  difficile  une  entente  à  l'amiable  entre  patrons  et  ouvriers 
et  entretenaient  la  manie  des  procès.  La  loi  qui  avait  promis 
une  conciliation  des  contrastes  sociaux  fut  accusée  d'attiser  la 
haine  entre  les  classes  de  la  société.  L'industrie,  souffrant  déjà 
sans  cela  des  rapports  commerciaux  avec  les  nations  avoisinantes, 
se  plaignit  qu'on  la  ruinait. 

Et  l'assurance?  —  La  responsabilité  en  elle-même  ne  pouvait 
pas  devenir  plus  légère  par  le  fait  qu'elle  était  supportée  par 
un  tiers  moyennant  le  paiement  des  dépenses  et  un  dédommage- 
ment pour  la  peine.  Que  l'on  cherchât  l'assurance  auprès  d'une 
société  mutuelle  ou  auprès  d'une  société  par  actions,  la  société 
d'assurances,  si  elle  voulait  pouvoir  subsister,  devait  être  en  état 
de  couvrir  les  dépenses  avec  les  primes,  et  les  frais  de  l'assurance 
devaient  augmenter  avec  l'accroissement  des  exigences  posées  à 
la  responsabilité.  On  avait  parfaitement  conscience  de  ce  fait,  on 
peut  le  voir  d'après  le  mémoire  du  Vorort  de  l'Union  suisse 
du  commerce  et  de  l'industrie,  de  1878,  société  à  laquelle  on 
avait  proposé  la  création  d'une  société  d'assurances  contre  les 
accidents  basée  sur  la  mutualité  entre  les  industries  suisses.  Le 
mémoire  se  déclare  contre  une  société  semblable,  car  elle  ne 
pourrait  pas  accorder  l'assurance  à  plus  bas  prix;  d'après  les 
expériences  faites,  il  n'y  a  rien  à  économiser  aux  dividendes 
dans  cette  assurance;  en  outre  il  signale  Taugmentation  continuelle 
des  primes,  même  dans  les  sociétés  mutuelles  (cette  augmentation 
est  montée  par  exemple  jusqu'au  quadruple  de  la  prime  et  plus 
pour  la  Leipziger  Unfallversicherungsbank  dans  une  quantité  d'in- 
dustries dangereuses  de  1872  à  1877).  —  Ce  que  l'on  désirait  — 
et  ce  désir  a  été  exprimé  particulièrement  par  les  compagnies  d'as- 
surances-accidents (La  ^Winterthour",  compte  rendu  de  1880)  — 
c'était  la  limitation  de  la  responsabilité  à  un  multiple  déterminé 
du  salaire,  par  exemple,  5  fois  le  salaire  annuel,  et  une  assurance 
qui  englobe  à  la  fois  les  accidents  responsables  aussi  bien  que 
les  accidents  non-responsables.  Ces  compagnies  commencèrent 
même  aussi  à  refuser  d'assurer  la  responsabilité  seule.  (La  „Winter- 
thour",  compte  rendu  de  1879,  et  la  ^Zurich**,  compte  rendu  de 
1878.)  Car  en  assurant  les  ouvriers  contre  tous  les  accidents 
professionnels,   il  ne  pouvait  du  moins  pas  y  avoir  contestation. 
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dans  les  cas  suffisamment  couverts  par  l'assurance,  sur  la  question 
de  savoir  si  tel  cas  était  responsable  ou  non. 

La  loi  spéciale  sur  la  responsabilité  prévue  dans  la  loi  sur 
les  fabriques  ne  devait  pas  seulement  apporter  des  changements 
dans  cette  direction,  on  espérait  aussi  que  la  responsabilité  dans 
les  cas  fortuits  serait  encore  un  peu  amoindrie:  réduction' de  l'in- 
demnité quand  la  blessure  provient  d'un  accident  dû  au  cas  fortuit 
ou  à  une  négligence  de  l'ouvrier,  ou  quand  des  blessures  anté* 
rieurement  reçues  exercent  une  influence  sur  la  dernière  lésion 
et  ses  conséquences,  ou  quand  la  santé  du  malade  a  été  préa- 
lablement affaiblie  par  l'exercice  de  sa  profession. 

On  chercha  à  répondre  à  tous  ces  désirs  par  la  loi  fédérale 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  loi  qui  fut  acceptée  par 
l'assemblée  fédérale  le  25  juin  1881,  et  qui  ne  fut  pas  mise  en 
question  par  le  référendum. 

Nous  en  reproduisons  littéralement  les  principales  dispositions. 

Art.  I".  Celui  qai,  selou  la  définition  de  la  loi  fédérale  du  23  mars 
1877,  exploite  une  fabrique  (fabricant)  est  responsable,  dans  les  limites 
fixées  par  la  présente  loi,  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier 
tué  ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation,  lorsque 
l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures  a  pour  cause  une  faute 
imputable  soit  à  lui-même,  soit  à  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou 
surveillant,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  Le  fabricant,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  faute  de  sa  part, 
est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  tué  ou 
blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'accident  a  pour  cause  ou  la  force  majeure,  ou  des  actes 
criminels  ou  délictueux  imputables  à  d'autres  personnes  que  celles  men- 
tionnées à  l'article  premier,  ou  la  propre  faute  de  celui-là  même  qui  a  été 
tué  ou  blessé. 

Art.  3.  Dans  les  industries  que  le  Conseil  fédéral,  en  exécution  de 
l'article  5,  lettre  d,  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  désigne 
comme  engendrant  des  maladies  graves,  le  fabricant  est  en  outre  respon- 
sable du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces 
maladies,  lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour  cause  l'exploi- 
tation de  la  fabrique. 

Art.  4.  Le  fabricant  a  droit  de  recours  contre  les  personnes  dont  la 
faute  entraîne  sa  responsabilité. 

Art.  5.    La  responsabilité  du  fabricant  sera  équitableraent  réduite: 

a.  si  la  mort  ou  la  blessure   (non  compris  les  cas  prévus  à  l'article  3) 
est  le  résultat  d'un  accident  fortuit; 

b.  si  une  partie  de   la  faute  qui  a  provoqué  l'accident  (ou  la  maladie 
dans  le  sens  de  l'article  3)  est  imputable  à  la  victime;  en  particulier, 
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si  rindividu,  victime  de  l'accident,  a  contrevenu  aux  prescriptions 
du  règlement  de  la  fabrique,  ou  si,  ayant,  comme  employé  ou  ouvrier, 
découvert  dans  les  installations  des  défectuosités  qui  ont  amené  l'acci- 
dent (ou  la  maladie),  il  n'en  a  pas  avisé  l'un  de  ses  supérieurs  ou 
le  fabricant  lui-même;  à  moins,  toutefois,  que  le  plaignant  ne  puisse 
prouver  que  le  fabricant  ou  le  surveillant  compétent  avait  déjà  con- 
naissance de  cet  état  de  choses  défectueux  ou  dangereux; 

€.  si  des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  ont  exercé  de 
l'influence  sur  la  dernière  lésion  et  ses  conséquences,  ou  si  la  santé 
du  malade  a  été  affaiblie  par  l'exercice  antérieur  de  sa  profession. 

Art.  6.  L'indemnité  qui  doit  être  accordée  en  réparation  du  dommage 
comprend  : 

a.  en  cas  de  mort  immédiate  ou  survenue  après  traitement: 
les  frais  quelconques  de  la  tentative  de  guérison, 

le  préjudice  souftert  par  le  défunt  pendant  sa  maladie  par  suite  d'in- 
capacité totale  ou  partielle  de  travail, 

les  frais  funéraires, 

le  préjudice  causé  aux  membres  de  la  famille  à  l'entretien  desquels 
le  défunt  était  tenu  au  moment  de  sa  mort. 

Les  ayants  droit  à  l'indemnité  sont:   l'époux,  les  enfants  et 
petits -enfant  8,  les  parents  et  grands-parent8,   les  frères  et  bœiu-s; 

b.  en  ca^  de  blessure  ou  de  maladie: 

les  frais  quelconques  de    la  maladie  et   des   soins   donnés  pour  la 

guérison, 
le  préjudice  souffert  par  le  blessé  ou  le  malade  par  suite  d'incapacité 

de  travail,  totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère. 

Le  juge  fixe  la  quotité  de  cette  indemnité,  en  prenant  en  considération 
l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  mais,  même  dans  les  cas  les  plus 
graves  (articles  1  et  3),  il  ne  peut  allouer  une  somme  supérieure  en  capital 
à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier,  ni 
excéder  la  somme  de  six  mille  francs. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  à  ce  maximum  dans  les  cas  où  la  lésion  cor- 
porelle ou  la  mort  de  la  victime  a  été  causée  par  un  acte  du  fabricant, 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal. 

Les  frais  de  traitement  médical,  d'entretien  et  d'inhumation  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  maximum. 

Le  juge  peut,  avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressés,  substituer  au 
paiement  d'un  capital  l'allocation  d'une  rente  aimuelle  équivalente. 

Le  fabricant  est  libéré,  dès  la  date  du  jugement  définitif,  de  toute 
obligation  à  l'égard  des  réclamations  ultérieures. 

Art.  7.  Les  créances  des  personnes  ayant  droit  à  une  indemnité  contre 
celui  qui  est  tenu  de  la  payer  ne  peuvent  être  ni  cédées  à  des  tiers,  ni 
saisies  valablement. 

De  même,  les  droits  à  l'indemnité  et  les  fonds  en  provenant  sont  sous- 
traits à  toute  saisie,  arrêt  ou  séquestre  et  ne  rentrent  pas  dans  la  masse 
en  faillite  de  l'ayant  droit. 
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Art.  8.  Lorsque,  au  moment  où  le  jugement  doit  être  rendu,  les  con- 
séquences d'une  blessure  ou  d'une  maladie  ne  peuvent  pas  encore  être 
exactement  appréciées,  le  juge  peut,  par  exception,  réserver  Pallocation 
d'une  somme  plus  élevée  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  aggravation  notable 
de  l'état  de  santé  du  blessé  ou  du  malade.  Toutefois,  le  total  des  indem- 
nités accordées  doit  rester  dans  les  limites  fixées  par  l'article  6. 

Cette  réserve  peut  êti*e  faite  expressément  par  le  juge  en  faveur  du 
fabricant  aussi  et  impliquer  une  réduction  de  l'indemnité,  lorsque  les  con- 
séquences des  blessures  ont  été  beaucoup  moins  graves  qu'on  ne  le  prévoyait. 

Art.  9.  Lorsque  l'employé  ou  l'ouvrier  tué,  blessé  ou  malade  a  droit 
à  une  assurance  contre  les  accidents,  à  une  caisse  de  secours  et  de  malades 
ou  à  d'autres  institutions  semblables,  et  que  le  fabricant  a  contribué  à 
l'acquisition  de  ce  droit  par  des  primes,  cotisations  et  subventions,  les  sommes 
payées  par  ces  institutions  au  blessé,  au  malade  et  aux  ayants  droit  du 
défunt  sont  en  totalité  déduites  de  l'indemnité,  si  la  participation  du  fabri- 
cant n'a  pas  été  inférieure  à  la  moitié  des  primes,  cotisations  et  retenues 
versées. 

Par  contre,  si  la  participation  du  fabricant  est  inférieure  à  la  moitié, 
il  ne  sera  déduit  de  l'indemnité  que  la  part  proportionnelle  acquise  par 
ces  contributions. 

Le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque  l'assurance  à 
laquelle  il  contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies. 

Art.  10.  Les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  règlements  ou  publi- 
cations, ou  par  des  conventions  conclues  avec  leurs  employés  et  ouvriers, 
ou  avec  des  tiers  (sauf  le  cas  réservé  à  l'article  9),  de  limiter  ou  d'exdure 
d'avance  la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle  est  réglée  dans  la  présente  loi. 
Toutes  dispositions  et  conventions  contraires  sont  sans  valeur  juridique. 

Art.  11.  £n  cas  de  contestation,  c'est  le  juge  cantonal  qui  prononce 
sur  les  droits  à  l'indemnité  dérivant  de  la  présente  loi,  sauf  recours  an 
tribunal  fédéral,  conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Art.  12.  Les  actions  en  dommages  et  intérêts  prévus  par  la  présente 
loi  se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'accident  qui  a  amené 
la  mort  ou  les  blessures,  ou  du  jour  où  la  maladie  a  été  constatée  officielle- 
ment comme  affection  spéciale  engendrée  par  l'exploitation  industrielle. 
Toutefois,  les  intéressés  ont  le  droit,  même  avant  l'ouverture  de  l'action, 
de  faire  constater  judiciairement  toutes  les  circonstances  de  fait  se  rap- 
portant aux  accidents  et  maladies  survenus. 

Art.  13.  La  prescription  d'un  an  s'applique  aussi  aux  cas  prévus  par 
l'article  8,  soit  à  la  révision  du  jugement;  elle  coui-t  du  jour  où  le  juge- 
ment a  été  prononcé. 

Alt.  14.  En  cas  de  doute  si  un  établissement  qui  ne  figure  pas  sur  la 
liste  des  .fabriques  aurait  dû  y  être  porté,  et  si,  par  conséquent,  un  acci- 
dent ou  une  maladie  survenus  dans  cet  établissement  doivent  être  soumis 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  c'est  le  Conseil  fédéral  qui  décide  en 
dernier  ressort,  après  avoir  pris  le  préavis  du  gouvernement  du  canton 
(article  1«',  deuxième  alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  sur  le 
travail  dans  les  fabriques). 
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Au  sujet  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  relatiyemcnt  à  cette 
loi,  il  faut  relever  quelques  points.  La  majorité  de  la  commission 
du  Conseil  des  Etats  fit  au  début  quelques  objections  contre  cette 
manière  de  dépasser  les  limites  des  principes  du  droit  commun, 
soit  du  droit  des  obligations  soumis  justement  alors  à  la  discus- 
sion des  Chambres  fédérales.  Mais  la  nécessité  d'une  législation 
fédérale  spéciale  fut  de  nouveau  défendue  avec  succès,  et  re- 
connue formellement  aussi  dans  le  code  des  obligations.  (Art.  888. 
Le  code  des  obligations  fut  accepté  par  les  Chambres  fédérales 
le  14  juin  1881.) 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  une  indemnité  maximale 
(quand  il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  coupable  du  fabricant, 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal)  de  six  fois  le 
montant  du  salaire  annuel  et  de  fr.  8000,  et,  suivant  le  message 
du  26  mai  1880,  dans  ce  sens  que  ces  chiffres  serviraient  de 
base  dans  le  règlement  des  dommages  de  tout  degré  (p.  ex.  au 
maximum  trois  fois  le  salaire  annuel  ou  fr.  4000  dans  les  cas 
de  demi-invalidité,  etc.).  La  loi  dit  fr.  6000  au  lieu  de  fr.  8000, 
et  le  maximum  est  en  général  considéré,  non  pas  comme  devant 
être  la  limite  supérieure  de  l'échelle  des  dédommagements  dans 
les  différents  degrés  d'invalidité,  mais  comme  une  limite  au  delà 
de  laquelle  on  ne  peut  aller,  mais  que  l'on  peut  atteindre  aussi, 
par  exemple,  dans  les  cas  de  demi-invalidité. 

De  l'article  qui  devait  favoriser  l'extension  de  l'assurance 
des  accidents,  art.  9,  le  Conseil  fédéral  n'avait  proposé  que  les 
deux  premiers  paragraphes. 

Le  premier  paragraphe  a  été  tiré  de  la  loi  allemande  sur 
la  responsabilité  du  7  juin  1871.  Tandis  que,  suivant  cette  loi, 
l'indemnité  versée  par  la  caisse  d'assurance  est  déduite  en  totalité 
du  dédommagement  à  payer  par  le  fabricant  quand  ce  dernier 
a  contribué  pour  un  tiers  aux  primes,  la  loi  suisse  demande  que 
le  fabricant  ait  payé  la  moitié  des  primes,  parce  que  la  respon- 
sabilité du  patron  suisse  est  plus  étendue;  „rautre  moitié  restant 
à  la  charge  de  l'ouvrier  —  dit  le  message  du  Conseil  fédéral  — 
représente  pour  celui-ci  l'assurance  de  tous  les  cas  où  il  ne  son- 
gerait pas  à  aller  devant  le  juge  (petits  accidents),  et  de  tous 
ceux  où  la  compagnie  d'assurances  s'engage  à  payer  alors  que 
la  loi  libère  le  fabricant  (certains  cas  de  force  majeure,  de  faute 
de  la  victime,  etc.)*. 
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Ce  calcul  était  basé  sur  le  fait  que  les  compagnies  d'assu- 
rances contre  les  accidents  demandent  pour  l'assurance  de  tous 
les  accidents  environ  le  double  de  la  prime  pour  l'assurance  de 
la  responsabilité  seule.  Quand  donc  patron  et  ouvriers  paient 
chacun  50  %  des  primes  pour  l'assurance  de  tous  les  accidents^ 
le  patron  a  payé  les  frais  pour  l'assurance  des  accidents  dont  il 
est  responsable,  et  les  ouvriers  les  frais  pour  les  accidents  qui 
restent  à  leur  charge,  et  ils  évitent  par  ce  moyen  les  discussions 
au  sujet  de  la  responsabilité.  Si  le  patron  paie  plus  de  50  %, 
par  exemple  60  ^o,  il  fait  à  l'ouvrier  une  gratification  de  10  %. 
Si  l'ouvrier  paie  plus  de  50  7o,  soit  60  7o,  il  paie  10  7o  de  plus 
qu'il  devrait;  il  a  par  conséquent  couvert  un  cinquième  de  la 
responsabilité  qui  doit  être  encourue  par  le  fabricant. 

Si  donc  on  veut  calculer  exactement,  le  fabricant  ne  peut 
pas,  dans  ce  dernier  cas,  retrancher  de  sa  responsabilité  toute 
la  somme  payée  par  la  caisse  d'assurances  dans  un  cas  d'accident 
responsable,  mais  seulement  V»  de  cette  somme,  parce  qu'au 
lieu  de  payer  50  7o  des  primes,  il  n'a  versé  que  40  7o,  c'est-à-dire 
les  %  d®  ce  qu'il  devait.  Si  le  fabricant  a  retranché  toute  la 
somme,  l'ouvrier  est  théoriquement  autorisé  à  demander  de  son 
patron  encore  le  cinquième,  mais  rien  de  plus,  du  versement 
eflPéctué  par  la  compagnie  d'assurances  (tout  ceci,  en  supposant, 
ce  qui  est  contestable,  que  l'on  puisse  exiger  deux  fois  la  même 
somme  pour  un  accident). 

Le  deuxième  paragraphe  de  notre  même  article  9  dispose 
autrement:  „Par  contre,  si  la  participation  du  fabricant  est  infé- 
rieure à  la  moitié,  il  ne  sera  déduit  de  l'indemnité  que  la  part 
proportionnelle  acquise  par  ces  contributions",  ainsi,  dans  notre 
cas,  Yio  de  la  somme  accordée  par  la  compagnie  d'assurances; 
la  victime,  dans  un  cas  responsable,  reçoit  donc  premièrement 
l'indemnité  complète  qui  lui  revient,  et,  en  outre  —  comme  résultat 
supposé  de  son  assurance  —  Vio  ou  75  du  versement  de  la  caisse 
d'assurances;  il  touche  donc  deux  fois  cotte  dernière  partie.  Ce 
calcul  est  erroné  même  si  l'on  veut  prendre  en  considération  en 
faveur  de  l'ouvrier  que  la  responsabilité  est  limitée  par  la  loi  à 
un  chiffre  réduit.  Si  la  victime  a  payé  60  7o  de  la  prime,  il 
obtient  une  contrevaleur  pour  les  50  %  de  la  prime  par  le  fait 
qu'il  est  assuré  contre  tous  les  accidents  non-responsables;  il  a 
payé  1070  de  plus  qu'il  ne  devait,  il  a  contribué  pour  ces  10  7o 
aux  frais  de  Tassurance  de  la  responsabilité,  il  a  donc  droit,  en 
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outre,  une  seconde  fois,  à  la  partie  de  la  somme  allouée  par  la 
caisse  d'assurances  correspondante  à  ces  10  7o,  soit  à  ^^/bo>,  ou  7» 
et  non  pas  Vio  ou  %?  comme  le  veut  ce  deuxième  para- 
graphe. 

Si,  par  cette  manière  de  calculer,  le  législateur  voulait  punir 
le  fabricant  pour  sa  trop  faible  participation  à  l'assurance,  nous 
n'avons  rien  contre;  il  aurait  pa  aussi,  suivant  l'exemple  de  la 
loi  allemande,  ne  rien  retrancher  du  tout  de  son  indemnité. 

Mais  le  paragraphe  2  de  notre  article  n'a  pas  été  établi  comme 
disposition  pénale,  il  a  été  posé  comme  règle.  La  mémo  erreur 
a  induit  la  commission  du  Conseil  national  à  demander  que  le 
fabricant  ne  puisse  retrancher  do  la  prestation  de  la  caisse  d'as- 
surances, dans  tous  les  cas,  même  s'il  paie  plus  de  la  moitié  de  la 
prime,  par  exemple  60  ^o,  que  la  part  proportionnelle  acquise  par 
ses  contributions,  soit,  dans  ce  cas,  60  7o,  qu'ainsi  il  ne  puisse 
retrancher  intégralement  cette  prestation  que  lorsqu'il  paie  seul 
toute  la  prime  —  pour  les  accidents  responsables  et  pour  les 
accidents  non-responsables.  Et  le  Conseil  national  adopta  cette 
proposition  évidemment  contraire  au  but  de  l'article,  et  maintint 
8a  décision  aussi  bien  que  le  Conseil  des  Etats  la  sienne,  jusqu'à 
ce  qu'au  dernier  moment  la  commission  du  Conseil  national  pro- 
posa à  sa  place  le  nouveau  paragraphe  3  : 

„Le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque  l'assu- 
rance à  laquelle  il  contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes 
les  maladies,''^ 

Pour  ne  pas  faire  échouer  l'article  ou  toute  la  loi,  et  par 
amour  de  la  paix,  la  nouvelle  proposition  fut  acceptée  les  yeux 
fermés  par  les  deux  conseils. 

Le  paragraphe  1  proposé  par  le  Conseil  fédéral  avait,  il  est 
vrai,  le  défaut  de  ne  pas  dire  expressément  —  dans  le  sens  du 
message  —  que  la  somme  entière  accordée  par  la  caisse  d'assu- 
rances dans  un  cas  responsable  ne  pouvait  être  retranchée  de 
l'indemnité  du  patron  à  l'ouvrier  que  si  l'assurance  à  laquelle 
contribue  le  patron  pour  une  moitié  des  primes  s'étend  à  tous 
les  accidents  professionnels  (responsables  ou  non);  et,  par  suite 
de  cette  lacune,  un  patron  pouvait  se  décharger  d'une  partie  de 
son  dû  sur  l'ouvrier  lorsque  l'assurance  commune  ne  s'étendait 
qu'aux  accidents  responsables.  Le  nouveau  paragraphe  3  aurait 
porté  remède  à  ce  défaut  s'il  avait  été  rédigé  en  termes  plus  clairs. 
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Suivant  la  teneur  littérale  de  ce  dernier,  le  fabricant  aurait  plus 
de  frais  dans  l'assurance  combinée  que  s'il  assure  à  ses  propres 
frais  ses  ouvriers  contre  tous  les  accidents  professionnels. 

Disons  toutefois  que  ce  n'est  qu'en  1890  qu'une  récla- 
mation s'appuyant  sur  le  paragraphe  3  fut  faite  avec  succès. 
Un  ouvrier,  qui  était  assuré  contre  tous  les  accidents  —  et  qui 
ne  contribuait  aux  primes  que  pour  un  tiers  —  fut  indemnisé 
par  la  compagnie  d'assurances  au  delà  du  dommage  effectif  qu'il 
avait  subi  et  demanda  encore  de  son  patron  la  partie  de  d'in- 
demnité correspondante  à  sa  participation  du  tiers  de  la  prime, 
parce  que  l'assurance  ne  comprenait  pas,  suivant  notre  paragraphes, 
tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies.  —  Le  juge  prononça 
en  effet  un  arrêt  adjudicatif  en  faveur  de  l'ouvrier. 

La  chambre  d'appel  du  tribunal  suprême  de  Zurich  toutefois, 
a,  en  date  du  23  août  1890,  cassé  ce  jugement,  et  repoussé  la 
plainte  de  l'ouvrier,  en  alléguant,  entr'autres,  les  raisons  suivantes: 
„Si  l'article  9,  premier  alinéa,  de  la  loi  n'autorise  le  fabricant 
à  retrancher  la  somme  assurée  totale  de  son  indemnité  que  lors- 
qu'il a  contribué  au  moins  pour  une  moitié  aux  primes,  bien  que 
l'ouvrier  reste  son  propre  assureur  pour  l'autre  moitié,  il  en  faut 
chercher  la  raison,  il  est  vrai,  dans  le  fait  que  l'assurance  à  la- 
quelle participe  le  fabricant  va  au  delà  de  sa  responsabilité. 
Toutefois  elle  va  aussi  plus  loin  quand,  comme  dans  l'espèce, 
elle  garantit  intégralement  à  l'ouvrier  la  somme  assurée  seule- 
ment pour  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies  en  rapport 
avec  V exercice  de  sa  profession,  ainsi  même  dans  les  cas  de  force 
majeure,  de  faute  totale  ou  partielle  de  l'ouvrier,  dans  le  cas 
fortuit,  etc.  Or,  il  faut  dire  que  la  loi  (article  9,  alinéa  3)  n'a 
en  vue  qu'une  assurance  dans  ce  sens,  et  non  pas  une  assurance 
qui  englobe  tous  les  accidents,  même  ceux  qui  frappent  l'ouvrier 
en  dehors  de  l'exercice  de  sa  profession,  sans  considération  de 
lieu  ou  de  temps.  Par  les  dispositions  de  l'article  9,  alinéa  3,  le 
législateur  voulait  pousser  le  fabricant  à  l'assurance  de  ses  ou- 
vriers contre  les  accidents  et  les  maladies  qui  surviennent  dans 
l'exploitation  de  l'industrie,  mais  non  pas  aussi  à  l'assurance  de 
ses  ouvriers  contre  les  accidents  qui  peuvent  les  frapper  dans 
des  voyages,  ascensions  de  montagnes,  etc."  — 

D'après  le  droit  commun  —  le  droit  des  obligations  accepté 
également  en  juin  1881  par  les  Chambres  fédérales,  le  patron  est 
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responsable  sans  limite,  toutefois  seulement  dans  les  cas  où  il  y 
a  faute  de  sa  part  : 

50.    „ Quiconque  cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui,  soit  à  dessein, 
aoit  par  négUgence  ou  par  imprudence,  est  tenu  de  le  réparer. '^ 

62.  „Le  maitre  ou  patron  est  responsable  du  dommage  causé  par  ses 
ouvriers  ou  employés  dans  l'accomplissement  de  leur  travail,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécesHaires  pour  prévenir  ce 
dommage. 

Les  personnes  morales  qui  exercent  une  industrie  sont  soumises  à  la 
même  responsabilité." 

Quelle  diversité  dans  la  manière  dont  cette  responsabilité 
des  fabricants  a  été  étendue  et  fixée  par  les  lois! 

Elle  est  illimitée,  si  elle  peut  être  invoquée  devant  le  juge 
d'après  l'article  cité  du  code  des  obligations  ou  d'après  l'article  6, 
alinéa  3,  de  notre  loi  sur  la  responsabilité;  dans  les  autres  cas 
d'accidents  tombant  sous  le  coup  de  cette  même  loi,  elle  ne  peut 
excéder  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  ou  la  somme  de 
frs.  6000  (sans  compter  les  frais  antérieurs  pour  les  frais  de 
médecin,  le  traitement  et  l'enterrement),  et  peut  varier  en  deçà 
de  cette  limite  suivant  la  libre  appréciation  du  juge.  Mais 
le  juge  n'a  pas  seulement  à  constater  les  diiférents  degrés 
de  faute  du  patron  ou  de  ses  employés;  les  raisons  qui  libèrent 
le  fabricant  (force  majeure,  actes  délictueux  de  tierces  personnes, 
faute  de  la  victime),  les  motifs  de  réduction  de  l'indemnité  (faute 
en  partie  imputable  à  la  victime,  cas  fortuit,  blessures  et  état  de 
santé  antérieurs  de  la  victime)  appellent  aussi  le  juge.  Et  re- 
lativement à  la  fixation  du  dommage,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la  loi  concernant  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  peut  être 
répété  aussi  ici,  malgré  le  maximum  posé. 

Une  entreprise  d'assurances  qui  veut  couvrir  cette  respon- 
sabilité en  place  du  fabricant,  s'en  charge  avec  toutes  ces  in- 
certitudes donnant  trop  facilement  matière  à  procès;  car  les 
industriels  ne  veulent  pas  supporter  les  frais  d'assurances  pour 
un  risque  plus  élevé  que  celui,  suffisamment  grand  pour  eux,  de 
la  responsabilité  légale. 

L'art.  9  de  la  loi  sur  la  responsabilité,  même  lorsqu'il  ne 
donnerait  pas  lieu  à  contestations  par  son  peu  de  clarté,  ne  peut 
pas  écarter  les  procès,  aussi  longtemps  que  la  responsabilité  n'est 
pas  totalement  assurée  et  que  les  cas  non-responsables  ne  sont 
pas  couverts   par   une  assurance  assez  élevée  pour  qu'il  n'y  ait 
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plus  d'intérêt  à  faire  déclarer  le  cas  comme  responsable  par  le 
juge.  Et  ce  résultat  n'est  pas  atteint  aussi  longtemps  que  l'assu- 
rance n'est  pas  complète,  qu'elle  n'oflfre  pas  de  réparation  aussi 
pour  le  cas  d'incapacité  de  travail  de  courte  durée,  par  exemple, 
et  aussi  longtemps  que  les  accidents  non-responsables  ne  sont 
assurés  que  dans  de  faibles  proportions. 

Les  sociétés  d'assurances  les  plus  parfaites  n'auraient  par 
conséquent  jamais  réussi  à  donner  des  résultats  satisfaisants  avec 
notre  responsabilité  des  fabricants. 

Le  législateur  se  remit  bientôt  à  l'œuvre. 
Notre  loi  sur  la  responsabilité  civile  était  entrée  en  vigueur 
au  mois  d'octobre  1881,  et,  déjà  en  avril  de  l'année  suivante, 
le  Conseil  fédéral  était  invité  par  l'Assemblée  fédérale  „à  lui  pré- 
senter un  rapport  et  des  propositions  concernant  l'extension  de 
l'application  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabricants,  du 
25  juin  1881,  aux  industries  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi 
sur  le  travail  dans  les  fabriques". 

En  mars  1885,  en  outre,  le  Conseil  fédéral  fut  invité: 
P  „à  soumettre  à  une  révision  les  lois  sur  les  responsabilités, 
des  P'  juillet  1875  et  25  juin  1881,  dans  le  sens  d'une 
plus  grande  extension  de  la  responsabilité  et  afin  de  faci- 
liter la  revendication  des  actions  civiles  en  dérivant-, 
2®  à  présenter,  après  étude,  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  chercher  à  introduire  une 
assurance  générale  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents.*' 

Ce  dernier  postulat  fut  motivé  dans  l'Assemblée  fédérale 
par  de  telles  plaintes  au  sujet  des  prestations  des  compagnies 
privées  d'assurances  et  sur  la  situation  des  ouvriers  en  général, 
que  l'on  put  se  demander  pourquoi  on  voulait  néanmoins  étendre 
et  amender  davantage  la  législation  sur  la  responsabilité  civile. 
C'est  toutefois  par  les  amendements  que  l'on  continua  d'abord. 
Le  26  avril  1887,  sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Conseil 
fédéral,  les  Chambres  fédérales  adoptèrent  la  loi  fédérale  siir  V ex- 
tension de  la  responsabilité  civile^  complétant  la  loi  fédh^ale  du 
25  juin  188 L    Nous  en  reproduisons  textuellement  la  teneur  : 

Art.  1«'.  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants  du  25  juin  1881,  outre  les  fabriques  mentionnées 
aux  articles  1  et  2  et  les  industries  mentionnées  à  l'article  3  de  cette  loi: 
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P  toates  les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  matières  ex- 

plosibles  ; 
2**  les  industries,  entreprises  et  travaux  désignés  ci-après,  pour  autant 

qu'Us  ne  tombent  pas   déjà  sous  le  chiffre  1  ci-dessus,  lorsque  les 

patrons  occupent,  pendant  le  temps  du  travail,  plus  de  cinq  ouvriers 

en  moyenne: 

a.  rindustrie  du  bâtiment,  y  compris  tous  les  travaux  qui  sont  en 
corrélation  avec  elle,  qu'ils  s'exécutent  dans  des  ateliers,  dans 
des  chantiers,  sur  le  bâtiment  même  ou  pendant  le  transport  ; 

b.  le  voiturage  par  teire  et  par  eau  et  le  flottage;  sous  réserve 
des  articles  4,  6  et  7,  la  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  la 
navigation  à  vapeur; 

c.  la  pose  et  la  réparation  des  fils  téléphoniques  et  télégraphiques, 
le  montage  et  le  démontage  des  machines  et  l'exécution  d'ins- 
tallations de  nature  technique; 

d.  la  construction  de  chemins  de  fer,  timnels,  ponts,  routes  et  les 
travaux  hydrauliques,  le  creusage  de  puits  et  galeries,  les  travaux 
de  canalisation,  ainsi  que  l'exploitation  de  carrières  et  de  mines. 

Art.  2.  La  responsabilité  est  encourue,  dans  les  cas  de  l'article  !•', 
chiffres  1  et  2,  par  le  chef  de  l'établissement,  ou  dans  ceux  du  chiffre  2, 
lettres  c  et  d,  par  l'entrepreneur  des  travaux,  alors  même  qu'il  aurait  chargé 
un  tiers  de  les  exécuter. 

Si  quelques-uns  des  travaux  énumérés  à  l'article  1*'  sont  exécutés  en 
régie,  la  responsabilité  incombe  à  l'administration  de  l'état,  du  district,  de 
la  commune  ou  de  la  corporation  qui  les  fait  exécuter,  pourvu,  toutefoin, 
qu'elle  emploie  simultanément  plus  de  cinq  ouvriers  à  ces  travaux. 

Pour  les  cas  d'accidents  survenant  lors  de  la  construction  de  chemins 
de  fer,  la  responsabilité  de  l'entreprise  concessionnée  et  l'indemnité  à  payer 
sont  déterminées  par  l'article  !•'  de  la  loi  du  !•'  juillet  1875. 

Art.  3.  Sont  aussi  soumis  à  la  loi  fédérale  du  26  juin  1681  les  travaux 
ou  services  qui  sont  en  corrélation  avec  l'exploitation  de  la  fabrique,  alors 
même  qu'ils  ne  s'effectueraient  pas  dans  les  locaux  fermés  de  la  fabrique. 
Art.  4.  Sont  en  outre  soumis  à  la  même  loi  fédérale  les  travaux  acces- 
soires ou  auxiliaires,  qui,  sans  être  compris  sous  la  désignation  „exploitation'^ 
dans  l'article  2  de  la  loi  du  l*"'  juillet  1876  et  dans  l'article  2  de  celle 
du  25  juin  1881,  sont  en  rapport  avec  l'exploitation. 

Art.  5.   Les  articles  2,  dernier  alinéa,   4  et  10  de  la  loi  fédérale  du 

23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques  sont  également  applicables 

aux  industriels  ou  entrepreneurs  mentionnés  à  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Art.  6.    Les   cantons  devront,  par  voie  de  dispositions  législatives  ou 

de  règlements: 

1<*  assurer,  sur  leur  demande,  aux  personnes  indigentes  qui  ouvriront  une 
action  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  celles  du  1«' juillet  1876  et 
du  25  juin  1881,  pour  autant  que  cette  action  ne  paraîtra  pas  déjà 
mal  fondée  à  premier  examen,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite,  ainsi  que  la  remise  de  tous  cautionnements,  frais  d'expertise, 
émoluments  de  justice  et  taxes  de  timbre; 
2°  pourvoir  à  ce  que  ces  procès  se  jugent  aussi  rapidement  que  possible. 


128       CONGRÈS   INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL. 

Art.  7.  Dans  les  procès  soumis  au  jugement  du  tribunal  fédéral,  le 
demandeur  indigent  et  dont  les  prétentions  ne  paraîtront  pas  déjà. sans 
fondement  à  premier  examen,  sera  dispensé  du  dépôt  des  frais  de  justice 
et  de  tous  cautionnements  prévus  par  l'article  26  de  la  loi  fédérale  du 
13  juillet  1855. 

En  outre,  les  frais  dont  le  demandeur  doit  faire  l'avance  à  teneur  de 
l'article  28  de  cette  loi  et,  cas  échéant,  toutes  indemnités  de  témoins  et 
tous  émoluments  de  chancellerie  seront  supportés  par  la  caisse  du  tribunal. 

Art.  8.  Les  industriels  et  entrepreneurs  de  travaux  soumis  à  la  pré- 
sente loi  et  à  celle  du  25  juin  1881  doivent  tenir,  d'après  un  formulaire 
à  établir  par  le  Conseil  fédéral,  un  registre  des  accidents  de  quelque  gravité 
survenus  dans  leur  exploitation;  ce  registre  doit  indiquer,  outre  le  jour  de 
l'accident  et  les  suites  de  celui-ci: 

P  quand  la  déclaration  prescrite  a  été  faite  à  l'autorité  compétente; 
2®  quelles  indemnités  ont  été  payées  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi 

du  25  juin  1881  ; 
S''  quelle  est  la  provenance  des  sommes  payées. 

Ces  indications  doivent  être  transmises,  au  plus  tard  trois  mois  avant 
l'expiration  du  délai  de  prespription  (article  12  et  13  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881),  aux  autorités  cantonales,  qui  les  communiqueront  à  l'inspec- 
teur des  fabriques  de  l'arrondissement. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  passible 
d'une  amende  de  5  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  200  francs; 
cette  amende,  qui  est  prononcée  d'après  les  lois  cantonales,  est  acquise  au 
canton  respectif. 

L'entrepreneur  qui  aura  négligé  de  déclarer  l'accident  à  l'autorité  com- 
pétente sera  tenu  de  réparer  cette  omission.  En  cas  de  déclaration  tardive, 
le  délai  de  prescription  n'expire  que  trois  mois  après  la  réception  de  la 
déclaration. 

Art.  9.  Si  les  fonctionnaires  fédéraux  ou  cantonaux  chargés  de  la  sur- 
veillance constatent  que  l'ouvrier  ou  employé  qui  a  été  frappé  par  un  acci- 
dent ou  une  maladie  entraînant  la  responsabilité,  soit  ses  ayants  cause,  n'ont 
pas  reçu  amiablement,  dans  le  sens  de  la  présente  loi  ou  de  celle  du 
25  juin  1881,  une  indemnité  équitable,  ils  en  feront  rapport  immédiatement 
au  gouvernement  cantonal.  Celui-ci  ordonnera  une  enquête,  dont  il  com- 
muniquera le  résultat  aux  intéressés. 

Peut  être  attaqué  tout  contrat  en  vertu  duquel  une  indemnité  évidem- 
ment insuffisante  serait  attribuée  ou  aurait  été  payée  à  la  personne  lésée 
ou  à  ses  ayants  cause. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du  25  juin  1881  sont 
applicables  par  analogie  aux  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  une  entreprise  tombe  sous  le  coup  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  11.  Les  gouvernements  cantonaux  sont  chargés  de  veillera  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Le  Conseil  fédéral  contrôle  cette  exécution. 
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Aussitôt  après  racceptation  de  cette  loi,  l'AsHemblée  fédérale 
Teyint  avec  inAances  sur  le  postulat  concemaiit  l'introduction  de 
l'assurance  générale  obligatoire  par  l'Etat  des  ouvriers  contre  leH 
accidenta. 

Mais  alors  pourquoi,  puisqu'on  visait  à  l'assurance  générale 
«ontre  les  accidents,  ne  pas  étendre,  par  la  même  occasion,  la 
responsabilité  à  d'autres  domaines,  notamment  à  l'agriculture  et 
à  l'économie  forestière? 

La  raison  principale  était  que  l'acceptation  d'une  loi  plus 
-étendue  aurait  été  douteuse;  les  industries  placées  nouvellement 
sous  le  régime  de  la  loi  sur  la  responsabilité  (non  pas  aussi  de 
la  loi  sur  les  fabriques  dans  son  ensemble)  accusaient,  d'après 
la  statistique  du  mouvement  de  la  population  suisse,  des  cas  de 
décès  particulièrement  nombreux:  par  suite  d'accidents.  On  se 
montrait  satisfait  de  constater  que  le  nombre  des  ouvriers  au 
bénéfice  de  la  responsabilité  s'accroîtrait  de  34,000  à  38,000. 
On  n'osait  pas  penser  à  mettre  aussi  l'agriculture  sous  le  même 
régime  de  la  responsabilité. 

Mais  même  ce  pas,  la  commission  du  Conseil  national  n'osait 
pas  le  faire  sans  demander  que  la  Confédération  coopère  par  des 
subventions  et  en  organisant  l'assurance  ;  toutefois,  vu  la  position 
-qui  avait  été  créée  alors  à  la  Confédération  dans  le  domaine  des 
-assurances,  on  ne  put  entrer  dans  cette  voie. 

Nous  reviendrons  encore  dans  la  suite  sur  les  mesures  pré- 
vues par  la  nouvelle  loi  pour  faciliter  la  revendication  des  actions 
^îiviles  dérivant  de  la  responsabilité. 

C'est  en  vain  qu'à  cette  occasion,  le  Conseil  fédéral  avait 
insisté  pour  faire  disparaître,  comme  impossible  à  remplir,  la 
disposition  de  la  loi  sur  les  fabriques  (art.  5,  rf)  en  vertu  de 
laquelle  le  Conseil  fédéral  ^désignera  celles  des  industries  dont 
l'exercice  suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  auxquelles 
s'étendra  la  responsabilité  prévue  pour  les  accidents"  ;  la  loi  la 
'<îonfirma  (art.  1  et  9). 

Voici,  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  dans  cette  direction: 
D'abord,  la  loi  du  23  décembre  1879  (interdiction  de  la  fabri- 
-cation,  de  l'importation  et  de  la  vente  des  allumettes  phos- 
phoriques)  fut  édictée.  Après  que  l'Assemblée  fédérale  eut  abrogé 
cette  loi,  le  22  juin  1882,  et  qu'elle  eut  autorisé  le  Conseil 
fédéral  à  édicter  les  prescriptions  nécessaires  par  voie  de  règle- 
ments,  la   fabrication  des  allumettes  phosphoriques  fut  déclarée, 
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par  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  17  octobre  1882,  comme  une 
industrie  dangereuse,  engendrant  des  maladies,  %t  comme  telle 
placée  sous  le  régime  de  la  responsabilité. 

Par  circulaire  en  date  du  29  novembre  1884,  il  fiit  en 
outre  décidé  que  les  ateliers  de  tissage  Jacquard  qui  font  usage 
des  contrepoids  de  plomb  seraient  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  dans  le  sens  de  l'art.  5,  dy  aussi  long- 
temps que  les  contrepoids  de  plomb  des  métiers  ne  seraient  pas 
remplacés  par  des  contrepoids  de  fer. 

Après  l'attitude  de  l'Assemblée  fédérale  opposée  à  la  pro- 
position du  Conseil  fédéral  au  sujet  de  la  loi  de  1887,  le  Conseil 
fédéral  désigna  comme  industries  dangereuses  d'une  manière 
générale  toutes  les  industries  dans  lesquelles  on  emploie  ou  pro- 
duit les  substances  suivantes:  le  plomb  et  ses  combinaisons,  le 
mercure  et  ses  combinaisons,  l'arsenic  et  ses  combinaisons,  le 
phosphore  (variété  jaune),  des  gaz  irrespirables,  des  gaz  véné- 
reux,  le  cyanogène  et  ses  combinaisons,  la  benzine,  l'aniline,  la 
nitroglycérine,  le  virus  de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve. 
—  Toutefois,  d'après  la  teneur  de  la  loi,  l'entrepreneur  ne  ré- 
pond du  dommage  que  s'il  est  constaté  que  la  maladie  a  exclu- 
sivement pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique;  or,  comme  la 
faute  exclusive  de  l'exploitation  ne  peut  être  démontrée  que 
difficilement .  et  à  grands  frais,  les  ouvriers  n'ont  pas  encore^ 
profité  beaucoup  des  dispositions  de  cet  article.  — 

Le  Conseil  fédéral  s'occupa  ensuite  de  tous  les  travaux 
que  nécessitait  l'exécution  du  postulat  concernant  l'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  :  le  recensement  de  la  population^ 
qui  devait  donner  des  indications  sur  les  ouvriers  qui  seraient 
mis  au  bénéfice  de  l'assurance,  fut  fixé  à  deux  ans  plus  tôt  que 
la  loi  ne  le  prévoyait  (au  P'  décembre  1888);  le  bureau  fédéral 
de  statistique  fut  chargé  en  outre  de  faire  le  relevé  de  tous  les 
accidents  survenant  en  Suisse  pendant  trois  ans  (du  V  avril  1888 
jusqu'en  1891),  et  de  travailler  les  données  acquises  ;  cette  statis- 
tique fut  complétée  par  la  statistique  fournie  par  le  secrétariat 
suisse  des  ouvriers  au  sujet  des  lésions  corporelles  et  des  décès 
parmi  les  membres  des  caisses  de  secours  et  des  caisses  de 
malades  suisses  dans  les  années  1886,  1887  et  1888.  (Basée  sur 
les  données  de  1200  à  1300  caisses  de  secours  et  de  malades  avec 
167,000  à  195,000  membres.  Un  travail  semblable  avait  été  fait 
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par  Messieurs  Schuler,  inspecteur  des  fabriques,  et  D' A.  E.  Burk- 
hardt,  basé  sur  les  expériences  d'à  peu  près  150  caisses  en  cas 
de  maladie  avec  18,000  à  20,000  membres,  pendant  les  années 
1880  à  1884.) 

Le  Conseil  fédéral  chargea  ensuite  Monsieur  L.  Ferrer, 
conseiller  national,  de  présenter  un  mémoire  détaillé  sur  l'intro- 
duction d'une  assurance  suisse  contre  les  accidents,  et  Monsieur 
le  professeur  Kinkelin  de  rédiger  un  préavis  sur  le  même  objet; 
après  cela,  et  surtout  après  que  le  Vorort  de  l'Union  suisse 
du  commerce  et  de  l'industrie  eût  rassemblé  les  préavis  d'un 
grand  nombre  de  particuliers  et  de  sociétés  industrielles,  l'As- 
semblée fédérale  adopta  à  l'unanimité,  le  23  juin  1890, 
sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral,  le  nouvel  article  de  con- 
stitution suivant  (art.  34  ^**)  qui  fut  accepté  ensuite,  sans  oppo- 
sition positive,  aussi  par  le  peuple,  par  283,228  voix  contre 
92,200,  le  21  novembre  1890: 

„La  Confédération  introduira,  par  vole  législative,  l'assurance  en  cas 
d'accident  et  de  maladie,  en  tenant  compte  des  caisses  de  secours  existantes. 

Elle  peut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances  obligatoire  en 
général  ou  pour  certaines  catégories  de  citoyens." 


De  ce  court  exposé  historique  des  différentes  phases  do 
notre  législation  en  matière  de  responsabilité,  il  ressort  que  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  cette  voie  ont  dû  nous  décider 
à  abandonner  le  système  de  responsabilité  suivi  jusqu'ici,  ainsi 
que  l'assurance  de  cette  responsabilité,  et  à  passer  à  une  assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  organisée  par  l'Etat. 

C'est  avec  raison  que  l'on  attend  de  nous  que  nous  ex- 
pliquions par  quelles  expériences  nous  avons  été  conduits  à  ce 
changement  complet  de  système.  Nous  mêmes,  nous  avons  le 
plus  grand  intérêt  à  nous  en  faire  une  idée  claire,  si  nous  ne 
voulons  pas  voir  se  perpétuer  les  anciennes  fautes  dans  la  nou- 
velle législation.  Le  profit  que  nous  pourrons  tirer  de  ces  re- 
cherches  sera  d'autant  plus  grand  qu'elles  seront  faites  avec  im- 
partialité et  sans  prévention. 

Les  uns,  et  justement  les  voix  les  plus  hautes,  disent  que 
les  défauts  qui  se  sont  fait  jour  sont  la  conséquence  nécessaire 
de  l'exploitation  privée  de  l'assurance;  et  d'après  cette  manière 
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de  voir  il  suffirait  ainsi  absolument  d'organiser,  pour  tous  ceux 
qui  ne  se  contentent  pas  de  cette  exploitation  privée,  ou  même 
aussi  en  même  temps  pour  tous  les  fabricants  responsables  et 
qui  seront  déclarés  tels  dans  la  suite,  une  assurance  contre  les 
accidents  par  l'Etat  en  conservant  les  anciens  principes  de  la 
responsabilité.  D'autres  oseront  peut-être  prétendre  encore  que 
l'assurance  privée  suffirait  parfaitement  aussitôt  que  la  respon- 
sabilité des  fabricants  serait  définie  d'une  manière  claire  et 
précise  et  que  l'assurance  de  tous  les  accidents  professionnels 
serait  prescrite  aux  fabricants.  (Voir  le  rapport  de  la  „Winter- 
thour**  pour  1880,  et  une  proposition  de  Buhl  et  consorts  au 
Reichstag  allemand  en  1881.) 

Laissons  parler  les  expériences   faites. 

On  ne  peut  pas  rendre  responsable  notre  exploitation  privée 
de  l'assurance  de  toutes  les  défectuosités  dans  l'exécution  des 
dispositions  légales  sur  la  responsabilité,  déjà  pour  la  raison  que 
cette  assurance  privée  est  restée  ignorée  dans  une  grande  mesure 
par  les  fabricants.  D'après  la  statistique  officielle  des  fabriques 
de  1889,  pas  moins  de  159,543  ouvriers  des  deux  sexes  étaient 
au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  par  suite  soumis  à  la 
responsabilité  sous  le  régime  de  la  loi  de  1881.  En  outre, 
34,000  à  38,000  ouvriers,  qui  ne  sont  pas  placés  sous  la  loi  sur  les 
fabriques,  obtenaient  encore  des  droits  à  la  responsabilité  par  la 
loi  dite  d'extension  de  la  responsabilité  de  1887.  Si  tous  ces 
ouvriers  étaient  assurés  contre  la  responsabilité,  nous  aurions,  en 
faisant  abstraction  des  effets  de  la  loi  sur  la  responsabilité  de 
1875,  environ  195,000  ouvriers  assurés  contre  les  cas  d'accidents 
responsables,  tandis  que  notre  tableau  statistique  (pag.  4  et  5) 
en  accuse  un  nombre  de  145,054  seulement.  (Dans  ce  tableau, 
manquent,  il  est  vrai,  les  ouvriers  assurés  auprès  des  sociétés 
étrangères  non  autorisées  ainsi  que  ceux  exceptionnellement 
assurés  auprès  des  sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires,  les- 
quelles sociétés  ont  été  laissées  de  côté  dans  ce  tableau;  mais 
nous  n'avons  pas  non  plus  compté  parmi  les  ouvriers  à  assurer 
le  nombre  bien  plus  grand  de  ceux  qui  sont  placés  sous  la  loi 
sur  la  responsabilité  de  1875.)  Par  conséquent,  une  grande 
fraction  de  tous  les  ouvriers  soumis  au  régime  des  lois  sur  la 
responsabilité  ne  sont  pas  assurés  ;  ce  sont  surtout  des  brodeurs, 
en  assez  grand  nombre  aussi  des  ouvriers  dans  l'industrie  de  la 
soie,  et  des  ouvriers  dans  les  petites  entreprises  de  construction. 


rrw^ 


CONGRÈS    INTERNATIONAL   DES    ACCIDENTS    DU   TRAVAIL.  133 

Or,  nous  n'avons  pas  encore  entendu  que  ces  ouvriers  non 
assurés  soient  plus  favorablement  placés,  lorsquMls  veulent  reven- 
diquer des  droits  en  responsabilité,  que  ceux  pour  lesquels  la 
responsabilité  a  été  couverte,  moyennant  des  primes,  par  une 
compagnie  d'assurances. 

Des  autorités  de  TEtat  aussi,  qui  ont  les  moyens  et  le  bon 
vouloir  d'exécuter  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  victimes  d'accidents,  se  voient  parfois 
obligées  de  recourir  au  jugement  des  tribunaux  à  cause  des 
prétentions  exagérées  de  ceux-là;  combien  plus  grande  est  donc 
pour  un  petit  entrepreneur,  qui  ne  croit  pas  pouvoir  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  pour  assurer  ses  ouvriers,  la  tentation  de 
se  soustraire  à  la  responsabilité,  dans  un  cas  d'accident,  ou  du 
moins  de  chercher  à  réduire  le  montant,  beaucoup  trop  élevé 
pour  lui,  de  l'indemnité  qui  lui  est  demandée?  Et  si  finalement 
l'ouvrier  a  gain  de  cause,  où  est  l'avantage  pour  celui-ci,  si  dans 
l'intervalle  le  patron  déclaré  responsable  est  devenu  insolvable? 
Pour  tous  ces  inconvénients,  l'assurance  privée  no  mérite  aucun 
reproche;  le  législateur  n'a  justement  pas  pensé  que  tant  de 
fabricants  ne  feraient  pas  usage  de  l'assurance. 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  de  reproches  à  l'assurance 
privée,  si,  pour  des  raisons  d'économie,  le  fabricant  responsable 
ne  s'assure  qu'en  partie  contre  les  conséquences  de  sa  respon- 
sabilité, et  attend  de  l'ouvrier  victime  d'accident  qu'il  se  con- 
tente de  l'indemnité  trop  faible,  prévue  dans  le  contrat,  offerte 
par  la  compagnie  d'assurances,  au  lieu  d'exiger  de  son  patron 
qu'il  complète  cette  indemnité  jusqu'au  chiffre  fixé  par  la  loi. 
C'est  ce  qui  arrive  surtout  lorsque  le  patron,  pour  réduire  con- 
sidérablement ses  primes,  n'assure  pas  du  tout  le  cas  d'incapacité 
temporaire  ou  seulement  pour  une  faible  indemnité  journalière 
se  montant  à  la  moitié  du  salaire,  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire, 
il  est  vrai,  s'il  parfait  ensuite  de  sa  bourse  le  chiffre  de  ce 
secours  trop  faible.  îfous  ne  faisons  que  mentionner,  sans  en 
parler  davantage,  les  fabricants  qui  —  ainsi  que  c'est  arrivé 
encore  ces  dernières  années  —  n'accordent  pas  même  à  l'ouvrier 
assuré  la  somme  fournie  par  la  compagnie  d'assurances,  mais 
qui  attendent  jusqu'à  ce  que  l'ouvrier  en  appelle  au  juge. 

L'assurance  combinée  contre  les  accidents,  d'après  l'art.  9 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  de  1881,  pourrait  rendre  superflues, 
au  grand  avantage  des  ouvriers,  moyennant  ime  participation  de 
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ceux-ci  d'une  moitié  des  primes  au  plus,  les  contestations  au 
sujet  de  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  est  encourue 
ou  non;  mais  pour  cela  il  faudrait  que,  comme  la  loi  le  veut,  le 
fabricant  assure  aussi  les  accidents  non  responsables  jusqu'au 
chiflfre  total  du  dommage,  au  lieu  de  restreindre  cette  assurance 
à  la  somme  maximale  de  1000  à  1200  fois  le  salaire  quotidien 
(polices  des  deux  compagnies  suisses),  ou  même  de  400  fois  ce 
salaire  seulement  pour  les  cas  d'invalidité  totale  ou  300  fois  en 
cas  de  mort  (polices  de  plusieurs  sociétés  françaises).  Le  fait  que 
dans  cette  assurance  combinée  on  n'assure  que  des  indemnités 
insuffisantes  et  que,  par  suite,  il  s'élève  des  contestations  sur  la 
responsabilité  elle-même  et  sur  le  montant  de  l'indemnité,  voire 
même  sur  la  manière  dont  la  somme  versée  par  la  compagnie 
d'assurances  doit  être  imputée  sur  l'indemnité  à  payer  par  le 
fabricant,  ce  fait  doit  être  attribué  en  première  ligne  aux  obscu- 
rités de  rédaction  de  cet  important  article  de  loi  et  non  pas  aux 
sociétés  d'assurances.  Enfin,  ce  n'est  pas  non  plus  aux  sociétés 
d'assurances  qu'il  faut  s'en  prendre  si  les  fabricants  font  des 
retenues  aux  ouvriers  en  n'assurant  que  la  responsabilité,  ou  les 
font  participer  à  une  assurance  combinée  insuffisante  en  retenant 
de  leurs  gages  bien  plus  de  50  7o,  même  beaucoup  plus  de  lOO^o 
des  primes. 

Les  expériences  que  l'on  a  faites  tendent  bien  plus  tôt  à 
faire  voir  que  le  législateur,  qui  veut  prendre  des  mesures  effi- 
caces pour  venir  en  aide  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  ne 
peut  pas  se  borner  à  accorder  à  l'ouvrier,  dans  certains  cas,  un 
droit  à  une  indemnité  et  à  laisser  au  patron  le  soin  de  faire 
tout  ce  qui  s'en  suit,  mais  qu'il  doit  arriver  à  ce  que  ces  indem- 
nités soient   effectivement  allouées  dans  toutes  les  circonstances. 

Pour  être  complet,  nous  devons  encore  faire  observer  que 
si  les  patrons  ne  sont  pas  assurés  contre  les  conséquences  de 
leur  responsabilité,  ce  n'est  pas  toujours  par  indifférence  ou  pour 
éviter  des  frais.  Il  arrive  parfois  qu'ils  ne  savent  pas  eux-mêmes 
qu'ils  sont  sous  le  coup  des  lois  sur  la  responsabilité,  et  aussi 
que  la  manière  dont  les  lois  sont  exécutées  par  les  autorités 
cantonales  les  affermit  dans  leur  laisser-aller.  La  confusion  de 
ces  patrons  n'est  pas  petite  lorsqu'ils  se  voient  inopinément 
actionnés  par  un  ouvrier  à  cause  d'un  accident  et  qu'un  arrêté 
du  Conseil  fédéral,  avec  effet  rétroactif,  les  déclare  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  responsabilité  (art.  V^  de  la  loi  sur 
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les  fabriques  de  1877  ;  art.  14  de  la  loi  sur  la  responsabilité  de 
1881  ou  art.  10  de  la  loi  sur  l'extension  de  la  responsabilité 
4e  1887). 

Mais  ne  faut-il  pas  chercher  dans  les  conditions  (Vdssurances 
des  sociétés  privées  d'assurances  contre  les  accidents  la  cause 
pour  laquelle  des  ouvriers  bénéficiant  de  la  responsabilité  ne 
sont  pas  assurés?  Bien  que  les  risques  exclus  par  les  sociétés 
soient  numériquement  de  peu  d'importance,  nous  devons  cepen- 
dant en  parler  ici. 

Il  est  juste  que,  dans  certaines  professions  (les  constructions 
de  ponts,  d'écluses,  de  radeaux,  par  exemple),  les  patrons  ne 
peuvent  pas  trouver  l'assurance  de  leurs  ouvriers  auprès  de 
quelques  sociétés  d'assurances  et  seulement  à  un  prix  très  élevé 
auprès  d'autres.  C'est  une  conséquence  de  la  libre  concurrence 
que  les  sociétés  s'efforcent  de  rechercher  les  bons  risques,  ceux 
qui  peuvent  leur  procurer  des  bénéfices,  et  qu'elles  ne  s'inquiètent 
guère  des  mauvais,  de  ceux  qui,  dans  la  règle,  leur  font  subir 
des  pertes.  L'assureur  qui  se  contenterait  d'accepter  les  risques 
qu'il  plairait  à  son  concurrent  de  lui  laisser  paierait  chèrement 
sa  bonhomie.  Mais,  de  même  que  les  établissements  cantonaux 
d'assurances  des  bâtiments  contre  l'incendie  trouvent  le  moyen 
d'assurer  auprès  des  sociétés  privées  d'assurances  les  risques 
dangereux  dont  ils  n'osent  pas  se  charger,  de  même,  dans  notre 
domaine,  il  est  possible  d'arriver  à  un  résultat  par  la  réunion 
de  plusieurs  assurés  ou  par  l'intermédiaire  d'une  grande  entre- 
prise, ainsi  que  le  prouve  le  contrat  passé  entre  la  commission 
fédérale  de  la  Linth  avec  une  société  privée  pour  l'assurance 
des  ouvriers  occupés  aux  travaux  du  canal.  Les  sociétés  d'assu- 
rances assurent  aussi  des  risques  dangereux  tant  qu'elles  ne  se 
sentent  pas  menacées  dans  leur  existence. 

Mais  si  toutefois  elles  persistent  à  refuser  l'assurance  de  la 
maladie  dans  les  industries  désignées  par  le  Conseil  fédéral 
comme  engendrant  des  maladies  dangereuses,  il  faut,  pour  juger 
de  l'attitude  des  sociétés,  se  rendre  compte  sur  quel  terrain  in- 
certain notre  législation  en  matière  de  responsabilité  s'est  aven- 
turée dans  cette  direction.  Si  tous  les  débours  qui  sont  néces- 
saires pour  arriver  à  constater  que  la  maladie  „a  exclusivement 
pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique**  étaient  faits  on  faveur 
du  pauvre  malade,  on  rendrait  assurément  à  celui-ci  un  plus 
grand  service  que  par  le  moyen  de  cet  article  de  loi. 
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Il  va  de  soi  que  l'assurance  collective,  aussi  bien  que  Tassu- 
rance  individuelle,  doit  exclure  les  accidents  par  suite  de  tremble- 
ment de  terre,  guerre,  émeutes,  rixes,  duels,  suicides,  ivresse,  par- 
ticipation à  des  courses  de  chevaux,  ascensions  aérostatiques  et 
chasses  à  courre.  Les  mêmes  raisons  l'obligent  également  à  exclure 
les  personnes  en-dessous  et  en-dessus  d'un  certain  âge  (en-dessous 
de  12,  18,  20  ans,  en-dessus  de  60,  65,  70)  ainsi  que  les  per- 
sonnes invalides,  sourdes,  aveugles  (totalement  ou  en  partie),  en 
outre  les  paralytiques,  les  aliénés,  les  épileptiques  ou  les  apo- 
plectiques. Or,  si  le  fabricant  doit  répondre  des  accidents  qui 
arrivent  à  ces  personnes,  et  s'il  est  inadmissible  qu'une  autorité 
préposée  aux  pauvres,  par  exemple,  vienne,  cas  échéant,  se 
substituer  au  patron  (art.  10  de  la  loi  de  1881),  il  ne  lui  reste 
rien  d'autre  que  de  les  congédier,  et  la  loi  est  la  cause  du  mal. 

Quelques  sociétés  étrangères  d'assul*ances  contre  les  accidents 
autorisées  en  Suisse  ont  encore,  pour  do  bonnes  raisons,  posé 
quelques  autres  conditions  d'assurance  que  nous  devons  mentionner 
aussi.  Ue  la  même  manière  que  dans  l'assurance  de  la  respon- 
sabilité des  compagnies  de  chemins  de  fer,  quelques  sociétés 
déclarent  dans  leurs  polices  collectives  que,  lors  d'une  catastrophe, 
elles  ne  garantissent  que  le  paiement  de  l'indemnité  pour  dix 
personnes;  une  autre,  que,  dans  ce  même  cas,  son  indemnité  totale 
ne  dépassera  pas  fr.  100,000.  Il  existe  aussi  des  sociétés  étran- 
gères dont  les  contrats  mettent  à  la  charge  des  patrons  la  moitié 
des  frais  des  procès  poursuivis  par  elles.  Libre  aux  fabricants 
d'accepter  des  conditions  semblables  ou  de  s'adresser  à  d'autres 
sociétés  qui  leur  en  font  grâce. 

Une  condition,  généralement  admise  par  toutes  les  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents,  donne  sujet  à  beaucoup  de 
récriminations;  c'est  celle  par  laquelle  les  sociétés  se  réservent 
le  droit  de  résilier  le  contrat  après  tout  accident,  ou  du  moins 
après  tout  paiement  de  sinistre  dont  le  montant  excède  le  chiffre 
des  primes  perçues;  cette  réserve  n'a  pas  pour  but  de  priver  les- 
assurés  du  bienfait  de  l'assurance;  elle  doit  simplement  fournir 
à  la  société  l'occasion  de  fixer  la  prime  à  un  chiffre  plus  élevé 
si  cela  est  nécessaire.  C'est  que  l'assurance  contre  les  accidents 
est  encore  dans  une  période  de  tâtonnements  et  d'essais.  L'ex- 
périence lui  a  démontré  que  ce  serait  en  effet  sa  ruine  de  couvrir 
pendant  toute  la  durée  du  contrat  (ordinairement  10  ans)  des 
risques  pour  lesquels  elle  avait  fixé,   sans  le  savoir,   la  prime  à 


I^F^ 


CONGRÈS   INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL.         137 

un  chiffre  trop  faible.  Si  la  résiliation  (levait  donner  le  moyen 
de  surélever  des  primes  déjà  sniH^antes,  la  concurrence  viendrait 
bientôt  s'y  opposer. 

Mais  si,  par  contre,  quelque»  sociétés  étrangères  stipulent 
dans  leurs  polices  que  toute  action  judiciaire  envers  la  compagnie 
leur  doit  être  signifiée  à  leur  siège  social,  et  déclarent  que  l'assu- 
rance en  responsabilité  souscrite  avec  le  patron  ne  peut  pas  être 
produite  par  ce  dernier  et  n'accorde  pas  à  l'ouvrier  le  droit 
d'exercer  une  action  contre  la  société,  ces  dispositions,  qui  ré- 
pondent peut-être  aux  conditions  des  pays  de  ces  sociétés,  sont 
sans  valeur  chez  nous. 

D'ailleurs,  que  l'on  critique  tant  que  l'on  voudra  les  dispo- 
sitions des  polices  d'assurance  collective,  le  mot  le  plus  élastique 
qu'elles  renferment,  celui  qui  donne  lieu  le  plus  souvent  à  des 
différends,  c'est  le  mot  de  responsabilité.  Quand  chaque  légis- 
lateur définit  la  responsabilité  d'une  autre  manière,  quand  presque 
chacun  des  commentateurs  de  notre  loi  l'interprète  différemment 
dans  ses  points  principaux,  faut-il  s'étonner  que  ceux  dont  les 
intérêts  sont  opposés,  le  fabricant  et  l'ouvrier,  la  comprennent 
également  chacun  à  leur  guise,  et  que  l'assureur,  qui  se  met  à 
la  place  du  patron  moyennant  une  prime  à  peine  suffisante  en 
moyenne,  ait  la  même  atttitude  que  le  patron? 

Nous  avons  déjà  suffisamment  démontré,  dans  l'exposé  du 
contenu  de  nos  lois  sur  la  responsabilité,  que  les  dispositions  do 
ces  lois  au  sujet  des  questions  de  savoir  quand  la  responsabilité, 
entière  ou  réduite,  est  encourue,  et  quelle  indemnité  doit  être 
payée  par  le  patron  dans  un  certain  cas  donné,  sont  laissées  si 
vagues,  si  mal  définies  et  si  élastiques,  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire 
pas  possible  d'en  sortir  sans  recourir  au  juge. 

L'ouvrier  blessé  a  intérêt  à  rejeter  la  cause  de  l'accident 
sur  le  patron  ou  ses  employés  ou  sur  les  installations  de  la  fa- 
brique et  à  calculer  de  la  façon  la  plus  pessimiste  le  préjudice 
causé  par  l'accident,  et  cet  intérêt  s'accroît  avec  les  conditions 
économiques  de  l'ouvrier,  et  nuit  à  la  juste  appréciation  de  l'ac- 
cident. Le  patron,  par  contre,  ou  la  société  d'assurance  qui  se 
substitue  à  lui,  est  obligé,  par  ses  propres  intérêts,  à  envisager  le 
cas  d'un  autre  côté,  et  avance  avec  non  moins  de  raison  d'autres 
arguments.  Dans  ces  circonstances,  peut-on  chercher  la  cause  des 
dissensions  uniquement  dans  les  sociétés  d'assurances,  soit  dans 
l'amour  du  gain  des  actionnaires  qui  restent  entièrement  passifs, 
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et  peut-on  dire:  les  sociétés  d'assurances  par  actions  ne  veulent 
pas  faire  leur  devoir,  et  de  là  proviennent  tous  les  défauts  que 
l'on  reproche  à  l'assurance  de  la  responsabilité?! 

II  est  vraiment  à  regretter  que  nos  fabricants  n'aient  pas 
—  pour  remédier  radicalement  au  mal  —  essayé  l'assurance  mu- 
tuelle dans  une  proportion  aussi  grande  qu'on  Ta  fait  en  Alle- 
magne. Cependant  les  quelques  essais  qui  ont  été  faits  ont  dé- 
montré que,  comme  en  Allemagne,  la  responsabilité  cause  aux 
sociétés  mutuelles  les  mêmes  désagréments  qu'aux  sociétés  par 
actions.  Nous  pourrions  citer  une  société  mutuelle  suisse,  où  les 
ouvriers  coopèrent  dans  l'administration,  dans  laquelle  on  a  dû 
admettre  la  nécessité  de  recourir  au  juge  pour  la  fixation  des 
indemnités,  et  dont  l'existence  est  déjà  sérieusement  menacée  par 
les  exigences  croissantes  des  ouvriers. 

Nos  inspecteurs  de  fabriques,  auxquels  on  ne  peut  faire  le 
reproche  d'être  prévenus  contre  les  ouvriers,  démontrent  aussi 
par  leurs  rapports  que  ces  demandes  d'indemnité  dépassent  sou- 
vent, il  est  vrai  en  partie  par  suite  du  manque  de  précision  de 
la  responsabilité,  les  limites  de  l'équité.  «J'ai  entendu  parler  d'in- 
demnités qui,  il  est  vrai,  ont  été  payées  de  gré  à  gré,  mais  qui 
étaient  exorbitantes,  si  fortes  que  même  les  représentants  des 
victimes  ne  pouvaient  contenir  leur  étonnement"  (rapport  de 
1882  et  1883,  page  20).  ^Beaucoup  plus  souvent  (que  de  les 
voir  se  contenter  de  petites  indemnités),  on  voit  les  ouvriers 
persister  dans  leurs  demandes  exagérées,  encouragés  malheureuse- 
ment en  cela  par  les  médecins.  —  Un  ouvrier  réclamait  une  in- 
demnité pour  un  œil  perdu;  or,  comme  il  fut  constaté,  il  avait 
perdu  cet  œil  bien  avant  son  entrée  au  service.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  des  demandes  d'indemnités  de  plusieurs  milliers  de  francs 
réduites  à  autant  de  centaines  et  l'ouvrier  se  déclarer  ensuite 
suffisamment  indemnisé.  —  L'allocation  de  secours  en  cas  de 
maladie  à  ceux  qui  ont  déjà  touché  la  réparation  complète  du 
préjudice  qui  leur  a  été  causé  encourage  la  simulation.^  (Rapport 
pour  1888  et  1889,  page  36). 

Il  est  compréhensible  qu'en  do  telles  circonstances,  les  com- 
pagnies d'assurances  ne  peuvent  pas  éviter  complètement  la  voie 
des  procès. 

Mais  dire  que  ces  procès  sont  innombrables,  ainsi  que  le 
prétendent  les  adversaires  des  compagnies  privées  d'assurances 
et  ainsi  qu'il  devraient  l'être  si  les  reproches  adressés  à  celles- 
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ci  étaient  justifiés,  c'est  lieureiisement  une  forte  exagération.  Le 
rapport  des  inspecteurs  de  fabriques  pour  1882  et  1883  constate 
déjà  „que  relativement  au  nombre  des  procès  l'exagération  atteint 
le  centuple  de  la  vérité **  (page  20).  Depuis  que  tous  les  juge- 
ments rendus  par  nos  tribunaux  dans  des  contestations  en  ma- 
tière d'assurances  doivent  être  communiqués  en  copie  à  notre 
bureau  des  assurances  (depuis  le  1*' janvier  1889),  on  peut  affir- 
mer d'une  manière  tout  à  fait  précise  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  en  moyenne  dix  fois  par  année  à  trancher  des  différends 
pour  cause  de  refus  de  paiement  de  l'indemnité  réclamée  dans 
les  accidents  assurés. 

Mais  même  après  cette  rectification  des  faits  dont  on  se 
plaint,  ceux-ci  nous  paraissent  encore  assez  regrettables,  surtout 
quand  on  prend  en  considération  la  situation  de  la  personne  lésée, 
la  gêne  de  la  famille  de  l'ouvrier  tué,  pendant  tout  le  cours,  dans 
la  règle  très  long,  du  procès,  ainsi  que  leur  situation  future  vis- 
à-vis  du  patron,  lequel  ne  les  aurait  pas  laissés  sans  secours 
même  si  la  loi  sur  la  responsabilité  n'existait  pas.  Et  ce  n'est 
pas  toujours  la  faute  de  l'ouvrier  s'il  ne  peut  pas  arriver  à  une 
entente  à  l'amiable  avec  son  patron  ou  avec  la  société  d'assurances 
sur  le  montant  de  l'indemnité. 

Il  est  aussi  très  possible  que  la  crainte  de  ces  déboires  et 
l'incertitude  au  sujet  de  l'issue  du  procès  induisent  souvent  l'ou- 
vrier, ou  sa  famille,  à  choisir  un  autre  mal,  à  accepter  une  in- 
demnité trop  faible.  C'est  une  triste  consolation  pour  l'ouvrier 
que  de  voir  souvent  aussi  les  compagnies  d'assurances,  afin  d'évi- 
ter des  procès  désagréables,  consentir  à  une  entente  à  l'amiable 
qui  est  toute  à  leur  désavantage. 

La  même  loi  de  1887,  qui  accorde  l'assistance  judiciaire 
gratuite  aux  personnes  indigentes  dans  les  procès  en  responsa- 
bilité (art.  6  et  7),  essaie  aussi  de  protéger  l'ouvrier  contre  ces 
ententes  à  l'amiable  (art.  9),  et  un  rapport  des  inspecteurs  de 
fabriques  (page  36  du  rapport  pour  1888  et  1889)  trouve  que 
l'utilité  de  cet  article  9  s'est  manifestée  d'une  manière  brillante. 
Cette  assertion  ne  peut  se  rapporter  qu'au  premier  paragraphe, 
lequel  recommande  aux  autorités  fédérales  et  cantonales  de  sur- 
veiller soigneusement  ces  accords  à  l'amiable. 

Le  deuxième  paragraphe,  par  contre,  qui  déclare  attaquable 
tout  contrat  en  vertu  duquel  une  indemnité  évidemment  insuffi- 
sante serait  attribuée  ou  aurait  été  payée  à  la  personne  lésée  ou 
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à  ses  ayants  cause,  nous  paraît  devoir  donner  des  résultats  dou- 
teux. D'après  ce  paragraphe,  la  personne  lésée,  ou  son  tuteur, 
qui  a  signé  un  contrat  d'indemnité  peut  aussitôt  après  le  consi- 
dérer comme  nul,  et  exiger  et  obtenir  par  la  voie  des  tribunaux 
une  nouvelle  indemnité,  et  cela  non  seulement  dans  les  cas  où 
le  contrat  est  entaché  des  vices  de  consentement  prévus  aux  ar- 
ticles 18  à  28  du  code  des  obligations  (erreur  essentielle,  dol  ou 
violence),  mais  même  lorsqu'il  a  été  souscrit  en  parfaite  connais- 
sance des  choses  (voir  les  jugements  du  tribunal  fédéral  de  1890, 
page  831).  Mais  nous  nous  demandons  si  dorénavant  les  patrons, 
ou  les  sociétés  d'assurances  consentiront  volontiers  à  ces  accords 
à  l'amiable  défavorables  pour  elles,  ainsi  qu'elles  le  faisaient 
autrefois  quand  elles  étaient  sûres  d'éviter  par  là  des  procès,  ou 
si  l'application  de  cet  article  ne  les  obligera  pas  à  en  appeler 
dans  la  règle  à  l'intervention  du  juge  dans  les  cas  graves,  à  cause 
de  l'indétermination  de  cette  indemnité  ^suffisante",  afin  de  pou- 
voir constituer  leurs  réserves  pour  sinistres  à  régler  à  la  fin  de 
l'année  et  clore  leur  bilan. 

Après  avoir  ainsi  montré  les  véritables  sources  des  procès 
en  responsabilité,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  occuper 
longuement  des  objections  de  ceux  qui  croient  que  les  fort» 
dividendes  des  actionnaires  sont  la  cause  de  l'insuffisance  des 
résultats  obtenus  dans  l'assurance  collective,  et  qu'en  les  faisant 
disparaître  on  obtiendrait  simultanément  une  plus  grande  indem- 
nité pour  Touvrier  et  une  diminution  de  frais  pour  le  patron. 
Les  rapports  du  bureau  fédéral  des  assurances  ont  démontré 
déjà  quels  piètres  résultats  l'assurance  de  la  responsabilité  a 
donnés  jusqu'ici  en  Suisse  et  dans  les  Etats  voisins,  et  combien 
peu  par  suite  il  y  aurait  à  gagner  par  un  changement  de  sys- 
tème. Même  les  sociétés  d'assurances-accidents,  financièrement 
bien  situées,  qui  ont  été .  autorisées  en  Suisse  ont  réparti  pour 
l'exercice  exceptionnellement  favorable  de  1890,  un  dividende 
qui  ne  dépasse  pas  ô.m^/o  de  leur  encaissement  total  de  primes, 
résultat  qu'elles  doivent  nécessairement  obtenir  pendant  les  an- 
nées favorables  si  elles  veulent  pouvoir  subsister  aussi  pendant 
les  mauvaises.  Et  encore  ces  sociétés  n'exploitent  pas  seulement 
l'assurance  collective,  mais  dans  une  forte  proportion  aussi  l'as- 
surance individuelle,  dont  le  rapport  est  beaucoup  supérieur, 
même  aussi  d'autres  branches  d'assurances  de  bon  rapport  (trans- 
ports, vie).    Ces  dividendes,  il  est  vrai,  atteignent  le  II.70  Vo  ^^ 
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capital  social  versé  par  les  neuf  sociétés,  ou  2.46  Vo  ^^  ^^^^  capital 
nominal  exposé.  Mais  si  nous  déduisons  de  ces  dividendes  len 
intérêts  produits  par  le  capital  versé  —  à  peu  près  la  moitié 
des  dividendes  —  comme  n'étant  pas  un  gain  provenant  de 
l'assurance,  il  ne  reste  plus,  même  dans  cette  année  favorable, 
qu'un  revenu  si  modique  que  nous  ne  voyons  plus  ce  qu'il  y 
aurait  à  gagner  en  changeant  de  système. 

Il  est  malheureusement  vrai  que,  justement  dans  cette 
branche  d'assurances  et  spécialement  dans  l'assurance  collective 
des  ouvriers,  les  frais  d'adminvdration  sont  très  élevés  (ils  se 
montent  à  presque  7^  ^^^  primes).  Mais  toutefois  avant  que, 
de  ce  fait,  on  puisse  tirer  une  raison  concluante  pour  un  chan- 
gement de  système,  il  faut  démontrer  que  cette  branche  difficile 
de  l'assurance  peut  être  exploitée  à  moins  de  frais.  En  tous 
cas,  il  faudra  faire  abstraction  alors  des  petits  accidents  dont  les 
caisses  en  cas  de  maladie  pourraient  se  charger  tout  aussi  bien 
et  à  moins  de  frais.  — 

14 on,  ce  ne  sont  pas  les  imperfections  humaines,  que  l'on 
rencontre  dans  l'assurance  privée  aussi  bien  que  dans  toute  autre 
institution,  qui  nous  poussent  en  première  ligne  à  chercher  un 
autre  mode  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  atteints  dans 
leur  profession  par  les  accidents.  Le  défaut  capital  ne  réside 
pas  dans  le  sujet  de  l'assurance  —  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  dont  nous  continuerons  à  nous  servir  à 
l'avenir  pour  notre  assurance  personnelle  —  mais  dans  Vohjet 
de  l'assurance,  la  responsabilité. 

Il  est  très  possible  d'assurer  une  somme  déterminée,  par 
exemple  10,000  francs,  payable  dans  un  cas  bien  précisé,  en 
cas  de  mort  violente  où  la  volonté  de  l'assuré  n'est  pas  en  jeu, 
mais  non  pas  une  responsabilité  mal  définie  et  dont  on  ne  peut 
connaître  la  portée. 

Au  début,  nous  avions  acclamé  la  responsabilité  comme 
l'institution  moderne  qui  combattrait  d'une  manière  équitable  les 
dangers  de  l'industrie  moderne;  nous  la  voyions  faire  dispa- 
raître un  mal  qui  provient  chez  nous  du  fait  qu'un  droit  de 
bourgeoisie  héréditaire  décide  à  quel  endroit  l'ouvrier  devenu 
pauvre  a  droit  à  l'assistance  publique.  A  notre  avis,  la  respon- 
sabilité des  fabricants  a  amené  ce  grand  progrès  que  l'ouvrier 
invalide,  ou  la  famille  privée  de  son  chef  à  la  suite  d'un  acci- 
dent, vient  à  être  assisté  dans  le  district  industriel  où  l'ouvrier 
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a  travaillé,  où  il  est  devenu  indigent  ou  a  perdu  la  vie,  au  lieu 
d'être  renvoyé  pour  être  assisté  dans  une  pauvre  commune  à  la 
campagne  ou  à  la  montagne  où  il  possède  par  hasard  encore  un 
droit  de  bourgeoisie  mais  où  il  n'a  plus  souvent  aucune  con- 
naissance. 

Aussi  longtemps  qu'il  ne  s'agissait  que  de  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  d'autres  grandes  entreprises  industrielles 
à  forts  capitaux  et  employant  les  forces  naturelles  dans  leur 
exploitation,  nous  ne  voyions  dans  la  responsabilité  ni  quelque- 
chose  d'injuste,  ni  une  charge  trop  lourde. 

Mais  plus  le  législateur  étendit  cette  responsabilité  exception- 
nelle, même  dans  les  cas  dus  au  hasard,  à  de  plus  petites  entre- 
prises, où  les .  conditions  ne  sont  plus  les  mêmes  que  dans  les 
premières,  plus  il  se  vit  obligé,  pour  des  raisons  d'équité  et 
d'opportunité,  de  restreindre  par  toute  espèce  de  clauses  et  de 
limites  le  principe  à  l'origine  si  simple  et  si  clair  de  la  respon- 
sabilité ;  à  ce  point  que  le  bienfait  de  celle-ci  fut  bientôt  masqué 
par  les  incertitudes  de  droit  dans  l'application  de  la  loi,  et  par 
les  désagréments  de  toute  sorte  qui  on  furent  la  conséquence. 

Comment  pouvait-on  penser  encore  à  étendre  la  responsabilité 
à  d'autres  masses  beaucoup  plus  grandes  de  la  population  après 
avoir  été  témoins  des  difficultés  que  soulevait  l'application  des 
lois  dans  la  minorité  du  peuple  !  Car  il  est  incontestable  que  la 
solution  de  la  question  est  dans  les  mains  des  petits  industriels 
et  des  patrons  —  en  majorité  petits  également  —  dans  l'agri- 
culture, ainsi  que  de  leurs  aides  et  ouvriers,  lesquels  aspirent 
aussi  à  une  position  indépendante,  puis  que  les  patrons  soumis 
jusqu'ici  à  la  responsabilité  se  verraient  avec  plaisir  placés  sous 
le  régime  d'une  loi  qui  s'étendrait  aussi  à  ceux-là. 

Dans  cette  majorité  de  la  population,  la  situation  des  patrons 
par  rapport  à  celle  des  ouvriers  n'est  pas  favorable  au  point  que 
les  premiers  puissent  reconnaître  l'obligation  de  répondre  des 
accidents,  même  dus  au  cas  fortuit,  dont  sont  victimes  leurs  ou- 
vriers; les  uns  doivent  aussi  bien  que  les  autres  lutter  pour 
l'existence;  les  moteurs  dont  les  patrons  font  usage  dans  leur 
travail  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  disposent  les  ouvriers,  ce 
sont  leurs  membres  guidés  et  surveillés  par  leurs  cinq  sens.  Mais 
ils  sont  prêts  à  coopérer  dans  l'introduction  d'une  prévoyance 
pour  les  victimes  d'accidents  professionnels,  une  prévoyance  dont 
les  frais  sont  supportés  non  seulement  par  les  patrons  et  les  ou- 
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Triera,  mais  aussi  par  la  communauté  entière,  par  l'Etat,  comme 
celui-ci  participe  aussi  aux  frais  de  l'instruction  et  de  l'hygiène* 
Dès  que,  pour  cette  prévoyance,  les  contributions  des  intéressés 
se  règlent  sur  le  risque,  ce  qui  est  non  seulement  juste  mais  aussi 
conforme  au  but  que  l'on  se  propose,  l'expression  „  d'assurance*^ 
peut  lui  être  appliquée,  et  avec  le  mot,  les  expériences  faites 
dans  l'assurance. 

Mais  alors  c'est  abandonner  la  responsabilité  ainsi  que  l'as- 
surance échafaudée  sur  les  bases  de  la  responsabilité. 

On  reconnaîtra  aussi  à  l'avenir  que  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité, et  avec  elle  l'assurance  de  la  responsabilité,  a  préparé  le 
chemin  à  cette  prévoyance,  qu'elle  a  éveillé  le  sentiment  do  res- 
ponsabilité Se  la  classe  plus  aisée  vis-à-vis  de  la  classe  moins 
favorablement  située,  qu'elle  a  conduit  à  d'immenses  améliorations 
pour  protéger  la  vie  et  la  santé  dans  l'industrie.  Mais  elle  a  eu 
aussi  beaucoup  de  torts  en  faisant  du  droit  humanitaire  que  peut 
faire  valoir  l'individu  vis-à-vis  de  la  totalité,  un  droit  civil  que 
peut  revendiquer  par  voie  judiciaire  l'ouvrier  blessé,  contre  un 
autre  individu,  le  patron,  et  cela  dans  des  accidents  qui  frappent 
au  hasard  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  sans  que  les  patrons  atteints 
soient  plus  coupables  que  les  autres  ;  et  l'on  a  malheureusement  cru 
à  la  possibilité  d'une  assurance  dont,  comme  nous  le  savons,  la 
réalisation  ne  peut  pas  être  complète  dans  bien  des  cas. 

Les  difficultés  d'exécution  ne  nous  dispensent  pas  de  la  né- 
cessité de  chercher  une  solution  du  nouveau  problème. 

Le  fait  que  ce  renversement  total  de  système  n'est  pas 
l'œuvre  d'une  seule  volonté  autoritaire  ou  d'un  parti  politique 
influent,  mais  de  la  volonté  d'un  peuple  libre,  et  le  résultat  de 
ses  propres  expériences,  ne  peut  être  sans  éveiller  l'intéirêt  des 
savants  éminents  d'autres  nations  qui  ont  voué  toutes  leurs  forces 
à  l'étude  de  cette  question  économique. 
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M  STiTISTip  DES  iCCIDPTS  EN  SUISSE. 

BUT,  OBGWmil  ET  ÉTAT  ACTUEL  DES  MWl 


PAR 

LE  BUREAU  FÉDÉRAL  DE  STATISTIQUE. 


Les  origines  de  notre  statistique  des  accidents  doivent  être 
recherchées  dans  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
et  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

La  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  rendit  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  responsables  du  dommage 
résultant  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation,  sous  réserve 
des  cas  de  force  majeure  et  des  négligences  commises  par  les 
victimes  elles-mêmes.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  furent, 
en  outre,  déclarées  responsables  des  dommages  causés  par  les 
accidents  survenus  pendant  la  construction. 

La  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  du 
27  mars  1877,  tout  en  abandonnant  à  une  loi  ultérieure  le  soin 
de  régler  définitivement  la  question  de  la  responsabilité  provenant 
de  l'exploitation  des  fabriques,  imposa  déjà,  en  principe,  aux 
propriétaires  de  fabriques  une  responsabilité  analogue  à  celle  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur. 

C'est  le  25  juin  1881  que  fut  promulguée  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants  prévue  par  celle  concernant  le 
travail  dans  les  fabriques.  Limitée  d'abord  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  et  aux  fabriques,  la  res- 
ponsabilité civile  des  employeurs  fut  étendue  à  d'autres  industries, 
entreprises  et  travaux  (notamment  aux  industries  dangereuses) 
par  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887. 

Les  risques  dérivant  de  la  responsabilité  civile  ont  porté 
tout  natiu*ellement  les  chefs  d'exploitations  à  aviser  aux  moyens 
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de  se  mettre  à  couvert.  Il  les  ont  trouvés  dans  les  sociétés  d'as- 
surance contre  les  accidents.  Mais  les  employeurs  ne  devaient 
pas  être  seuls  à  rechercher  les  bienfaits  de  l'assurance:  le» 
ouvriers  eux-mêmes  étaient  poussés  dans  cette  voie,  car  la  légis- 
lation sur  la  responsabilité  ne  les  protège  que  d'une  manière  im- 
parfaite. Non-seulement  les  lois  sur  la  responsabilité  se  bornent 
à  mettre  entre  les  mains  de  l'ouvrier  une  arme  dont  il  n'est  pas 
toujours  facile  ni  agréable  de  se  servir,  mais  encore  elles  laissent 
l'ouvrier  exposé  aux  accidents  provoqués  par  des  cas  de  force 
majeure  et  par  des  tiers,  ainsi  qu'aux  accidents  arrivés  en  dehors 
de  l'exploitation.  D'un  autre  côté,  la  législation  sur  la  respon- 
sabilité ne  s'applique  qu'à  certaines  classes  d'ouvriers  et  n'accorde 
aucune  protection  à  un  grand  nombre  d'autres  travailleurs  tout 
aussi  dignes  d'intérêt.  Elle  crée  enfin  une  espèce  d'hostilité,  d*an- 
tagonisme  entre  patron  et  ouvrier,  préjudiciable  à  tous  les  deux. 
Toutes  ces  considérations  devaient  donc  conduire  aussi  les  ouvriers 
vers  l'assurance.  Mais  ce  qui  est  facile  au  grand  entrepreneur,  à 
l'industriel  riche,  devient  une  lourde  charge  pour  le  père  de  famille 
vivant  uniquement  de  son  gain. 

Les  théories  d'économie  nationale  suivant  lesquelles  l'Etat  doit 
intervenir  dans  les  questions  sociales  ayant  fait  beaucoup  de  progrès 
et  ayant  même  été  mises  en  application  dans  deux  Etats  voisins  en 
matière  d'assurance,  on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  la  question  de 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  fût  posée  en  Suisse- 

En  effet,  le  25  mars  1885,  le  Conseil  National  avait  pris  en 
considération  une  motion  de  M.  Klein  et  consorts  tendant,  d'une 
part,  à  arriver  à  l'extension  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  du  25  juin  1881  et  invitant,  d'autre  part^ 
le  Conseil  fédéral  :  „A  présenter,  après  étude,  un  rapport  sur  la 
„  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  chercher  à  intro- 
„duire  une  assurance  générale  obligatoire  des  ouvriers  contre  les- 
„  accidents." 

Le  première  partie  de  la  motion  Klein  ayant  été  réalisée 
par  l'adoption  de  la  loi  susrelatée  sur  l'extension  de  la  respon-^ 
sabilité  civile,  la  seconde  partie  fut  reproduite  dans  un  postulat 
voté  le  29  avril  1887,  conçu  comme  suit: 

„Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter,  le  plus  prompte- 
„  ment  possible,  aux  chambres  un  rapport  et  des  propositions  sur 
„  l'introduction  d'une  assurance  générale,  obligatoire  et  officielle 
„de8  ouvriers  contre  les  accidents." 
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Ensuite  de  ce  postulat,  le  Conseil  fédéral  estimant  qu'une 
enquête  devait  précéder  la  discussion  d'une  réforme  aussi  impor- 
tante, présenta,  le  5  décembre  1887,  aux  chambres,  un  message 
concluant  à  l'organisation  d'une  statistique  des  accidents  et  suivi 
d'un  projet  d'arrêté  fédéral  y  relatif.  Ce  projet  fut  adopté  avec 
quelques  modifications  le  22  décembre  1887  par  le  Conseil  des 
Etats  et  le  lendemain  par  le  Conseil  National.  Cet  arrêté  enfin 
fut  lui-même  complété  et  commenté  par  un  règlement  édicté  par 
le  Conseil  fédéral  le  17  janvier  1888. 

Ce  sont  les  principes  et  les  règles  ainsi  établis  pour  .la  sta- 
tistique des  accidents  que  nous  avons  l'honneur  d'exposer  dans 
les  lignes  qui  suivent. 


« 


La  statistique  générale  des  accidents  organisée  dans  toute  la 
Suisse  pour  une  durée  de  trois  ans,  soit  du  1*'  avril  1888  au 
31  mars  1891,  avait  expressément  pour  but  de  servir  de  base 
à  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'introduire  en 
Suisse  une  ^assurance  générale  et  obligatoire  des  ouvriers  contre 
les  accidents.^ 

C'est  ce  but  aussi  qui  avait  fait  règle  pour  déterminer  l'éten- 
due et  l'organisation  de  l'enquête. 

En  ce  qui  concerne  Vétendue  de  Venquète  elle  était  fixée  par 
la  prescription  portant  qu'il  fallait  relever  tous  les  accidents 
arrivant  en  Suisse  à  des  personnes  âgées  de  plus  de  quatorze 
ans  et  entraînant  soit  la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  six  jours.  Le  recensement  devait  comprendre  également 
les  accidents  qui  ont  eu  lieu  hors  du  territoire  suisse,  mais  dont 
la  victime  avait,  au  moment  de  l'accident,  son  domicile  régulier 
en  Suisse. 

La  statistique  des  accidents  était  ainsi  étendue  à  toute  la 
population  capable  de  travailler  et  non  limitée  aux  „ouvriers^ 
dans  le  sens  plus  restreint  du  mot.  Ce  système  présentait 
plusieurs  avantages.  D'abord,  il  était  extrêmement  simple,  avan- 
tage très  grand  pour  une  statistique  embrassant  toutes  les  classes  de 
la  population.  En  outre,  il  permettait  de  faire  d'une  manière  beau- 
coup plus  uniforme  la  distinction  entre  patrons  et  ouvriers,  en  ce 
que  le  bureau  de  statistique  fit  lui-même  cette  répartition  au  lieu 
des  recenseurs  qui  auraient  chacun  envisagé  la  chose  à  un  point  de 
vue  différent.     D'un  autre  côté,  il  n'était  pas  impossible  que  le 
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législateur  combinerait  avec  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
une  assurance  volontaire  des  employeurs.  Or,  il  eût  été  regrettable 
dans  ce  cas  de  ne  point  posséder  de  renseignements  sur  les 
accidents  auxquels  sont  exposés  les  personnes  travaillant  pour 
leur  propre  compte. 

Si,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  à  recenser,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  doute  quant  à  ceux  ayant  occasionné  la  mort  ou 
l'invalidité  permanente,  il  n'en  était  pas  de  même  de  ceux  ayant 
entraîné  une  incapacité  de  travail  purement  passagère.  Il  fallait 
tracer  ici  une  limite,  ne  fût-ce  que  pour  des  raisons  d'ordre 
pratique.  Il  est  bien  vrai  qu'un  accident  avec  une  incapacité  de 
travail  de  2  à  3  jours  constitue  déjà  un  événement  assez  grave 
pour  le  simple  ouvrier  qui  doit  entretenir  une  famille,  et  qu'il 
aurait  été  facile  de  prescrire  aussi  le  recensement  des  accidents 
de  cette  importance.  Mais  il  est  non  moins  certain  que,  poussée 
aussi  loin,  notre  statistique  des  accidents  aurait  présenté  des 
lacunes  considérables  et  que  dès  lors  tout  le  travail  aurait  été 
fait  en  vain.  Il  est  bien  permis  de  dire  que  cette  limite  de  ^plus 
de  6  jours"  a  été  reculée  autant  que  cela  pouvait  se  faire  sans 
inconvénient. 

L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  de  l'empire  alle- 
mand n'indemnise  l'incapacité  de  travail  passagère  qu'à  partir 
de  la  14°**  semaine  et  l'assurance  de  l'Autriche  seulement  à 
partir  de  la  5™»  semaine,  l'indemnité  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  jusqu'à  cette  date  étant  mise  à  la  charge  de  l'assurance 
contre  les  maladies.  On  était  dès  lors  en  droit  de  se  demander 
si,  eu  égard  au  fait  que  des  dispositions  analogues  pourraient 
trouver  place  dans  la  loi  suisse  qui  traitera  cette  matière,  il  ne 
vaudrait  pas  mieux  adopter  une  limite  supérieure  à  celle  de 
„plus  do  6  jours".  Voici  les  raisons  pour  lesquelles  on  ne  l'a 
pas  fait.  Quoiqu'il  soit  hors  de  doute  que  cette  limite  entre 
l'assurance  contre  les  accidents  et  l'assurance  contre  les  maladies 
sera  axée  à  une  date  plus  éloignée  de  l'accident,  il  est  néanmoins 
désirable  que  l'on  possède  des  renseignements  aussi  sûrs  que 
possible  sur  la  part  de  l'indemnité  afférente  à  l'assurance  contre 
les  maladies,  ce  qui  no  sera  possible  que  si  on  connaît  le  nombre 
et  l'effet  des  accidents  de  moindre  importance.  En  décidant  qu'on 
recenserait  les  accidents  suivis  d'au  moins  7  jours  d'incapacité 
de  travail,  on  savait  fort  bien  qu'on  ne  parviendrait  pas  à  les 
compter   tous,   mais  on  pouvait  espérer   au   moins  que  de  cette 
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manière  on  arriverait  à  un  résaltat  plus  complet  pour  les  accidents 
suivis  d'une  incapacité  de  travail  de  2  à  3  semaines  et  plus. 

On  a  cherché  aussi  à  rendre  l'enquête  aussi  complète  que 
possible  en  y  comprenant  non  seulement  les  accidents  du  travail, 
c'est-à-dire  les  accidents  causés  ou  occasionnés  par  l'exercice  de 
la  profession,  mais  encore  tous  les  accidents  arrivés  en  dehors 
des  occupations  ordinaires.  Notre  législation  actuelle  sur  la  res- 
ponsabilité civile  n'accorde,  cela  va  sans  dire,  une  indemnité  que 
pour  les  accidents  du  travail  ou  comme  on  les  appelle  aussi  les 
accidents  professionnels.  Mais  on  n'était  pas  assuré  qu'une  pareille 
disposition  fût  aussi  adoptée  dans  une  loi  instituant  l'assurance 
générale  et  obligatoire  par  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  aussi 
très  désirable  de  pouvoir  comparer  les  accidents  non-profession- 
nels aux  accidents  professionnels. 

Ce  furent  donc  des  raisons  tirées  de  la  nature  même  de 
l'enquête  qui  engagèrent  à  l'étendre  plutôt  qu'à  la  restreindre. 
Mais  nous  fûmes  aussi  guidés  dans  cette  voie  par  la  considération 
générale  suivante.  Si  nous  avions  voulu,  par  exemple,  limiter 
notre  statistique  aux  accidents  qui  arrivent  aux  ^ouvriers"  (dans 
le  sens  restreint  du  mot)  ou  aux  ^accidents  professionnels^,  il 
eût  fallu  établir  une  définition,  soit  de  l'^ouvrier**,  soit  de 
r„accident  professionnel**.  Or,  ces  définitions,  lors  même  qu'elles 
auraient  été  rédigées  avec  le  plus  grand  soin,  eussent  donné  lieu 
à  des  interprétations  diverses  et  à  des  doutes  et  par  conséquent 
provoqué  l'incertitude.  De  semblables  restrictions  auraient  bien 
diminué  le  travail  extérieur  de  l'enquête,  mais  elles  auraient  con- 
sidérablement augmenté  les  difiîcultés  du  travail  statistique  pro- 
prement dit.  Des  prescriptions  pouvant  être  facilement  comprises 
de  tout  le  monde  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que,  pour  être 
complète,  la  statistique  des  accidents  exigeait,  pour  ainsi  dire,  le 
concours  de  toute  la  population.  Toute  disposition  restrictive 
dans  les  directions  indiquées  aurait  embrouillé  la  population  et 
en  quelque  sorte  annihilé  ou  tout  au  moins  diminué  sa  colla- 
boration. 

Mais  si  on  relevait  ainsi  les  accidents  arrivés  aux  ouvriers 
et  employeurs,  les  accidents  professionnels  et  non-professionnels, 
il  allait  de  soi  cependant  qu'on  ne  comptait  pas  pêle-mêle  tous 
les  accidents,  mais  qu'on  recueillait  pour  chaque  accident  toutes 
les  données  qui  permettraient  au  bureau  central  de  distinguer 
les    accidents    d'après    les    catégories    indiquées    (accidents    des 
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ouvriers    et    accidents    des   patrons,    accidents   professionnels    et 
accidents  non-professionnels). 

C'est  la  notion  de  ^^Paccident^  enfin  qui  était  destinée  aussi 
à  exercer  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  l'étendue  de 
l'enquête.  Les  autorités  législatives  n'avaient  pas  réussi  à  établir 
à  cet  égard  une  définition  ralliant  les  différentes  opinions.  Aussi 
s'était-on  contenté  de  la  prescription  générale  suivante: 

„Ne  seront  pas  comprises  dans  le  recensement  les  lésions 
corporelles  quelconques  dont  la  victime  elle-même  ou  tout  autre 
personne  a  été  l'auteur  volontaire.  A  part  cela,  la  notion  de 
l'accident  doit  être  entendue  dans  l'acceptation  la  plus  large  du 
terme;  ainsi,  les  cas  douteux  ou  présentant  un  caractère  mixte 
seront  également  relevés,  une  délimitation  plus  précise  et  uni- 
forme ne  pouvant  être  fixée  que  dans  la  suite,  une  fois  les 
matériaux  recueillis*'. 

De  cette  manière  il  nous  fut  possible  d'obtenir  des  ren- 
seignements même  sur  les  cas  douteux,  tout  en  observant  au 
bureau  central  une  règle  uniforme  pour  le  dépouillement. 

Le  bureau  de  la  statistique  des  accidents  était  parfaitement 
fixé  à  cet  égard.  Si,  d'un  côté,  il  écartait  les  cas  de  meurtre 
ainsi  que  tout  autre  homicide  et  blessure  causés  intentionnellement, 
il  envisageait  par  contre  comme  accident  à  recenser  tous  les  cas 
d'homicide  qui  étaient  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  l'im- 
prudence, ainsi  que  les  lésions  occasionnées  involontairement  par 
d'autres  personnes,  pourvu  que  ces  accidents  réunissent  les  autres 
conditions. 

Les  cas  de  herniQs  abdominales  constituaient  une  espèce 
de  zone  incertaine.  En  ce  qui  concerne  ces  cas,  l'office  central 
avait  adopté  dans  le  cours  des  travaux  la  règle  suivante.  Etaient 
considérées  comme  accidents  toutes  les  hernies  causées  par  un 
événement  extérieur  ayant  provoqué  un  effort  musculaire  con- 
sidérable (tels  que  le  port  de  lourdes  charges,  un  faux  pas 
ou  glissement  en  portant  un  fardeau,  etc.),  tandis  que  celles  qui 
n'étaient  pas  imputables  à  une  influence  de  ce  genre  étaient 
éliminées. 

Xous  faisons  enfin  observer  que  les  résultats  totaux  n'au- 
raient été  que  très  peu  modifiés,  lors  même  que  ces  cas  douteux 
signalés  et  d'autres  cas  semblables  eussent  été  tranchés  autre- 
ment, attendu  que  leur  nombre  était  infiniment  petit  vis-à-vis  de 
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la    totalité   des    aocidenta   recensés.    Ils   appartenaient   d'ailleurs 
presque  tous  à  la  catégorie  des  accidents  non-professionnels. 


Kous  allons  parler  maintenant  de  V organisation  de  la  sta- 
tistique. La  première  condition  que  Ton  devait  exiger  de  cette 
organisation,  c'est  qu'elle  fournit  des  résultats  aussi  complets  que 
possible.  La  mesure  la  plus  efficace  au  point  de  vue  purement 
bureaucratique  aurait  été  d'imposer  aux  victimes  d'accidents  ou 
aux  membres  de  leur  famille  l'obligation  d'annoncer  tout  accident 
sous  peine  d'amende,  comme  cela  a  lieu  par  exemple  pour  les 
naissances  et  les  décès.  Il  serait  oiseux  d'exposer  ici  pourquoi 
«n  Suisse  moins  que  partout  ailleurs  il  ne  pouvait  être  question 
d'une  pareille  mesure.  Par  contre,  il  était  hors  de  doute  qu'une 
obligation  semblable  pouvait  être  imposée  en  faveur  de  cette 
enquête  à  tous  les  entrepreneurs  qui  étaient  déjà  tenus  d'an- 
noncer les  accidents  survenant  dans  leurs  exploitations,  soit  à 
raison  de  la  responsabilité  cirile,  soit  en  vertu  des  règlements  de 
police.    Voici  les  prescriptions  édictées  à  cet  égard: 

„Les  fabricants  et  les  industriels,  ainsi  que  les  entrepreneurs, 
responsables  en  vertu  des  lois  fédérales  du  25  juin  1881  et  du 
26  avril  1887,  sont  tenus  de  signaler  à  l'agent  recenseur  tous 
ies  accidents  survenus  dans  l'exploitation  de  leur  fabrique,  de 
leur  industrie  ou  de  leur  entreprise,  dont  la  communication  à 
l'autorité  compétente  leur  incombe  aux  termes  de  la  législation 
en  vigueur;  ils  adressent  à  cet  effet  à  l'agent  un  double  des 
bulletins  qu'ils  sont  tenus  d'envoyer  à  l'autorité  locale. 

„Sont,  de  même,  tenus  de  signaler  tous  les  accidents  ap- 
partenant à  la  catégorie  susvisée  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à  vapeur  déclarées  civilement  responsables  par 
les  lois  fédérales  du  1"  juillet  1875  et  du  26  avril  1887.  Des 
formulaires  de  bulletins  leur  seront  remis  pour  cet  usage,  à 
charge  par  elles  d'en  adresser,  dans  chaque  cas  de  ce  genre,  à 
l'agent  recenseur  un  exemplaire  renfermant  des  données  aussi 
exactes  que  possible.  L'accomplissement  de  cette  formalité  ne 
les  affranchit  pas  de  l'obligation  d'adresser  au  département  des 
chemins  de  fer,  aux  ingénieurs  du  contrôle,  etc.,  les  avis  aux- 
quels ils  sont  actuellement  tenus. '^ 

En  considération  de  leur  caractère  officiel  ou  légal,  l'obli- 
gation expresse  d'annoncer   les   accidents   fut   imposée  aux  offi- 
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ciers  de  l'état  civil  et  aux  médecins.   Les  prescriptions  y  relatives^ 
étaient  conçues  comme  suit: 

„Le8  médecins  qui,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  et 
les  officiers  d'état  civil  qui,  par  le  fait  de  l'inscription  d'un  décès 
dans  les  registres  mortuaires,  sont  informés  d'un  accident  de  la 
catégorie  ci-dessus  indiquée,  sont  tenus  de  le  signaler  à  l'agent 
recenseur  dans  l'arrondissement  duquel  l'accident  est  survenu. 
Ils  recevront  à  cet  effet  des  bulletins  munis  d'un  questionnaire, 
aux  questions  duquel  ils  répondront  aussi  exactement  qu'il  leur 
sera  possible  de  le  faire  sans  se  causer  un  dérangement  notable. 

„A  cet  effet,  les  médecins  consigneront  immédiatement  sur 
le  bulletin  tout  accident,  venu  à  leur  connaissance,  entraînant 
ou  paraissant  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de  plu» 
de  six  jours.  Ils  compléteront  ensuite  leur  relevé  en  y  ajoutant 
les  données  dont  ils  se  seront  enquis.  Le  traitement  terminé  et^ 
s'il  doit  se  prolonger,  un  mois  au  plus  tard  après  avoir  été  in- 
formé  de  l'accident,  le  médecin  remettra  le  bulletin  en  question 
à  l'agent  recenseur.  Si,  dans  cette  dernière  supposition,  le  mé* 
decin  ne  connaît  que  plus  tard  la  date  à  laquelle  la  victime  a 
reconquis  la  pleine  capacité  de  travail,  il  est  tenu  d'en  informer 
l'agent  recenseur  par  un  avis  spécial. 

„Les  médecins  et  les  officiers  de  l'état  civil  seront  rétribués^ 
à  la  fin  de  chaque  année  à  raison  de  50  centimes  pour  chaque 
cas  au  sujet  duquel  ils  auront  adressé  à  l'agent  recenseur  un 
bulletin  conforme  au  présent  règlement.*' 

Cette  indemnité  fut  portée  à  80  centimes  à  l'expiration  de 
la  première  année. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  était  chargée  de  rappeler 
à  leur  devoir  et  de  punir  les  entrepreneurs,  officiers  de  l'état  civil 
et  médecins  qui  négligeraient  de  donner  les  avis  auxquels  ils^ 
étaient  astreints.  Il  va  sans  dire  que  des  punitions  ne  pouvaient 
être  infligées  que  là  où  la  législation  cantonale  avait  édicté  des 
dispositions  pénales  applicables  à  ces  cas.  Plusieurs  entrepreneur» 
civilement  responsables  ont  été  ainsi  punis  par  des  amendes. 

Mais  toutes  ces  prescriptions,  même  lorsqu'elles  auraient  été 
toujours  exécutées  à  la  lettre,  ne  faisaient  parvenir  à  notre  con- 
naissance qu'une  partie  des  accidents. 

Il  est  vrai  que  cette  partie  formait  bien  la  plupart  des  acci- 
dents qu'il  s'agissait  de  relever.  Toutefois,  il  fallait  encore  orga- 
niser un  service  de  renseignements  pour  ceux  des  accidents  qui 
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n'avaient  pas  entraîné  le  décès,  qui  n'étaient  pas  arrivés  dans 
une  exploitation  soumise  à  la  responsabilité  civile  et  dont  les 
victimes  n'avaient  pas  reçu  de  soins  médicaux.  Yoici  de  quelle 
manière  on  s'y  est  pris. 

,La  bonne  exécution  de  ce  travail  de  statistique  étant  une 
œuvre  d'intérêt  général,  le  Conseil  fédéral  fait  un  appel  à  la 
bonne  volonté  de  tous  les  citoyens  et  engage  toutes  les  personnes 
qui,  sans  y  être  obligées,  seraient  cependant  en  mesure  de  le 
faire,  de  signaler  aux  agents  recenseurs  les  accidents  dont  ils 
auraient  connaissance. 

^Les  agents  de  recensement  chercheront  notamment  à  obtenir 
des  renseignements  réguliers  de  la  part  des  personnes  qui,  par 
le  fait  de  leurs  fonctions  officielles,  de  leur  commerce  ou  de  toute 
autre  circonstance,  paraissent  être  plus  particulièrement  en  mesure 
d'avoir  connaissance  des  accidents  survenus:  tels  les  ecclésiastiques, 
les  instituteurs,  les  membres  de  chambres  de  charité,  des  comités 
d'une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  d'une  société  ou- 
vrière, le  personnel  de  la  police,  etc.,  etc.  Le  recenseur  tiendra 
particulièrement  à  organiser  un  tel  service  de  renseignements 
pour  les  parties  de  son  arrondissement  qui,  pai*  leur  distance  ou 
pour  d'autres,  causes,  se  dérobent  à  son  investigation  personnelle. 
Les  personnes  qui  s'engagent  à  fournir  des  renseignements  rece- 
vront des  bulletins  d'accident;  elles  y  consigneront,  le  cas  échéant, 
aussi  exatement  que  possible,  les  données  requises,  et  les  adres- 
seront ensuite  au  recenseur  avec  la  mention  ^officiel",  c'est-à-dire 
en  franchise  de  port. 

„Les  gouvernements  cantonaux  sont  invités  à  imposer  ce 
service  de  renseignements  à  ceux  de  leurs  fonctionnaires  qui 
paraissent  s'y  prêter  tout  particulièrement  en  raison  de  leur  genre 
d'activité,  ainsi  que  cela  est  le  cas,  par  exemple,  du  personnel 
de  la  police. 

„Ghacim  a  le  droit  de  prendre  connaissance  du  registre  tenu 
par  le  recenseur,  afin  de  se  rende  comptre  s'il  est  complet. 

„L'agent  recenseur  ne  doit  pas  se  borner  à  se  nantir  des 
communications  telles  qu'elles  lui  sont  faites  à  titre  officiel  ou 
non  officiel.  Il  doit,  au  besoin,  en  vérifier  l'exactitude  et  les 
compléter  par  un  supplément  d'information  puisé  auprès  de  la 
victime,  de  la  famille,  de  l'officier  d'état  civil  ou  de  toute  autre 
personne  à  même  de  le  renseigner.  11  fera  tous  ses  efiforts  pour 
être   informé   de   chaque  accident,  rentrant  dans  le  cadre  de  sa 
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statistique,  et  il  fera  en  sorte  de  pouvoir  fournir  dans  chaque  cas 
particulier  des  renseignements  aussi  complets  et  aussi  exacts  que 
possible  sur  les  faits  visés  par  le  questionnaire." 

C'est  peut-être  le  moment  d'indiquer  brièvement  de  quelle 
manière  et  avec  quelle  exactitude  les  différents  organes  appelés 
à  collaborer  à  la  statistique  des  accidents  ont  rempli  leur  devoir. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  de  l'état  civil,  qui  avaient 
l'obligation  d'annoncer  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort,  le 
bureau  de  statistique  désigné  comme  office  central  pour  l'enquête 
sur  les  accidents  possédait  un  moyen  de  contrôler  tous  les  cas. 
Ces  fonctionnaires  étant  tenus,  en  vertu  de  dispositions  légales 
édictées  antérieurement,  à  communiquer  au  bureau  de  statistique 
toutes  les  cartes  de  décès  avec  la  mention  de  la  cause  de  mort, 
il  n'y  avait  qu'à  comparer  les  deux  renseignements  (savoir  ceux 
destinés  à  la  statistique  des  accidents  et  ceux  envoyés  pour  la 
statistique  des  causes  de  décès).  Aussi,  pendant  la  première  année 
de  la  statistique,  avons-nous  constaté  un  assez  grand  nombre  de 
négligences  commises  par  les  officiers  de  l'état  civil.  Environ 
un  cinquième  des  décès  par  suite  d'accidents  inscrits  dans  les 
registres  de  l'état  civil  n'avaient  pas  été  communiqués  aux 
recenseurs  des  accidents.  Il  va  sans  dire  que  tous  les  négligents 
ont  été  astreints  à  réparer  leurs  omissions.  On  aurait  pu  croire 
que  cet  avertissement  suffirait,  mais  ce  ne  fut  pas  le  cas,  car 
pendant  la  seconde  année  l'écart  entre  les  deux  sortes -d'infor- 
mations s'éleva  encore  à  7jo,  de  sorte  qu'une  nouvelle  vérification 
devint  nécessaire.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  explications  et  les 
excuses  qui  nous  ont  été  adressées  à  cette  occasion  ont  prouvé 
que  dans  la  plupart  des  cas  nous  n'avions  pas  affaire  à  des 
négligences  ou  omissions  proprement  dites,  mais  bien  plutôt  à 
une  appréciation  différente  qui  se  justifie  suivant  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place.  Abstraction  faite  des  cas  douteux  proprement 
dits  ainsi  que  des  cas  où  l'accident  et  la  maladie  coïncidaient, 
les  accidents  mortels  non  annoncés  par  les  officiers  de  l'état  civil 
concernaient  pour  la  plupart  des  cas  rentrant  bien  dans  la  caté- 
gorie des  accidents  dans  le  sens  de  notre  enquête,  mais  dont 
l'issue  n'avait  provoqué  aucun  dommage  économique.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  'doute  à  cet  égard  quand  il  s'agit  d'accidents  ayant 
frappé  des  personnes  devenues  incapables  de  travailler  par  suite 
de  l'âge  ou  d'autres  infirmités,  ou  quand  il  s'agit  de  vagabonds, 
ivrognes  dégénérés,  noyés,  gelés,  etc.,  dont  le  décès  n'a  pu  causer 
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aucun  dommage  matériel.  Il  nouB  est  arrivé  assez  souvent  que 
des  officiers  de  l'état  civil  astreints  à  fournir  des  renseignements 
supplémentaires  émettaient  l'avis  qu'une  statistique  dont  le  but 
est  de  servir  de  base  à  une  assurance  contre  les  accidents  ne 
devrait  pas  comprendre  des  accidents  qui  sont  plutôt  avantageux 
que  désavantageux  au  point  de  vue  économique  pour  les  membres 
de  famille  du  défunt  ou  pour  la  commune  chargée  de  l'entretenir. 
Il  est  hors  de  doute  que  cette  manière  de  voir  ne  pouvait  être 
admise,  car  il  fallait  avant  tout  recenser  tous  les  accidents.  C'est 
aux  personnes  chargées  de  faire  le  dépouillement  qu^ii  appartenait 
alors  d'apprécier  l'accident.  Il  résulte,  en  outre,  de  ces  explications 
que  la  lacune  dans  les  informations  des  officiers  de  l'état  civil, 
qui  paraissait  si  énorme  au  début,  n'était  pas,  en  effet,  d'une  im* 
portance  aussi  grande  qu'on  pourrait  le  croire,  et  qu'elle  n'aurait 
pas  eu  de  conséquences  fâcheuses  même  lorsqu'on  ne  serait  pas 
parvenu  à  la  combler  comme  cela  a  été  le  cas. 

En  nous  assurant  la  collaboration  des  officiers  de  l'état  civil 
et  en  utilisant  leurs  bulletins  pour  la  statistique  des  décès,  nous 
avons  obtenu  communication  de  la  presque  totalité  des  accidents 
mortels.  Il  est  vrai  que  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  bureau  de 
la  statistique  des  accidents  a  dû  faire  plus  de  recherches  et 
demandes  de  renseignements  supplémentaires  qu'il  n'aurait  désiré. 
Mais  tout  ce  travail  ne  signfie  rien,  pourvu  que  les  résultats 
soient  bons.  Les  services  rendus  à  la  statistique  des  accidents 
par  les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  été  très  utiles  et  tout  à  fait  satisfaisants  quant  à  leur 
résultat  final. 

Quels  sont  les  résultats  de  l'obligation  d'information  imposée 
aux  médecins?  Parmi  les  82,000  accidents  accusés  pendant  les 
trois  ans  qu'a  duré  la  statistique,  52,000  ont  été  signalés  par  les 
médecins.  Quoiqu'un  grand  nombre  de  ces  derniers  accidents 
soient  parvenus  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  du  recen- 
cément  indépendamment  des  communications  des  médecins  (par 
exemple,  par  les  informations  des  entrepreneurs  soumis  à  la  res- 
ponsabilité civile,  par  l'intermédiaire  des  officiers  de  l'état  civil 
ou  des  victimes  elles-mêmes,  soit  enfin  par  des  renseignements 
pris  par  les  agents  recenseurs),  toujours  est-il  \Tai  que  le  con- 
cours des  médecins  a  été  très  efficace  et  très  utile.  On  pouvait 
cependant  s'attendre   d'avance  à  ce  que  les  médecins  ne  satis- 
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feraient  pas  partout  de  la  même  manière  aux  obligations  à  eux 
imposées.  C'est  surtout  pendant  les  premiers  temps  de  l'enquête 
que  les  médecins  ont  quelquefois  omis  ou  négligé  d'annoncer  les 
accidents.  Ceci  résulte  clairement  du  fait  que  durant  les  six  premiers 
mois  les  informations  des  membres  du  corpB  médical  ne  formaient 
qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  tous  les  accidents  relevés,  tandis 
que  dans  la  suite  cette  proportion  s'est  élevée  jusqu'aux  deux 
tiers.  Le  bureau  de  statistique  estime  que  ce  progrès  doit  être 
attribué  en  première  ligne  aux  éclaircissements  donnés  aux  mé- 
decins sur  la  forme  et  l'étendue  des  informations  qui  leur  étaient 
demandées.  Le  bureau  de  statistique  ayant  appris  que  des  mé- 
decins n'annonçaient  pas  aux  recenseurs  les  accidents  qu'ils 
avaient  à  traiter,  „ parce  qu'une  réponse  complète  à  toutes  les 
questions  du  bulletin  exigeait  d'eux  des  informations  trop  étendues 
et  trop  d'écritures^,  une  circulaire  fut  adressée  à  messieurs  les 
médecins  pour  leur  rappeler  qu'ils  étaient  tenus,  aux  termes  du 
règlement,  de  ne  répondre  aux  questions  à  eux  posées  qiC autant 
que  cela  leur  était  possible  et  sans  se  causer  un  dérangement 
notable'^. 

Une  autre  mesure  propre  à  augmenter  le  nombre  des  infor- 
mations des  médecins  était  celle  qui  consistait  à  adresser  à  la 
fin  de  la  première  année  aux  gouvernements  cantonaux  une  liste 
des  médecins  n'ayant  annoncé  aucun  accident,  avec  prière  de  les 
rappeler  à  leurs  devoirs.  On  a  cherclié  aussi  à  tenir  l'attention 
des  médecins  en  suspens  par  des  circulaires  adressées  de  temps 
en  temps  à  tout  le  corps  médical  suisse.  On  peut  admettre  enfin 
que  le  paiement  des  indemnités  pour  les  accidents  annoncés, 
opéré  à  la  fin  de  chaque  année,  a  exercé  aussi  une  heureuse 
influence  dans  ce  sens.  Le  total  des  indemnités  payées  aux  mé- 
decins pour  toute  la  durée  de  la  statistique  des  accidents  s'élève 
à  environ  fr.  39,000.  Le  bureau  fédéral  de  statistique  estime 
qu'il  n'aurait  pas  pu  se  passer  des  éminents  services  rendus  par 
les  médecins  et  qu'il  n'aurait  guère  osé  revenir  tant  de  fois  à  la 
charge,  s'il  n'avait  pu  leur  offrir  la  modeste  indemnité  que  l'on  sait. 


Voici  comment  il  nous  a  été  possible  de  vérifier  au  moins 
jusqu'à  un  certain  point  dans  quelle  mesure  les  fabricants  et 
autres  entrepreneurs  soumis  aux  lois  sur  la  responsabilité  civile 
ont  satisfait  à  l'obligation  d'annoncer  les  accidents,  qui  leur  était 
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imposée.  Dès  avant  Torganisation  de  la  statistique  des  accidents 
et  indépendamment  de  cette  dernière,  ces  fabricants  et  entre- 
preneurs avaient  été  obligés  par  la  législation  sur  la  responsa- 
bilité civile,  et  cela  sous  peine  d'une  amende  jusqu'à  fr.  200, 
à  annoncer  les  accidents  survenant  dans  leurs  exploitations  et 
occasionnant  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  6  jours  aux 
autorités  locales  qui  sont  chargées  de  transmettre  ces  communi- 
cations aux  inspecteurs  des  fabriques.  Ceux-ci  ont  bien  voulu 
remettre  chaque  année  leurs  listes  d'accidents  ainsi  établies  au 
bureau  de  statistique,  afin  que  celui-ci  pût  vérifier  si  tous  les 
accidents  qui  s'étaient  produits  dans  le  domaine  de  la  responsa- 
bilité civile,  lui  avaient  été  annoncés.  Le  bureau  de  statistique 
constata  de  cette  manière  qu'environ  5  %  des  accidents  de  cette 
catégorie  n'avaient  pas  été  recensés.  Il  va  sans  dire  que  des  la- 
cunes ainsi  découvertes  ont  été  comblées  au  moyen  de  demandes 
de  renseignements  supplémentaires.  Il  est  certain  que  malgré  ce 
contrôle  nous  ne  pouvons  prétendre  que  notre  statistique  des  acci- 
dents dans  le  domaine  de  la  responsabilité  civile  soit  absolument 
complète,  parce  que  les  listes  mêmes  des  inspecteurs  des  fabriques 
présentent  quelques  lacunes.  Toutefois  l'expérience  nous  a  dé- 
montré que  les  accidents  qui  ne  figuraient  pas  sur  les  listes  des 
inspecteurs  des  fabriques  concernaient  presque  tous  des  cas  de  peu 
de  gravité  ou  même  des  cas  pouvant  être  envisagés  comme  dou- 
teux, soit  à  raison  des  circonstances  particulières  de  l'accident, 
soit  à  raison  de  la  durée  de  l'incapacité  de  travail.  Il  résulte  de 
tout  cela  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  grande  importance  aux 
quelques  lacunes  de  notre  statistique  des  accidents  dans  le  do- 
maine de  la  responsabilité  civile. 

La  Confédération  n'avait  pas  d'autres  moyens  légaux  à  sa 
disposition  pour  obliger  d'autres  personnes  qualifiées  que  celles 
indiquées  ci-dessus  (officiers  de  l'état  civil,  médecins  et  entre- 
preneurs civilement  responsables)  à  prendre  une  part  active  à 
cette  enquête.  Afin  de  combler  autant  que  possible  les  lacunes 
encore  existantes,  les  gouvernements  cantonaux  étaient  invités  h  im- 
poser un  service  de  renseignements  à  ceux  de  leurs  fonctionnaires 
qui  paraissaient  s'y  prêter  tout  particulièrement  en  raison  de  leur 
genre  d'activité.  Le  bureau  fédéral  de  statistique  ignore  si  tous 
les  gouvernements  cantonaux  ont  tenu  compte  de  ce  désir  et  quel 
a  été  en  général  le  résultat  des  prescriptions  auxquelles  il  peut 
avoir  donné  lieu.    Nous  savons  cependant  d'une  manière  positive 
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qu'entre  autres  le  personnel  de  la  police  de  certains  cantoas  a 
été  astreint  à  participer  à  la  statistique  des  accidents.  Il  est  hors 
de  doute  que  cette  catégorie  de  fonctionnaires  était  très  bien 
qualifiée  pour  collaborer  à  un  travail  de  ce  genre.  Ailleurs  on  est 
même  allé  plus  loin  en  mettant  les  agents  de  police  à  la  dispo- 
sition des  recenseurs  des  accidents  pour  prendre  les  informations 
plus  précises  et  plus  détaillées  dont  ces  derniers  pouvaient  avoir 
besoin  pour  compléter  leurs  indications. 

Il  a  été  fait  enfin  un  appel  à  la  bonne  volonté  do  tous  les 
citoyens  pour  les  engager  à  signaler  aux  agents  recenseurs  les 
accidents  dont  ils  auraient  connaissance.  Ce  désir  a  été  com- 
muniqué à  la  population  de  chaque  canton  par  une  publication 
du  gouvernement  exposant  le  but  et  l'utilité  de  la  statistique  des 
accidents.  Cet  appel  a  été  répété  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours 
de  l'enquête.  En  outre,  les  recenseurs  avaient  reçu  pour  instruc- 
tion de  chercher  à  obtenir  des  renseignements  réguliers  de  la 
part  des  personnes  qui,  par  le  fait  de  leurs  fonctions  officielles, 
de  leur  commerce  ou  de  toute  autre  circonstance  paraissaient  être 
plus  particulièrement  en  mesure  d'avoir  connaissance  des  accidents 
survenus:  tels  les  ecclésiastiques,  les  instituteurs,  les  membres 
des  chambres  de  charité,  des  comités  d'une  caisse  de  secours  en 
cas  de  maladie  ou  d'une  société  ouvrière,  etc.,  etc.  La  franchise 
de  port  s'étendait  aussi  à  ces  informations  volontaires. 

Personne  n'a  cru,  cela  va  sans  dire,  que  des  exhortations  de 
ce  genre  seraient  écoutées  et  suivies  par  toute  la  population  sans 
exception.  Mais  nous  avons  pu  constater  néanmoins  que  cet  appel 
a  trouvé  de  l'écho  dans  bien  des  cercles.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  comité  de  la  société  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  le  secrétariat  ouvrier  suisse  ont  attiré  tout  spécialement  l'at- 
tention de  leurs  milieux  sur  cett«  enquête,  en  en  faisant  ressortir 
l'importance.  La  statistique  des  accidents  a  été  appuyée  d'une 
manière  très  efficace  par  l'administration  fédérale  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  péages,  qui  ont  obligé  le  personnel  placé  sous 
leurs  ordres  à  annoncer  régulièrement  à  qui  de  droit  les  accidents 
survenus. 

De  son  côté  le  département  fédéral  militaire  ordonna  chaque 
année  aux  médecins  d'écoles  ou  de  troupes  en  service  à  informer 
les  agents  recenseurs  des  accidents  arrivant  aux  militaires,  et  le 
médecin  en  chef  de  l'armée  mit  toutes  les  années  les  rapports 
de  service  à  notre  disposition,  afin  de  nous  permettre  de  vérifier 
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les  communications  faites  par  les  médecins  militaires.  Les  lacunes 
ainsi  constatées  furent  également  comblées  par  des  informations 
supplémentaires. 

Xous  nous  sommes  servis  aussi  pour  la  statistique  des 
accidents  des  communications  de  la  presse  et  cela  de  la  manière 
suivante.  Depuis  le  milieu  de  l'enquête  environ,  le  bureau 
de  statistique  reçut  régulièrement,  pour  être  employés  dans  un 
autre  but,  près  de  90  journaux  suisses,  parmi  lesquels  chaque 
canton  était  représenté  par  au  moins  un  exemplaire.  On  sait  que 
nos  journaux  vouent  une  attention  toute  particulière  aux  communi- 
cations diverses  venant  de  leur  entourage  immédiat  et  notamment 
aussi  aux  malheurs  et  accidents  de  toute  espèce.  Il  était  donc 
tout  naturel  de  se  servir  de  ces  rapports  comme  points  d'appui 
pour  notre  statistique  des  accidents.  Yoici  comment  on  s'y  prit. 
Tous  les  articles  de  journaux  relatifs  à  des  accidents  furent 
découpés  et  adressés  aux  recenseurs  pour  être  vérifiés  et  complétés. 

Après  avoir  ainsi  exposé  en  détail  toutes  les  mesures  prises 
pour  rendre  notre  statistique  des  accidents  aussi  complète  que 
possible,  nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  ajouter  pour  achever 
la  description  de  l'organisation.  Les  gouvernements  cantonaux 
avaient  reçu  l'ordre  de  diviser  le  territoire  de  leur  canton  en 
autant  d'arrondissements  qu'ils  le  jugeaient  nécessaire  pour  la 
réussite  de  l'opération  et  pour  l'obtention  d'un  résultat  aussi  com- 
plet que  possible.  Dans  la  plupart  des  cantons  la  délimitation 
des  arrondissements  fut  calquée  sur  celles  des  communes  ou  des 
arrondissements  de  l'état  civil.  On  nomma  pour  chaque  arron- 
dissement un  „ agent  recenseur*  chargé  de  recevoir  les  infor- 
mations et  de  les  consigner  dans  les  formulaires  de  recensement 
établis  à  cet  effet.  Ces  fonctionnaires  devaient  au  surplus  se  con- 
former aux  instructions  suivantes: 

„  L'agent  recenseur  ne  doit  pas  se  borner  à  se  nantir  des 
communications  telles  qu'elles  lui  sont  faites  à  titre  officiel  ou 
non-officiel.  Il  doit,  au  besoin,  en  vérifier  l'exactitude  et  les  com- 
pléter par  un  supplément  d'information  puisé  auprès  de  la  victime^ 
de  la  famille,  de  l'officier  d'état  civil  ou  de  toute  autre  personne 
à  même  de  le  renseigner.  Il  fera  tous  ses  efforts  pour  être  in- 
formé de  chaque  accident,  rentrant  dans  le  cadre  de  sa  statistique^ 
et  il  fera  en  sorte  de  pouvoir  fournir  dans  chaque  cas  particulier 
des  renseignements  aussi  complets  et  aussi  exacts  que  possible 
sur  les  faits  visés  par  le  questionnaire." 
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Les  bulletins  de  recensement  ainsi  remplis,  appelés  ^bulletins 
d'accident**  devaient  être  adressés  tous  les  trimestres  au  bureau 
fédéral  de  statistique  auquel  on  avait  confié  le  soin  d'en  faire  le 
dépouillement. 

Ces  relations  étendues  d'un  seul  bureau  central  avec  plus 
de  2000  agents  recenseurs  avaient  été  facilitées  dès  le  début  par 
le  fait  que  le  même  bureau  est  chargé  depuis  près  de  15  ans 
d'entretenir  des  rapports  analogues  avec  environ  2000  officiers  de 
l'état  civil;  que  dans  certains  caatons  c'étaient  précisément  ces 
fonctionnaires-là  qui  avaient  été  désignés  comme  recenseurs  des 
accidents  et  qu'ainsi  un  grand  nombre  des  intéressés  étaient  déjà 
habitués  à  un  travail  de  ce  genre. 

Voilà  pour  l'organisation  de  la  statistique.  Quant  à  la  nature 
des  données  recueillies  pour  chaque  accident,  nous  ne  pourrons 
mieux  la  faire  connaître  qu'en  transcrivant  ici  le  bulletin  d'accident 
dont  on  devait  se  servir  pour  chaque  accident  tombant  sous  le 
coup  de  notre  statistique.    (Voir  pages  17  et  18.) 

Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  beau- 
coup de  détails  pour  expliquer  ces  questions  et  leur  rapport  avec 
la  statistique  des  accidents  et  qu'il  suffit  de  relever  ici  quelques 
particularités. 

Les  réponses  aux  questions  6,  7  et  8  devaient  nous  fixer 
non-seulement  sur  la  fréquence  des  accidents  parmi  la  population 
en  général,  mais  encore  parmi  les  différentes  professions,  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  d'insister  sur  leur  utilité. 

Si  nous  avons  adopté  les  questions  9  et  10,  c'est  en  vue  de 
fournir  au  législateur  les  renseignements  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  si,  s'inspirant  des  principes  admis  en  Allemagne  et  en 
Autriche  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  il  avait 
l'intention  d'accorder  aux  survivants  des  personnes  décédées  par 
suite  d'accidents  des  indemnités  sous  forme  de  rentes. 

La  question  12  était  destinée  à  nous  faire  connaître  dans 
quelle  mesure  la  législation  actuelle  sur  la  responsabilité  civile 
prenait  soin  des  victimes  d'accidents. 

La  question  18  devait  nous  permettre  de  répartir  les  acci- 
dents en  accidents  professionnels  (accidents  du  travail)  et  accidents 
non-professionnels  (accidents  arrivés  en  dehors  des  occupations 
ordinaires). 

Celui  qui  avait  à  s'occuper  du  dépouillement  des  accidents 
ne  pouvait  s'empêcher  de  se  dire  que  les  renseignements  sur  les 
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BULLETIN  D»ACCIDENT. 


Xettre  alphaMque 
de  l'annonce 


lieu  de  l'accident;  Commune  de. 


N«  du  bulleUn 

Nom  de  IHuTondiMement 

No  de  Tarrond.. 

District  de      


Données  relatives  à  la  victime. 

1.  Nom,  prénom  et  surnom 

2.  Domicile  et  coimnune  du  domicile 

3.  Sexe:   masculin*  —  féminin* 

4.  Année  de  la  naissance  18 

5.  Commune  d'origine canton  ou  pays 

6.  La  victime  avait-elle  un  travail  rémunérateur  régulier?  —  Oui*  —  Non* 

^.  En  cas  d'affirmative,  dans  quel  genre  d'industrie,  d'affaire  ou  d'administration 
était-elle  occupée  (indiquer  le  genre  de  l'établissement  et  la  raison  com- 
merciale)?   


S.  Quel  était  son  genre  spécial  d'activité  et  d'emploi?. 


9.  Etat  civil:  célibataire*  —  marié*  —  veuf(ve)*  —  divorcé* 

JLO.  La  victime  avait-elle  des  enfants  à  sa  charge  ou  des  parents  nécessiteux  à 
l'entretien  desquels  elle  pourvoyait  entièrement  ou  en  notable  partie  ou 
dont  l'entretien  lui  incombait  légalement?  (Désigner  le  degré  de  parenté  et 
l'année  de  la  naissance  de  ces  personnes.) 


1. 
2. 
3. 
4. 


5. 

6. 


7. 
8. 


il.  La  victime  était-elle  assurée  à  une  entreprise  d'assurance  en  cas  d'accident 
ou  de  décès,  à  une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  à  une  société  de 
secours  mutuels  ou  à  tout  autre  établissement  analogue?  (En  cas  d'affir- 
mative, indiquer  le  nom  de  l'entreprise  ou  établissement.) 


12.  La  victime  était-elle,  lors  de  l'accident,  occupée  dans  une  industrie  soumise 
à  la  responsabilité  civile?  —  Oui*  —  Non* 


*  Souligner  le  mot  applicable  dans  reapèoe. 
Congre*  iatematioiial  des  accidenta  dn  travail. 
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Données  relatives  à  l'accident  et  à  ses  suites. 

13.  Date  de  Paccident.    Année  18 mois jour 

14.  Lieu  et  cause  de  Paccident 


15.  Objet  et  occupation  qui  ont  causé  Paccident 


16.  Genre  de  la  lésion  corporelle.    Indication  du  membre  lésé 


17.  Autres  faits  ou  circonstances  caractéristiques  relatives  à  Paccident 


18.  Existe-il  une  connexité  directe  entre  Paccident  et  la  profession  de  la  vic- 
time? —  Oui*  —  Non* 

19.  L'accident  a  causé  la  mort  de  la  victime:   date  du  décès: 

Année  18 mois jour 

20.  L'accident  n'a  pas  causé  la  mort,  mais  une  incapacité  de  travail,  à  savoir: 

r  du  (premier  jour)  18. mois  jour        )  ^^'^ft^TtS: 

totale*  ;  vail  totale  on 

partielle  est  oer> 
manentéj  on  doit 

InBcrire  i  la 

place  du  dernier 

jonr  les  mots 


l  au  (dernier  jour)    18 „ 

r  du  (premier  jour)  18 „ 

partielle*  l 

Vau  (dernier  jour)    18  „ 

21.  Combien  d'autres  personnes  âgées  de  plus  de  14  ans  ont  été  lésées  corpo- 
rellement  par  le  même  accident  et  gênées  dans  leur  travail  pendant  au 
moins  six  jours? 

Signature. 

L'agent  recenseur*    Le  médecin*    L'offlcier  d'état  civil*    La  comp.  de  transport*    Informateur  quelconque*" 
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conséquences  des  accidents,  renseignements  que  devaient  nous 
fournir  les  questions  19  et  20  du  bulletin  d'accident,  auraient 
reçu  un  complément  très  précieux  si  on  s'était  enquis  en  même 
temps  du  gain  ou  salaire  habituel  (salaire  journalier  ou  annuel, 
etc.),  des  victimes  d'accidents.  S'il  est  vrai  que  les  préjugés  qu'on 
paraît  avoir  eus  contre  la  sûreté  et  l'exactitude  des  informations 
de  cette  espèce  ne  peuvent  être  envisagés  comme  dénués  de 
tout  fondement,  il  serait  cependant  difficile  d'indiquer  un  autre 
moyen  qui  fournirait  des  renseignements  plus  exacts  et  plus  utiles 
à  cet  égard.  Et  chacun  conviendra  aussi  que  pour  tirer  tout  le 
parti  des  autres  données,  il  est  nécessaire  d'être  éclairé  sur  la 
valeur  des  dommages  causés  par  les  accidents  ayant  provoqué 
une  interruption  de  travail. 

Nous  terminons  cet  exposé  du  contenu  de  l'enquête  en 
faisant  observer  que  nous  avons  exigé  dans  chaque  cas  parti- 
culier que  l'on  réponde  à  toutes  les  réponses  du  bulletin  d'in- 
formation. 


Pour  être  complets,  nous  ajouterons  que  depuis  lors  le  peuple 
suisse  s'est  prononcé  en  principe  pour  l'introduction  de  l'assurance 
contre  les  accidents.  Le  26  octobre  1890  il  a  adopté,  à  une  très 
grande  majorité,  l'article  constitutionnel  suivant: 

Art.  34  w«. 

La  Confédération  introduira,  par  voie  législative,  l'assurance 
en  cas  d'accident  et  de  maladie,  en  tenant  compte  des  caisses 
de  secours  existantes. 

Elle  peut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances  obliga- 
toire en  généra]  ou  pour  certaines  catégories  déterminées  de 
citoyens. 

Il  est  donc  probable  que  le  parlement  légiférera  sur  la  ma- 
tière aussitôt  que  les  travaux  de  la  statistique  des  accidents 
seront  terminés. 


Voici  maintenant  oii  en  sont  les  travaux  statistiques. 

Le  dépouiUement  des  bulletins  de  la  première  année  de 
l'enquête  (!•'  avril  1888  au  31  mars  1889)  est  achevé  depuis 
longtemps   et  les  résultats  obtenus,   exposés  dans  116  tableaux, 
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ont  été  transmis  le  17  mai  1890  au  Département  fédéral  de  l'in- 
dustrie. 

Le  dépouillement  des  bulletins  de  Pannée  suivante  (1"  avril 
1889  au  31  mars  1890)  est  également  terminé  pour  ce  qui  con- 
cerne les  accidents  mortels  et  Tinvalidité,  et  le  résultat  a  été 
transmis  au  Département. 

Les  travaux  préparatoires  pour  le  groupement  des  données 
de  la  troisième  année  (!*'  avril  1890  au  31  mars  1891)  sont  assez 
avancés  pour  permettre  de  dresser  prochainement  les  tableaux 
relatifs  aux  cas  dUnvalidité.  Dans  le  but  de  contrôler  et  de  com- 
pléter les  cas  suivis  de  mort,  on  doit  attendre  que  toutes  les 
cartes  de  décès  qui  sont  envoyées  par  les  officiers  de  Tétat  civil 
soient  arrivées  au  bureau  de  statistique^  Ce  contrôle  exige  un 
certain  temps,  cependant  il  sera  possible  de  terminer  cette  partie 
du  travail  avant  la  fin  de  Pannée,  de  sorte  que  le  résultat  complet 
de  Penquête,  pour  ce  qui  concerne  ces  deux  catégories  d'accidents, 
pourra  être  communiqué  au  commencement  de  Pannée  1892. 
Comme  les  accidents  qui  n'ont  provoqué  qu'une  incapacité  tem- 
poraire de  travail  sont,  au  point  de  vue  de  Passurance,  moins 
importants  que  ceux  qui  ont  été  suivis  de  mort  ou  d'invalidité, 
on  s'en  occupera  en  dernier  lieu. 


Le  dépouillement  des  données  recueillies  pendant  les  trois  ans 
qu'a  duré  la  statistique  des  accidents  n'est  donc  pas  encore  ter- 
miné. L'espace  restreint  dont  nous  disposons  ici  nous  empêche- 
rait d'ailleurs  de  communiqeur  tous  les  résultats  de  la  statistique 
des  accidents.  Mais,  abstraction  faite  de  cette  circonstance,  il 
suffira,  croyons-nous,  pour  atteindre  le  but  spécial  que  se  propose 
ce  travail,  d'exposer  avec  quelques  détails  une  des  parties  les 
plus  importantes  de  ces  résultats.  iN^ous  choisissons  pour  cela 
les  accidents  mortels  recensés  pendant  les  deux  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  le  V  avril  1888  jusqu'au  31  mars  1890. 
Il  ne  faudra  donc  jamais  perdre  de  vue,  quand  on  appréciera 
ces  chiffres,  que  ceux-ci  ne  représentent  que  les  résultats  de  deicx 
aimées. 


pr--. 


w^f^n^-fmf 
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EXTRAIT 

des 

RÉSULTATS  DE  LA  STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS 

enregistrés  depuis  le  i^^  avril  1888  jusqu'au  31  mars  1890. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  mortels,  nous  avons  fait  établir  le  chiffre 
des  survivants  ci-après  nommés  des  victimes,  savoir: 

a.  Enfants  mineurs, 

b.  Veuves  (veufs), 

c.  Ascendants  assistés  on  entretenus  par  la  victime  (y  compris  les  grands- 
parents,  le  beau-père  et  la  belle-mère).  Nous  les  avons  aussi  tous  séparée 
d'après  les  années  d'Age. 

Tableau  !•'. 


Travaillant  pour 

Aux 

gages 

1 

Position  dans  la  familh 

leur 

propre  compte 

et  au 

1  service  d'autrui 

1 

L        . 

Accidents 

Accidenti  non 

Accidents 

lAccidents  non 

Total 

]     et  âge  des  snrrlyaiits 

1 

profen 

lionnelfl 

profatsionoeb 

profMsionneb  Iprofessionnals 

Msc' 

irm.» 

Mac' 

Fm.» 

Mbc.» 

Fm.» 

Mso.* 

Fm.» 

Total  général  des  accidenti 
Les  victimes  ont  laissé: 

)     408 

1041 

1 

535 

188 

535 

89 

453 

35 

2,292 

a.  En£BJits  mineure  . 

.     360 

66 

290 

47 

444 

3 

256 

6 

1,472 

b.  Veuves  (ou  veufs) 

.     262 

55 

222 

62 

252 

6 

153 

5 

1,017 

c.  Ascendants  assistés 
Total  général  des  survivan  ti 

a.  Age  des  enfants. 

.       28 
i     650 

3 
124 

20 
532 

69 

4 
13 

43 
452 

1 
12 

168 

109 

765 

2,657 

Moins  de  1  an    .    .    . 

11 

8 

12 

2 

19 

.^ 

7 

54 

1   „ 

19 

5 

14 

4 

31 

16 

89 

2  ans 

18 

3 

14 

1 

26 

11 

73 

3    „ 

20 

3 

17 

4 

38 

16 

— 

98 

4    „ 

21 

8 

15 

2 

28 

13 

82 

5    „ 

19 

3 

24 

1 

38 

20 

1 

106 

6    „ 

24 

4 

19 

7 

29 

15 

— 

98 

7    , 

25 

2 

19 

3 

23 

17 

89 

8    „ 

25 

2 

17 

2 

29 

15 

1 

91 

9    l 

22 

3 

31 

5 

19 

1 

22 

103 

10    ,     . 

27 

4 

22 

2 

29 

18 

102 

11    »     • 

28 

6 

17 

3 

27 

1 

16 

1 

99 

12    „ 

30 

10 

17 

4 

28 

22 

111 

'                  18    , 

24 

6 

16 

1 

27 

18 

2 

94 

;                14    , 

22 

5 

21 

4 

28 

1 

13 

94 

1                   «    „ 

23 

4 

11 

2 

25 

17 

1 

83 

Âge  inconnu    . 

2 
f    360 

4 

47 

444 

3 

256 

6 

1 

Total 

66 

290 

6 

1,472 

Notnbre  des  accidents  dani 

les  nictimes  laissaient  des 

] 

enfants 

124 

21 

107 

20 

165 

2 

88 

3 

530 

1           *  Nous  indlquoi 

tti  il 

fi  1 

e  8( 

)ze  des 

victim 

es  et 

non  ce 

ani  de 

)  leun 

\  surv 

Lvants 
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Tableau  I 

("^  (suite). 

Travaillant  pour 

Aux  gages 

Position  dans  la  familU 

leur  propre  compte 

et  au  service  d'autrui 

1 

Accidents 

Accidents  non 

Accidents 

Accidents  non 

Total 

et  âge  des  sniTivants 

professionnels  professionnels 

professionnels 

{professionnels 

1 
1 

Mac' 

1 
Fra.» 

Mso.» 

Fm.» 

Mac» 

Fra.» 

Mac' 

Fm.» 

b.  Age  des  Yeuves(fs)* 

— 19  ans      .... 

1 

1 

20—29    „ 

14 

2 

25 

3 

37 

15 

~— 

96 

30—39    „ 

60 

6 

40 

13 

74 

1 

39 

2 

224 

40-49    „        . 

53 

10 

68 

13 

67 

1 

46 

1 

239 

50—59    „ 

80 

13 

46 

11 

65 

2 

32 

2 

251 

60—69    „ 

62 

18 

42 

11 

17 

2 

18 

160 

70—79    „        .     . 

11 

5 

11 

10 

2 

3 

— 

42 

80  ou  au-dessuB  . 

1 
^     262 

« 

2 

1 
62 

252 

— 

4 

Total 

66 

222 

6 

163 

6 

1,017 

c.  Age  des  ascendants^. 

—39  ans 

~— 

40-49    „        

4 

2 

1 

11 

8 

26 

50     59    „        

10 

6 

23 

1 

18 

58 

60—69    „        

9 

8 

22 

2 

13 

1 

55 

70—79    „        

4 

1 

4 

10 

1 

3 

23 

80  ou  au-dessus  .    .    .    . 

Totcù 

1 
[      28 

3 

1 
20 

3 
69 

1 

6 

4 

43 

1 

168 

.  Nombre    d'accidents    dont 

les  victimes  laissaient  de& 

1 

parents    .     .     . 

1        < 

20 

3 

14 

60 

3 

31 

1 

122  ! 

Les  accidents  de  victimes  ayant  laissé  des  enfants  se  répartissent  comme 
suit  d'après  le  nombre  de  ces  derniers: 

Tableau  II. 


1 

Travaillant  pour 

Aux  gages 

1 

1 

Nombre  des  enfants 
laissés  par  les  Tictimes 

leur  propre  compte 

et  au  service  d*autrui 

Total 

Accidents 

Accidents  non 

Accidents 

1 

Accidents  non 

déoédées 

professionnels 

professionnels 

professionnels 

professionnels 

Msc.» 

Fm.» 

Mac.» 

Fm.» 

Msc.» 

Fm.» 

Msc.»  Fm.» 

1 
N'avaient  pas  d'enfants 

279 

83 

428 

168 

370 

37 

366 

32 

1,762 

1  Avaient  1  enfant.    .     . 

28 

8 

29 

6 

54 

1 

22 

2 

160 

„        2  enfants 

37 

3 

21 

7 

30 

1 

19 

118  ' 

3      „ 

24 

4 

26 

2 

34 

17 

107 

»           ^         n 

11 

— 

18 

4 

24 

16 

1 

73 

1                       fy 

1          n           ^^         n 

13 

1 

10 

1 

14 

10 

49 

!        »          6        „ 

4 

2 

2 

5 

2 

— 

15 

'                  7 

in           *         n 

4        1 

1 

2 

1 

9 

«        8      „ 

2        2 

— 

— 

2 

6 

»         9       » 

1  ,  — 

2 

— 

3 

«       10       „ 

'     403 

-1 

535 

188 

535 

— 

— 

— 

Total 

104 

39 

463      36 

2,292 

*  Nous  indiquons  ici  le  s 

exe  des  victimes,  mais  non  celui  des  survivants. 

*  Dans  les  tableaux  origii 

laux  nous  avons  aussi  distiugué  d'après  leurs  anncM 

i%  d*àge 

les  veuves  et  veufs  aioa 

1  q 

ue 

les  ascei 

idauts 

• 
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Nous  avons  déterminé,  en  outre,  le  nombre  de  jours  d'inca- 
pacité totale  de  travail,  qui  se  sont  écoulés  entre  la  date  de 
l'accident  et  celle  de  la  mort.  Le  nombre  total  des  journées  de 
maladie  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-après: 

Tableau  III. 


Travaillant 
pour  leur  propre  compta 

Aux  gages 
et  au  service  d'antnii 

Total 

Aocidonti 
profassionneis 

Aocfdmts 
non-professioniMls 

Accidents 
profenJonneli 

Accidents 
non-profewionnels 

Muo. 

Fém. 

Mmc. 

Fém. 

Masc. 

Fém. 

Masc. 

Fém. 

.    Jonn 

t 

2,462 

Jours 
1,098 

Jours 
2,344 

Jonri 
2,876 

Jonrs 
5,289 

Jours 

175 

1 

Jours 
2,276 

Jours 
67 

Jours 
16,586 

II  va  sans  dire  que  nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à 
établir  les  tableaux  ci-dessus,  mais  que  nous  avons  encore  déter- 
miné les  résultats  pour  chaque  profession,  en  distinguant  près  de 
300  espèces  de  professions.  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvions 
«ntrer  dans  ces  détails. 

Il  ne  serait  possible  d'utiliser  directement  ces  chiffres  que 
si  on  connaissait,  outre  les  victimes  d'accidents,  le  nombre  des 
vivants  de  chaque  profession,  car  c'est  seulement  alors  qu'il  j 
aurait  moyen  de  calculer  la  fréquence  des  accidents  dans  les 
<lifférentes  professions. 

On  pourrait  toutefois  se  servir  dès  maintenant  des  chiffres 
ci-dessus  en  les  combinant  avec  les  données  actuellement  connues 
sur  l'ordre  de  survie  des  enfants,  veufs,  etc.,  et  en  supposant 
des  prestations  déterminées,  pour  fixer,  du  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  rimportance  de  ces  accidents  au  point  de  vue  écono- 
mique, c'est-à-dire  les  charges  qu'imposerait  leur  assurance.  Mais 
il  appartient  à  d'autres  de  faire  ces  sortes  de  calculs,  c'est  pour- 
'quoi  nous  ne  nous  y  sommes  pas  livrés. 

Cet  exposé  était  destiné  à  fournir  des  éclaircissements  sur 
le  but  de  la  statistique  suisse  des  accidents  et  sur  son  organi- 
sation, puisse-t-il  avoir  rempli  sa  tâche! 


Le  directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique  : 

D'  GUILLAUME. 


r~     .""«;.'"^ 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1691. 


Kranken-,  Unfalls-  und  InYalidltatsYersicherun^ 

and  ihre  Terbindung 

Assurances  contre  la  maladie,  les  accidents  et  rinvalidité, 
et  les  rapports  qui  existent  entre  elles. 


Von 

Dr.  Schuler, 

eidgenôssischer  Fabrikinspektor 

in 
Mollis  (Glarus). 


Par 

le  D'  Hehuler, 

inspecteur  fédéral  des  fabriques 

à 
MolliB  (C»  de  Giaris). 


(Voir  pages  19  et  suivantes  un  résumé  en  français  de  ce  rapport.) 


oHK-oo 


Zu  keiner  Zeit  wurde  mehr  ûber  die  Verbeseerung  der  Lage 
derjenigen  Yolksklassen  gesprochen,  welche  auf  ihrer  Hânde  Ar- 
beit  angewiesen  sind,  als  heute  geschieht.  Tausende  haben  die 
Fôrdening  des  ArbeiterwohlB  —  angeblich  oder  wirkiich  —  zum 
Gegenetand  ibres  Studiums  gemacbt.  Wâhrend  man  frûher  vor- 
nehmlich  der  Linderimg  hereits  eingetretener  Noih  gedachte,  bat 
man  sicb  beute  vorzugsweise  das  Ziel  gesetzt,  fûrzusorgen,  dass 
dieêe  Nothlage  nicht  eintreten  kann, 

Wer  au8  seiner  Hânde  Arbeit  lebt,  wird  sebr  gewôhnlich 
dem  Mangel  verfallen,  wenn  er  nicht  mebr  zu  arbeiten  vermag^ 
es  wâre  denn,  dass  er  Ersparnisse  angesammelt  batte,  welcbe 
ihm  in  den  Zeiten  der  Arbeitsuntâbigkeit  den  entgangenen  Er- 
werb  ersetzen  kônnten.  Aber  Krankheit,  Yerletzung  fûbren  oft 
nnerwartet  fruh  und  echnell  die  Erwerbsunfâbigkeit  herbei  und 
lassen  dem  Arbeiter  keine  Zeit,  ftLr  solche  Eyentualitâten  vor- 
zusorgen. 

Die  Zeiten  sind  vorûber,  wo  man  den  Armen  einfach  seinem 
Schicksal  ûberliess.    Das  Christenthum  ânderte  die  Anschauungen 
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ûber  die  Pflichten  des  Einzelnen  gegenûber  seinem  nothleideûden 
Mitmenschen.  Der  Spruch,  der  den  Eingang  manches  Kranken- 
hauses  ziert,  res  sacra  miser,  war  der  Ausdruck  der  neuen  reli- 
giôsen  Ansichten.  Es  erhoben  sich  im  Laufe  der  Jahrhunderte 
Spitaler,  Armen-  und  Waisenhâuser  in  imraer  reicherer  Zahl 
un  ter  dem  Scliutze  der  Kirche,  als  edle  Prucht  des  neuen  Glau- 
bens.  Erst  in  der  Neuzeit  anerkannte  auch  défi*  Stuàt  seine  Pflicht, 
filr  die  Armen  zu  sorgen.  Es  wurde  viel  Grosses  und  Schônes 
geleistet. 

Aber  mochte  die  den  Armen  gewâhrte  Hûlfe  noch  so  sehr 
wanner,  christlicher  Liebe  entspringen,  das  Gefûhl  der  Abhângig- 
keit  drûckte  den  Empfânger.  Und  wo  der  Staat  mit  seinen  Mitteln 
hûlfreich  beisprang,  da  empfand  der  Unterstûtzte  nicht  nur  den 
Verlurst  seiner  frûhern  Unabhângigkeit,  sondern  er  war  vielfach 
auch  nicht  mehr  im  Vollbesitz  seiner  bûrgerlichen  Kechte. 

Das  Selbstgefûhl  der  unbemittelten  Klassen  bàumte  sich  da- 
gegen  auf.  Schon  die  stolzen,  thatkrâftigen  Handwerksgenossen- 
schajten  des  Mittelalters  sannen  darauf,  sich  selbst  zn  helfen. 
Sie  schufen  Institutionen ,  welche  durch  Jahrhunderte  reiche 
"Wirksamkcit  entfalteten.  Trotz  aller  verânderten  Verhâltnisse 
bestehen  theilweise  die  von  ihnen  gegrûndeten  Gesellenladen  heute 
noch  fort.  Mit  der  ganzen  Gestaltung  des  Lebens  ânderten  sich 
aber  die  Bedûrfnisse.  Man  suchte  nach  îieiien  Wegen  tind  For)nen 
der  Selbsthillfe  und  man  fand  sie. 

Die  Arbeitsfàhigkeit  kann  auf  verschiedene  Weise  verloren 
gehen.  Krankheit  und  Verleizung  kônnen  sie  ganz  oder  theil- 
weise, vorûbergehend  oder  bleibend  aufheben;  es  tritt  Invaliditclt 
ein  durch  sie,  wie  durch  das  Alter,  das  die  Leistungsfâhigkeit 
des  Arbeiters  bald  frûher,  bald  spâter  vernichtet.  So  ist  der 
Arbeiter  jederzeit  von  der  Gefahr  bedroht,  arbeitsunfahig  zu 
werden,  ohne  dass  er  vorher  im  Stande  gewesen  wàre,  sich  ge- 
nugend  gegen  die  Folgen  der  Erwerbsunfôhigkeit  zu  schûtzen. 
Dies  zu  thun,  gibt  es  Ein  grosses  Mittel:  die  Uebertragung  der 
Gefahr,  welche  den  Einzelnen  bedroht,  auf  eine  môglichst  grosse 
Zahl  von  solchcn,  die  sie  mittragen,  die  Versicherung, 

Man  begann  nicht  mit  theoretisohen  Erorterungen,  auf  was 
ailes  dièse  Versicherung  auszudehnen  sei.  Nicht  nur  die  Arbeits-, 
sondern  die  Erwerbsunfâhigkeit  îiberhaupt  wurde  berûcksichtigt 
und  ihren  Folgen  vorzubeugen  gesucht.  Die  bereits  erwâhnten 
Gesellenladen  verschafften  dem  Erkrankten  Unterkunft  und  Pflege, 
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aber  aie  boten  auch  dem  Gesunden  aber  Arbeitslosen  ein  vor- 
ûbergehendes  Heim,  von  welchem  aus  er  neue  Arbeit  Bucben 
konnte;  sie  stattoten  ihn  mit  einem  Zehrpfennig  aus,  wenn  er 
zu  diesem  Zweck  in  die  Welt  hinaus  wanderte.  Noeh  besteht 
Aehnliches  fort,  z.  B.  bei  den  Typographen,  deren  Verband  in 
allerdings  modernisirter  Weise  auf  aile  dièse  Arten  der  Erwerbs- 
unfahigkeit  seine  Unterstûtzungen  ausdehnt.  Selbst  bei  den  An- 
gehôrigen  lângst  fabrikmâssig  betriebener  Qewerbe,  wie  bei  den 
Glarner  Kattundruckern,  hat  sich  ein  Anklang  an  solche  Einricb- 
tungen  in  der  Oestalt  der  Reisekasscn  erhalten. 

Die  Fabrikindustrie  zerbrach  die  alten  Formen.  Ihre  Ar- 
beiter,  zu  neuen  Qemeinschaften  yerbunden,  traten  theilweise,  und 
mit  jedem  Jahre  mehr,  an  die  Stclle  der  alten  Genossenschaften. 
Aber  dièse  neuen  Yerbânde  waren  nicht  mehr  so  festgeschlossene, 
ihre  Glieder  fûr's  ganze  Leben  umfassende,  wie  die  alten  Berufs- 
genossenschaften;  ihre  Angehôrigen  waren  weit  verschiedenartiger 
in  ihren  Sitten  und  Bedûrfnissen,  in  ihrer  ôkonomischen  Lage. 
Sie  beseelte  nicht  mehr  das  rege  Gefuhl  der  Zusammengehôrig- 
keit;  sie  suchten  nur  noch  Schutz  gegen  die  am  allgemeinsten 
drohenden  und  nâchstliegenden  Gefahren.  Man  suchte  sich  vor 
allem  gegen  die  Folgen  der  voriibergehenden  Arbeitsunfâhigkeit, 
durch  Krankheit  im  weitesten  Sinne  des  Worts,  alRO  auch  durch 
Yerletzung  erzeugt,  zu  schûtzen. 

Keine  berufliche  Organisation,  keine  althergebrachte  Uebung 
drângte  zum  Eintritt  in  dièse  Krankenyersicherungen.  Wâhrend 
jQrûher  die  industriellen  Arbeiter,  die  Gesellen,  fast  durchweg 
Kassenyerbânden  angehôrten,  hielten  diejenigen  der  Neuzeit  sich 
gerne  fern  und  es  bedurfte  oft  des  Zwanges  durch  die  Arbeit- 
geber,  selbst  durch  staatliche  Vorschriften,  um  sie  zum  Eintritt 
in  die  Krankenkassen  zu  yermogen.  Dem  entsprechend  war  auch 
die  Opferwilligkeit  der  Einzelnen  fiir  den  gemeinsamen  Zweck 
eine  kleine.  Die  so  gewôhnlich  ârmlichen  Verhâltnisse  der  Arbeiter 
trieben  darauf  hin,  die  Leistungen  fiir  die  Kassen  und  die  Anforde- 
rung  an  dieselben  nur  den  dringendsten  Bedûrfnissen  anzupassen. 

So  war  jetzt  keine  Rede  mehr  von  einer  Sicherung  gegen 
die  gesammten  ôkonomischen  Folgen  der  Arbeitsuufdhigkeit,  ja 
selbst  nur  der  Krankheit.  Es  handelte  sich  nur  noch  darum,  sie 
etwas  leichter  ertrâglich  zu  machen.  Man  gelangte  auf  diesem 
Weg  zu  den  Krankengeldern  von  50,  60,  80  Rappen  tâglich, 
womit  sich  leider  in  unserm  Lande  noch  so  manche  Erkrankte 
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begnûgen  mûssen.  Zu  alledem  suchten  die  Versicherten  die  Last 
ihrer  Pràmienzahlung  zu  erleichtem,  indem  sie  allerlei  Krank- 
heiten  Ton  der  Entschâdigung  ausschlossen.  Geistesetorungen, 
Wochenbetterkrankungen,  Krankheiten  aus  eigenem  Verschulden 
gingen  sehr  gewohnlich  jeder  Entschâdigung  verlurstig.  Dass  bei 
dieser  Tendenz  die  Dauer  der  Unterstutzung  beschrânkt  wurde, 
ist  begreiflich.  Vor  allem  aus  gingen  die  Invaliden  fast  ûberall 
leer  aus.  Wenn  man  herausrechnete,  dass  eine  auf  Einen  Monat 
beschrânkte  Krankenunterstûtzungsdauer  nur  ein  Dritttheil  soyiel 
kostete,  als  eine  seiche  von  neun  Monaten,  wie  hoch  musste  die 
Prâmie  erst  steigen,  wenn  die  dauernd  arbeitsunfâhig  Qewordenen 
auch  einer  dauernden  Unterstiitzung  theilhaft  werden  sollten! 
Das  war  entscheidend.  Die  Krankenkassen  waren  grossentheiis 
—  und  sind  es  auch  heute  noch  —  nur  ein  Schatten  dessen^ 
was  sie  eigentlich  sein  sollten. 

Eine  grosse  Wendung  der  Dinge  und  Anschauungen  brachte 
das  Auftauchen  der  Haftpjlichttheorie  und  ihre  Anerkennung  und 
praktische  Einfuhrung  in  die  Gesetzgebung.  Auch  wo  kein  SpeziaU 
recht  geschaffen,  kein  Haftpflichtgesetz  eingefûhrt  wurde,  wie  in 
Frankreich,  erfuhren  einzelne  bereits  vorhandene  Artikel  des 
Civilgesetzbuches  eine  derartige  weitgehende  Interprétation,  dass 
faktisch  fast  dasselbe  Ziel  erreicht  wurde,  welches  die  deutschen, 
schweizerischen  und  andere  Gesetzgeber  anstrebten,  die  Schad- 
loshaltung  des  Arbeiters  fur  die  ôkonoinischen  Nachtheile,  welche 
er  durch  eine  Schâdigung  beim  industriellen  Betrieb  erlitten  hat. 
Der  Arbeitgeber  wurde  dafûr  haftbar  erklârt.  Er  hâtte  damit 
einen  neuen,  môglicherweise  erdrûckenden  Bisiko  zu  ûbemehmen. 
Um  sich  vor  allzuschwerer  Belastung  zu  schiitzen,  die  plôtzlich 
durch  einen  schweren  Unfall  eintreten  kônnte,  wurde  er  genothigt, 
sich  bei  einer  der  neu  auftauchenden  Unfallsversicherungsanstalten 
gegen  seine  Haftpflicht  zu  versichern.  Aber  wo  hatte  er,  wo 
hatte  die  seine  Pflichten  ûbernehmende  Anstalt  zu  entschâdigenP 
Dariiber  erhob  sich  unendlicher  Streit.  Die  Grenzen  der  Haft- 
barkeit  wurden  auch  von  den  Gerichten  sehr  ungleich  gezogen. 
Dem  Arbeiter  wurde  der  Gedanke  immer  gelâufiger,  er  habe  bei 
jedem  Verletzungsfall  Anspruch  auf  voile  Entschâdigung.  Er 
wurde  immer  mehr  zu  dieser  Idée  gefiihrt,  da  viele  Arbeitgeber 
ihre  Arbeiter  gegen  jeden  Unfall  zu  versichern  begannen,  um 
dem  immerwâhrenden  Streit  zu  entgehen.  Er  glaubte,  die  ver- 
schiedene  Behandlung  desselben  Unfalls  durch  verschiedene  Ar- 
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beitgeber  ohne  weitercs  als  ein  Unrecht  betrachten  zu  dûrfen. 
Dent  okonomisoh  schwachen  Patron  war  es  unter  diesen  Umstan- 
den  nicbt  zu  verargen,  wenn  er  den  Arbeiter  zu  bewegen  suchte, 
ihm  die  Last  der,  auf  des  letztern  Wunsch,  gegen  jeden  Unfall 
abgeschlossenen  Yersicherung  tragen  zu  helfen.  Dièse  Betheïligung 
an  der  Pràmienzahlung  wurde  bei  uns  in  der  Scbweiz  sehr  allge- 
mein.  Sie  erfuhr  theilweise  eine  gcsetzliche  Regelung.  Se  wurden 
immer  gewohnlicher  die  Arbeiter  gegen  jeden  Unfall  ycrsichert. 
Doch  auch  damit  war  die  Entstebung  zahlreicher  Streitigkeiten 
nicht  verunmôglicbt.  Und  zudem  entstanden  immer  mehr  Bedenken 
gegen  die  Zweckmâssigkeit  der  beetehenden  Haftpflichtgesetz- 
gebungen,  gegen  die  Eichtigkeit  der  Basis,  auf  welche  sie  auf- 
gebaut  waren.  Deutschland,  dem  gleicbe  Erfahrungen  nicht  er- 
spart  geblieben,  ging  rasch  entschlossen  von  der  Haftpflicht  ab 
und  ûber  zur  obligatorischen  UnJaUversicherung,  die  es  auf  immer 
weitere  Kreise  ausdehnte.  Es  ersetzte  die  privairechtliche  Haft- 
barkeit  durcb  eine  ôffentUch-rechtliche  Institution,  die  auf  die 
Fûrsorgepflicht  des  Staats  sich  grûndete  und  desshalb  auch  bei 
(Men  Unfallen  dem Yerletzten  Entschâdigung  gewâhrte.  Oesterreich 
befolgte  sein  Beispiel.  Die  Schweiz  yersuchte  zuerst  durch  eine 
Yerbesserung  und  Erweiterung  des  Haftpflichtgesetzes  mannig- 
fachcn  Uebelstanden  abzuhelfen,  bereitet  heute  aber  auch  eine 
obligatorische  Unfallversicherung  yor. 

An  dièse  zwangsweisen  Versicherungen  gegen  Unfall  tritt 
heute  der  Arbeiter  mit  ganz  andern  Ansprflchen  heran,  als  ehe- 
mais  an  eine  ebenfalls  obligatorisch  eingefûhrte  Erankenkasse. 
An  den  Gedanken  der  Haftpflicht  gewôhnt,  betrachtet  er  sie  nicht 
mehr,  wie  er  bei  der  Erankenkasse  gethan,  als  eine  ^Wohlfahrts- 
einrichtung^  for  den  Arbeiter,  sondem  als  ein  Institut,  welches 
auf  eine  for  den  Arbeitgeber  môglichst  leicht  gemachte  Art  dem 
Arbeiter  den  Schadenersatz  fur  einen  beim  Gewerbebetrieb  er- 
littenen  Unfall  zu  theil  werden  lâsst,  den  ihm  sein  Prinzipal 
desshalb  schuldet,  weil  er  seinen  Arbeiter  durch  dessen  Beschâf- 
tigung  genôthigt,  sich  gewissen  spczifischen  Gefëhrden  auszu- 
setzen.  Koch  weit  hôhere  Ansprûche  erhebt  der  Arbeiter,  der 
nicht  in  Folge  der  Unfallversicherungspflicht,  sondem  unter  der 
Herrschaft  der  Haftpflicht  yersichert  worden.  Er  glaubt  in  jedem 
Yerietzungsfall  berechtigte  Ansprûche  auf  eine  nicht  nur  tJieil- 
weise,  sondern  voile  Schadloshaltung  erheben  zu  kônnen.  Der 
Arbeiter   nimmt  damit    eine   ganz   andere  Stellung   zur  Unfall- 
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versicherung  ein,  ala  zur  Krankenversicherung,  aus  der  er  ehe- 
mals  seine  bescheidene  Unterstûtzung  bei  Arbeitsunfâhigkeit  durch 
Krankheit,  wie  durch  Unfall  bezogen.  Eine  weite  Kluft  hat  sich 
zwischen  beiden  Versicherungsarten  aufgethan. 

Dièse  verschiedenartigen  Ansprûche  je  nach  Unfall  oder 
Krankheit  kommen  in  auffalligster  Weise  selbst  bei  der  Kranken- 
und  Unfallversichenmg  Deutschlands  zur  Geltung,  das  doch  bei 
Schaffung  seiner  Gesetze  von  der  Idée  ausgegangen  ist,  es  mûssten 
durch  obligatorische  Versicherung  die  nôthigen  Existenzmittel 
demjenigen  gesichert  werden,  welcher  durch  Storungen  der  Ge- 
sundheit  erwerbsunfahig  geworden,  wie  dem,  bei  dem  eine  Ver- 
letzung  die  nâmlichen  Folgen  herbeigefûhrt  hat.  Der  Arbeiter, 
der  in  Deutschland  durch  eine  Verletzung  fur  immer  invalide 
geworden  ist,  bezieht  lebenslânglich  eine  Rente,  welche  zwei 
Dritttheilen  seines  bisherigen  Erwerbs  gleich  kommt;  dem  durch 
Krankheit  fiir  immer  erwerbsunfahig  Gewordenen  wird  ein  weit 
bescheidenerer  und  zudem  an  Vorbehalte  geknûpfter  Jahrgehalt  zu 
Theil.  Der  nâmliche  Arbeiter,  durch  Krankheit  vorûbergehcnd 
invalid  geworden,  bezieht  als  Mitglied  einer  Gemeindekranken- 
kasse  in  den  ersten  vier  Wochen  nur  die  Hâlfte  „de8  ortsûblichen 
Taglohns^  ;  als  Mitglied  einer  Fabrikkrankenkasse  kann  er  mit 
der  Hâlfte  eines  Durchschnittslohnes  abgefunden  werden,  eines 
Lohnes,  der  aber  nie  hôher,  als  mit  3  Mark  in  Rechnung  ge- 
bracht  werden  darf.  Es  kommen  ihm  aiso  nur  IY2  Mark  sicher 
zu.  Ein  guter  Arbeiter,  der  gewôhnlich  6  Mark  tâglich  verdient 
hat,  kann  also  im  ersten  Fall  auf  4  Mark  im  Tage  rechnen,  im 
dritten  auf  I72  Mark,  im  zweiten  vielleicht  gar  nur  auf  1  Mark. 
Beim  Verletzten  dagegen,  den  in  den  ersten  13  Wochen  die 
Ejrankenkasse  zu  iibernehmen  hat,  steigt  von  der  fûnften  Woche 
an  beginnend  die  Entschâdigung,  aber  nur  auf  Kosten  des  Arbeit- 
gebers,  welcher  die  DifFerenz  zwischen  den  nunmehr  gewâhrten 
Vs  der  Summe  zu  tragen  hat,  welche  der  Lohnberechnung  zu 
Grunde  gelegt  ist,  und  den  50  7o,  welche  die  Krankenkasse  in 
Kxankheitsfallen  vergutet. 

Das  osterreichiche  Gesetz  hat  solche  Ungleichheiten  in  der 
Behandlung  Erkrankter  und  Verletzter  einigermassen  zu  ver- 
meiden  gesucht,  indem  es  fîir  Kranke  als  Mindestleistung  wenig- 
stens  60  7o  des  „  ortsûblichen  Taglohns"  verlangt,  wâhrend  Ver- 
letzte  ebenso  viele  Prozente  ihres  „durchschnittlichen  Lohnes* 
als  Entschâdigung  beziehen.  Dadurch  sind  wenigstens  die  niedrigst- 
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bezahlten  Arbeiter  bei  Arbeitsunfôhigkeit  durch  Unfall  oder  Erank- 
heit  gleichgestellt,  gutbezahlte  Leute  dagegen  stellen  sich  auch 
hier  bei  Krankheit  weit  schlechter,  aïs  bei  Unfall.  Zu  alledem 
kenat  hier  nur  die  UnfallByersicherung  die  Entschâdigung  blei* 
bend  invalid  Gewordener. 

Wir  in  der  Schweiz  haben  die  Uogleichheit  in  hôchstem 
Maass.  Der  Arbeiter  mit  Fr.  6  Lohn  erhâlt  nach  erlittenem  Unfall 
bis  zur  Genesung,  wenn  kein  bleibender  Nachtheil  sich  ergibt, 
dem  Haftpflichtgesetz  gemâss  seine  vollen  Fr.  6  ;  liegt  er  schwer 
krank  damieder,  erhâlt  er  gar  nichts,  wenn  er  sich  nicht  ans 
eigenem  Antrieb  yersichert  hat,  und  die  besten  unserer  Eranken- 
kassen  gewâhren  ihm  etwa  Fr.  2,  also  ein  Dritttheil  seiner  £r- 
werbseinbusse.  Wird  er  durch  Unfall  ganz  arbeitsunfahig  fur 
immer,  erhâlt  er  Fr.  6000,  das  gesetzliche  Maximum  der  Ent- 
schâdigung,  oder  SV»  Jahreslôhne.  Der  Uandlanger  neben  ihm 
mit  Fr.  37»  Taglohn  erhâlt  im  gleichen  Fall  dieselbe  Summe; 
er  wird  also  mit  6  Jahreslohnen  entschâdigt.  Ein  Dritter,  den 
Elrankheit  fiir  immer  zum  Invaliden  machte,  erhâlt  gar  nichts. 

Solche  Ungleichheiten  werden  nicht  nur  hâufig  als  Unbillig- 
keiten  empfunden  und  verurtheilt,  sondern  sie  veranlassen  auch 
das  Bestreben  der  Arbeiter,  moglichst  vieles  als  Unfall  zu  dekla- 
riren.  Dièses  Streben  wird  dadurch  begunstigt,  dass  die  Unter" 
scheidimg  zunschen  Krankheit  und  Unfall  ofi  eine  sehr  schwere 
ist.  Der  Bergsteiger  mit  empfindiicher  Haut,  der  glûhender 
Sonnenhitze  ausgesetzt  war,  weist  nicht  selten  Rôthung  und 
Blasenbildung  der  exponirten  Hautstellen  auf  —  kein  Mensch 
betrachtet  ihn  als  yerletzt  ;  ein  Arbeiter  bietet  genau  die  gleichen 
Symptôme  dar,  weil  er  einem  Heizrohr,  einer  heissen  Metall- 
flâche  zu  nahe  kam  —  er  ist  wegen  Unfall  zu  entschâdigen. 
Wie  nun  aber  entscheiden,  ob  Unfall  oder  Hauterkrankung,  wenn 
die  Yeranlassung  zu  der  eingetretenen  lokalen  Erkrankung  nicht 
zuverlâssig  ermittelt  werden  kann  ?  Und  welche  Schwierigkeiten 
bringt  nicht  die  Frage  der  Eingeweidebrilche.  Derjenige,  durch 
dessen  abnorm  weiten  Leistenkanal  eine  Darmschlinge  sich  drângte, 
als  er  eine  Last  hob,  wird  in  der  Regel  als  ein  Verletzter  er- 
klârt,  wâhrend  der,  bei  dem  sie  allmâlig  in  Folge  eines  Druckes 
sich  Yorschob,  die  Entdeckung  des  Bruchs  aber  bei  Anlass  einer 
ârztlichen  Untersuchung  wegen  Erankheit  gemacht  wurde,  keinen 
Anspruch  auf  irgend  welche  Unfallsentschàdigung  hat.  Wie  un- 
sicher   ist  femer  der  Arzt,   ob  er  einen  Hexenschuss  (lumbago) 
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als  einen  plôtzlich  eingetretenen  Rheumatismus  der  Lendenmus- 
keln  oder  als  eine  Zerreissung  von  Muskelfasern,  als  eine  Erank- 
heit  oder  als  einen  Unfall  ansehen  soU. 

Krankheit  kann  oft  als  Ur sache  oder  Folge  eines  UnfalU 
aufs  innigste  mit  demselben  verbunden  sein.  Ein  dem  Schwindel 
Tinter worfener,  eine  anâmische  Person  mit  Ohnmachtsanfâllen 
Btûrzt  hin  und  gerâth  in  ein  Oetriebe,  das  sonst  nicht  die  gering- 
sten  Gefahren  bietet.  Ein  mit  einer  bôsartigen  Geschwulst  Behaf- 
teter  stôsst  an  und  die  Neubildung,  die  sonst  yielleicht  noch 
Monate  oder  Jahre  die  Erwerbsfôhigkeit  nicht  beeintrâchtigt  batte, 
fangt  sofort  an^  einen  hôchst  bedrohlichen  Charakter  anzunehmen 
und  fur  immer  jeden  Erwerb  zu  yerunmôglicben.  Ein  Yerletzter, 
durch  innere  Krankheit  schon  geschwâcht  oder  bereits  in  hohen 
Jahren  stehend,  beginnt  von  Stunde  an  abzunehmen,  schwach  zu 
werden,  die  Arbeitsfôhigkeit  zu  yerlieren.  Wer  entscheidet  mit 
Gewissheit,  ob  Veft^leizxmg ,  Alter  oder  Krankheit  den  grôssten 
Antheil  an  der  eingetretenen  Inyaliditat  batte,  wer  fur  die  er- 
littene  Einbusse  aufkommen  sollP 

Das  schweizerische  Haftpflichtgesetz  erzeugt  aber  noch  eine 
Keihe  von  Schwierigkeiten  und  Verlegenheiten,  welche  andere 
âbnliche  Gesetzgebungen  nie  kannten,  und  welche  auch  kunftig 
nicht  verschwinden  werden,  wenn  eine  obligatorische  Unfalls- 
versicherung  Ersatz  fiir  sâmmtliche  Schâdigungen  dem  Arbeiter 
bieten  soll,  fur  welche  ihm  das  gegenwârtige  Haftpflichtgesetz 
Ersatz  zusichert. 

Der  schweizerische  Gesetzgeber  empfand  nâmlich  die  Unbill, 
die  darin  lâge,  dass  die  Arbeitgeber  wohl  fur  die  Schâdigungen  ver- 
antwortlich  gemacht  wiirden,  welche  die  Erwerbsfahigkeit  ihrer 
Arbeiter  durch  Yerletzungen  in  hôherm  oder  geringerm  Grad  er-> 
leidet,  dass  sie  aber  unbehelligt  bleiben  sollen,  wenn  derselbe 
Nachtheil  als  Folge  von  Oeiverbekrankheiten  eintritt.  Er  legte  in's 
Fabrikgesetz  den  Grundsatz  nieder,  dass  auch  fiir  solche  Gesund- 
heitsschâdigungen  Schadenersatz  geleistet  werdon  musse.  Aber  er 
nahm  auch  sofort  wahr,  welche  Schwierigkeiten  sich  der  richtigen 
Formulirung  und  noch  mehr  der  richtigen  Ausfûhrung  des  Grund- 
satzes  entgegenstellen.  Er  begnûgte  sich,  einstweilen  nur  diejenigen 
gewerblichen  Krankheiten  herauszugreifen,  welche  durch  gifUge 
Stihstanzen  erzeugt  sind  und  durch  dièse  Agentien  ausschliesslich 
hervorgebracht  werden.  Doch  treten  selbst  bei  dieser  Beschrânkung, 
die  bei  weitem  nicht  der  ursprûnglichen  Idée  entspricht,  ungeahnte 
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Schwierigkeiten  zu  Tage.  "Wîrd  doch  hier  fur  Gift  erklârt,  was 
dort  fur  unschadlich  gilt.  Frankreich  fùhrt  z.  B.  das  Chromblei 
auf  seinem  Yerzeichniss  der  Gifte  auf,  Deutschland  hat  es  yen 
demselben  gestrichen,  obschon  gerade  seine  Literatur  die  schwer- 
wiegendston  Beweise  fur  die  Giftigkeit  beizubringen  schien.  Wer 
wird  auch  leugnen,  dass  Ueberanstrengung,  mangelhafte  oder  un- 
zweckmâssige  Emâhrung,  Unreinlichkeit,  Ausschweifungen  oft 
erst  dem  giftigen  Stoffe  zur  rechten  Entfaltung  seiner  yerderb- 
lichen  Wirkung  verhelfenP  Und  wie  unmôglich  wird  es  sein, 
auseinander  zu  halten,  was  Gift,  was  Fehler  und  Thorheiten  des 
Erkrankten,  was  Armuth  und  Mangel  verschuldet,  welche  Schwierig- 
keit  wird  sich  zeigen,  auch  fîir  den  tûchtigen  Arzt,  der  aber  den 
industriellen  Betrieb  nicht  kennt,  in  yielen  Fâllen  die  wirkiiche 
Ursache  der  eigentlichen  Gewerbekrankheit  zu  ermitteln! 

Wir  wissen  aus  der  Krankenkassenstatistik,  dass  manche 
Industrien  das  durchschnittliche  Mauss  der  Erkrankungen  oder 
Kranklieitstage  weit  ubersteigende  Zahlen  aufzuxveisen  haberi,  oder 
^ass  einzelne  Krankheitsformen  bei  donselben  ganz  ausserordent- 
Jich  hâufig  vorkommen.  Unzweifelhaft  sind  es  hier  gewisse  schàd^ 
liche  Eh}fiime,  schlechte  Beschaffenheit  der  Luft,  zu  hohe  oder 
2U  niedrige  Temperaturen,  Staub  etc.,  welche  daran  schuld  sind. 
Solche  Schâdlichkeiten  fiihren  wohl  ôfter  zu  fniher  Invaliditât, 
4tl8  aile  Maschinenverletzungen.  Aber  man  ist  viel  eher  geneigt, 
Krankheiten  ohne  Weiteres  aïs  unyermeidliche  Schickungen  zu 
Jbetrachten,  als  dass  man  ihrer  Ursache  nachspiirte.  Bei  den  Un* 
iallen  springt  dieso  in  die  Augen.  Auch  die  ôkonomischen  Folgen 
sind,  weil  meist  plôtzlich  eintretend,  klarer  ersichtlich,  als  z.  B. 
^ie  einer  allmâligen  Abschwâchung  durch  krankmachende  £in- 
fliisse.  Ursachen  und  Folgen  der  Unfàlle  sind  meist  einfacherer 
Natur,  ihre  Tragweite  ist  leichter  zu  erkennen,  und  dies  mag 
.wohl  ein  Hauptgrund  gewesen  sein,  warum  sic  eine  besondere 
Behandiung  erfuhren. 

Ist  aber  irotzdem  dièse  Scheidung  von  Arbeitmmfdhigkeii 
Âurch  Erankheit  oder  Unfall  eine  gerechtfertigief  Beide  konnen 
Folge  des  Berufs  sein;  beide  haben  in  Folge  dessen  gleichen 
Anspruch  auf  Ersatz  fiir  die  Schâdigung.  Verletzung  und  Krank- 
heit  gehen  oft  aus  gemeinsamen  Ursachen  heryor  ;  beide  sind  oft, 
wie  schon  erwàhnt,  gar  nicht  oder  nur  sehr  schwer  yen  einander 
zu  unterscheiden.  Und  noch  schwerer  fallt  sehr  oft  die  Scheidung 
zwischen  Krankheit  als  Folge  gewerblicher  oder  als  solche  anderer 
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Einfiûsse.    Unfall   und   Eranklieit,   beide   kônnen  zur  Inyaliditat 
fûhren,   nîcht  selten   in  Folge   gemeinsamen  ZuBammenwirkens. 
Der  Verletzte  und  der  Erkrankte,  beide  haben  dieselben  Bedûrf- 
nisse.  Unfall-  und  Krankenversicherung  verfolgen  im  Qxunde  ge- 
nommen   denselben   Zweok.    Wo  liegt  denn  der  Grand  fur  daa 
Auseinanderreissen  des  se  nahe  Yerwandten,  fur  die  Scheidung^ 
von  Unfall-  und  Krankenversicherung?  In  der  ursprunglichen  Ge- 
staltung  des  Versicherungswesens  durch  gewerbliche  Eorporationen 
liegt  die  Veranlassung  nicht  —  umfassten  doch  dièse  selbst  bis 
auf  einen  gewissen  Punkt  die  gesanunte  Versicherung  gegen  Ar- 
beitslosigkeit.  Auch  sind  unsere  heutigen  Gesetzgeber  des  innigen 
Zusammenhangs   zwischen   beiden  Yersicherungsarten  sich  wohl 
bewusst,  sonst  wurden  sie  nicht   so   eifrig  nach  Mitteln  mcfien^ 
eine  gewisse  Verhindung  zwischen  dm  verschiedenen  Verdcherungs- 
ansialien  herzmteïlen,   nach  Eombinationen,   um  die  Folgen  der 
Scheidung  zu  beseitigen  oder  doch  zu  mildern. 

Wenn  trotz  alledem  von  allen  Seiten  her  ein  lebhafter  Wider- 
stand  gegen  eine  gemeinsame  Versicherung  gegen  Krankheit,  Un- 
fall und  Invaliditât  vorauszusehen  ist,  dûrften  die  Grilnde  wohl  zu- 
meist  in  der  Entwicklung  gesucht  werden,  wekhe  die  verschiedenen 
Kategorien  vonVersicherungsaiistalten  genommen  haben.  Die  gegen- 
wâxtig  heBiehenden  Krankenkassen  sind  zum  weitaus  grôsstenTheil 
aus  der  eigenen  Initiative  gewisser  Kreise  der  arbeitenden  Eiassen 
hervorgegangen.  Sie  waren  in  Folge  dessen  von  Anfang  an  mit 
bescheidenen  Mitteln  ausgestattet.  Der  zu  Unterstiitzende  war 
zugleich  der  Beitragcnde.  Ër  suchte  sich  môglichst  wenig  Opfer 
aufzulegen  und  beschrânkte  deshalb  auch  seine  Anspruche  auf  das 
dringend  Nothwendigste,  wie  er  auch  die  Verwaltung  môglichst 
einfach  und  billig  einrichtete.  Er  ordnete  die  Yerwaltung  selbst. 
Sie  beruhte  ganz  auf  demokratischen  Prinzipien.  Von  Zentrali- 
sation  war  keine  Rede.  Das  Gebiet  einer  Easse  umfasste  einen 
kleinen  Raum  ;  aile  oder  die  meiston  Mitglieder  kannten  einander. 
Die  Aufsicht  war  leicht  zu  fûhren.  Eine  Ausscheidung  der  Un- 
falle  lag  feme  ;  von  den  heute  so  sehr  in  die  Augen  springenden 
verheerenden  Wirkungen  der  Maschinen  wusste  man  noch  wenig. 

So  die  alten  Krankenkassen  !  Ganz  anders  verhâlt  es  sich 
mit  den  Unfall-Versicherungsanstalten.  Sie  sind  die  Folge  eines 
neuen,  in  die  Gesetzgebung  niedergelegten  Prinzips.  Nicht  einer 
von  den  Arbeitern  ausgegangenen  Idée  verdanken  sie  ihr  Dasein  ; 
dièse   ûben   keinen  Einfluss   auf  die  neu  entstandenen  Instituts 
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Selbst  da,  wo  aie  sich  an  der  Prâmicnzahlung  mitbetheiligten, 
erlangten  aie  dadùrch  keinen  Einfluaa  auf  die  Institution,  nicht 
einmal  Einsicht  in  den  Betrieb.  Ihr  Gedeihen  lag  ihncn  deahalb 
nicht  axn  Herzen;  die  Hauptsache  war  ihnen,  moglichat  grosse 
Entschâdigungen  zu  erlangen.  Der  Arbeiter  betrachtet  sie  in  der 
Regel  lediglich  als  eine  Yeranstaltung,  welche  demArbeitgeber  eine 
leichtere  Erfallung  der  ihm  laut  Gesetz  gegenûber  dem  verletzten 
Arbeiter  obliegendenYerpflichtung  ermôglicht.  Er  befindet  sich  oft 
im  Kampf  mit  deraelben,  bald  im  rechtmâssigen,  um  eine  gerechte 
Entschâdigung,  bald  im  illoyalen,  wenn  eine  unmâssige  Forderung 
zuriickgewiesen,  die  in  immer  erschreckenderem  Maass  auftretende 
Simulation  aufgedeckt  wurde.  Zu  alledem  kam  die  Zentralisation 
dieser  Anstalten,  die  yielen  Formalitaten,  die  zu  beobachten  waren, 
der  yielfache  Yerkehr  mit  fremden,  einer  ganz  andem  Gesell- 
achaftsklasse  angehôrigen  Beamten,  denen  man  kein  Yeratândniss 
der  Yerhâltniase  und  Bedûrfnisae  der  Arbeiter  zutraute. 

Dem  alten  Erankenkassenmitglied  iat  seine  Anstalt  theuer 
geworden.  Er  iat  stolz  auf  das  SelbatgeschafFene,  auf  die  Selbst- 
yerwaltung.  Er  blickt  misstrauiach  auf  das  ihm  &emde,  grossartig 
angelegte  Oebâude  der  llnfallversicherung.  Er  furchtet,  dass  eine 
Yerschmelzung  seiner  Easse  mit  deraelben  ihm  neue,  allzuschwere 
Lasten  auferlegen  werde.  Er  furchtet,  dasa  mit  jeder  Aenderung 
in  seiner  Yersicherungsweise  dieaelbe  aeinem  Einfluaa  entzogen, 
Fremden  in  die  Hânde  gelegt  werde.  Auch  der  Arbeitgeber,  der 
fui  seine  Arbeiter  eine  Krankenkasse  geschaffen  oder  aie  ala 
Schôpfung  aeiner  Yorfahren  ûbernommen,  der  aie  oft  reich  mit 
Qeachenken  bedacht,  mag  dieaelbe  nicht  gerne  der  Gefahr  aus- 
aetzen,  aeinem  Einfluaa  entfremdet,  nach  ganz  andorn  Grund- 
aâtzen  geleitet  zu  werden. 

Gegenûber  der  Yerbindung  von  Eranken-  und  Unfallaversiche- 
rung  hegt  er  grosae  Befiirchtungen.  Wenn  letztere  dezentraliairt 
werden  aoUte,  aieht  er  voraua,  daaa  er  wenig  zur  Yerwaltung  zu 
aagen,  um  ao  mehr  aber  zu  bezahlen  haben  werde.  Er  furchtet, 
dass  die  gleiche  Lust  zur  Ausbeutung  der  Unfallsveraicherung, 
wie  aie  jetzt  ao  vielfach  aich  geltend  macht,  auch  bei  der  Yer- 
einigung  nicht  verachwinden  werde.  Er  iat  der  Unfallaveraicherung 
beigetreten,  um  die  Yortheile  einer  Yertheilung  des  Riaiko  zu 
genieaaen,  und  glaubt,  daaa  eine  Uebertragung  auch  dieaer  Yer- 
aicherung  an  die  Erankenkaaaen  ihn  enormen  Schwankungen 
in  der  Beanspruchung  fur  die  Easse  aussetzen  mûsste.    Er  be- 
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fûrchtet   eine  ungûnstige   Yertheilung   der  Prâmienlast  fur   die 
vereinigte  Versicherungsanstalt  zwischen  ihm  ùnd  den  Arbeitern. 

Dass  bei  einer  Neugestaltung  des  Versicherungswesens  die 
Unfalls'Entschâdigungen  nicht  aiif  dos  Niveau  der  gegenwdrtig 
ublichen  Krankengelder  heruntersinken,  dass  letztere  tmfehlbar 
steigen  wurden,  dass  ohne  Zweifel  auch/?êr  aile  Invaliden  Renten 
hinzukâmen,  das  sieht  Ârbcitgeber  wie  Arbeiter  yoraus.  Diesen 
mâchtig  anschwellenden  Auslagen  der  Kassen  muss  auch  die 
Steigerung  der  Einnahmcn  entsprechen  und  dièse  Steigerung  der 
Belastung  scheuen  beide;  sie  scheuen  sie  um  so  mehr,  als  noch 
Niemand  sich  ein  klares  Bild  dayon  macht,  bis  zu  welchen  Summen 
dieselbe  ansteigen  dûrfte. 

Solchc  Bedenken  werden  oine  Vereinigung  der  verschiedenen 
Versicherungen  jeder  Zeit  in  hohem  Maass  erschweren.  Sie  werden 
um  so  mehr  auftauchen,  als  bisher  die  alten  Krankenkassen  mit 
ihrer  Vereinzelung  und  ihren  schwachen  Hîilfsmitteln  jede  Ver- 
menguiig  yerschiedener  Versicherungsarten  als  einen  hochst  be- 
denklichen  Schritt  nur  zu  oft  kennen  lernten,  der  ohne  gânzliche 
Umgestaltung  der  Basis,  auf  der  sie  aufgebaut  sind,  nie  gewagt 
werden  sollte  —  einen  Schritt,  der  schon  manche  Easse  der 
Insolvenz  nahe  gebracht  hat.  Man  mag  lange  einwenden,  dass 
dabei  aile  Orenzstreitigkeiten  zwischen  den  Gebieten  der  Kranken- 
und  XJyifallsversicherung  verschwinden  wurden,  dass  nur  noch  die 
blosse  Thatsache  der  Arbeitsunfdhigkeit  festzustellen  wâre,  dass 
Doppel-Entschadigungen,  dièse  hàufigsten  und  wirksamsten  Ur- 
sachon  von  Simulation  und  Betrug,  wegfielen,  es  wird  air  dies 
nicht  genûgen,  die  Scheu  yor  einem  solchen  Schritt  zu  beseitigen. 

Und  doch  strebt  Ailes  einer  viel  allgemeinern,  weiter  reichendeti 
Versicherung  zu,  einer  Versicherung  gegen  jede  Art  von  Arbeits- 
unfâhigkeit,  mag  sie  durch  Alter,  Unfall  oder  Krankheit  herbei- 
gefuhri  sein,  Ein  Land  nach  dem  andem  kommt  diesem  Wunsche 
mehr  odor  weniger  entgegen.  In  Deutschland  ist  bereits  die  In- 
yaliden-  und  Altersyersicherung  eingefuhrt  und  werden  demzufolge 
auch  fur  die  bleibenden  Folgen  der  Krankheit  Entschâdigungen 
gewâhrt,  wenn  auch  weit  spârlichere,  als  fur  die  des  Unfalls. 
In  Frankreich  liegt  dasselbe,  nur  mit  weit  reichlicherer  Pension, 
im  Stadium  der  Berathung.  Die  bisher  ûbliche  énorme  Ungleioh- 
heit  zwischen  der  Entschâdigung  yon  Unfall  und  Krankheit  haben 
Deutschland  und  Oesterreich  bereits  gemildert,  indem  sie  fur  die 
Krankenkassen   das   Obligatorium   einfuhrtcn   und    zugleich    ein 
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Minimum  der  Ldstung  vorschrieben,  das  in  manchen  Fâllen  — 
wenigstens  in  Oesterreich  —  die  Vergûtung  bei  Verletzung  und 
Erkrankung  gleich  stellt.  Wenn  auch  die  Schweiz  zuerst  allein 
die  Gleichstellung  unzweifelhafter  Gewcrbekrankheiten  mit  ge- 
werblichen  Yerletzungen  in  Bezug  auf  Entschâdigungspflicht  ver- 
sucht  bat,  80  baben  Deutscbland  und  Oesterreich  wenigstens  den 
Onmdsaiz  ebenfalls  anerkannt,  dass  die  Erzeicgung  spezifischer 
oder  hdufigerer  Erkrankungen  durch  den  Oewerhebetrieb  eine 
hôhere  Belastimg  des  Arbeitgebers  filr  die  Krankenkasse  ztir 
Folge  haben  solle,  Sowie  in  Polge  dieser  vermebrten  Erkran- 
kungsfrequenz  die  Ueberscbreitung  eines  gewissen  Lohnprozent- 
satzes  zur  Bestreitong  der  ErankenkassenbedûrfnisHe  erforderlich 
wird,  haben  in  den  Fabrikkrankenkasson  nur  die  Arbeitgeber 
diesen  Betrag  zu  decken.  Die  Form,  in  welcher  sie  fur  die  Ge- 
sundbeitsgefahrdung  durch  einen  bestimmten  Industriebetrieb  haft- 
bar  gemacht  werden,  ist  allerdings  eine  yerschiedene,  der  End- 
zweck  derselbe,  den  das  schwcizerische  Gesetz  verfolgt. 

So  vollzieht  sich  ûberall  eine  gewisse  Ausgleichung  in  der 
Art  der  Behandlung  der  ans  den  verschiedensten  Ursachen  ent- 
standenen  Arbeitsunfahigkeit.  Aber  aus  den  ausgedehnten  Vor- 
studien,  die  namentlich  in  Deutscbland  den  zahlreichen  gesetz* 
geberischen  Arbeiten  in  Bezug  auf  das  Versicherungswesen  voran- 
gingen,  ergeben  sich  auch  die  hohen  Anforderungen,  die  zur 
Realisirung  einer  allgemeinen  Yersicherung  gegen  die  Folgen  der 
Arbeitsunfahigkeit  an  Staat,  Patrone  und  Arbeiter  gestellt  werden 
mûssen.  Jeder  Schritt  in  dieser  Richtung  will  wohl  erwogen  sein  ; 
denn  was  hûlfe  es  dem  Arbeiter,  wenn  seine  Lebcnshaltung  unter 
der  Last  der  Versicherungsprâmien  leiden  mûsste  oder  wenn  der 
Industrie  durch  ûbermâssige  Beschwerung  die  Eonkurrenz  mit 
dem  Auslande  verunmoglicht  wûrde  P 

SoUte  es  aber  nicht  moglich  sein,  Schritt  fur  Schritt  das 
gewiinschte  Ziel  zu  erreichen,  wo  heute  noch  nicht  die  Mittcl 
fiir  Ailes  zu  Gebote  stehen?  Sollte  nicht  heute  schon  ein  Pro- 
gramm  entworfen  werden  konnen,  wie  allmâlig  Glied  um  Glied 
sich  einzureihen  bat,  bis  der  ganze  Ring  geschlossen  ist? 

Vor  Allem  aus  dûrfte  Yersicherung  durch  die  gleichen  Kassen 
gegen  die  voriibergehenden  oder  auf  einen  gewissen  Zeitraum  be- 
schrànkten  Folgen  von  Unfall  und  Krankheit  nicht  nur  moglich, 
Bondern  auch  wûnschbar  sein.  Das  Haupthinderniss  lag  bisanhin 
in  der  ungleichen  Entschddigung .   Dièse  erscheint  gerechtfertigt. 
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80  lange  die  Vergiitung  der  Unfallsfolgeii  die  Eonsequenz  einer 
privatrechtliçhen  Verpflichtung  des  Arbeitgebers  gegenûber  seinem 
yerletzten  Arbeiter,  ein  Ausfluss  der  Haftpâicht  ist.  Er  bat  fur 
den  Yollen  Schaden  zu  haften,  der  dem  Arbeiter  aus  dem  Betrieb 
seiner  Industrie  erwachsen  ist.  Sowie  aber  eine  obligatorische 
Unfallversicherung  in  Folge  der  ôflFentlich-rechtlichen  Filrsorge^ 
pfticht  des  Staats  eingefûhrt  wird,  ist  nicht  mehr  abzusehen,  wie 
fiir  Arbeitsunfâhige  durch  Verletzung  anders  gesorgt  werden  soll, 
als  fur  seiche,  die  es  durch  Erankheit  geworden  sind.  Mit  der 
Gleichheit  der  Entschâdigung  wûrde  die  grôsste  Schwierigkeit 
einer  Vereinigung  der  Kranken-  und  Unfallsversicherung  in  der 
gleichen  Anstalt  wegfallen.  Mit  der  Yerschmelzung  wâre  aber 
nicht  nur  eine  wohlfeile,  einfache  Verwaltung  gewonnen,  sondern 
auoh  die  Kontrolinmg  der  Verunfallten^  die  Verminderung  von 
Schâdigung  der  Easse  durch  Simulation  —  eine  der  schwierigsten 
Aufgaben  der  Unfallsversicherungsanstalten  —  ausserordentlich  er* 
leichtert.  Die  Kontrole  ist  namentlich  da  eine  schwere,  wo  es  sich 
um  Dinge  handelt,  welche  der  schârfste  ârztliche  Diagnostiker 
nicht  immer  sicher  ermitteln  kann.  Wie  vielfach  wïrà  '  Schmerz, 
Schwciche,  Lahmttng  vorgetâuscht,  um  die  Unterstutzung  recht 
lange  beziehen  zu  kônnen.  Die  Simulation  ist  um  so  weniger 
môglich,  je  mehr  zu  jeder  Stunde  das  ganze  Thun  und  Lassen 
des  angeblich  Kranken  oder  Arbeitsunfàhigen  ûberwacht  werden 
kann.  Die  Nachbaren  und  Genossen  desselben,  die  stets  mit  ihm 
verkehren,  werden  am  leichtesten  jeder  Tâuschung  auf  die  Spur 
kommen.  Sie  werden  sich  aber  filr  dièse  Aufgahe  nur  interessiren, 
tvenn  sie  auch  an  der  finanziellen  Lage  der  imterstiitzenden  Kasse 
ein  Interesse  haben.  Dies  ist  das  Motiv,  warum  verschiedene  Ge- 
setzgebungen  jetzt  schon  die  Entschâdigung  und  Kontrolirung 
des  Yerletzten  im  Anfang  und  fîir  eine  bestimmte  Zeitdauer  den 
Xrankcnkassen  zuweisen,  ja  selbst  den  Unfallsversicherungen  das 
Kecht  geben,  dies  bis  zur  Beendigung  des  Heilyerfahrens,  dann 
allerdings  gegen  Ersatz  der  aufgelaufenen  Eosten,  zu  thun.  Wûrde 
es  sich  dabei  nur  um  ein  Partizipiren  des  Arbeiters  an  den  Eosten 
der  Unfallsversicherung  handeln,  konnte  man  ihm  ebenso  gut  eine 
gewisse  Mitleistung  an  die  Prâmie  auferlegen  —  aber  man  will 
mehr  von  ihm,  man  glaubt  ohne  seine  Mitwirkung  bei  der  Be- 
aufsichtigung  gar  nicht  zurecht  zu  kommen. 

Mag  aber  das  Angefûhrte  noch  so  sehr  fur  die  engsteVer- 
bindung  von  Eranken-  und  Unfallsversicherung  sprechen,   haben 
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bifiher  neben  den  bercits  besprochenea  auch  versicherungstech- 
nische  Orilnde  zur  Scheidung  derselben  gefûhrt.  Man  ist  all- 
gemein  ûberzeugt,  dass  grosse,  zentralisirte  Krankenkassen  weit 
weniger  Aussicht  auf  Erfolg  haben,  als  kleine,  lokal  eng  begrenzte, 
weil  hier  die  Verwaltung  billiger,  die  Aufsicht  leichter  ist.  Man 
taiîl  desslmlb  dièse  klemen  Kasaen  nicht  aufgeben  —  und  mit 
Reeht;  sind  sie  doch  zugleich  eine  treiFliche  Schule  der  Selbst- 
yerwaltung,  ein  wichtiges  Mittel  zur  Befôrderung  der  Selbstandig- 
keit  der  Arbeiterscbaft.  Aber  dièse  kleinen  Anstalten  sind  zti 
schivach,  sagt  man,  auch  noch  den  Risico  der  Unfallsversicherung 
zu  tragen.  Ein  Massenunglûck,  ja  die  blesse  Hâufung  einiger 
schwerer,  von  Invaliditat  gefolgter  Verletzungen  wiirde  sie  er« 
drucken.  Das  ist  richtig.  Aber  kann  denn  nicht  eine  Kranken- 
kasse  mit  se  beschrânkten  Leiatungen,  wie  sie  jetzt  ûblich  sind, 
durch  schvrere  Epidemien  ebenfalls  ruinirt  werden  ?  Dcutschland 
und  Oesterreich  haben  in  ihrer  Gesetzgebung  den  Fall  vorgesehen, 
wo  sie  leistangsunfâhig  werden,  und  bestimmt,  wer  dann  fur  das 
Mangelnde  einzustehen  hat.  Einen  ganz  andernAVeg  habcn  eine 
grosse  Zahl  schweizerischer  Krankenkassen  eingeschlagen.  Zahl- 
reiche  Krankenkassen  der  Sticker  zum  Beispiel  haben  sich  ver- 
bunden  und  eine  Centralkasse  gegrûndet,  die  bestimmte  Beitrâge 
bezieht  und  aufsammelt  und  dann  den  nothleidenden  Einzelkassen 
ihr  Defizit,  wenigstens  theilweise,  deckt.  Wir  haben  hier  eine 
Art  BuckversicheruHg,  wie  sie  auch  die  grossten  Unternehmungen 
immer  hâufiger  abschliessen.  Unsere  schweizerischen  Eisenbahn* 
gesellschaften  sichem  sich  ja  auch  gegen  die  Folgen  schwerer 
Unfalle,  indem  sie  die  Last  unter  sich  vertheilen,  sowie  ein 
gémisses  Maximum  iiberschriUen  ist. 

Die  BiJdung  einer  solchen  Kasse,  tvelche  aile  ein  geicisses 
Maass  iiberschreitenden  Leistungen  und  vor  allem  ans  die  Eut- 
schàdigungen  fur  bleibenden  Nachtheil  ubernàhme,  kônnte  nun 
wohl  dem  Staat  zugemuthet  werden,  der  ein  so  hohes  Interesse 
lun  Zustandekommen  einer  Yersicherung  gegen  Unfall  und  Krank- 
heit  hat.  Damit  wâre  die  nôthige  Sicherheit  geboten.  Die  staat- 
lichen  Organe  hatten  aber  damit  naturgcmâss  das  Recht  einer 
gewissen  Kontrole  ûber  die  Verwaltung  der  einzelnen  Kassen, 
einer  Aufstellung  gewisser  Normen  fur  ihre  Organisation,  ein 
£echt,  das  der  Staat  ûbrigens  iiberall  sich  nehmen  muss,  wo 
eine  obligatorische,  nach  Vorschrift  ausgefiihrte  Krankenversiche- 
rung  entstehen  soU. 
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Durch  eine  seiche  Organisation  der  Krauken-  und-UnfalIs- 
versicherung  wâre  die  ehemals  allgemein  ûbliche  einheitliehe  Be* 
handlung  der  Arbeitsunfôhigen  aus  dem  einen  oder  andern  Grund^ 
wie  sie  ûbrigens  heute  noch  die  Mehrzahl  unserer  schweizerischen 
Krankenkassen  beibehalten  hat,  wieder  hergestellt,  Doppelent» 
schâdigungen  vermieden.  Es  wâre  aber  zugleieh  diejenige  Insti- 
tution geschafFen,  welcher  spàterhin  die  Versicherung  gegen  Invali- 
ditàt  in  Folge  von  Krankheit  oder  auch  von  Alter  angegliedert 
werden  konnte. 

Allerdings  mûsste  bei  einer  solchen  Gestaltung  des  Ver- 
sicherungswesens  die  Frage,  une  die  Beitrdge  an  die  Kassen  zu 
berechnen  seien,  ganz  anders  geregelt  werden.  Niemand  wird 
wohl  bestreiten,  dass  bei  der  bisherigen  Privatversicherung  die- 
Vertheilung  der  Lasten  zwischen  Arbeiter  und  Arbeitgeber  in  vielen 
Fàllen  eine  durchaits  nngerechte  war.  Der  letztere  war  sehr  oft  ge- 
zwungen,  die  voile  Versicherungsprâmie  des  Arbeiters  gegen  jeden 
beim  Betrieb  erfolgten  Unfall  zu  zahlen,  mochte  auch  die  Môg- 
lichkeit  des  Yerunglûckens  durch  den  Betrieb  noch  so  gering,  die 
Hâufigkeit  desselben  durch  Leichtsinn  und  Zuwiderhandlungen 
gegen  aile  Yorschriften  noch  so  gross  sein.  Jeder  erhebliche  neue^ 
Unfall  brachte  ihm  eine  Vermehrung  seiner  Lasten,  resp.  Erhôhunç 
der  Prâmien.  Und  wenn  auch  aile  ausser  dem  Beruf  erfolgendeB 
Unfalle  in  Zukunft  versichert  werden  soUen,  kann  es  leicht  dazif 
kommen,  dass  bei  einem  ungefôhrlichen  Beruf,  dessen  Angehorige 
aber  hâufig  eine  gefahrbringende  Nebenbeschâftigung  betreiben 
(z.  B.  als  Holzer,  Wildheuer),  die  Arbeitgeber  fiir  einen  hundertmal 
grôssern  Eisiko  beansprucht  werden,  als  deren  industrielle  Thatig- 
keit  bedingt.  Aber  umgekehrt  finden  sich  Industrien,  welche  bei 
ihren  Angehorigen  eine  weit  ûber  das  Normale  hinausgehende 
Erankheitshâufigkeit  crzeugen.  Und  es  sind  dies  nicht  etwa  nur 
gewerbliche  Erankheiten,  welche  das  schweizerische  Gesetz  den 
Unfôllen  gleich  stellte,  die  solche  Differenzen  erzeugen,  sondern 
weit  mehr  solche,  wo  im  Einzelfall  gar  nicht  gesagt  werden  kann^ 
dass  der  Beruf  ein  hestimmtes  Leiden  erzeugt  hat,  wo  man  aber 
ganz  gewiss  weiss,  dass  gewisse  allgemeine,  der  Industrie  anhaf- 
tende  Gesundheitsschâdlichkeiten  die  Morbiditât  erhohen.  Hier 
wird  nun  der  Arbeitgeber  nicht  fur  den  Schaden  in  Ansprucb 
genommen,  den  die  gesundheitlichen  Schâdlichkeiten  des  Betriebes- 
seinen  Arbeitern  verursacht  haben.  Oder  aber,  es  geschieht  sehr 
indirekt,  wie  in  Deutschland  und  Oesterreich.   Das  Nâchstliegende 
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scheint  aber  doch  zu  sein,  den  Prcimienantheil  des  Arbeitgebers  an 
die  vereinte  Unfalls-  und  Krankenversicherung  nach  dein  Eir^fims 
zu  bemessen,  den  der  Beruf  auf  dds  Kranksein  uberhaupt,  sei  es 
diirch  Verletzung  oder  sonst,  ausUbt,  Dièses  Maass  annâhcrud  richtig 
zu  bestimmen,  dûrfte  namentlich  der  Statistik  wohl  môglich  werden. 

Wir  besitzen  zahlreiche  Angaben,  aus  denen  wir  die  durch- 
schnittliche  Krankheitshâufigkeit  der  Angehôrigen  yor  Industrie-^ 
zweigen  entnehmen  kônnen,  welche  weder  durch  besondere  mecha- 
Rische  Gefahren  noch  durch  gesuRdheitsschâdliche  Momente  im 
Beirieb  in  ihrem  Erankheitsstand  beeinâusst  werden  ;  wir  kônnen 
so  eine  gewisse  Normalzahl  fur  die  Morbiditat  berechnen.  Wir 
konnen  der  Unfalisstatistik  entnohmeR,  welcher  Bruchtheil  der 
Gesammtmorbiditât  einer  Industrie  den  Verletzungsgefahren  zu 
verdanken  ist.  Ergibt  sich  nach  Abzug  dieser  Quote  noch  ein 
Plus  an  Tagen  der  Krankheit  oder  Arbeitsunfahigkeit,  darf  dies 
wohl  getrost  den  sanitarisclien  Schadlichkeiten  des  Berufs  zur  Last 
gerechnet  werden.  Wie  gross  dicse  Zunahme  der  Morbiditat 
durch  Krankheit  oder  Unfall  ist,  kann  jetzt  schon  aus  verschie- 
denen  Zusammenstellungen  ersehen  werden.  Von  der  gesammten 
Arbeitsunfahigkeit  ist  hier  ein  Vi,  dort  7?,  dort  gar  720  und  noch 
weniger  durch  Unfall  yeranlasst.  Die  Morbiditat  nach  Ausschluss 
der  XJnfalle  steigt  je  nach  der  Industrie  beispielsweise  um  46,  um 
115  7o  gegenûber  derjenigen  der  gesundheitlich  gûnstigsten  In- 
dustriezweige,  wenn  besondere  sanitarische  Nachtheile  bestehen. 

Auch  fur  die  Berechnung  der  Beeinjlussung  der  Invaliditat 
durch  die  Berufsgefahren  bieten  uns  bezûglich  der  Unfôlle  die 
Yersicherungsanstalten  reiches  Material,  und  in  Hinsicht  auf  den 
Eivfluss  der  Krankheiten  wird  solches  ohne  Zweifel  nach  einigen 
Jahren  die  deutsche  Reichsversicherungsanstalt  gegen  Invaliditat 
und  Alter  bieten.  80  erscheint  denn  die  Ermittlung  des  oben 
angedeuteten,  môglichst  billigen  und  gerechtcn  Maassstabes  fur 
die  Belastung  von  Arbeiter  wie  Arbeitgeber  ganz  wohl  ausfiihrbar. 
Môgen  Yersicherungstechniker  die  Anregung  prûfen  !  Unter  allen 
Umstanden  ist  ein  enger  Anschluss  von  Kranken-  und  Unfalls- 
Yersicherung  nicht  nur  aus  den  frûher  entwickelten  Grûnden 
nôthig,  sondern  auch,  weil  durchaus  vermieden  werden  soUte, 
dass  mit  jeder  neuen  Ausgestaltung  der  Arbeiteryersicherung 
auch  eine  neue  Verwaltung  nothig  wird.  Das  wûrde  nicht  nur 
eine  Vergeudung  von  Personal  und  Ârbeit  bedeuten,  sondern  es 
wûrden   auch  Kollisionen   zwischen  den  Verwaltungen  eintreten, 
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manche  Arbeit  wûrde  gethan  werden  mûssen,  die  sonst  uber- 
flûssig  wâre.  Im  andern  Fall  kônnte  dieselbe  Anstalt,  welche  die 
Entschâdigung  der  durch  Unfall  bleibend  Benachtheiligten  ûber- 
nimmt,  die  ihr  fachmâiiniBch  gebildetes  Personal  zur  Untersuchung 
der  Art  und  des  Grades  der  Schâdigung  haben  muss,  bei  Ein- 
fûhrung  der  Invalidenversicherung  einfach  dessen  Punktionen  auf 
den  weiter  gezogenen  Kreis  ausdehnen.  Eine  Menge  der  ver- 
wickeltsten  Fragen  iiber  die  Ursachen  der  Invaliditat  brauchten 
gar  nicht  mehr  erôrtert  zu  werden;  die  blosse  Thatsache  ihres 
Vorhandenseins  wiirde  geniigen. 

Es  ist  freilich  schon  oft  gefragt  worden  :  wird  denn  wirklich, 
was  Deutschland  bereits  eingefuhrt  bat,  allgemeinen  Anklang 
finden  P  wird  so  allgemein  die  staatliche  Yersicberung  gegen  die 
Folgen  jeder  Art  von  Arbeitsunfâhigkeit  eingefuhrt  werden?  wird 
nicht  vielmehr  Deutschland  die  Erfahrung  machen,  dass  das,  was 
geboten  ist,  nicht  genûgt;  dass  zu  einem  Mehreren  die  Mittel 
nicht  ausreichen?  Es  darf  wohl  geantwortet  werden,  dass  dièse 
Ausdehnung  der  Versicherung  nur  eine  Frage  der  Zeit  ist.  An 
jedes  Kulturvolk  wird  die  Frage  herantreten,  ob  es  nicht  an  die 
Stelle  jeder  amtlichen  oder  privaten  und  freiwilligen  Unterstûtzung 
der  arbeitsunfahig  gewordenen  Bûrger  deren  Versicherung  will 
treten  lassen.  Kein  Volk  wird  es  wagen,  die  Frage  mit  einem 
kalten  Nein  abzuthun.  Wohl  wird  es,  je  nach  den  staatlichen 
'Einrichtungen,  je  nach  der  finanziellen  Lage  dosselben,  kûrzere 
oder  lângere  Zeit  erfordern,  bis  dièse  Institutionen  geschaffen 
werden  kônnen.  Sie  werden  in  den  meisten  Fâllen  nur  allmâlig 
zu  Stande  kommen.    Aber  sie  werden  kommen! 

Jede  Vorarbeit,  die  ihre  leichte  Einfûhnmg  ohne  erhebliche 
Stôrungen  ermôglicht,  wird  von  Werth  sein.  Eine  solche  Vor- 
arbeit ist  die  Schaffung  einer  solchen  Organisation  von  Kranken- 
und  Unfallsversicherung,  welche  die  einstige  Ausdehnung  vorsieht, 
den  neuen  Gebilden  Raum  schafft,  deren  Anschluss  erleichtert, 
dabei  aber  die  Verwaltung  môglichst  einfach,  klar,  auch  fur  den 
Versicherten  leicht  verstàndlich  und  durchsichtig  einrichtet.  Die 
vorliegenden  Blâtter  bezwecken  einen  einzelnen  aber  wichtigen 
Punkt  dieser  Aufgabe  vor  einer  hiezu  ganz  vorzugsweise  be- 
rufenen  Versammlung  zur  Sprache  zu  bringen. 
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A  aucune  époque,  on  ne  8'est  intéressé  autant  qu^aujourd'hui 
au  sort  de  ceux  qui  doivent  suffire  à  leur  entretien  par  le  travail 
manuel,  aussi  des  milliers  d'hommes  ont-ils  fait  —  soi-disant  ou 
en  réalité  —  de  cette  question  l'objet  principal  de  leurs  études  I 
Si,  autrefois,  on  se  bornait  à  adoucir  la  misère  déjà  existante, 
tous  nos  efforts,  maintenant,  tendent  à  la  prévenir  et  à  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  ne  puisse  s'établir.  Elle 
menace  de  surgir  dès  que  la  maladie  ou  les  accidents  diminuent 
on  suppriment  à  l'ouvrier  les  moyens  de  vivre  de  son  industrie. 
C'était  l'église,  autrefois,  qui  s'occupait  directement  ou  indirectement 
du  devoir  si  essentiellement  chrétien  d'aider  le  prochain-,  les  temps 
modernes  ont  prouvé  que  l'Etat,  lui  aussi,  avait  compris  sa  tâche 
d'être  le  soutien  des  nécessiteux.  Mais  l'intervention  soit  ecclé- 
siastique soit  civile  avait  ses  inconvénients:  elle  humiliait  ceux 
qui  devaient  y  avoir  recours;  ceux-ci,  en  effet,  perdaient  non 
seulement  leur  indépendance,  mais  bien  souvent  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  droits  civiques. 

Il  s'agissait  donc  de  trouver  un  moyen  qui  permît  de  dis- 
tinguer entre  un  nécessiteux  par  sa  propre  faute  et  celui  qui  était 
victime  du  danger  que  présentait  son  travail.  Ce  grand  moyen, 
on  l'a  trouvé  en  divisant  la  totalité  du  danger  individuel,  c'est-à- 
dire  en  instituant  l'assurance.  Heureusement,  on  ne  commença 
pas  par  des  discussions  sur  le  point  de  savoir  ce  que  cette  assurance 
devait  embrasser;  on  eut  égard  à  l'incapacité  de  gagner  aussi  bien 
qu'à  l'incapacité  de  travailler.  L'industrie  dans  les  fabriques  modifia 
à  bien  des  égards  les  anciennes  formes  de  solidarité  ;  il  n'en  fut 
plus  question;  on  chercha  dès  lors  à  prévenir  les  suites  du  chômage 
temporaire  causé  par  la  maladie  dans  le  sens  le  plus  étendu  du 
terme,  et  par  conséquent  aussi  celles  de  l'incapacité  de  travail 
résultant  d'accidents.  Mais  aucune  organisation  professionnelle, 
aucun  usage  ancien  n'obligeait  à  entrer  dans  une  telle  assurance. 
Le  patron,  l'Etat  même  étaient  souvent  forcés  d'imposer  leur 
volonté  dans  cette  direction,  et  par  suite  du  peu  de  zèle  qui  se 
manifestait  en  faveur  du  but  général,  les  caisses  ne  disposaient 
que  de  moyens  très  restreints  pour  servir  des  indemnités;   aussi 
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le  genre  et  la  durée  des  maladies  servaient-ils  de  prétextes  pour 
ne  payer  que  peu  ou  point  d'indemnités,  et  les  invalides  ne  rece- 
vaient absolument  rien. 

L'adoption  de  la  théorie  de  la  responsabilité  civile  et  son 
introduction  pratique  dans  la  législature  causèrent  un  revirement 
salutaire  dans  ce  domaine.  Même  dans  des  pays  qui  ne  possé- 
daient point  de  droit  spécial  en  cette  matière,  comme  en  France, 
certains  articles  du  code  civil  reçurent  des  interprétations  si  géné- 
reuses, qu'ils  atteignirent  le  même  but  que  la  législation  allemande 
ou  suisse,  c'est-à-dire  l'indemnisation  de  l'ouvrier  pour  les  pré- 
judices économiques  causés  à  son  détriment  par  l'exploitation 
industrielle.  Ce  fut  le  patron  qu'on  rendit  responsable.  Pour  se 
sauvegarder  lui-même  d'une  responsabilité  qui  pouvait,  à  un  mo- 
ment donné,  devenir  accablante  pour  lui,  le  patron  dut  recourir 
à  une  institution  nouvellement  fondée,  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, et  s'assurer  auprès  d'elle  pour  les  suites  de  la  responsabilité 
qu'il  encourait.  Mais  où  finissait  la  responsabilité  du  patron,  et 
où  commençait  celle  de  l'institution  ?  Les  discussions  sur  ce  point 
ne  manquèrent  pas,  d'autant  plus  que  la  législation  n'était  pas 
fixée  à  cet  égard  et  que  l'ouvrier,  de  son  côté,  prétendait  avoir 
droit  à  une  indemnité  en  chaque  occasion.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  patron  ait  pensé  à  une  autre  sauvegarde  de  ses 
intérêts,  celle  de  la  participation  de  l'ouvrier  au  payement  des 
primes  de  l'assurance.  Mais  des  doutes  s'élevèrent  bientôt  au  sujet 
de  l'opportunité  de  la  loi  elle-même  et  de  l'équité  des  arrangements 
avec  l'ouvrier.  L'Allemagne  coupa  court  et  créa  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents,  c'est-à-dire  remplaça  une  institution 
de  droit  privé  par  une  institution  de  droit  public,  qui  se  fondait 
sur  les  devoirs  de  l'Etat;  l'Autriche  suivit  son  exemple,  tandis 
que  la  Suisse  chercha  d'abord  à  perfectionner  sa  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  et  ne  se  prépare  qu'aujourd'hui  à  intro- 
duire l'assurance  obligatoire. 

Une  nouvelle  difficulté  survint  par  la  prétention  de  l'ouvrier, 
qui  exige  une  indemnité  non  seulement  partielle,  mais  totale 
pour  chaque  accident.  Il  creusa  ainsi  entre  les  deux  systèmes 
d'assurances  (l'assurance  contre  les  accidents  et  l'assurance  contre 
la  maladie)  un  gouffre  qu'il  sera  difficile  de  combler  et  qui 
s'accentue  fortement  en  Allemagne  plus  qu'en  Autriche,  où  la 
différence  entre  les  indemnités  est  plus  atténuée.  La  différence 
entre  les  deux  indemnités  est  surtout  frappante  en  Suisse  et  est 
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encore  augmentée  par  la  difficulté  matérielle  de  distinguer  entre 
l'accident  et  la  maladie.  En  outre  la  Suisse,  en  voulant  rendre 
justice  dans  une  mesure  plus  étendue  encore  à  tout  événement 
dans  la  vie  industrielle,  a  créé  une  loi  de  responsabilité  pour 
le  genre  spécial  de  la  maladie  industrielle  causée  par  la  mani- 
pulation ou  l'aspiration  de  substances  venimeuses.  Cependant 
l'affinité  entre  la  maladie  et  l'accident  est  évidente,  l'invalidité 
peut  résulter  de  l'une  comme  de  l'autre,  et  il  serait  difficile 
d'émettre  une  raison  plausible  pour  les  considérer  dijBEéremment,  si 
ce  n'est  que  l'accident  est  plus  palpable,  ses  suites  plus  évidentes 
que  ne  le  sont  celles  des  maladies.  Si  malgré  cette  conviction 
assez  généralement  admise,  le  moyen  de  concilier  les  trois  as- 
surances contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité  n'a  point 
encore  été  trouvé,  si  au  contraire  une  aversion  positive  s'oppose 
à  tout  effort  dans  cette  direction,  il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  le  développement  historique  des  trois  catégories  d'assurances, 
dont  les  tendances  et  les  moyens  devaient  nécessairement  différer. 
L'organisation  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  était  des 
plus  simples,  le  contribuable  et  l'assisté  n'étaient  qu'une  seule 
personne.  Ayant  lui-même  à  alimenter  la  caisse,  il  évitait  un 
excès  de  sacrifices  et  préférait  borner  ses  prétentions  au  strict 
nécessaire  en  cas  de  besoin.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  insti- 
tutions d'assurance  contre  les  accidents.  Contrairement  à  la  caisse 
de  secours  qui  était  une  création  de  la  caisse  ouvrière  elle-même, 
l'assurance  résulte  d'un  principe  déposé  dans  la  législation. 
L'ouvrier  mis  en  dehors  de  tout  contrôle  n'avait  d'autre  intérêt 
que  d'obtenir  de  l'assurance  la  plus  forte  somme  possible  d'in- 
denmité.  Et  de  méfiant  et  prétentieux  qu'il  était  dès  le  début, 
nous  voyons  patrons  et  ouvriers  devenir  inquiets  à  l'idée  des 
contributions  énormes  qu'exigera  une  institution  devant  suffire 
aux  trois  genres  d'assurance:  contre  la  maladie,  les  accidents  et 
l'invalidité.  Ces  considérations  seront  toujours  un  empêchement 
sérieux  pour  leur  unification,  quoiqu'un  besoin  ressenti  un  peu 
partout  l'appelle  et  la  prépare.  Ne  serait-il  pas  possible  d'établir 
dès  aujourd'hui  un  programme  sur  la  manière  dont  cette  unifi- 
cation devrait  se  faire  sans  préjudice  pour  l'un  ou  l'autre  des 
participants?  On  commencerait  par  envoyer  à  une  seule  caisse 
d'assurance  tous  les  cas  d'accidents  et  de  maladie  dans  une 
certaine  limite.  Par  cela  même,  l'action  du  patron  sous  le  coup 
de  la  responsabilité  civile,   c'est-à-dire  d'une  obligation  de  droit 
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privé,  serait  transférée  dans  le  domaine  du  droit  public  par  le 
fait  même  que  l'Etat  a  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'ouvrier  par 
le  moyen  légal  de  l'assurance  obligatoire.  Non  seulement  une 
répartition  équitable  des  deux  genres  d'incapacité  de  travail 
serait  alors  établie,  mais  par  une  simplification  d'administration 
on  obtiendrait  une  épargne  considérable  et  un  contrôle  bien  plus 
efficace  des  simulations  qui  sont  le  fléau  des  assurances.  Le  patron 
serait  relevé  d'une  charge  devenant  trop  lourde  dans  ses  consé- 
quences, et  l'ouvrier,  en  reprenant  intérêt  à  ménager  la  caisse, 
cesserait  d'en  être  l'ennemi.  On  pense,  il  est  vrai,  assez  géné- 
ralement que  la  centralisation  des  caisses  nuirait  à  leur  adminis- 
tration sous  lé  rapport  de  l'exactitude,  mais  on  oublie  que  seules 
des  caisses  centralisées  pourraient  faire  face  à  une  calamité 
générale,  et  la  Suisse  a  peut-être  touché  juste  en  adoptant,  dans 
quelques-unes  de  ces  caisses  d'assurance,  un  système  de  réassu- 
rance, soit  un  arrangement  d'après  lequel  une  caisse  centrale 
couvre  les  pertes  d'un  certain  nombre  de  caisses  locales.  La 
création  d'une  pareille  caisse  centrale  serait  l'affaire  de  l'Etat  et 
cette  caisse  se  chargerait  de  toutes  les  indemnités  dépassant  une 
certaine  limite,  ainsi  que  de  celles  provenant  d'un  préjudice 
permanent.  Une  question  difficile  à  résoudre  sera  celle  de  la 
répartition  équitable  des  contributions  à  payer  à  la  caisse  cen- 
trale. Le  mieux  sera  de  mesurer  jusqu'à  quel  degré  une  certaine 
industrie  prête  à  la  maladie.  C'est  l'affaire  de  la  statistique  qui, 
d'après  ce  tableau,  reconstruirait  une  échelle  de  responsabilité 
des  patrons,  qui  servirait  de  règle.  L'évaluation  de  l'influence 
de  la  maladie  nous  sera  prouvée  par  la  statistique  des  pays  oii 
existent  actuellement  des  assurances  de  ce  genre,  l'Allemagne 
surtout.  En  attendant,  établissons  bien  qu'une  union  entre  l'as- 
surance contre  les  accidents  et  celle  contre  la  maladie  est  une 
nécessité  absolue.  Du  reste,  soyons  persuadés  que  tôt  ou  tard 
la  question  de  l'assurance  générale  s'imposera  à  tous  les  peuples 
civilisés.  Aucun  d'eux  n'osera  y  répondre  négativement.  Ces 
institutions  se  feront,  lentement  peut-être,  mais  sûrement. 

Tout  travail  qui  hâtera  leur  établissement  sera  précieux, 
chaque  effort  préparatoire  sera  une  pierre  ajoutée  au  grand 
édifice  humanitaire  de  l'avenir.  C'est  dans  cette  intention  que 
nous  présentons  à  ce  congrès  si  éminent  cet  aperçu  traitant  une 
partie  seulement,  mais  une  partie  importante  du  problème. 
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présenté  par 

OCTAVE    KELLER, 

Ingéniear  en  chef  des  mines,  ancien  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

■   »    . 

Le  Comité  permanent  du  CongrèB  international  des  accidents, 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  m'a  dévolu  le  soin  d'exposer 
quelles  sont  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  la  statistique, 
si  complexe  et  si  délicate,  des  accidents  du  travail,  pour  per- 
mettre d'en  tirer  tout  le  profit  désirable. 

C'est  un  sujet  moins  attachant  peut-être  que  les  questions 
relatives,  soit  à  l'étendue  des  obligations  que  les  dangers  inhérents 
au  travail  imposent  aux  patrons  et  à  la  société  moderne,  soit 
aux  moyens  de  procurer  aux  victimes  des  accidents  des  secours 
immédiats,  des  indemnités  journalières,  des  pensions,  de  la  façon 
la  plus  convenable  et  avec  toutes  les  garanties  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  ayants  droit. 

Mais  toutes  les  personnes  qui  se  sont  livrées  à  ce  genre 
d'études,  toutes  celles  qui  se  sont  préoccupées  d'organiser  l'assu- 
rance, obligatoire  ou  facultative,  contre  les  accidents,  connaissent 
aujourd'hui  l'impossibilité  de  se  passer  des  statistiques,  aussi  bien 
dans  le  domaine  de  la  théorie  que  dans  celui  de  la  pratique. 
Elles  savent  combien  il  importe  de  recueillir  des  renseignements 
nombreux,  précis  et  susceptibles  de  comparaison,  au  sujet  des 
accidents  qui  surviennent  fatalement  dans  les  industries  de  toutes 
sortes. 
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A  cet  égard,  il  s'est  produit  depuis  peu  d'années  un  grand 
mouvement  dans  Popinion  publique.  Dans  les  pays  où  des  lois 
d'assurances  n'ont  pas  encore  été  promulguées  et  où  l'on  discute 
des  projets  destinés  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  à  con- 
jurer la  crise  sociale,  on  a  généralement  réclamé  des  statistiques 
complètes  des  accidents  et  marqué  un  vif  étonnement  de  ne  pas 
obtenir  la  réalisation  immédiate  d'un  vœu  aussi  légitime.  C'est 
qu'il  s'agit  d'une  œuvre  considérable  dont  fort  peu  de  personnes 
connaissent  les  exigences,  au  point  de  vue  légal,  administratif, 
technique  et  financier. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  toucher  du  doigt  les  principales 
difficultés  qui  se  présentent  en  cette  matière,  dans  le  but  d'ap- 
peler les  recherches  sur  la  détermination  des  moyens  les  plus 
propres  à  les  résoudre,  et  d'examiner  en  même  temps  dans  quelle 
mesure  il  semblerait  possible  de  fonder,  un  jour,  une  statistique 
internationale  des  accidents. 

Tout  d'abord  il  convient  de  se  rendre  bien  compte  qu'il 
n'existe  aujourd'hui  de  statistique  générale  et  détaillée  des  acci- 
dents du  travail  que  dans  les  pays  où  fonctionne  l'assurance 
obligatoire,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'Etat,  et  qu'il  ne 
peut  guère  en  être  autrement. 

Dans  les  pays  qui  ne  jouissent  pas  encore  d'une  organisation 
de  ce  genre,  la  statistique  ne  porte  que  sur  des  industries  spé- 
ciales, sur  celles  qui  sont  plus  ou  moins  soit  dans  la  dépendance, 
soit  sous  la  surveillance  de  l'Ëtat,  comme  les  chemins  de  fer,  les 
exploitations  minérales,  l'emploi  des  appareils  à  vapeur.  Alors,  les 
renseignements  recueillis  sont,  en  général,  purement  techniques; 
ils  répondent  aux  exigences  de  l'examen  des  questions  relatives 
à  la  prévention  des  accidents,  mais  nullement  à  celles  de  l'assu- 
rance, qui  sont  d'un  ordre  tout  différent.  Si  l'on  y  rencontre 
d'autres  statistiques,  c'est  à  la  suite  de  la  création  d'associations 
d'assurance  particulières.  Tel  est  le  cas  en  Angleterre,  où  le  rôle 
des  sociétés  permanentes  de  secours  des  ouvriers  mineurs  „Miner's 
permanent  relief  funds^  est  bien  connu.  Mais  les  informations  ne 
sont  que  partielles,  on  le  conçoit,  parce  que  ces  sociétés  sont  loin 
de  comprendre  tout  le  personnel  d'une  branche  d'industrie.  Ainsi 
les  „Miner's  permanent  relief  funds**  comptaient,  au  !•'  janvier 
1889,  230,000  membres,  tandis  que  le  Royaume-uni  employait  en- 
viron 680,000  mineurs,  soit  deux  fois  et  demi  plus  de  personnes. 
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Entre  Tempire  d'Allemagne  et  l'Autriche,  qui  sont  en  pos- 
session de  statistiques  à  peu  près  complètes,  établies  suivant  les 
besoins  de  l'assurance,  et  les  pays,  comme  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Angleterre,  l'Italie,  où  l'on  ne  trouve  jusqu'à  présont  que 
des  statistiques  d'accidents  partielles  et  limitées  à  certaines  in- 
dustries, la  Suisse  occupe  une  place  à  part. 

La  question  de  l'assurance  légale  n'y  est  pas  encore  résolue. 
Mais  la  responsabilité  des  accidents  a  depuis  longtemps  éveillé 
l'attention  du  législateur,  qui  s'est  efforcé  de  réglementer  le  tra- 
vail et  a  donné  une  grande  extension  à  l'inspection  officielle  des 
fabriques.  Le  gouvernement  suisse  a  eu  soin  de  s'armer  par  la 
loi  du  1^*^  juillet  1876  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de 
chemins  de  fer,  par  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans 
les  fabriques  et  par  les  lois  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants, du  25  juin  1881  et  du  26  avril  1887.  Une  statistique  des 
accidents  dans  les  fabriques  et  exploitations  assimilées  a  été  ins- 
tituée par  l'arrêté  fédéral  du  23  décembre  1887  et  par  le  règle- 
ment  du  Conseil  fédéral  du  27  janvier  1888.  Le  bureau  de 
statistique  du  département  fédéral  de  l'intérieur  est  ainsi  arrivé 
à  publier  en  1890  les  „Résultats  principaux  de  la  statistique 
suisse  des  accidents  pendant  l'année  comprise  entre  le  1"  avril 
1888  et  le  31  mars  1889".  Son  but  était  de  fournir  des  éclair- 
cissements  sur  la  question  de  l'assurance  générale  contre  les 
accidents.  Ce  travail,  extrêmement  intéressant,  présente  une  par- 
ticularité remarquable:  les  résultats  sont  distingués  partout  1^ 
suivant  que  les  victimes  des  accidents  travaillaient  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  le  compte  iV autrui,  2®  suivant  que  les 
accidents  étaient  en  rapport  direct  avec  la  profession  (accideuts 
professionnels),  ou  n'étaient  pas  dos  accidents  du  travail  propre- 
ment dit  (accidents  non-professionnels).  * 

Le  bureau  fédéral  a  fait  remarquer  lui-même,  dans  cette 
publication,  que  la  valeur  des  résultats  consignés  dans  les  diffé- 
rents tableaux  statistiques  dépendait  essentiellement  du  degré 
d'exactitude  des  renseignements  fournis.  „I1  est  hors  de  doute, 
^déclare-t-il,  que  le  nombre  des  informations  est  resté  bien  au- 
-dessous du  chiffre  des  accidents  qui  sont  arrivés;  nous  n'avons 


*  Sur  21,121  accidents  relevés  dans  cette  statistique,  6G 10  ont  atteint  des 
personnes  travaillant  pour  leur  propre  compte.  D'autre  part,  le  nombre  des 
accidents  non-professionnels  est  de  4721. 
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„  toutefois  aucun  point  de  départ  qui  nous  autorise  à  exprimer^ 
„avec  quelque  sûreté,  ne  serait-ce  que  par  un  chiffre  rond^ 
„ quelle  est  l'importance  de  cette  lacune  .  .  •  .  .  On  peut  affirmer 
„ayec  certitude  que  les  chiffres  qui  nous  sont  fournis  sont  plus 
„ou  moins  complets,  selon  que  les  accidents  et  leurs  conséquences 

^présentent   plus   ou  moins   de   gravité Nous  avons  aussi 

„des  raisons  positives  pour  admettre  que  les  accidents  arrivés 
„dan8  les  industries  soumises  à  la  responsabilit-é  civile  et  parti- 
„culièrement  dans  les  fabriques,  ont  été  recensés  d'une  manière 
^beaucoup  plus  complète  que  les  accidents  qui  se  sont  produits 
„  ailleurs.*') 

Ainsi,  en  l'absence  d'une  loi  d'assurance  obligatoire,  la 
statistique  des  accidents  est  incomplète,  en  Suisse,  malgré  les 
louables  efforts  et  la  haute  compétence  du  bureau  de  statistique. 
C'est  seulement  avec  le  temps  que  les  résultats  s'amélioreront^ 
et  à  condition  de  recourir  à  des  mesures  particulières,  à  la  suite 
de  toutes  celles  que  le  législateur  a  déjà  prévues. 

La  statistique  des  accidents  présente  aujourd'hui  un  cadre 
tellement  complexe  qu'on  peut  rationnellement  la  diviser  en 
quatre  ou  cinq  parties. 

La  première  consiste  dans  le  relevé  annuel  du  nombre  de» 
accidents  et  du  nombre  des  victimes,  suivant  la  nature  des  pro- 
fessions et  le  nombre  des  ouvriers  qui  les  exercent. 

Sur  cette  statistique  générale^  fondement  de  l'œuvre  entière^ 
se  greffent  différentes  statistiques  complémentaires,  ayant  un 
caractère  spécial,  savoir: 

1®  la  statistique  technique,  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître 
les  causes  matérielles  des  accidents  et  de  réunir  tous  les 
renseignements  utiles  pour  permettre  de  se  rendre  compte 
de  l'efficacité  des  mesures  préventives  en  usage  et  de  la 
façon  dont  il  convient  de  les  développer; 
2°  la  statistique  morale,  intimement  liée  à  la  précédente  par 
les  procédés  qui  servent  à  l'établir.  Nous  désignons  sous 
ce  nom  le  relevé  des  causes  morales  des  accidents,  telles 
que  la  faute,  lourde  ou  légère,  du  patron,  des  ouvriers  ou 
des  tiers,  le  cas  fortuit,  les  causes  indéterminées  ou  in- 
connues. Ces  deux  statistiques  spéciales  viennent  éclairer 
la  question  des  risques  professionnels  et  celle  de  la  res- 
ponsabilité des  patrons; 
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3®  la  statistique  médicale,  qui  réunit  les  indications  touchant 
la  nature  des  lésions  occasionnées  par  les  accidents  et  les 
conséquences  qu'elles  ont  entraînées,  soit  pour  la  yie,  soit 
pour  la  capacité  de  travail,  soit  pour  la  durée  du  chômage 
des  blessés. 

On  peut  adjoindre  à  cette  partie  de  la  statistique  les 
renseignements  relatifs  au  sexe  et  à  l'âge  dos  victimes,  à 
la  mortalité  des  invalides,  au  nombre  d'heures  dont  se 
composent  les  jjostes  et  les  journées  de  travail,  enfin  les 
résultats  des  recherches  d'un  ordre  particulier,  où  les  élé- 
ments techniques  et  les  éléments  financiers  .  ne  sont  pas 
prépondérants,  qui  intéressent  l'hygiéniste  et  le  démographe  ; 

4®  la  statistique  d*assurance,  spécialement  financière,  liée  au 
fontlonnement  des  établissements  d'assurance,  où  figurent 
les  salaires  des  ouvriers,  point  de  départ  des  cotisations 
perçues,  et  le  montant  des  indemnités  qui  ont  été  allouées 
aux  victimes,  aux  veuves,  aux  orphelins,  etc. 

Elle  emprunte  à  la  statistique  générale,  complétée  par 
les  statistiques  technique  et  médicale,  les  données  nécessaires 
pour  fixer,  dans  tous  leurs  détails,  la  valeur  des  coefficients 
des  risques. 

En  définitive,    la    statistique   des   accidents   comprend    trois 
ordres  d'idées: 
l**  les  faits; 
2**  leurs  causes; 
3^  leurs  conséquences.  • 

La  statistique,  que  nous  appelons  générale,  donne  le  tableau 
des  faits;  la  statistique  technique  et  la  statistique  morale  re- 
cherchent quelles  en  sont  les  causes  dans  l'ordre  matériel  et 
dans  celui  de  la  pensée;  la  statistique  médicale  et  la  statistique 
d'assurances  envisagent  leurs  conséquences,  physiques  ou  finan- 
cières, au  point  de  vue  des  victimes. 

On  conçoit  dès  lors  combien  les  recherches  imposées  aux 
statisticiens  présentent  d'étendue  et  de  difficultés. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  complexité  de  la  tâche  dont 
il  s'agit,  il  convient  de  jeter  les  yeux  sur  la  nomenclature  dos 
données  que  l'on  recueille  actuellement  pour  établir  los  différentes 
parties  d'une  statistique  des  accidents.  Nous  rappellerons  ses 
principaux  traits. 
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La  statistuiiie  générale  comprend  les  éléments  suivants: 
Catégorie  de  Vindustrie. 
Nature  de  V étahlisseiinent 

Nombre  moyen  des  ouvriers  eftnplogés  dafis  Vannée, 
Nombre  des  jours  de  travail  dans  Vannée. 
Nombre  des  accidents. 
Nombre  des  morts. 

Nombre  des   blessés,   en   les  distinguant  par  catégories, 
suivant  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

Un  pareil    travail    implique   le  recensement  des  irrofessions. 

Les  statisticiens,  mis  en  possession  des  données  précédentes, 
se  livrent  à  toutes  les  comparaisons  numériques  dont  ils  con- 
statent l'utilité.  Ils  calculent  notamment  la  proportion  des  acci- 
dents, des  morts  et  des  blessés  par  1000  ouvriers  employés,  et 
établissent  les  risques  généraux,  par  catégorie  d'industrie.  Nous 
ferons  remarquer,  en  passant  que  le  mot  catégorie  implique,  à 
chaque  fois,  une  classification  particulière,  qui  doit  être  établie 
avec  la  plus  grande  précision,  pour  les  besoins  de  la  statistique. 

Des  données  complémentaires,  dont  le  nombre  est,  pour 
ainsi  dire,  illimité,  composent,  avec  les  précédentes,  les  statis- 
tiques techniques. 

Les  accidents  sont  répartis  en  catégories,  suivant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  se  sont  produits. 

S'il  s'agit  d'une  statistique  générale,  leurs  causes  immédiates 
sont  divisées  en  un  nombre  restreint  de  rubriques^  pouvant  s'adap- 
ter à  toutes  les  branches  du  travail.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne, 
pour  les  accidents  donnant  lieu  à  indemnité,  en  vertu  de  la  loi 
du  6  juillet  1884,  dans  les  syndicats  professionnels  (le  nom  de 
syndicats  nous  paraît  bien  préférable  à  celui  de  corporations  pour 
traduire  le  mot  Berufsgenossenschaften)  on  a  adopté  une  excel- 
lente classification,  d'une  grande  simplicité.  Nous  la  reproduisons 
ci-dessous,  en  observant  l'ordre  de  fréquence  des  accidents;  et 
pour  la  rendre  plus  instructive,  nous  indiquons,  en  regard  de 
chaque  rubrique,  la  proportion  pour  100  des  victimes  corres- 
pondantes. 

Les  chiflFres  sont  empruntés  aux  tableaux  que  l'office  im- 
périal des  assurances  a  établis  pour  l'exposition  relative  aux 
mesures  préventives  des  accidents  qui  s'ouvrit  à  Berlin  en  1889. 
Le  classement   s'applique   à  15,970  victimes,   savoir:   2956  per- 
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sonnes  blessées  mortellement  et  13,014  personnes  blessées  assez 
grièvement  pour  que  la  durée  dUncapacité  de  travail  ait  excédé 
treize  semaines.  Il  a  paru  impossible  d'exécuter  une  semblable 
statistique  pour  les  accidents  de  moindre  importance*. 

Catégorie  (les  accidents.  FroporUoiVa 

1^  Machines   (moteurs,  transmissions,  machines-outils, 

monte-charges)  26.84 

2*  Eboulements,  chute  d'objets 20.8o 

3®  Chute  des  personnes  (en  bas  d'échelles,  d'escaliers, 

d'ouvertures,  dans  des  excavations,  des  bassins)  14.48 

4^  Manutention  des  fardeaux 9. 91 

5^  Conduite  des  voitures,  roulage 5.69 

6*  Outils  manuels 5.62 

7^  Matières  en  fusion,  gaz  irrespirables,  etc.      .     .     .       5.s6 

8®  Service  des  chemins  de  fer 4.29 

9°  Causes  diverses 2.68 

10^  Matières  explosives  et  inflammables l.so 

11®  Animaux I.12 

12<>  Bateaux O.99 

13®  Explosions   d'appareils   à  vapeur   ou   à  gaz   (sous 

pression) O.47 

Ensemble  lOO.oo 

Puisque  nous  avons  cité  des  chiflfres,  nous  demandons  la  per- 
mission de  faire  ici  une  coiu'te  digression  pour  montrer  que  l'ordre 
dans  lequel  sont  rangées  les  causes  des  accidents  change  totale- 
ment, si  l'on  considère  séparément  les  morts.  Il  devient  alors  le 
suivant  : 


*  Voir  dans  les  Annaks  des  minets,  livraison  de  juillet— août  1890,  V Etude 
de  la  statistique  des  accidents  en  Allemagne  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur 
des  mines,  et  le  Bulletin  n°  8  de  1890  du  Comité  permanent  du  Congrès 
international. 


1 


198        CONGRÈS    INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL. 

Catégorie  des  accidents.  d2"ÏÏÎL.    ^a2^^^' 

1®  Eboulements,  chute  d'objets      ....  801  27. i 

2°  Chute  des  personnes 512  17.3 

3°  Machines  (moteurs,  transmissions,  etc.)  .  469  15.9 

4°  Matières  en  fusion,  gaz  irrespirables,  etc.  295  lO.o 

5*»  Conduite  des  voitures,  roulage      .     .     .  236  S.o 

6^  Service  des  chemins  de  fer      ....  149  5.i 

7°  Manutention  des  fardeaux 130  4.4 

8^  Bateaux • 117  3.» 

9°  Explosifs 86  2.9 

10°  Causes  diverses 53  l.s 

11<>  Animaux 42  I.4 

12®  Appareils  à  vapeur 36  I.2 

13®  Outils  manuels 30  l.o 

Ensemble    2,956  lOO.o 

Les  difiEérences  importantes  qu'on  observe  dans  les  deux 
listes  proviennent  de  ce  que  les  accidents  dus  aux  causes  ci- 
dessus  énumérées  sont  loin  de  présenter  la  même  gravité,  alors 
même  qu'on  s'occupe  seulement  des  morts  ainsi  que  des  blessés 
dont  l'incapacité  de  travail  dure  plus  de  90  jours.  Les  eboule- 
ments et  la  chute  des  personnes  entraînent  la  mort  environ  1  fois 
sur  4,  parmi  les  cas  graves  observés,  tandis  que  c'est  seulement 
1  fois  sur  10,  pour  les  accidents  dus  aux  machines;  et  cela  se 
comprend  aisément.  Les  deux  tiers  des  accidents  de  machines 
proviennent  des  machines-outils  et  consistent  en  des  blessures, 
principalement  aux  mains  et  aux  bras,  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  causer  la  mort  des  blessés  généralement,  mais  qui  imposent 
aux  victimes  un  chômage  prolongé,  avant  qu'elles  soient  en  état 
de  recommencer  à  travailler*.  C'est  pour  ce  motif  que  les  ma- 
chines, qui  viennent  en  tête  sur  la  première  liste,  occupent 
seulement  le  troisième  rang  sur  la  seconde  liste. 

L'eau  et  le  feu  présentent,  au  suprême  degré,  le  danger  de 
mort  pour  les  travailleurs. 

C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  suivant,  dressé  à  l'aide  des 
mêmes  données  que  les  deux  précédents: 


*  Sur  2803  accidents  graves  survenus  dans  l'emploi  de  machines-outils, 
2452  ont  consisté  en  des  blessures  aux  mains  et  aux  bras. 
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Proporttn  àm  «BTrlart  à» 

Catégorie  des  accidents.  ^^MUT^^omibSnir^ 

1°  Bateaux 74 

2^  Appareils  à  vapeur 48 

3^  Matières  en  fusion,  gaz  irrespirables,  etc.  34 

40  Explosifs 30 

5^  Conduite  des  voitures 26 

6<>  Eboulements 24 

7^  Animaux 23.7 

8®  Chute  des  personnes 22 

9<>  Service  des  chemins  de  fer 21.7 

10«  Divers 12.6 

11<>  Machines-outils,  moteurs,  etc 11 

12^  Manutention  des  fardeaux 8 

13^  Outils  manuels 3.8 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'appesantir  sur  ce  sujet.  Nous 
nous  bornons  à  en  signaler  le  vif  intérêt,  en  passant,  et  nous 
revenons  à  la  nomenclature,  pure  et  simple,  des  éléments  dont 
les  statistiques  d'accidents  se  composent. 

Si  l'on  veut  dresser  une  statistique  particulière,  qui  soit 
limitée  à  une  branche  d'industrie  ou  qui  ait  un  objet  spécial, 
•on  imagine  une  classification  appropriée,  dans  le  but  de  faire  con- 
naître, le  mieux  possible,  les  circonstances  où  les  dangers  se  mani- 
festent. 

Prenons,  à  titre  d'exemple,  l'industrie  des  mines.  En  France, 
la  statistique  de  Vindustrie  minérale  divise  uniformément  les  acci- 
dents survenus  souterrainement^  1^  dans  les  mines  de  charbon, 
2^  dans  les  autres  mines  de  toute  sorte,  3^  dans  les  carrières 
souterraines,  de  la  manière  suivante: 

Eboulements, 

Grisou, 

Chute  dans  les  puits. 

Rupture   de   câbles,   chute   de   bennes   et  autre»    accidents 

dans  les  puits. 
Coups  de  mine. 

Exploitation  des  voies  ferrées  souterraines, 
Travaux  manuels, 
Causes  diverses  (Asphyxie,  submersion,  etc.). 
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Les  accidents  de  grisou,  qui  donnent  lieu  aux  investigation» 
les  plus  circonstanciées,  sont  eux-mêmes  subdivisés  d'après  la  cause 
attribuée  à  l'inflammation  de  ce  gaz  explosif,  savoir: 

Tirage  des  coups  de  mine. 

Eclairage  par  des  lampes  à  feu  nu. 

Eclairage  par  des.  lampes  de  sûreté,  ouvertes,  détamisôes^ 

Causes  inconnues. 

En  Angleterre,  la  même  statistique  comprend  des  division» 
plus  nombreuses  encore,  notamment  pour  les  puits,  où  les  acci- 
dents donnent  lieu  à  8  catégories  distinctes,  en  raison  de  leur 
nombre  élevé  dans  ce  pays.  En  Belgique,  en  Allemagne,  cette 
statitistique  est  également  très  développée,  toujours  dans  un  cadre 
analogue,  tel  que  le  sujet  le  commande. 

Une  statistique  technique  détaillée  comporte  un  cadre  parti- 
culier pour  chaque  genre  d'industrie^  suivant  la  nature  des  acci- 
dents qui  s'y  produisent  de  préférence. 

Au  lieu  d'embrasser  tous  les  accidents  qui  affectent  une 
industrie  déterminée,  la  statistique  technique  peut  être  appliquée 
à  un  dispositif  particulier  du  travail,  dans  le  but  de  chercher 
quels  sont  les  risques  correspondants. 

C'est  ainsi  que  l'im  des  tableaux  présentés  à  l'exposition 
de  Berlin,  dont  nous  avons  donné  précédemment  le  résumé,  divise 
les  victimes  des  accidents  causés  par  les  machines  en  quatre 
classes  comprenant: 

1®  les  moteurs, 

2^  les  transmissions, 

3^  les  machines-outils, 

4<*  les  monte-charges,  élévateurs  et  appareils  de  levage. 

La  première  classe  comprend  elle-même  5  subdivisions,  la 
seconde  4,  la  troisième  16. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  limite  dans  cette  voie  que  le  zèle  des 
personnes  qui  coopèrent  à  la  statistique,  souvent  d'une  façon 
inconsciente. 

Les  explosions  d'appareils  à  vapeur  donnent  lieu  depuis 
de  longues  années,  en  France,  à  une  statistique  du  genre  dont 
nous  parlons,  qui  offre  une  grande  précision.  Ce  n'est  pas  que 
les  accidents  de  cette  nature  soient  très  fréquents.  Mais  ils 
jettent  l'effroi  dans  la  population  par  leur  soudaineté,  par  le» 
dégâts   matériels   qu'ils  occasionnent,   et  surtout  parce  que  leurs^ 
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effets  peuvent  se  produire  bien  au  delà  de  l'endroit  où  s'exécute 
le  travail.  En  outre,  ils  occasionnent  généralement  des  blessures 
ou  des  brûlures  très  graves  à  plusieurs  personnes  à  la  fois.  Nous 
avons  montré,  depuis  longtemps,  en  nous  servant  des  chiffres 
officiels,  que  la  moitié  des  victimes  succombent  ;  et  la  statistique 
allemande  conduit,  comme  on  peut  le  voir  sur  le  tableau  précé- 
dent, à  la  même  conclusion. 

La  commission  centrale  des  appareils  à  vapeur,  instituée  au 
ministère  des  travaux  publics,  détermine  les  causes  présumées  des 
accidents  et  les  classes  de  la  manière  suivante*: 

Causes  présumées.  Nombrtt 

pour  1889. 

1*  Conditiom  défecttœuses  d'établissement: 

Construction,  disposition,  installation,  pièces  ou 
matières  défectueuses 15 

2*  Conditions  défectueuses  d'entretien: 

Usure;  fatigue  ou  amincissement  du  métal;  fatigue 
par  surchauffe  sans  manque  d'eau      ....     17 

Réparations  (pour  d'autres  causes)  non  faites  ou 
défectueuses 3 

3**  Mauvais  emploi  des  appareils: 

■ 

Manque  d'eau  (suivi  ou  non  d'alimentation  intem- 
pestive)        8 

Excès  de  pression 5 

Autres  imprudences  ou  négligences 7 

4*^  Causes  restées  inconnues 3 

Total     58 

(Le  nombre  des  explosions,  en  1889,  avait  été  de  41.  Le 
nombre  total  des  causes  présumées  est  supérieur  de  17  unités, 
parce  que  le  même  accident  a  été  attribué,  plusieurs  fois,  à 
différentes  causes  réunies.) 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  combien  grande  est  la 
diversité  du  cadre  des  statistiques  techniques,  diversité  que  leur 
objet  même  leur  impose. 


♦  Voir  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
en  France  et  en  Algérie. 
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Il  est  bon  d'observer  que  ces  statistiques  nécessitent,  pour 
être  complètes,  1®  le  recensement  du  matériel  de  l'industrie,  tel 
que  moteurs  à  vapeur,  machines  diverses,  engins  de  toute  sorte 
susceptibles  d'occasionner  un  danger  particulier,  2^  la  connaissance 
du  nombre  des  personnes  encourant  le  danger  considéré.  —  Le 
modèle  de  déclaration  d'entrepreneur  imposé  par  la  législation 
autrichienne  pour  l'assurance  contre  les  accidents  comporte,  à 
cet  égard,  des  indications  très  circonstanciées. 

La  statistique  morale  apporte  aux  précédentes  un  utile 
complément,  et  n'en  est  pas  toujours  séparée.  Elle  répond  à 
un  ordre  d'idées  particulier,  à  la  recherche  de  l'auteur  responsable 
de  l'accident.  Toutefois  cette  recherche  intéresse  l'homme  tech- 
nique dans  bien  des  cas.  Mais,  pour  présenter  toutes  garanties, 
la  statistique  morale  doit  se  baser  sur  des  décisions  judiciaires;  et 
de  là  résulte  l'extrême  difficulté,  pour  le  statisticien,  de  la  dresser. 

Celle  de  l'office  impérial  des  assurances  est  la  seule,  à  notre 
connaissance,  qui  ait  été  établie  jusqu'à  présent  sur  des  bases 
suffisamment  larges  et  rigoureuses  à  la  fois. 

En  voici  le  cadre  et  les  résultats  pour  les  15,970  cas  d'ac- 
cidents graves  précédemment  indiqués. 

A.  Accidents  imptitahles  aux  patrons  :  ^/o  ^/o 

Installations  défectueuses 7. os 

Réglementation  insuffisante 2.09 

Insuffisance  de  dispositions  préventives     .     10.64 

B.  Accidents  imputables  aux  ouvriers: 

Non-utilisation  des  dispositions  préventives 

existante? 1.76 

Infraction  aux  règlements 5.1? 

Imprudence  évidente 1.98 

Maladresse,  inattention I6.49 

Mauvaise  disposition  des  habits  ....  O.24 

C.  Accidents  imputables  partiellement   aux  ouvriers  et 

aux  patrons: 

Absence  de  dispositions  préventives  et  négligence 
simultanée 

D.  Fautes  des  autres  ouvriers 

E.  Dangers  inhérents  au  travail 43.4o 

F.  Hasard  et  causes  inconnues 3.47 


19. 


76 


25. 


64 


4.45 
3.28 


Total     100.00 


Pf*VPB|l 
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En  général,  les  statistiques  officielles  des  différents  pays  ne 
donnent  pas  les  causes  morales  des  accidents,  du  moins  d^unc 
manière  systématique. 

Les  grandes  divisions  de  la  statistique  médicale  peuvent  être 
fixées  à  peu  près  comme  il  suit: 

1°  Fractures, 

2^  Entorses  ou  luxations, 

3^  Contusions,  écrasements  ou  arrachements, 

4<>  Autres  plaies  traumatiques, 

5*^  Brûlures, 

6^  Absorption  de  gaz  ou  de  substances  délétères, 

7«  Submersion. 

La  statistique  de  l'empire  allemand  comprend  dans  la  même 
division  toutes  les  lésions  que  nous  venons  d'énumérer  sous  les 
n**»  1  à  4.  Par  contre,  elle  relève  minutieusement  les  parties  du 
corps  qui  ont  été  atteintes  :  elle  distingue  même,  ce  qui  peut  sembler 
superflu,  la  jambe  gauche  de  la  jambe  droite,  de  sorte  que  la 
classification  ne  nécessite  pas  moins  de  30  colonnes. 

La   statistique    médicale    comporte    nécessairement   un  rap- 
prochement entre  la  nature  des  lésions  et 
1^  les  causes  physiques  des  accidents  ; 

2^  leurs  conséquences  pour  les  victimes,  autrement  dit  la  suite 
des  blessures  :  soit  la  mort,  soit  l'incapacité  de  travail,  plus 
ou  moins  complète,  plus  ou  moins  prolongée. 

Elle  prend  pour  base,  à  cet  effet,  les  données  de  la  statistique 
technique  en  ce  qui  concerne  les  causes  dos  accidents  et,  de 
préférence,  celles  de  la  statistiques  d'assurances,  dont  il  nous  reste 
à  parler  et  qui  présente  plus  de  garanties,  lorsqu'elle  existe, 
en  ce  qui  concerne  leurs  conséquences. 

Les  données  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire  la  nature  des 
lésions  dans  les  différents  cas,  constituent  un  instrument  d'études 
scientifiques.  Elles  servent,  en  outre,  de  moyen  de  vérification  ou 
de  contrôle,  quant  à  la  réalité  des  causes  ainsi  que  des  consé- 
quences des  accidents  déclarés. 

Comme  nous  l'avons  précédemment  mentionné,  nous  pensons 
qu'il  est  rationnel  de  comprendre  dans  cette  branche  de  la  sta- 
tistique les  relevés  concernant  le  sexe  et  l'âge  des  victimes,  et 
aussi   les  autres  renseignements  qui  seraient   recueillis   touchant 
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la  condition  physique  des  ouvriers,  avant,  pendant  ou  après  leur 
travail.  Il  est  de  son  ressort  de  comparer  la  mortalité  des  ouvriers 
survenue  à  la  suite  des  maladies  ordinaires  avec  la  mortalité 
provenant  d'accidents  ;  de  même,  pour  le  nombre  annuel  des  jours 
de  chômage  provenant  de  Tune  ou  de  l'autre  cause,  dans  chaque 
industrie  prise  en  particulier. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  parlé  des  salaires  des  ou- 
vriers. Ils  ne  jouent,  en  eflFet,  aucun  rôle  dans  les  statistiques 
précédentes,  telles  que  nous  les  avons  définies  et  délimitées. 

L'argent  entre  en  scène  avec  la  partie  de  la  statistique  qui 
concerne  spécialement  les  assurances  et  qu'on  peut  désigner  aussi 
sous  le  nom  de  statistique  financière  des  accidents. 

On  y  trouve  porté  essentiellement,  pour  chaque  année: 
1®  le  nombre  des  établissements  d'assurance  (associations,  cor- 
porations ou  syndicats); 
2®  le  nombre  des  assurés; 

3^  le  montant  des  salaires  des  assurés   (déduction   faite  de  la 
partie  excédant  le  maximum  prévu  par  la  législation  du  pays)  ; 
4**  le  montant  des  cotisations  perçues; 

5®  le  nombre  des  personnes  auxquelles  des  indemnités  ou  des 
pensions  ont  été  accordées,  avec  leur  division  en  catégories 
conformément  à  la  législation  du  pays; 
6°  le  montant  des  indemnités  et  pensions  payées; 
7°   les  frais  d'administration,  d'enquête  et  divers; 
8<>  le  montant  de  la  réserve. 

En  ce  qui  concerne  le  n®  5,  le  cadre  de  cette  statistique 
présente  des  différences  notables,  suivant  les  exigences  des  lois 
qui  régissent  l'allocation  des  indemnités. 

Ainsi,  dans  l'empire  allemand,  l'assurance  ne  fonctionne  que 
pour  les  blessés  dont  l'incapacité  de  travail  se  prolonge  au  delà 
de  treize  semaines,  les  caisses  de  maladies  prenant  à  leur  charge 
les  secours  à  allouer  aux  blessés  pendant  les  trois  premiers  mois  ; 
tandis  qu'en  Autriche  le  même  délai  est  fixé  à  quatre  semaines. 
Dans  le  projet  de  loi  français  représenté  le  28  juin  1890 
par  il.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  on 
a  adopté  la  limite  de  90  jours,  identique  —  à  un  jour  près  —  à 
celle  de  l'empire  allemand.  Mais  d'après  le  projet  de  M.  Dron, 
député,  les  indemnités  seraient  servies  déjà  pour  les  incapacités 
de  plus  de  3  jours. 
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La  statistique  des  blessés  est  dans  l'obligation  de  tenir  compte 
de  ces  limites  diverses. 

De  même  encore,  la  loi  allemande  distingue  les  blessés  suivant 
que  l'incapacité  dure  de  treize  semaines  à  six  mois,  ou  bien  se 
prolonge  au  delà  de  six  mois.  Elle  ne  prévoit  pas,  du  moins 
dans  les  termes,  l'invalidité  permanente  (partielle  ou  absolue);  et 
par  une  conséquence  logique,  les  pensions  accordées  sont  toujours 
révisables.  Au  contraire,  les  projets  de  loi  déjà  discutés  en  France 
admettent,  en  sous-entendant  la  possibilité  do  le  faire,  le  clanne- 
ment  des  blessés  sous  les  quatre  rubriques  suivantes: 

Incapacité  de  travail  permanente  !         ..  1/ 

T  i./  j     i.        -1  i.  •        f  absolue. 

Incapacité  de  travail  temporaire    !  .  ,, 

Quant  aux  ayants  droit  des  victimes,  veuve  (ou  conjoint 
survivant),  orphelins,  ascendants,  les  divergences  sont  moindres. 
Il  est  bon  de  remarquer  cependant  qu'en  Allemagne  les  orphelins 
sont  pensionnés  jusqu'à  15  ans  révolus,  et,  en  France,  d'après  le 
projet  de  M.  Roche,  seulement  jusqu'à  13  ans  révolus  (les  enfants 
au-dessous  de  14  ans).  Dès  lors  les  statistiques  d'assurances  des 
différents  pays  et,  à  la  suite,  les  autres  branches  de  la  statistique 
des  accidents  ne  fourniront  généralement  pas  des  données  absolu- 
ment pareilles.  La  conséquence  de  cette  observation  se  fera 
sentir  plus  loin. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  statistique  d'assurances  emprunte 
à  la  statistique  technique  les  chiffres  proportionnels  qui  caracté- 
risent les  risques  de  mort  ou  de  blessure,  encourus  dans  les  di- 
verses industries  ou  par  l'emploi  des  différents  instruments  du 
travail.  C'est  à  elle  qu'incombe  le  soin  de  calculer  les  coefficients 
de  risque  intégral. 

Le  „risque"  est  la  probabilité  qu'une  personne  soit  victime 
d'un  accident  d'un  certain  genre;  et  l'on  sous-entend,  dans  le 
langage  ordinaire,  qu'il  s'agit  du  risque  annuel^  c'est-à-dire  de 
la  probabilité  d'accident,  qui  correspond  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession pendant  un  an,  dans  les  conditions  normales  de  l'industrie 
dont  il  s'agit.*    C'est  par  l'observation,  par  la  statistique,  qu'on 


*  Quand  le  travail  ne  dure  qu^une  partie  de  l'année,  le  risque  constaté 
doit  être  majoré,  si  Ton  veut  apprécier  le  risque  intrinsèque,  correspondant  à 
300  journées. 
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détermine   la  valeur   d'un   risque;   elle   est  représentée  par  une 
fraction,  généralement  très  petite,  de  l'unité. 

Les  risques  sont  de  différents  genres.  Mais  entre  le  risque 
d'être  tué,  celui  d'être  simplement  blessé  ou  celui  de  demeurer 
invalide  pour  le  reste  de  ses  jours,  il  n'existe  naturellement  aucune 
commune  mesure.  On  ne  peut  additionner  des  risques  si  dissem- 
blables, si  l'on  n'emploie  une  convention  particulière. 

Celle-ci  se  trouve  tout  indiquée,  en  matière  d'assurances: 
elle  consiste  à  représenter  chaque  risque  —  mort,  invalidité  per- 
manente (partielle  ou  totale),  blessure  appartenant  à  telle  ou  telle 
catégorie  au  point  de  vue  de  la  durée  du  chômage  —  par  le 
montant  de  la  dépense  moyenne  occasionnée  par  l'accident  et 
correspondant  à  l'indemnité  à  servir  à  la  victime  ou  à  ses  ayants 
droit,  tous  frais  compris.  On  détermine  ainsi  les  risques  financiers, 
que  rien  n'empêche  de  comparer  les  uns  aux  autres  ou  d'additionner 
pour  une  série  d'accidents. 

C'est  ainsi  qu'en  traitant  des  „Eléments'du  prix  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents"  dans  notre  Rapport  au  Congrès  inter- 
national de  Paris,  nous  avons  montré  que,  d'après  les  résultats 
d'une  statistique  détaillée  concernant  Les  houillères  françaises, 
on  arrive  aux  résultats  suivants,  financièrement  parlant: 

1  cas  d'invalidité  totale  permanente  équivaut  à  3  cas  de  mort, 

1  cas  d'invalidité  partielle  permanente  à  1.b, 

1  cas  de   blessure   simple   suivie   d'une    incapacité   de    travail 

temporaire   (qu'on    indemnise  à  partir  du  premier  jour)  à 

environ  '/«o- 
Tels  sont,  en  nombres  ronds,  les  équivalents  de  la  mort. 

Il  est  clair  d'ailleurs  que  la  valeur  de  ces  équivalents,  à 
moins  qu'on  ne  convienne  de  les  fixer  arbitrairement,  dépend  de 
la  législation  de  chaque  pays.  Du  moment  que  les  risques  se 
traduisent  financièrement,  ils  sont  en  rapport  avec  le  taux  des 
indemnités  ou  des  pensions  à  allouer  aux  victimes,  tel  qu'il  est 
établi  par  le  législateur.  Ils  ne  sont  donc  pas  les  mêmes,  quand 
on  passe  d'un  Etat  dans  un  autre,  pour  des  industries  similaires 
qui  présenteraient  identiquement  les  mêmes  dangers. 

La  même  observation  s'applique  au  coefficient  de  risque. 
On  doit  entendre  sous  ce  nom,  en  principe,  le  rapport  des 
dépenses,  aflTérentes  aux  accidents  survenus  pendant  l'année,  au 
montant    des    salaires    distribués   aux   ouvriers,   dans  un  groupe 
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déterminé  d'établissements  industriels.  Si  les  indemnités  et  les 
pensions  sont  proportionnelles  aux  salaires,  et  s'il  en  est  de 
même  pour  les  frais  accessoires,  la  prime  d'assurance  représente 
le  risque  financier.  Celui-ci  se  traduit  alors  par  un  tant  pour 
cent  du  salaire  de  l'ouvrier,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce 
salaire. 

On  peut  aussi  l'exprimer  par  un  certain  nombre  de  journées 
non  faites,  mais  payées  par  l'industriel  comme  journées  de  travail, 
à  cause  des  accidents. 

Rien  n'empêcherait  de  choisir  entre  ces  différentes  manières 
de  caractériser  les  conséquences  des  accidents,  si  l'on  voulait 
adopter  une  unité  de  risque. 

A  côté  de  la  statistique  d'assurances,  qui  s'étaie  sur  les  chiffres 
fournis  par  les  branches  précédemment  mentionnées  et  qui  les 
résume,  il  reste  encore  place  pour  d'autres  investigations,  dont 
nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots. 

Nous  voulons  parler  de  la  statistique  économique  des  acci- 
dents, en  désignant  sous  ce  nom  les  recherches  qui  tendent  à 
comparer  les  accidents  survenus  dans  l'année,  non  plus  au  nombre 
des  ouvriers  ou  —  pour  parler  plus  exactement  —  au  nombre 
des  journées  de  travail  dépensées  pendant  ce  laps  de  temps, 
mais  à  la  quantité  de  travail  produit. 

Les  inspecteurs  des  mines,  en  Angleterre,  paraissent  être 
entrés  les  premiers  dans  cette  voie,  en  relevant  soigneusement, 
chaque  année,  le  nombre  de  tonnes  de  charbon  dont  l'extraction 
a  coûté  la  vie  d'un  homme.  Ils  ont  été  suivis  par  les  ingénieurs 
des  mines  des  autres  contrées. 

Les  statistiques  ainsi  dressées  ne  sont  pas  comparables,  d'un 
bassin  houiller  à  l'autre  et,  à  plus  forte  raison,  de  pays  à  pays,  à 
cause  des  différences  que  présentent  les  conditions  de  gisement 
des  combustibles  minéraux,  les  procédés  d'exploitation  et,  par 
suite,  le  rendement  du  mineur.  Elles  ont  cependant  permis  de 
reconnaître  que  la  production  correspondant  à  un  décès  accidentel 
est  beaucoup  plus  élevée  aujourd'hui  qu'autrefois. 

Ainsi,  en  Angleterre,  la  moyenne  qui  était  de  130,000  tonnes 
par  ouvrier  tué  et  par  an,  pour  la  période  de  1874  à  1880,  est 
montée  à  près  de  175,000  tonnes  pour  la  période  1881  —  1889. 

On  arriverait  sans  doute  à  démontrer  de  même,  si  les  ren- 
seignements nécessaires  ne  faisaient  pas  défaut,  que  les  machines^ 
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tout  en  offrant  des  dangers  autrefois  inconnus,  économisent  la  vie 
de  nombreux  ouvriers  dans  l'industrie  moderne,  parce  qu'elles 
remplacent  des  bras  et  que  la  production  augmente  considéra- 
blement, grâce  à  leur  emploi,  pour  un  personnel  donné. 

Sur  les  chemins  de  fer  on  compare  le  nombre  des  accidents 
de  trains  à  celui  des  kilomètres  parcourus,  ce  qui  est  aussi  une 
manière  de  tenir  compte  du  travail  effectué. 

En  laissant  de  côté  la  partie  économique,  on  voit  quelle 
masse  prodigieuse  forment  les  renseignements  qui  concourent  à  la 
statistique  des  accidents  du  travail. 

En  dehors  de  ceux  dont  nous  avons  indiqué  la  cadre,  il  en 
est  quelques-uns  qu'on  a  négligés  jusqu'à  présent.  Nous  en 
signalerons  seulement  deux  catégories. 

La  pratique  enseigne  qu'un  assez  grand  nombre  d'accidents 
sont  dus  à  l'ignorance  des  ouvriers,  à  leur  défaut  d'expérience 
ou  d'habileté  professionnelle  ;  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  con- 
sidérer un  patron  comme  répréhensible  dans  le  cas  où  il  fait 
exécuter  un  travail  dangereux  par  un  ouvrier  insuffisamment 
exercé  et  livré  à  lui-même.  Ne  serait-il  pas  utile,  quand  un 
accident  se  produit,  de  consigner,  sur  le  bulletin  ad  hoc,  le 
temps  déjà  passé  dans  l'exercice  de  la  profession  ou,  plus  exac- 
tement, dans  la  pratique  du  genre  de  travail  au  cours  duquel 
l'accident  est  arrivé? 

D'autre  part,  combien  il  serait  intéressant  de  développer  le 
classement  des  accidents  et  d'indiquer  séparémoment,  pour  chaque 
industrie,  1°  le  nombre  des  accidents  individuels,  ne  faisant  qu'une 
seule  victime,  2°  celui  des  accideyits  multi2)les,  qui  occasionnent 
la  mort  de  plus  d'un  ouvrier! 

Parmi  ces  derniers  il  serait  bon  de  noter  ceux  qui  ont  coûté 
la  vie  à  de  nombreuses  personnes  et  qui  constituent,  à  propre- 
ment parler,  des  catastrophes. 

La  gravité  des  accidents  joue,  en  effet,  un  rôle  aussi  grand 
que  leur  fréquence;  et  cette  notion  est  bien  celle  qui  caractérise, 
dans  le  langage  courant,  le  danger  de  certaines  industries  ou 
de  certains  appareils. 

C'est  dans  les  exploitations  où  la  statistique  constate  que 
des  catastrophes  sont  possibles,  que  l'association  s'impose  en 
premier  lieu  et  qu'il  convient  essentiellement  de  se  couvrir  des 
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risques,  qui  sont  susceptibles  de  variations  énormes,  au  moyen 
^'assurances  collectives. 

La  question  de  Tassurancc  comporte  peut-être  des  solutions 
différentes,  suivant  qu'il  s'agit  des  industries  où  se  produisent 
4es  accidents  mortels  multiples  ou  de  celles,  bien  moins  dange- 
reuses, en  réalité  ainsi  qu'aux  yeux  du  public,  où  les  accidents 
sont  presque  toujours  individuels  et  conséquemment  plus  faciles 
à  réparer. 

En  tout  cas,  on  puiserait  de  précieux  éléments,  dans  une 
statistique  de  ce  genre. 

Nous  avons  donné  pour  titre  à  ce  rapport: 

Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents. 
Qu'est-ce  qu'une  statistique  rationnelle? 

C'est  une  statistique  appropriée  au  but  en  vue  duquel  elle 
«st  dressée. 

A  cet  égard,  les  différentes  parties  de  la  statistique  complète 
<des  accidents,  sur  lesquelles  nous  avons  appelé  l'attention  du 
lecteur,  nous  paraissent  remplir  les  conditions  voulues. 

Le  principal  est  de  réunir,  dans  des  cadres  d'une  précision 
rigoureuse,  les  chiffires  entre  lesquels  on  se  propose  d'établir  des 
«comparaisons. 

Si  des  éléments  importants  font  défaut,  la  statistique  ne 
mérite  pas  le  nom  de  rationnelle.  Ainsi,  la  statistique  générale 
et  la  statistique  technique  devant  permettre  de  déterminer  les 
risques,  généraux  ou  spéciaux,  sont  dans  le  cas  de  comprendre, 
:à  côté  du  relevé  des  accidents,  celui  des  personnes  qui  sont 
exposées  à  en  être  victimes.  Ce  second  relevé,  parallèle  à  l'autre, 
a  malheureusement  été  négligé  dans  un  certain  nombre  de  sta- 
tistiques d'accidents,  qui  ont  une  grande  valeur,  à  d'autres  points 
•de  vue. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'établissement  d'une  statis- 
tique complète  des  accidents  est  hérissé  de  difficultés.  Dans  un 
rapport  au  conseil  supérieur  de  statistique  institué  au  Ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie*,  nous  avons  eu  occasion  de  mettre 
-en  lumière  les  principales.  „ L'enquête  qu'elle  comporte,  écrivions- 
nous,   est  une  des  plus  vastes  et  des  plus  délicates  qu'un  gou- 


*  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  n*"  4.    Session  de  1890. 
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vernement  puisse  entreprendre,  puisqu'il  s'agit  de  mettre  à  nu 
des  plaies  qui,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  les  cas  ordi** 
naires  de  maladie,  éveillent  instinctivement  l'idée  de  responsabilités 
encourues  et  conséquemment  ne  s'étalent  pas  volontiers  au  grand 
jour." 

Les  lois  qui  ont  établi  l'assurance  contre  les  accidents,  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  ont  pourvu  en  même  temps  au  fonc- 
tionnement de  la  statistique.  Le  mécanisme  qu'elles  ont  institué 
est  connu.  S'il  amène  les  résultats  désirés  sans  trop  de  chocs,, 
comme  l'expérience  faite  permet  de  l'affirmer,  par  contre  il  oflEre 
une  extrême  complication,  à  laquelle  il  semble  difficile  d'échapper. 
Il  met  en  mouvement  un  très  grand  nombre  de  personnes  et^ 
malgré  la  gratuité  des  fonctions  électives,  occasionne  des  frais 
considérables. 

Pour  l'Allemagne,  les  derniers  renseignements  publiés  con- 
cernent l'exercice  1889.  On  comptait  alors,  pour  82  syndicats 
(ou  corporations)  dont  22  agricoles,  divisés  en  915  sections:  6203 
membres  des  conseils  d'administration  et  15,336  mandataires 
(hommes  de  confiance),  sans  compter  125  inspecteurs  techniques. 

Toutes  ces  personnes,  au  nombre  de  plus  de  21,000,  con- 
couraient directement  à  l'établissement  de  la  statistique.  Leur 
efiEectif  s'accroît  chaque  année.  Car  les  constatations  à  faire,  sur 
les  lieux  mêmes  des  accidents,  se  sont  extrêmement  multipliées. 

La  statistique  ne  peut  être  assise  définitivement  qu'après  une 
série  de  décisions,  dans  bon  nombre  de  cas: 

P  Décision  de  la  direction  du  syndicat  ou  de  la  section, 
2°  Décision  du  tribunal  arbitral,  en  cas  d'appel, 
3°  Décision  de  l'office  des  assurances  de  l'Empire,   en  cas  de 
recours  suprême. 

On  voit  combien  la  tâche  des  statisticiens  est  complexe,  et 
quels  délais  elle  nécessite. 

Sans  nous  appesantir  davantage  sur  son  mécanisme,  nous 
croyons  utile  d'appeler  l'attention  sur  les  prescriptions  de  la  loi 
du  6  juillet  1884,  qui  garantissent  le  fonctionnement  de  la  statis- 
tique en  Allemagne. 

En  premier  lieu,  à  l'article  11,  est  incrite  l'obligation,  pour 
les  entrepreneurs,  de  déclarer  les  ouvriers  soumis  à  l'assurance^ 
sous  peine  d'une  amende  allant  jusqu'à  100  marcs  (125  fr.).  Si 
la  déclaration  n'est  pas  faite  en  temps  voulu,  la  même  pénalité 
est  appliquée  (art.  35).  Les  salaires  doivent  être  déclarés  de  même 
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(art.  71);  et  si  l'état  demandé  n'est  pas  envoyé  dans  le  délai  pres- 
crit, leur  fixation  a  lieu  d'office,  par  les  soins  de  la  direction  de  l'as- 
sociation ou  de  la  section,  sur  la  proposition  de  son  mandataire. 

En  cas  d'accident,  les  membres  de  l'association  sont  tenus, 
à  la  requête  des  autorités  et  des  directions,  de  fournir  dans  la 
huitaine  les  états  de  salaires  et  de  traitements  nécessaires  à  la 
fixation  de  l'indemnité  (art.  60).  Les  mandataireH  ont  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  ateliers  et  d'y  procéder  à  toutes  les  vérifications 
nécessaires,  notamment  à  celle  des  états  des  ouvriers  et  des  sa- 
laires; et  les  entrepreneurs  sont  tenus  de  leur  laisser  prendre 
connaissance  des  livres  et  des  listes  „qui  permettent  de  se  rendre 
compte  du  nombre  des  ouvriers  et  employés  occupés  et  du  mon- 
tant des  salaires  et  traitements  gagnés^  sous  peine  d'amendes 
pouvant  s'élever  à  300  marcs,  le  tout  aux  termes  de  l'article  82. 
D'après  l'article  103,  „le8  directions  d'association  sont  autorisées 
à  infliger  aux  patrons  des  peines  disciplinaires  jusqu'à  500  marcs, 
quand  les  états  d'ouvriers  ou  de  salaires,  fournis  par  eux  en  vertu 
d'une  disposition  légale  ou  statutaire,  contiennent  des  indications 
de  fait  inexactes*^. 

Le  simple  retard  dans  l'envoi  dos  déclarations  d'accident  peut 
entraîner  une  amende  jusqu'à  300  marcs  (art.  104);  et  comme 
dans  le  cas  précédent,  ce  sont  les  directions  elles-mêmes  qui  les 
infligent,  sauf  le  recours  des  intéressés  à  l'office  impérial  des  assu- 
rances.   Les  amendes  sont  versées  à  la  caisse  de  l'association. 

Gomme  correctif  de  ces  dispositions  draconiennes,  les  membres 
des  directions,  leurs  mandataires  et  les  experts,  qui  divulguent 
les  secrets  d'exploitation  parvenus  à  leur  connaissance  en  vertu 
de  leur  fonction  ou  de  leur  mandat,  sont  punis  d'une  amende 
jusqu'à  1500  marcs  ou  de  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois, 
à  la  requête  de  l'entrepreneur  de  l'exploitation. 

Telles  sont  les  dispositions  spéciales  auxquelles  le  législateur 
a  cru  nécessaire  de  recourir.  Les  statistiques  établies  dans  ces 
conditions  sont  aussi  exactes  qu'il  est  humainement  possible. 

Les  Allemands,  qui  avaient  fait  précédemment  l'expérience 
d'une  statistique  fondée  sur  les  déclarations  bénévoles  des  indus- 
triels, ont  bien  vite  reconnu  qu'un  semblable  mode  de  procéder 
ne  pouvait  fournir  des  résultats  satisfaisants,  en  dehors  des  rares 
industries,  comme  les  chemins  de  fer  ou  les  mines,  qui  sont  ex- 
ploitées par  l'Etat  ou  bien  soumises  au  contrôle  de  fonctionnaires 
spéciaux.   Aussi,  en  Autriche,  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
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dents  du  28  décembre  1887  s'est-elle  inspirée  de  principes  ana- 
logues à  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Nous  avons  fait  connaître  en  quoi  consiste  la  statistique  des 
accidents  et  par  quels  moyens  rigoureux  on  arrive  à  l'établir. 

Il  nous  reste  à  signaler  un  de  ses  caractères  les  plus  essentiels. 

Elle  doit  être  basée  sur  un  nombre  considérable  d'obser- 
vations pour  avoir  une  véritable  valeur  et  pour  atteindre  son  but, 
en  raison  même  du  rôle  que  joue  le  hasard  dans  la  production  des 
accidents.    Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  bien  préciser  ce  point. 

D'après  le  célèbre  théorème  dont  Bernouilli  a  donné  la  dé- 
monstration mathématique,  et  qu'on  désigne  habituellement  sous 
le  nom  de  loi  des  grands  nambres,  on  se  rapproche  d'autant  plus 
de  la  vérité,  quant  aux  résultats  des  calculs  de  probabilité,  que 
les  observations  sur  lesquelles  on  se  fonde  sont  plus  répétées. 
Les  phénomènes  les  plus  capricieux  en  apparence  dans  leurs 
premières  apparitions  présentent  au  contraire  une  régularité 
remarquable,  comme  l'ont  montré  les  mathématiciens  les  plus 
éminents,  lorsqu'on  réitère  les  observations  pendant  un  temps 
prolongé.  Les  causes  perturbatrices  sont  alternativement  favo- 
rables et  contraires  à  la  marche  régulière  des  événements;  par 
suite,  leurs  effets  se  détruisent  mutuellement  dans  l'ensemble  d'un 
grand  nombre  d'épreuves,  et  ce  grand  nombre  permet  aux  véri- 
tables lois  des  phénomènes  de  se  manifester  clairement. 

On  sait  que  Verreur  relative  probable  est  en  raison  inverse 
de  la  racine  carrée  du  nombre  des  observations.  Mais  bien  des 
personnes  ignorent  —  car  ce  côté  de  la  question  est  généralement 
laissé  dans  l'ombre  —  que  cette  erreur  dépend  de  la  probabilité 
même  de  l'événement  considéré  et  qu'elle  augmente  d'autant  plus 
que  cet  événement  a  moins  de  chance  de  se  produire.    Précisons. 

En  matière  d'accidents.  Terreur  que  le  statisticien  peut 
commettre  dans  la  détermination  d'un  risque  est  d'autant  plus 
grande  que  le  risque  est  plus  faible,  c'est-à-dire  que  le  genre 
d'accident  dont  on  s'occupe  est  plus  rare.  Elle  est  sensiblement 
inverse  de  la  racine  carrée  du  risque*. 


*  Le  calcul  conduit,  pour  la  valeur  de  l'erreur  relative  e,  à  la  formule  : 
e  =  0.6743  \^^Y^  ^^^  laquelle  N  désigne  le  nombre  des  ouvriers  compris  dans 
les  établissements  observés,  et  P  le  risque  d'accident,  par  exemple  le  risque 
de  mort,  auquel  ils  sont  exposés.  SI  P  =  j^,  le  terme  1 — P  diffère  très 
peu  de  l'unité. 


■^ 
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C'est  pourquoi  il  est  indispensable  de  faire  porter  les  ren- 
seignements statistiques  sur  un  personnel  ouvrier  extrêmement 
nombreux. 

On  peut  dire  que  la  valeur  d'une  statistique  d'accidentH, 
pour  une  industrie,  est  en  rapport  direct  avec  l'importance  du 
personnel  de  cette  industrie;  de  sorte  que,  plus  on  multipliera  les 
divisions,  plus  on  fera  de  groupes  différentH,  plus  il  faudra 
d'années  pour  connaître  la  probabilité  vraie  des  accidents  cor- 
respondants, et  moins  la  base  des  assurances  sera  solide,  au 
point  de  vue  de  la  détermination  des  primes. 

Il  faut  d'ailleurs  bien  admettre  que  celles-ci  devront  être 
revisées  périodiquement,  puisque  l'emploi  de  précautions  conve- 
nables et  de  dispositions  préventives  appropriées  doit  avoir  néces- 
sairement pour  conséquence  une  diminution  progressive  du  nombre 
annuel  des  accidents. 

Nous  abuserions  de  la  patience  de  nos  lecteurs  si  nous  pro- 
longions ces  observations.  Dans  cette  étude,  nous  nous  sommes 
borné  à  mettre  en  ordre  les  conditions  auxquelles  une  statistique 
rationnelle  des  accidents  doit  satisfaire.  Nous  avons  montré  en 
combien  de  branches  on  peut  la  diviser,  combien  il  faut  de  soins  et 
d'efforts  pour  en  réunir  les  éléments  les  plus  indispensables,  même 
avec  le  secours  d'une  législation  spéciale  ;  et  nous  avons  indiqué, 
en  passant,  les  difficultés  que  soulève  la  divergence  des  usages 
ou  des  lois,  dans  les  différentes  contrées,  pour  un  classement 
uniforme  des  accidents. 

Il  nous  parait  hors  de  doute,  cependant,  qu'on  parviendra  à 
créer,  d'une  façon  plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  géné- 
rale, des  statistiques  internationales  cVaccidents.  Il  s'agira  de 
construire  des  tableaux  synoptiques  renfermant  des  chiffres  com- 
parables, qu'on  extraiera  des  statistiques  des  différents  pays,  après 
leur  avoir  fait  subir,  au  besoin,  les  transformations  et  les  groupe- 
ments nécessaires  pour  obtenir  leur  harmonie. 

Ce  sera  probablement,  pensons-nous,  le  prix  d'efforts  indivi- 
duels. 

C'est  ainsi  que,  pour  les  mines,  en  particulier,  les  ingénieurs 
ont  déjà  pu  se  livrer  à  des  comparaisons  internationales  d'un 
grand  intérêt. 

Les  travaux  du  congrès  sont  de  nature  à  encourager  ces 
efforts,  en  déblayant  la  voie  qu'il  convient  de  suivre. 
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Sous  ce  rapport,  il  y  aurait,  semble-t-il,  un  réel  avantage  à 
continuer  la  publication  d'un  bulletin  international,  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  permanent,  afin  de  faciliter  la  tâche  des  statisti- 
ciens et  de  serrer,  au  fur  et  à  mesure,  le  faisceau  des  connais- 
sances acquises. 

Les  membres  des  congrès  de  Paris  et  de  Berne  assistent  à 
l'éclosion  d'une  science  nouvelle,  d'une  science  des  accidents,  à 
laquelle  contribuent  des  administrateurs,  des  jurisconsultes,  des 
médecins,  des  hommes  versés  dans  les  calculs  d'assurances,  des 
industriels,  des  ingénieurs  et  des  économistes  de  tous  les  pays. 

La  statistique  occupera  une  place  considérable  dans  cette 
science.  Elle  est,  en  effet,  indispensable  pour  asseoir  les  bases 
des  différentes  études,  aujourd'hui  commencées  et  qu'il  est  devenu 
impossible  de  ne  pas  continuer;  et  elle  servira  toujours  à  mesurer 
les  progrès  qui  s'accompliront,  d'année  en  année,  dans  le  sens 
de  la  préservation  de  la  vie  humaine  et  de  l'allégement  des  infor- 
tunes les  plus  dignes  de  pitié. 


-'^êO^^ 
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DES  RAPPORTS 


avec 


les  mmm  contre  la  malalie  et  les  accileiits. 
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Présenté  par 

CONSTANT  BODENHEIMER, 

ancien  eonseillcr  d'Etat  bernois,  rédaetenr  en  chef  dn  Journal  d'Alsace, 

à  Strasboarg. 


L  Les  lois  existantes. 

Les  lois  d'assurances  ouvrières  allemandes  sont  les  suivantes  : 

■ 

A.  Assurances  contre  la  maladie. 

10  Loi  du  15  juin  1883. 

2®  Loi  du  28  mai  1885  sur  l'extension  de  l'assurance  contre 
les  accidents  et  la  maladie. 

3*>  Loi  du  28  janvier  1886,  modificative  de  celle  du  15  juin 
1883. 

4®  Loi  du  5  mai  1886,  concernant  l'assurance  contre  les 
accidents  et  la  maladie  des  ouvriers  agricoles  et  forestiers. 

B.  Assurances  contre  les  accidents. 

1<>  Loi  du  6  juillet  1884. 
2®  Même  loi  que  ci-dessus:  A,  2. 
3°  Même  loi  que  ci-dessus:  A,  4. 

4<>  Loi  du  11  juillet  1887  concei*nant  l'assurance  contre  les 
accidents  des  personnes  employées  dans  les  constructions. 
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5®  Loi  du  13  juillet  1887  concernant  l'assurance  contre  le» 
accidents  des  marins  et  autres  personnes  occupées  dans  la  navi- 
gation. 

C.  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Loi  du  22  juin  1889  concernant  l'assurance,  l'invalidité  et 
la  vieillesse. 


II.  Quelles  sont  les  personnes  assurées? 

En  vertu  des  lois  énumérées  ci-dessus,  tous  les  ouvriers  des- 
fabriques, des  mines  et  carrières,  des  chemins  de  fer,  de  la  na- 
vigation, des  entreprises  de  transport,  des  postes  et  télégraphes, 
des  régies  d'Etat  fabriquant  pour  l'armée  et  la  marine,  des  entre- 
prises de  construction,  des  industries  employant  des  chaudières 
à  vapeur  ou  des  moteurs  mis  en  mouvement  par  des  forces  élé- 
mentaires, ainsi  que  les  ouvriers  des  métiers  sont  assurés  obliga- 
toirement contre  la  maladie.  Pour  les  domestiques,  l'assurance 
contre  la  maladie  est  facultative.  Elle  peut  être  rendue  obligatoire 
par  les  communes  :  pour  les  employés  et  apprentis  de  commerce, 
les  aides  et  apprentis  de  pharmacie,  les  personnes  employées  par 
des  artisans  ou  des  industriels  en  dehors  des  ateliers  de  ceux-ci, 
les  petits  industriels  et  ouvriers  à  domicile.  Enfin,  l'assurance 
contre  la  maladie  peut  être,  pour  la  grande  catégorie  des  ouvriers 
agricoles  et  forestiers,  rendue  obligatoire  par  les  lois  particulières^ 
des  Etats  confédérés  ou  par  décision  communale. 

L'assurance  contre  les  accidents  s'étend  à  peu  près  aux  même» 
catégories  de  personnes  que  l'assurance  contre  la  maladie.  Toute- 
fois, il  y  a  deux  grandes  catégories  qui  jusqu'ici  sont  exceptées  : 
les  personnes  employées  dans  les  métiers  et  les  domestiques.  Par 
contre,  les  marins  sont  assurés  contre  les  accidents.  L'assurance 
contre  les  accidents  est  obligatoire  pour  les  ouvriers  agricoles  et 
forestiers. 

L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  s'applique  à  tou& 
les  ouvriers  de  fabrique  et  autres,  aux  compagnons  de  métier^ 
aux  domestiques  et  aux  marins. 

Les  ouvriers  de  fabrique  sont  donc  assurés  contre  la  maladie^ 
les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Il  n'y  a  pour  eux  qu'une 
lacune  dont  il  sera  question  au  chapitre  IIL 
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Les  ouvriers  des  métiers  sont  assurés  contre  la  maladie,  ne 
sont  pas  assurés  contre  les  accidents  et  sont  assurés  contre  Tin- 
validité  et  la  vieillesse. 

Les  domestiques  (non  agricolcH)  peuvent  être  assurés  contre 
la  maladie,  ne  sont  pas  assurés  contre  les  accidents  et  sont  as- 
surés obligatoirement  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Les  ouvriers  agricoles  et  forestiers  peuvent  être  assurés 
contre  la  maladie,  sont  assurés  contre  les  accidents  et  sont  as- 
surés contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Quant  aux  employée  et  préposés  de  fabrication  (Betriehs- 
beamte)^  contremaîtres,  etc.,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  ne 
gagnent  pas  plus  de  2000  marcs  par  an  (ou  une  somme  plus  forte 
fixée  par  disposition  statutaire)  et  ceux  qui  ont  une  rémunération 
plus  forte.  Les  premiers  sont  soumis  à  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie,  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
(s'ils  font  partie  d'un  établissement  dont  les  ouvriers  sont  obli- 
gatoirement assurés),  et  à  l'assurance  obligatoire  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse.  Les  seconds  ne  sont  pas  astreints  à  l'assu- 
rance, mais  ils  peuvent  être  assurés  contre  la  maladie,  contre 
les  accidents  et  contre  l'invalidité  et  vieillesse. 

Les  commis  du  commerce  et  de  l'industrie  peuvent  être  as- 
surés contre  la  maladie,  ne  sont  pas  assurés  contre  les  accidents 
et  sont  assurés  obligatoirement  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse, 
si  leur  rémunération  ne  dépasse  pas  2000  marcs  par  an. 

Les  petits  patrons  peuvent  être  astreints  à  s'assurer  contre 
la  maladie  ;  ils  peuvent  également  être  astreints  à  s'assurer  contre 
les  accidents;  quant  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, ils  peuvent  dans  certains  cas  être  astreints  à  y  entrer,  et 
ils  peuvent,  dans  tous  les  cas,  y  entrer  volontairement. 

De  cet  exposé  il  ressort  que  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  est  plus  générale  que  les  deux  autres  assurances, 
c'est-à-dire  qu'elle  embrasse  des  catégories  de  personnes  qui  sont 
exemptées  soit  en  ce  qui  concerne  l'assurance-maladie,  soit  en  ce 
qui  regarde  l'assurance-accidents.  On  peut  dire  qu'elle  embrasse 
obligatoirement  tout  le  salariat  manuel,  industriel,  commercial, 
agricole,  forestier  et  domestique,  en  n'exemptant  que  les  em- 
ployés et  commis  qui  gagnent  plus  de  2000  marcs  par  an. 

Ce  caractère  général  appartient  spécialement  à  l'assurance- 
vieillesse.  Si,  à  l'âge  de  70  ans,  le  salarié  ne  touche  pas  déjà 
une  rente-accidents  ou  une  rente-invalidité,  il  reçoit,  qu'il  soit  ou 
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non  encore  valide  au  travail  (voir  chapitre  III),  une  rente  de 
vieillesse,  une  pension  qu'il  touchera  pendant  les  quelques  années 
qui  lui  resteront  à  vivre. 


m.  Quand  commence  l'indemnité  dans  les  trois 

assurances  P 

Les  indemnités*  aux  malades  commencent  à  partir  du  troi- 
sième jour  d'incapacité  de  travail  et  cessent  à  l'expiration  de  la 
treizième  semaine.  Toutefois  les  caisses  (voir  chapitre  lY)  peuvent 
les  accorder  pendant  six  mois  et  même  pendant  un  an. 

Les  indemnités  aux  victimes  d'accident  sont  dues  à  partir 
du  commencement  de  la  quatorzième  semaine  après  l'accident 
(les  treize  premières  semaines  étant  à  la  charge  de  l'assurance- 
maladie)  et  durent  jusqu'à  la  cessation  de  l'incapacité  de  travail. 

Les  invalides  et  les  vieillards  sont  mis  au  bénéfice  de  la 
rente-indemnité  ou  pension  :  les  premiers,  à  n'importe  quel  âge, 
s'ils  sont  invalides  aux  termes  de  la  loi,  s'ils  ont  été  assurés 
pendant  5  années  (à  47  semaines  l'une)  et  s'ils  ne  touchent  pas 
déjà  (voir  chapitre  VII)  une  rente-accidents  5  les  seconds,  s'ils  ont 
accompli  l'âge  de  70  ans,  s'ils  ont  été  assurés  pendant  30  années 
(à  47  semaines  l'une)  et  s'ils  ne  touchent  pas  déjà  une  rente- 
accidents  (voir  chapitre  VII)  ou  une  rente-invalidité. 

Prenons  maintenant  un  ouvner  industriel,  et  examinons  dif- 
férents cas: 

a.  Il  a  travaillé  sa  vie  durant,  il  n'a  subi  que  des  maladies 
de  peu  de  durée,  il  arrive  à  70  ans:  il  touchera  la  rente  de 
vieillesse. 

h.  Ou  bien,  au  cours  de  son  travail,  il  a  subi  un  accident 
entraînant  l'incapacité  de  travail,  complète  ou  partielle,  mais  per- 
manente :  il  touche  la  rente-indemnité-accidents.  Si  l'incapacité 
n'était  que  partielle,  il  touchera  en  outre,  à  l'âge  où  il  ne  pourra 
plus  travailler,  la  rente-invalidité  ou  la  rente- vieillesse,  mais  seule- 
ment, la  rente-accidents  et  la  rente-invalidité  ou  vieillesse  réunies, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  415  marcs  (article  34  de  la 
loi  du  22  juin  1889;  voir  chapitre  Vil). 


*  Nous  disons  „ Indemnités"  et  non  „secour8"  parce  que  le  législateur  a 
déclaré  expressément  que  les  prestations  fournies  par  les  assurances  ouvrières 
oe  Bont  pas  assimilées  aux  secoiu's  délivrés  aux  paun'es. 
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c.  Ou  bien,  une  maladie  l'a  rendu  incapable  de  travailler  au 
bout  de  cinq  aimées  de  travail  :  dans  ce  cas  il  touchera  la  rente- 
invalidité. 

d.  Ou  bien,  une  maladie  l'a  rendu  incapable  de  travailler  au 
bout,  par  exemple,  de  trois  ans  de  travail.  Alors  il  est  privé  de 
toute  indemnité. 

La  loi  sur  l'assurance-invalidité  et  vieillesse  exige  pour  la 
rente-invalidité  cinq  années  préalables  de  travail,  à  47  semaines, 
et  pour  la  rente-vieillesse  trente  années.  Cette  loi  admet  une 
des  années  de  maladie  (art.  17)  comme  année  de  travail;  mais 
elle  ne  va  pas  au  delà.  Par  conséquent,  dans  le  cas  que  nous 
avons  en  vue,  un  maçon,  par  exemple,  ou  un  forgeron  devenu 
perclus  pendant  le  travail,  avant  l'expiration  de  la  quatrième 
année,  sans  qu'il  y  ait  eu  accident,  est  abandonné  à  lui-même. 
S'il  ne  possède  rien,  si,  par  suite  de  son  invalidité,  il  ne  peut 
pas  gagner  sa  vie  et  si  personne  n'est  tenu  et  n'est  en  mesure 
de  lui  fournir  des  aliments,  il  tombe  à  la  charge  de  l'assistance 
publique  ou  privée.  Cest  là,  dans  Vayencemeyii  des  lois  ouvneres, 
lu  lacune  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  dans  le  chapitre  II, 
et  cette  lacune  est  très  fâcheuse.  A  cause  de  cette  lacune  on 
ne  peut  pas  dire  que,  quoi  qu'il  arrive,  sauf  le  cas  de  prémédi- 
tation, la  victime  du  travail  est  indemnisée.  On  doit  admettre 
que  dans  les  professions  insalubres  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers deviennent  invalides  avant  d'avoir  travaillé  4  ans  moins 
13  à  52  semaines  (l'année  est  comptée  à  47  semaines). 

Ce  serait  encore  le  cas  d'examiner  la  condition  des  ou- 
vriers qui  ont  des  chômages  forcés,  soit  sporadiques  par  suite 
de  manque  de  travail,  soit  périodiques  en  raison  de  la  nature 
de  leur  travail,  mais  cet  examen  entraînerait  une  spécialisation 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  très  général  de  cette  étude,  et 
nous  renonçons  à  la  produire. 


IV.  Organisation. 

Dans  V assurance-maladie,  les  assurés  sont  groupés  par  caisses 
locales  ou  de  fabrique  ou  de  corporation  (corps  de  métiers),  etc., 
dont  les  organes  sont:  une  direction  et  une  assemblée  générale 
dans  lesquelles  les  patrons  ne  disposent  que  du  tiers  des  voix, 
deux  tiers  appai:tenant  aux  ouvriers. 
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L'organisation  de  V assurance-accidents  repose  sur  les  corpo- 
rations qui  sont  des  collectivités  ou  mutualités  de  patrons,  soit  pro- 
fessionnelles, soit  territoriales  et  professionnelles.  Les  organes  des 
corporations  sont  la  direction,  les  directions  des  sections  (si  la  cor- 
poration est  divisée  en  sections),  les  délégués  qui  forment  l'assemblée 
générale,  les  hommes  de  confiance  (organes  locaux  des  corpora- 
tions) et  enfin  le  gérant  auquel  la  direction  confie  l'administra- 
tion de  la  corporation.  Les  ouvriers  ne  sont  représentés  que  dans  les 
tribunaux  arbitraux,  ainsi  que  dans  la  direction  de  la  corporation 
lorsque  celle-ci  délibère  sur  le  règlement  préventif  des  accidents  et 
lorsqu'elle  prend  part  à  l'élection  (par  toutes  les  corporations)  des 
huit  membres  non  permanents  de  l'office  impérial  des  assurances. 

1j  assurance-invalidité  et  vieillesse  est  confiée  à  des  établis- 
sements territoriaux  dont  les  organes  sont  :  un  ou  plusieurs  direc- 
teurs-gérants pris  parmi  les  fonctionnaires  publics;  la  direction 
(Vorstayul)\  un  comité,  composé  d'au  moins  cinq  représentants 
des  patrons  et  cinq  représentants  des  assurés  et  exerçant  les 
attributions  d'une  assemblée  générale  ;  facultativement,  un  conseil 
de  surveillance  dont  la  création  n'est  obligatoire  que  si  la  direc- 
tion ne  se  compose  pas  de  représentants  et  des  patrons  et  des 
ouvriers  ;  enfin,  dos  hommes  de  confiance  comme  organes  locaux. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  manque  complet  d'unité  dans  l'or- 
ganisation des  trois  branches  des  assurances  ouvrières.  Cette 
bigarrure  fait  l'objet  de  critiques  nombreuses.  On  lui  attribue  en 
partie  l'exagération  des  frais  d'administration.  Quelques  écono- 
mistes, comme  par  exemple  le  professeur  SchœtHe,  ancien  ministre 
d'état  autrichien,  ont  proposé  de  créer  une  organisation  commune 
pour  les  trois  assurances  (maladie,  accidents,  invalidité  et  vieillesse). 
On  a  objecté  que  l'assurance-maladie,  pour  prévenir  une  partie 
des  simulations  qui  sont  très  fréquentes,  ne  peut  avoir  qu'une 
organisation  locale.  Mais  il  resterait  alors  la  possibilité  de  fusionner 
l'administration  de  l'assurance-accidents  avec  celle  de  l'assurance- 
invalidité  et  vieillesse,  par  exemple  de  les  confier  les  deux  aux  cor- 
porations. A  cet  effet,  ces  dernières  devaient  être  reformées  et 
n'être  organisées  que  territorialement  au  lieu  d'être  surtout  pro- 
fessionnelles. Toutefois  une  fusion  quelconque  n'entraînera  pas  de 
simplifications  très  grandes  aussi  longtemps  que  dans  les  deux 
branches  (accidents,  invalidité  et  vieillesse)  l'assurance  ne  s'étendra 
pas  aux  mêmes  catégories  de  personnes  et  que  la  base  sur  la- 
quelle les  rentes  se  calculent  ne  sera  pas  la  même. 
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V.  Cotisations  des  employeurs  et  des  assurés. 

Assurances-maladie:  les  patrons  ou  employeurs  paient  7' 
et  les  assurés  %• 

Assurances-accidents  :  les  employeurs  supportent  le  tout,  par 
voie  de  répartition.  Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  treize 
premières  semaines  d'indemnité  sont  à  la  charge  de  l'assurance- 
maladie,  à  laquelle  les  ouvriers  contribuent  pour  deux  tiers. 

AssurancesAnvalidiié  :  les  employeurs  V^i  l®^  assurés  V«- 
L'empire  ajoute  à  chaque  rente  50  marcs  par  an.  Assurance* 
vieillesse,  idem. 

Ceci  rappelé,  cherchons,  par  un  exemple,  à  donner  une  idée 
des  charges  des  patrons  et  des  charges  des  ouvriers. 

Supposons  une  fabrique  de  produits  chimiques,  établie  à 
Dresde,  occupant  50  ouvriers-hommes,  et  ceux-ci  gagnant  en 
moyenne  16  marcs  par  semaine. 

L'assurance  contre  la  maladie  demande  du  patron  le  tiers 
de  1 V»  Vo  ^^  salaire  journalier  moyen  de  la  localité,  qui  pour 
Dresde  est  fixé  à  1  m.  80  par  jour,  ce  qui  fait  à  360  jours  par 
an,  3  m.  24  par  ouvrier,  soit  pour  50  ouvriers  162  marcs. 

Pour  l'assurance-accidents,  nous  voyons  par  les  tableaux  que 
publie  l'office  impérial  des  assurances  qu'en  1889  la  corporation 
de  l'industrie  chimique  a  assuré  en  moyenne  91,446  personnes 
et  que  les  cotisations  des  patrons  se  sont  élevées  à  914,553  marcs, 
ce  qui  fait  environ  10  marcs  par  ouvrier,  soit  pour  50  ouvriers 
500  marcs. 

En  ce  qui  concerne  Tassurance-invalidité,  les  ouvriers  de  la 
fabrique  en  question  seront  de  la  III^  classe,  ce  qui  correspond 
à  une  cotisation  de  20  pfennigs  par  semaine,  dont  la  moitié  est 
à  la  charge  du  patron,  soit  5  m.  20  par  ouvrier  et  par  an,  et 
pour  50  ouvriers  260  marcs  par  an. 

Le  patron  paie  donc  par  an  pour  ces  50  ouvriers:  162  m.  -f 
500  m.  +  260  m.  =  922  m.,  soit  18  m.  40  par  ouvrier. 

Chaque  ouvrier  paie  :  dans  l'assurance-maladie,  le  double  de 
ce  que  verse  le  patron,  soit  6  m.  48  ;  pour  Tassurance-accidcnts, 
rien;  pour  l'assurance-invalidité  la  même  chose  que  le  patron, 
soit  5  m.  20.  En  tout,  chaque  ouvrier,  11  m.  68  —  soit  50  ouvriers, 
584  marcs. 

Au  total,  la  fabrique,  patron  et  ouvriers,  verse  1506  marcs; 
par  ouvrier,  30  m.  12. 
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Dans  certaines  industries  cela  revient  plus  cher.  Par  exemple 
si  la  fréquence  des  cas  de  maladie  oblige  de  changer  ,1e  P/a  du 
salaire  moyen  en  2  7©  ;  si  l'assurance-accidents  a  beaucoup  de 
frais  d'administration  (l'industrie  chimique  a  eu  en  1889  1  m,  29 
par  personne  assurée,  ce  qui,*  tout  en  étant  beaucoup,  est  loin 
d'être  le  maximum,  car  les  ramoneurs,  par  exemple,  sont  arrivés 
à  3  m.  43)  ;  si  les  accidents  sont  nombreux  (l'industrie  chimique 
a  eu,  par  1000  assurés,  5.6i  accidents  donnant  matière  à  assu- 
rance; l'industrie  textile  d'Alsace  eu  a  eu  2.i8;  la  brasserie  et 
malterie  lO.es);  si  les  salaires  sont  élevés,  etc. 

Il  arrive  que  les  patrons  ne  se  font  pas  rembourser  la  part 
des  ouvriers  dans  l'assurance-maladie  ou  invalidité.  En  outre, 
dans  les  grandes  fabriques  les  affaires  d'assurance  absorbent  tout 
le  travail  d'un  employé  spécial.  On  peut  dire  hardiment  que  dans 
une  fabrique  de  500  ouvriers,  avec  une  industrie  moyennement 
dangereuse,  les  assurances  ouvrières  augmentent  actuellement  les 
frais  généraux  de  10,000  à  12,000  marcs  par  an.  Il  est  incon- 
testable que  c'est  une  grosse  charge.  Pour  l'assurance-accidents 
elle  augmente  d'année  en  année.  Pour  l'assurance- invalidité  et 
vieillesse  on  prévoit  que  les  ressources  créées  par  la  loi  ne  suf- 
firont pas. 

Jusqu'ici  l'assurance-invalidité  et  vieillesse  coûte  moins  aux 
patrons  que  l'assurance-accidents.  Cela  tient  au  subside  de  l'em- 
pire, de  50  marcs  par  rente  et  par  an.  Ce  subside  est  encore 
un  des  côtés  par  lesquels  Tassurance-invalidité  et  vieillesse  se 
distingue  des  deux  autres  branches.  Il  y  a,  du  reste,  lieu  de 
faire  remarquer  qu'indirectement  l'industrie,  chargée  d'impôts, 
supporte  en  partie  le  subside  de  l'empire. 

MM.  Bosse  et  Wœdtke  disent  dans  leur  grand  commentaire 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  :  „Les 
moyens  financiers  puissants  que  nos  assurances  ouvrières  amassent 
en  faveur  des  ouvriers  exerceront  forcément  une  influence  con- 
sidérable sur  la  situation  économique  de  la  population  travailleuse. 
Rien  que  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie  on  a 
(en  1887)  perçu  67  millions  de  marcs  dont  un  tiers  provenant 
des  employeui's  et  deux  tiers  des  ouvriers.  Les  cotisations  des 
patrons  pour  l'assurance  de  leurs  ouvriers  contre  les  accidents 
se  sont,  en  1888,  élevées  en  chiffres  ronds  à  30  millions  de  marcs. 

„Les  contributions  des  ouvriers  et  des  patrons  pour  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  représenteront  au  bout  de  quelques 
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années  de  fonctionnement  de  la  loi  une  somme  annuelle  d'environ 
100  millions  de  marcs  qui  sera,  par  moitiés,  à  la  charge  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Si  l'on  y  ajoute  la  quote-part  des  patrons 
au  subside  de  l'empire  on  peut  dire  sans  exagération  que  la  loi 
oblige  les  patrons  en  Allemagne  à  fournir  au  moins  100  millions 
par  an  pour  améliorer  la  situation  économique  des  ouvriers.^ 

D'autres  auteurs  et,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  le  prince  de 
Bismarck  lui-même,  dans  un  de  ses  discours  officiels,  ont  exprimé 
la  crainte  que  le  prélèvement  d'une  somme  aussi  considérable, 
rien  que  pour  les  assurances  ouvrières,  ne  mit  l'industrie  allemande 
dans  une  situation  désavantageuse  vis-à-vis  des  ses  concurrents 
étrangers,  en  augmentant  outre  mesure  ses  frais  généraux.  Cette 
crainte  peut  paraître  fondée.  Seulement  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  fonctionnement  des  assurances  ouvrières  légales  a,  d'autre 
part,  soulagé  l'industrie  de  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
qu'elle  était  obligée  de  faire  pour  s'assurer  auprès  des  compagnies 
privées  contre  les  gros  risques  que  lui  faisait  courir  la  respon- 
sabilité civile  établie  par  le  code,  par  des  lois  spéciales,  et,  aussi, 
par  la  conscience  humaine. 

VI.  Rapports  entre  raBsurance-maladie  et  l'assurance- 
invalidité  et  vieillesse. 

Malgré  la  différence  d'organisation,  l'assurance-invalidité  et 
vieillesse  a  certains  points  de  contact  organiques  avec  les  deux 
autres  branches,  surtout  avec  l'assurance-maladie.  L'art.  22  de 
la  loi  du  22  juin  1889  dit  que  pour  déterminer  le  montant,  soit 
des  cotisations  dues  par  les  assurés  et  les  patrons,  soit  des  rentes, 
il  est  créé  quatre  classes  de  salaires  (la  première,  jusqu'à  350  marcs 
par  an;  la  deuxième,  de  350  à  550;  la  troisième,  de  550  à  850; 
la  quatrième,  au  delà  de  850).  Or,  comment  saura-t-on  si  un 
assuré  est  dans  la  1",  la  2*°*,  la  3"®  ou  la  4"®  classe  de  salaire  ? 
Ira-t-on  consulter  les  livres  de  l'employeur,  du  patron?  Non.  Pour 
les  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  qui  ne  font  pas  partie  de 
caisses  de  malade,  le  salaire  est  supputé  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  5  mai  1886  (trois  cents  fois  le  salaire  moyen);  pour 
les  membres  d'une  caisse  (locale,  de  fabrique,  d'industrie,  des 
constructions,  de  corporation  de  métier)  d'assurance  contre  la 
maladie,  300  fois  le  montant  du  salaire  journalier  moyen  d'après 
lequel  se  mesurent  les  cotisations  (art.  20  de  la  loi  sur  l'assurance 
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contré  la  maladie),  soit  du  salaire  réel  (art.  64  de  la  même  loi)  ; 
pour  les  autres  assurés,  300  fois  le  montant  du  salaire  usuel  des 
manouvriers  ordinaires  de  la  localité  (art.  8  de  la  loi  sur  l'a^u- 
rance  contre  la  maladie).  Pour  être  clair  et  complet,  nous  devrions 
encore  expliquer  ici  ce  que  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
entend  par  ^salaire  journalier  moyen*'  et  par  ^salaire  usuel  des 
manouvriers  ordinaires  de  la  localité**.  Mais  ces  explications  nous 
entraîneraient  trop  loin.  Nous  ne  voulons  signaler  ici  que  la 
connexité  organique.  Les  commentateurs  disent  qu'elle  a  été  créée, 
en  ce  qui  concerne  la  supputation  des  salaires,  pour  faciliter 
Papplication  des  lois-maladie  et  des  lois-accidents.  Mais  nous 
croyons  que  la  facilité  eût  été  plus  grande  si  dans  toutes  ces  lois 
on  avait  prévu  un  mode  de  supputation  des  salaires  plus  simple 
et  uniforme.  Aujourd'hui  non  seulement  le  système  est  compliqué, 
mais  il  entraine  aussi  la  coopération  des  autorités  des  communes 
et  de  l'Etat  pour  la  fixation  des  deux  espèces  de  salaires  ^moyens**. 
En  outre,  ce  système  rend  presque  impossible  toute  statistique 
humanitaire  qui  essaierait  de  comparer  le  montant  des  indemnités 
perçues  par  les  victimes  de  la  maladie,  de  l'accident  ou  de  l'in- 
validité avec  le  salaire  réel  touché  avant  l'attribution  d'une  in- 
demnité. 

Autre  connexité  organique.  Les  membres  du  comité  de  chaque 
établissement  d'assurance-invalidité  et  vieillesse  sont  nommés  par 
les  directions  des  caisses  d'assurance-maladie,  à  savoir  les  représen- 
tants des  patrons  par  les  membres-patrons  de  ces  directions,  et 
les  représentants  des  ouvriers  par  les  membres-ouvriers. 

Les  caisses  d'6tôsurance-maiadie  doivent,  en  outre,  être  en- 
tendues pour  la  fixation  des  rentes  d'invalidité.  Quand  un  assuré 
demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  la  rente  d'invalidité,  sa 
demande  est  adressée,  pour  rapport,  à  la  direction  de  la  caisse 
d'assurance-maladie  dont  il  fait  partie.  Mais,  à  ce  propos,  qu'on 
admire  la  simplicité  de  la  marche  à  suivre!  L'assuré,  qui  veut 
obtenir  la  rente,  n'adresse  pas  sa  demande  à  l'établissement 
d'assurance-invalidité,  mais  à  l'instance  administrative  inférieure 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  une  instance  qui  est  en  dehors  de  l'or- 
ganisme des  assurances.  Cette  autorité  inférieure  demande  un 
rapport,  et  à  l'homme  de  confiance  de  l'établissement  d'assurances 
et  à  la  caisse  d'assurance-maladie.  Ces  deux  rapports  obtenus, 
elle  les  adresse  à  l'établissement  d'assurances,  qui  procède  ulté- 
rieurement.   Xous  voyons  donc  ici  un  élément  administratif,  placé 
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«n  dehors  des  rouages  des  assurances,  s'interposer  et  servir  d'inter- 
médiaire non  seulement  entre  l'assurance-invalidité  et  l'assurance- 
maladie  que  la  première  consulte,  mais  encore  entre  l'assurance- 
invalidité  et  les  propres  organes  de  celle-ci.  Les  hommes  de 
confiance  de  la  direction  de  l'assurance  correspondent  avec  celle-ci 
par  l'intermédiaire  d'un  chef  de  district  ou  de  commune,  peut- 
être  même  d'un  simple  agent  de  police! 

Ces  remarques  n'ont  pas  un  simple  but  de  critique  énoncée 
pour  le  plaisir  de  critiquer.  Nos  visées  portent  plus  loin.  Pour 
nous,  il  est  évident  que,  fatalement,  logiquement,  tous  les  Etats 
qui  créeront  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  en  arrive- 
ront aussi  à  introduire  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité, 
<5'e8t-à-dire  à  créer  des  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  in- 
valides. Les  maladies  professionnelles  sont  aussi  cruelles,  parfois 
plus  cruelles  encore  que  les  accidents  de  travail  ou  professionnels. 
Et,  au  point  de  vue  humanitaire,  elles  ont  ceci  de  particulière- 
ment intéressant  qu'elles  sont,  moins  fréquemment  que  l'accident, 
le  fait  de  la  négligence  et  de  l'incurie  de  l'ouvrier.  L'ouvrier 
est,  jusqu'à  un  certain  point,  s'il  n'est  pas  surmené,  libre  de  ne 
pas  se  laisser  prendre  le  doigt  dans  une  broche  ou  la  main  dans 
une  transmission.  Mais  il  n'est  pas  libre  de  ne  pas  introduire 
•dans  ses  bronches  les  fibres  textiles  dont  l'atmosphère  de  la  fila- 
ture est  saturée  ou  dans  ses  voies  gastriques  le  sel  de  plomb  à 
la  fabrication  duquel  il  est  employé.  Malade,  l'ouvrier  est  aussi 
digne  de  pitié  que  s'il  est  blessé.  Si  on  lui  doit  l'indemnité- 
^ccidents,  on  lui  doit,  pour  la  même  raison  sociale,  l'indemnité- 
maladie.  Il  existe,  il  est  vrai,  des  caisses  de  malades  et  c'est 
même  sur  ce  terrain  que  la  solidarité  entre  ouvriers,  par  la 
création  de  sociétés  de  secours  mutuels,  et  la  philanthropie  des 
•employeurs,  par  la  fondation  de  caisses  patronales,  ont  d'abord 
•commencé  à  s'exercer.  Mais  un  grand  nombre  de  ces  caisses 
n'accordent  pas  de  secours  pour  l'état  de  maladie  chronique  qu'on 
appelle  l'invalidité.  Les  caisses  obligatoires  allemandes  d'assurance 
•contre  la  maladie  cessent  leur  action  au  seuil  de  la  quatorzième 
semaine;  les  plus  philanthropiques  et  les  plus  riches  d'entre-elles, 
^u  bout  de  la  première  année.  Ainsi,  tandis  que  la  victime  de 
Paccident  du  travail  entraînant  des  suites  permanentes  est  indem- 
nisée d'une  façon  permanente,  la  victime  de  la  maladie  profes- 
sionnelle permanente  est,  au  bout  do  quelque  temps,  abandonnée 
è,  son  sort,   à  moins  que  l'assurance-invalidité  n'intervienne.    Et 
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voilà  pourquoi  nous  croyons  que  la  création  de  l'assurance-inva- 
lidité est  la  conséquence  rationnelle  et  inévitable  du  fonctionne- 
ment de  l'assurance-accidents.  Mais  nous  venons  de  voir  quelques- 
unes  des  complications  auxquelles  le  défaut  d'agencement  et 
d'uniformité  entre  les  différentes  branches  d'assurance  donne 
lieu.  D'où  nous  concluons  que  les  pays  qui  introduiront  Tune  ou 
l'autre  des  branches  d'assurance  ouvrière  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  la  coordination  future  des  autres  branches  d'assurance 
et  créer  dès  l'abord  et  des  organismes  et  des  rouages  simples^ 
mais  susceptibles  de  se  développer  et  de  servir  aux  trois  fins 
des  assurances  ouvrières. 

Les  connexités  organiques  entre  l'assurance-invalidité  et  vieil- 
lesse et  l'assurance-maladie  ne  s'arrêtent  pas  aux  points  que  nous 
avons  signalés.  Les  caisses  de  malades  peuvent  être  chargées  de 
percevoir  des  patrons  leurs  cotisations  pour  l'assurance-invalidité 
et  vieillesse  et  de  coller,  pour  les  oblitérer  ensuite,  les  timbres- 
cotisations  sur  les  cartes-quittances  appartenant  aux  membres  de 
ces  caisses.  Et,  enfin,  l'assuré  a  le  droit  de  charger  la  caisse- 
maladie,  dont  il  fait  partie  et  qui  appose  pour  lui  les  timbres 
sur  sa  carte-quittance,  de  la  garder  pour  lui,  de  la  même  façon 
qu'un  capitaliste  charge  une  banque  de  la  garde  de  ses  valeurs. 

VII.  Rapports  entre  rassurance-accidentset  l'assurance- 

invalidité  et  vieillesse. 

Il  n'existe  pas,  entre  ces  deux  assurances,  de  rapports  orga- 
niques comme  ceux  dont  il  vient  d'être  question  dans  le  chapitre 
précédent,  où  nous  avons  vu  que  les  caisses-maladie  remplissent 
certaines  fonctions  pour  l'assurance-invalidité  et  vieillesse.  Les 
corporations-accidents  (chapitre  lY)  ont  été  exclues  de  toute 
fonction  co-administrative  dans  l'assurance-invalidité  et  vieillesse. 
Par  contre,  il  y  a  des  rapports  matériels  et  de  droit. 

Qiiid,  par  exemple,  si  une  personne,  assurée  et  contre  les 
accidents  et  contre  l'invalidité  et  vieillesse,  tombe  dans  l'incapa- 
cité de  travail  par  suite  d'un  accident  de  travail  donnant  matière 
à  indemnité  d'après  la  loi  sur  l'assurance-accidents?*  Cette  per- 
sonne  recevra-t-elle    des   deux   parts   une  rente  d'indemnité,  ou 


*  Voir  sur  ces  questions  l'ouvrage  Haftpflichtrecht  und  Reichsversicî^- 
rHn(jfi(j€S€tz(jehung  von  D»"  Ludwig  Lass,  Privatdocent  in  Marburg.  —  Verlag 
von  Oscar  Ehrhardt  in  Marburg. 
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bien  ne  sera-t-elle*  indemnisée  que  par  Tune  des  assurance»  et, 
en  ce  cas,  par  laquelle  ?  La  réponse  à  cette  question  est  donnée 
par  Tart.  9,  al.  2,  de  la  loi  du  22  juin  1889  qui  dit:  „L'inca- 
pacité  (permanente)  résultant  d'un  accident  de  travail  ne  donne 
droit,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  76,  à  une  rente 
d'invalidité  qu'autant  que  la  rente  n'est  pas  due  déjà  d'après 
les  dispositions  des  lois  d'Empire  sur  l'assurance  contre  les 
accidents.'^  En  d'autres  termes,  l'assurance-accidents  doit  l'in- 
demnité, et  Tassurance-invalidité  n^est  que  subsidiaire;  l'indemnité- 
invalidité  n'est  due  que  s'il  n'y  a  pas  indemnité-accidents.  La 
réserve  de  l'art.  76  ne  change  rien  au  principe.  Cet  article  76 
demande  seulement  que  l'assuré  qui  est  tombé  dans  Tincapacité 
de  travail  soit  envoyé  le  plus  tôt  possible  en  possession  de  la 
rente  d'invalidité;  à  cet  efFet,  cet  article  stipule  que  la  pré- 
somption d'après  laquelle  l'incapacité  a  été  causée  par  un  accident 
de  travail  tombant  à  la  charge  de  l'assurance-accidents  n'est  pas 
un  motif  pour  rejeter  la  demande  en  obtention  de  la  rente  d'in- 
demnité et  qu'au  contraire,  si  pour  le  reste  la  demande  paraît 
fondée,  il  y  a  lieu  de  fixer  immédiatement  la  rente  d'invalidité, 
sauf  recours  contre  l'assurance-accidents. 

L'art.  9,  al.  2,  de  la  loi,  dont  il  vient  d'être  question,  ne 
s'applique  qu'aux  cas  d'incapacité  permanente.  S'il  s'agit  d'in- 
capacité temporaire,  les  rapports  entre  l'assurance-invalidité  et 
l'assurance-accidents  sont  réglés  par  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juin 
1889  qui  dit  que  les  droits  des  assurés  à  d'autres  secours  ou 
indemnités  que  ceux  que  leur  accorde  cette  loi  ne  sont  pas  sup- 
primés par  cette  dernière.  Il  peut,  par  conséquent,  se  faire  qu'une 
personne,  qui  touche  une  rente-accidents,  ait  droit  en  même  temps 
à  une  rente-invalidité,  par  exemple  dans  le  cas  d'un  ouvrier  qui 
touche  une  rente-accidents  parce  que  sa  capacité  de  travail  n'est 
plus  entière,  ou  dans  le  cas  d'une  veuve  ou  d'ascendants  qui, 
après  la  mort  de  la  victime  d'un  accident  de  travail,  touchent  la 
rente  des  ayants  droit  tout  en  étant  soumis,  pour  leurs  propres 
personnes,  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1889.  (L'art.  4, 
al.  8,  de  cette  loi  dit,  du  reste,  que  l'obligation  de  l'assurance- 
invalidité  et  vieillesse  cesse  lorsque  la  rente-accidents  atteint  au 
moins  le  minimum  de  la  rente-invalidité.) 

Mais  la  loi  veille  à  ce  que  le  cumul  ne  crée  pas  des  rentes 
d'indemnité  trop  élevées.  L'art.  34  dit  que  le  droit  à  une  rente- 
invalidité  est  suspendu  pour  les  personnes  qui  touchent  une  rente- 
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accidents,  «pour  aussi  longtemps  et  en  tant  que  cette  rente-acci- 
dents dépasse,  si  on  ajoute  la  rente-invalidité,  le  montant  de 
415  marcs*.  Ce  langage  de  la  loi  n'est  pas  d'une  absolue  lim- 
pidité. On  le  comprend  si  on  se  reporte  à  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  et  aux  débats  parlementaires.  Le  législateur  a  voulu 
dire  que,  si  une  personne  a  obtenu  à  la  fois  la  rente-accidents 
et  la  rente-invalidité,  elle  doit  toucher  au  maximum  415  marcs 
par  an  et  que,  s'il  y  a  surplus,  c'est  l'établissement  d'assurance- 
invalidité  qui  en  bénéficie.  On  a  choisi  la  somme  de  415  marcs, 
parce  que  celle-ci  représente  la  rente-invalidité  qui  s'obtient  après 
50  années  de  travail  dans  la  plus  haute  classe  de  salaires  admise 
par  la  loi.  C'est  à  peu  près  le  maximum  qui  puisse  être  atteint. 
On  objectera  peut-être  que  d'après  la  loi  sui*  l'assurance-accidents 
la  rente  d'indemnité  peut  dépasser  415  marcs.  Certainement  elle 
peut  dépasser  cette  somme,  surtout  s'il  y  a  incapacité  complète, 
puisqu'alors  la  rente  s'élève  à  66.66  Vo  du  salaire.  Mais  dans  les 
cas  d'incapacité  complète  la  rente-accidents  aura  été  accordée 
avant  qu'il  puisse  être  question  de  rente-invalidité  et  elle  est 
alors  payée  intégralement  sans  égard  au  maximum  de  415  marcs. 
En  général,  ce  n'est  guère  qu'aux  veuves  qui  touchent  à  la  fois 
une  rente-accidents,  parce  qu'elles  sont  veuves  d'un  homme  au- 
quel un  accident  de  travail  a  enlevé  la  vie,  et  une  rente-invali- 
dité, parce  qu'elles  sont  devenues  elles-mêmes  invalides  du  travail, 
qu'on  arrivera  à  appliquer  la  règle  du  maximum. 

Il  a  été  question  plus  haut  d'un  recours  que  l'assurance- 
invalidité  peut  être  appelée  à  exercer  contre  l'assurance-accidents 
quand  elle  a  dû  se  substituer  à  cette  dernière  pour  ne  pas  laisser 
la  victime  sans  secours.  Mais  il  y  a  encore  d'autres  cas  de  recours. 
Par  exemple  contre  le  patron,  l'entrepreneur  et  ses  employés, 
lorsqu'il  est  établi  par  jugement  pénal  que  ces  personnes  ont 
provoqué  l'accident  avec  préméditation.  Dans  les  autres  cas,  le 
recours  contre  le  patron,  entrepreneur  ou  employeur  n'est  pas 
admissible,  parce  que  l'art.  39  de  la  loi  du  22  juin  1889  exclut 
tout  autre  recours  que  celui  que  la  victime  de  l'accident  pourrait 
exercer  d'après  les  règles  de  l'assurance-accidents,  et  que  celle-ci 
à  son  tour  n'admet  précisément  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts de  la  victime  que  pour  le  cas  visé  ci-dessus,  celui  de  la 
préméditation  du  patron  ou  de  ses  employés. 

En  cas  de  négligence  grave  du  patron,  l'assurance-invalidité 
n'a  pas  de  recours,  même  si  la  négligence  grave  est  établie  par 
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jugement,  attendu  que  dans  ce  cas  la  loi  n'admet  pas  la  yictime 
à  exercer  une  demande  en  dommages-intérêts.  A  cet  égard,  les 
corporations  qui  sont  les  organes  de  Tassurance-accidents  ont  une 
situation  plus  avantageuse,  car  Tart.  96  de  la  loi  du  6  juillet 
1884  leur  garantit  le  droit  de  recours. 

Par  contre,  vis-à-vis  des  tiers  l'assurance-invalidité  peut  exer- 
cer recours  en  vertu  de  l'art.  39,  attendu  que  la  loi  d'assurance 
contre  les  accidents  ne  touche  pas  aux  droits  des  assurés  vis-à- 
vis  des  tiers  en  cas  de  dommage  qui  est  le  fait  de  ces  derniers. 

m 

VIII.  L'assurance-invalidité  suppléant  Tassurance- 

accidents. 

Des  assurances  ouvrières,  organisme  social  nouveau,  il  est 
sorti  une  branche  nouvelle  du  droit  public,  primant  le  droit  privé  : 
le  droit  des  assurances,  sur  lequel  s'exerce  la  sagacité  des  pro- 
fesseurs et  des  savants.  On  discute  beaucoup  sur  certains  points, 
à  première  apparence  purement  théoriques,  mais  en  réalité  d'une 
grande  portée  pratique.  Telle  est,  entre  autres,  la  notion  de  l'ac- 
cident de  travail  (Betriehsimfall).  La  loi  parle  des  „  accidents 
arrivant  à  l'occasion  du  travail*'  Çbei  dem  Betriehe),  Cette  rédac- 
tion très  vague  ouvre  la  porte  aux  interprétations  les  plus  di- 
verses *.  Un  exemple  va  nous  le  montrer.  Un  ouvrier,  dont  la 
journée  de  travail  est  terminée,  rentre  tout  droit  de  la  fabrique 
chez  lui.  Chemin  faisant,  il  lui  arrive,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute, 
un  accident  entraînant  l'incapacité  de  travail.  La  corporation  re- 
fuse de  l'indemniser  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  accident  „de  tra- 
vail^. L'ouvrier  porte  la  question  devant  la  cour  suprême  de 
Leipzig.  Celle-ci,  par  arrêt  rendu  le  9  octobre  1890,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  matière  à  indemnité.  Les  motifs  de  l'arrêté  disent  en 
résumé:  Le  chemin  à  faire  de  la  fabrique  à  la  maison  de  l'ou- 
vrier est,  il  est  vrai,  la  conséquence  du  travail.  Mais  au  moment 
où  l'accident  est  arrivé,  le  travail  avait  cessé.  Le  chemin  fait  par 
l'ouvrier  ne  peut  dès  lors  pas  être  considéré  comme  un  acte  de 
travail,  et  on  ne  peut  pas  admettre  que  l'accident  s'est  produit 
à  l'occasion  (bei)  du  travail  et  que  c'est  un  „accident  de  travail". 


*  Consulter  Dos  lieichs-UnfaUversicïurunysrecht^  dessen  Entstehungsge- 
schichte  und  System,  von  Dr.  Robert  Piloty,  Privatdocent  in  Wttrzburg.  — 
AYûrzburg,  Verlag  von  Georg  Hertz,  1891. 
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Voilà  ce  que  dit  la  jurisprudence.  Les  âmes  sensibles  esti- 
meront que  l'équité  n'est  pas  ici  d'accord  avec  le  droit,  ce  qui 
est  d'autant  plus  fâcheux  que  les  cas  analogues  sont  très  fré- 
quents. Un  maçon  prend  son  goûter  à  l'heure  réglementaire,  un 
échafaudage  s'écroule  et  le  maçon  est  blessé.  Un  voiturier  s'en- 
dort sur  son  siège,  il  dégringole  et  les  roues  du  véhicule  lui 
passent  sur  le  corps.  Un  ouvrier  est  tué  dans  sa  propre  maison, 
voisine  de  la  fabrique,  par  la  cheminée  de  l'établissement,  qui 
est  frappée  de  la  foudre  et  qui  dégringole.  Y  a-t-il  ou  non,  dans 
tous  ces  cas,  accident  de  travail? 

Si  l'on  admet  qu'il  y  a  accident  de  travail,  la  victime  sera  indem- 
nisée, et  en  cas  de  décès,  il  y  aura  une  indemnité  pour  ses  ayants  droit. 

Mais  qiiid  si  l'on  n'admet  pas  l'accident  de  travail? 

C'est  ici  qu'intervient  l'assurance-invalidité. 

La  victime  de  l'accident,  frappée  d'incapacité  de  travail,  ne 
recevra  pas  de  rente-accidents,  mais,  toutes  autres  conditions  rem- 
plies, elle  recevra  la  rente-invalidité.  Mais  encore  faudra-t-il  que 
l'incapacité  de  travail  soit  reconnue  permanente.  Sinon  et  si  la 
condition  des  cinq,  soit  des  quatre  années  de  travail  n'est  pas 
remplie,  la  victime  ne  recevra  rien.  S'il  y  a  eu  décès,  les  ayants 
droit  ne  recevront  rien. 

On  le  voit,  l'assurance-invalidité  supplée  dans  certains  cas 
et  dans  une  certaine  mesure  à  l'assurance-accidents.  Mais  elle  ne 
supplée  pas  dans  tous  les  cas. 

Au  surplus,  entre  l'action  des  deux  assurances  il  reste  encore 
de  grosses  lacunes,  et  bien  que  les  assurances  ouvrières  alle- 
mandes semblent  former  un  ensemble  complet,  il  peut  encore 
arriver  des  cas  où  des  accidents  qui  sont  la  suite  indirecte,  ou, 
même  en  admettant  une  interprétation  moins  dogmatique  que  celle 
de  la  cour  suprême,  la  suite  directe  du  travail,  ne  donnent  ma- 
tière ni  à  indemnité-accidents,  ni  à  indemnité-invalidité.  L'inter- 
prétation la  plus  rigoureuse  est  celle  qui  dit  que  l'accident  de 
travail  n'est  établi  que  lorsqu'il  y  a  entre  l'accident  et  le  travail 
connexité  de  lieu,  connexité  de  temps  et  connexité  causale. 
Quelques  corporations  sont  moins  rigoristes. 


IX.  La  responsabilité  civile. 

Les  actions  en  responsabilité  civile  sont  régies  en  Allemagne 
par  les  dispositions  du  droit  commun  comme  obligationes  ex  de- 
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licto  vel  quasi  ex  delicio,  par  les  dispositions  des  lois  civiles  en 
yigaeur  dans  les  différents  Etats  particuliers  et  enfin  par  les  dis- 
positions de  la  loi  spéciale  d'Empire  du  7  juin  1871  sur  la  res- 
ponsabilité civile. 

Le  droit  concernant  la  responsabilité  civile  a  été  atteint  par 
les  ]ois  d'assurances  ouvrières.  Celles-ci  ont  créé  un  droit  excep- 
tionnel qui  règle  la  responsabilité  non  pas  en  général,  mais  pour 
les  personnes  auxquelles  s'appliquent  les  lois  d'assurance  ou- 
vrière. 

Celles-ci  tendent  à  supprimer  entre  patrons  et  ouvriers  tous 
les  litiges  concernant  les  indemnités  auxquelles  ces  derniers  ont 
droit  pour  le  dommage  causé  à  leur  santé  du  fait  de  leur  travail. 
A  cet  effet,  le  droit  ancien  a  été  à  peu  près  complètement  sup- 
primé en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  du  patron  et 
de  ses  préposés  et  employés  vis-à-vis  des  ouvriers  qu'il  occupe. 
Ceux-ci  perdent  les  droits  que  leur  réservait  l'ancienne  légis- 
lation sur  la  responsabilité  civile  ;  par  contre,  ils  ont  des  droits 
nouveaux  que  leur  confèrent  les  lois  sur  l'assurance  contre  la 
maladie,  les  accidents  et  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Jusqu'ici 
l'obligation  du  patron  d'indemniser  son  ouvrier,  victime  du  travail, 
était  de  droit  privé;  maintenant  elle  est  de  droit  public.  Et 
cette  obligation  ne  pèse  plus,  comme  c'était  le  cas  sous  le  régime 
de  la  responsabilité  civile,  sur  chaque  patron  isolément;  elle  pèse 
sur  des  collectivités  de  patrons. 

Les  indemnités  accordées  aux  ouvriers  par  les  lois  d'assu- 
rances ouvrières  sont  généralement  plus  minimes  que  celles  qu'ils 
pouvaient  obtenir  en  invoquant  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  civile.  Mais  cette  perte  est  compensée  par  d'autres 
avantages.  Autrefois  le  droit  de  l'ouvrier  à  une  indemnité  était 
difficile  à  obtenir  ;  aujourd'hui  ce  droit  est  liquide.  Pour  le  faire 
valoir,  il  n^est  pas  nécessaire  de  prouver  la  faute  du  patron  ou 
de  ses  employés.  Il  suffit  qu'il  y  ait  eu  dommage  par  un  accident 
de  travail  (voir  chapitre  VIII),  et,  sauf  le  cas  de  préméditation 
par  l'ouvrier  blessé,  il  obtient  son  indemnité,  quelle  que  soit  la 
«ause  de  l'accident  ou  de  l'invalidité,  le  hasard  ou  la  force  ma- 
jeure ou  l'imprudence  de  l'ouvrier  lui-même.  Le  droit  à  l'indem- 
nité découle  du  simple  fait  du  travail.  Ce  n'est  plus  le  patron 
qui  est  individuellement  responsable  vis-à-vis  de  l'ouvrier  pris 
individuellement  ;  on  peut  dire  que  sous  le  régime  nouveau  toute 
^l'industrie  est  responsable  vis-à-vis  du  salariat  soumis  à  l'assurance. 
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Malgré  le  droit  exceptionnel  ou  nouveau  créé  par  les  assu- 
rances ouvrières,  la  responsabilité  civile  s'exerce  encore,  en  ma- 
tière d'accidents  de  travail  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  s'agit  de  personnes  employées  à  une  occupation  salariée 
qui  n'est  pas  soumise  à  robliga;tîoïi  de  l'assurance,  par  exemple 
dans  les  métiers,  le  commerce,  l'industrie  de  la  pêche,  etc. 
(voir  chapitre  II). 

2®  S'il  s'agit  de  salariés  qui  sont  occupés  dans  une  indus- 
trie soumise  à  l'obligation  de  l'assurance,  mais  qui  ne  sont 
ni  ouvriers,  ni  employés  d'exploitation  (contremaîtres,  chefe 
de  chantier  ou  d'atelier)  ;  tels  sont  les  teneurs  de  livres,  les 
commis  aux  écritures,  etc. 

3®  S'il  s'agit  d'employés  d'exploitation  ayant  un  salaire  ou 
traitement  de  plus  de  2000  marcs  et  auxquels  l'obligation 
de  l'assurance  n'a  pas  été  étendue. 

4^  Si,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  la  demande  d'indemnité- 
est  formulée  par  d'autres  ayants  droit  que  ceux  qu'indiquent 
les  lois  énumérées  au  chapitre  I,  B. 

5<*  Si  les  victimes  de  l'accident  de  travail  ne  sont  pas  au  ser- 
vice de  l'exploitation  dans  laquelle  cet  accident  s'est  pro- 
duit: ouvriers  occupés  passagèrement  à  un  travail  parti- 
culier du  patron,  voisins,  voyageurs,  commissionnaires,  in- 
specteurs de  fabrique,  employés  des  contributions,  man- 
ouvriers  non  assurés,  etc. 

Q^  Si  la  personne  dans  l'exploitation  de  laquelle  l'accident 
s'est  produit  est  un  patron  ou  employeur  d'après  la  loi  sur 
la  responsabilité  civile,  sans  l'être  d'après  la  loi  sur  l'assu- 
rance ouvrière  contre  les  accidents;  même  les  assurés  peuvent 
dans  ce  cas  invoquer  à  leur  bénéfice  les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  civile. 

Cette  énumération  n'épuise  pas  les  cas  oii  la  responsabilité 
civile  du  patron  n'est  pas  abrogée.  Cette  responsabilité  subsiste 
même  pour  certains  cas  que  les  lois  d'assurances  ouvrières  sem- 
blaient avoir  réglés.  En  effet,  si  l'on  consulte  l'art.  116  de  la  loi 
sur  l'assurance  des  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  on  découvre 
que,  —  si  la  victime  de  l'accident  de  travail  n'était  pas  assurée 
contre  la  maladie  (voir  chapitre  II)  ou  si  il  n'est  pas  pourvu  par 
disposition  législative  ou  statutaire  aux  secours  pour  les  treize 
premières   semaines  après    l'accident,   cette  victime  peut  exercer 
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un  recours  contre  le  patron  ou  l'employeur  soit  pour  les  suites 
des  accidents  n'ayant  pas  entraîné  une  incapacité  do  plus  de 
13  semaines,  soit,  si  l'accident  était  grave,  pour  les  13  premières 
semaines  d'incapacité.  Donc,  à  cet  égard,  la  loi  sur  l'assurance 
des  ouvriers  agricoles  et  forestiers  n'obéit  pas  à  la  tendance  géné- 
rale des  autres  lois  d'assurances  ouvrières,  de  supprimer  les  litiges 
entre  patrons  et  ouvriers,  entre  employeurs  et  employés. 

Enfin,  le  même  cas  se  présente  pour  les  ouvriers  terrassiers 
qui  sont  assurés  en  vertu  de  l'art.  4,  n®  4,  al.  1,  de  la  loi  du 
11  juillet  1887,  et  qui  ne  sont  pas  assurés  on  même  temps  contre 
la  maladie  :  eux  aussi,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  peuvent  après 
un  accident  porter  plainte  en  responsabilité  civile  non  seulement 
contre  les  tiers,  mais  encore  contre  les  entrepreneurs  et  les  em- 
ployés d'exploitation  de  ces  derniers. 

En  matière  d'accidents  de  travail,  un  vaste  champ  reste  donc 
encore  ouvert  pour  les  actions  en  responsabilité  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'assurancc-invalidité  avec 
la  législation  sur  la  responsabilité  civile,  il  n'y  a  à  considérer 
que  le  seul  cas  où  l'assuré  n'était  pas  en  même  temps  assuré 
contre  les  accidents  d'après  les  lois  énumérées  au  chapitre  I. 
Vis-à-vis  de  cet  assuré  la  responsabilité  civile  n'est  ni  augmentée 
ni  diminuée,  elle  n'est  que  modifiée  sur  un  seul  point.  En  effet, 
l'art.  35  de  la  loi  du  22  juin  1889  dit  que  cette  loi  ne  touche 
pas  aux  obligations  existant  vis-à-vis  de  personnes  devenues 
incapables  de  travailler;  c'est  le  maintien  de  l'ancienne  res- 
ponsabilité civile.  Et,  quant  à  la  modification,  l'art.  39  dit:  „Si 
les  personnes  qui  ont  droit,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi, 
à  une  rente  d'invalidité  ont  contre  des  tiers  un  recours  légal 
pour  le  dommage  qu'elles  éprouvent  par  le  fait  de  l'invalidité, 
le  droit  de  recours  est  attribué  à  l'établissement  d'assurance 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  rente  que  cet  établissement 
accorde  à  ces  personnes."  Le  but  de  cet  article  saute  aux  yeux: 
le  législateui*  a  voulu  empêcher  les  assurés  de  cumuler  les  rentes 
d'invalidité.  Pour  le  reste,  cet  article  nous  fait  aussi  toucher  du 
doigt  une  des  divergences  de  droit  que  l'on  constate  dans  les  lois 
d'assurances  ouvrières.  D'après  les  lois-accidents,  les  jjtiers*'  sont 
toutes  autres  personnes  que  les  patrons  et  leurs  employés.  D'après 
la  loi-invalidité,  le  ^tiers"  est  toute  autre  personne  que  l'établisse- 
ment d'assurance. 
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X.  Conclusions. 

De  tous  les  détails  qui  précèdent  il  résulte  que  sur  certains 
points  l'assurance  contre  l'invalidité  complète  l'œuvre  des  assu- 
rances contre  la  maladie  et  contre  les  accidents.  Elle  comble 
quelques  lacunes,  mais  pas  toutes  les  lacunes. 

Puis,  dans  son  ensemble  et  de  concert  avec  l'assurance  contre 
la  vieillesse,  avec  laquelle  elle  se  trouve  réunie  dans  une  même 
loi,  elle  est  le  couronnement  de  l'édifice  des  assurances  ouvrières. 

Mais  le  couronnement  est  beaucoup  plus  vaste  que  le  reste 
de  l'édifice  :  l'assurance-invalidité  et  vieillesse  embrasse  une  partie 
beaucoup  plus  considérable  de  la  population  que  l'assurance- 
accidents  et  l'assurance-maladie.  Le  quart  à  peu  près  de  la 
population  de  l'Empire  allemand  est  assuré  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse. 

L'organisation  diffère  pour  les  trois  branches  d'assurance. 
Elles  n'ont  que  quelques  points  communs  d'agencement  organique 
et  de  cohésion  administrative.  Le  législateur  n'a  pas  étendu  sur 
l'Allemagne  un  réseau  seulement  d'assurances  ouvrières,  mais 
trois  réseaux  juxtaposés  ou  superposés,  ayant  chacun  ses  organes 
particuliers  composés  de  manière  différente.  Politiquement,  socia- 
lement, moralement,  le  but  est  le  même:  soulager  la  misère 
sociale  du  salariat;  attaquer  cette  misère  et,  si  possible,  la  sup- 
primer dans  les  cas  où.  elle  est  le  résultat  de  l'impossibilité  de 
travailler  par  suite  de  maladie,  d'accident,  d'invalidité  ou  de 
vieillesse;  prouver  au  salariat  que  l'Etat  prend  part  à  son  sort 
et  qu'il  veut  le  mettre  à  l'abri  de  la  misère  résultant  de  l'inca- 
pacité corporelle  de  travail;  forcer  les  patrons  à  contribuer  à 
cette  œuvre;  enlever  au  socialisme  révolutionnaire,  antagoniste 
de  l'état  social  qui  s'est  développé  depuis  la  Révolution  française, 
les  positions  que  la  misère  des  victimes  des  maladies  profession- 
nelles et  des  accidents  de  travail  lui  permettait  d'occuper  et  lui 
substituer  l'action  du  socialisme  d'Etat. 

La  conception  est  grandiose,  il  faut  le  reconnaître,  qu'on 
soit  ou  non  socialiste  d'Etat.  Et,  dans  une  certaine  mesure,  le 
but  est  atteint.  Le  principe  qui  est  à  la  base  de  toutes  ces 
assurances  obligatoires  répond  au  tempérament  germanique  et  il 
répond  aussi  aux  aspirations  des  économistes  allemands  qui  ont 
jeté  l'individualisme  par  dessus  bord.    Une  seule  école,  numéri- 
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quement   faible,    continue    à   être    opposée  à  Torganisation  des 
assurances  ouvrières  d'après  les  voies  du  socialisme  d'Etat. 

Quant  à  ceux  pour  lesquels  les  assurances  ouvrières  ont  été 
créées,  ils  sont  loin  d'être  tous  satisfaits.  Les  ouvriers  socialistes 
affectent  le  dédain  pour  les  indemnités  que  donne  l'assurance, 
parce  qu'elles  sont  trop  faibles.  D'autres  ouvriers  se  plaignent 
des  cotisations  que  l'assurance-maladie  et  l'assurance-invalidité 
et  vieillesse  leur  demandent.  La  loi  relative  à  cette  dernière 
prévoit  des  amendes  contre  les  employeurs  qui  se  soustraient 
aux  charges,  mais  elle  a  oublié  les  ayants  droit  qui  ne  veulent 
pas  être  assurés,  et  le  nombre  des  récalcitrants  de  cette  dernière 
catégorie  s'est  trouvé  être  très  grand.  Puis  il  y  a  les  contesta- 
tions dans  l'application;  on  s'en  fait  une  idée  en  apprenant  par 
le  rapport  de  gestion  de  l'office  impérial  des  assurances  pour 
1890  que,  cette  année-là,  sur  50,175  décisions  prises  par  les  direc- 
tions des  corporations-accidents  pour  des  fixations  d'indemnité, 
14,879  ont  été  portées  devant  les  tribunaux  arbitraux  et  que, 
de  son  côté,  l'office  impérial  a  été  saisi  de  2535  recours  d'assurés. 
Mais,  à  part  tout  cela,  on  ne  saurait  nier  que  les  plaintes  rela- 
tives à  la  misère  qui  est  la  suite  des  maladies  et  des  accident» 
ont  à  peu  près  disparu.  C'est  là  certainement  un  résultat  très 
satisfaisant. 

Toutefois,  le  tableau  a  des  ombres.  Ainsi  que  nous  le  disions 
dans  notre  travail  sur  les  assurances  contre  les  accidents  en  1889, 
inséré  dans  le  Bulletin  du  comité  permanent  du  Congrès,  les 
patrons  se  trouvent  très  chargés,  et  l'initiative  privée,  individuelle 
et  collective,  qui  créait  des  œuvres  sociales,  s'atrophie.  L'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  entraînera  les  mêmes  effets. 
L'assurance  aura  beaucoup  de  pensionnaires,  mais  les  œuvres 
patronales  ne  se  développeront  plus  et  l'esprit  d'amicale  entente 
et  de  réciproque  indulgence,  qui  est  le  fruit  des  sacrifices  volon- 
taires des  employeurs,  fera  place  au  bureaucratisme  froid  et 
compassé  qui  n'est  que  trop  souvent  le  produit  du  socialisme 
d'Etat. 

Les  bons  côtés  de  ces  assurances  pèsent-ils  dans  la  balance 
plus  ou  moins  que  les  inconvénients  qu'elles  entraînent  ?  Ce  n'est 
pas  à  nous  de  trancher  ici  une  question  d'une  portée  aussi  générale 
et  aussi  considérable,  et,  au  lieu  de  nous  y  arrêter,  nous  ferons 
mieux,  pour  finir,  de  rentrer  en  deux  mots  dans  notre  sujet.  Nous 
avons  cherché  à  mettre  en  évidence  les  rapports,  les  points  de  con- 
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tact,  que  rassurance  allemande  contre  Pinvalidité  et  la  vieillesse  a 
avec  les  assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents.  On  a  pu 
voir  que  ces  points  de  contact  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'ils 
pourraient  l'être  dans  l'intérêt  de  la  simplification  de  l'ensemble 
et  de  l'économie  dans  l'administration.  La  conclusion  s'impose: 
les  Etats  qui  sont  en  voie  d'introduire  chez  eux  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents,  et  son  corollaire,  l'obligation  de 
l'assurance  contre  la  maladie,  feront  bien  de  créer  pour  l'assurance- 
accidents  une  organisation  telle  que  plus  tard  l'assurance-invali- 
dité puisse  se  grefiFer  sur  elle  sans  remaniements  importants. 
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Les 


bases  de  la  statistique  des  accidents  du  travail. 


RAPPORT 

présenté  par 

FÉLIX   JOTTRAND, 

Ingénieur, 

à  Bruxelles. 


Le  but  de  la  statistique  des  accidents  du  travail  est  double: 

Dévoiler  les  causes  des  accidents,  afin  de  faciliter  la  recherche 
des  moyens  propres  à  en  éviter  le  retour; 

Permettre  la  détermination  du  risque  couru  par  le  travailleur, 
afin  d'établir  l'assurance  sur  des  bases  certaines. 

Quels  sont  les  chiffres  que  doit  fournir  la  statistique  pour 
répondre  à  ce  double  but? 

Comment  ces  chiffres  doivent-ils  être  groupés? 

Tels  sont  les  deux  points  essentiels  sur  lesquels  il  importe 
de  se  mettre  d'accord  pour  rendre  possible  la  comparaison  et  la 
généralisation  des  résultats  obtenus  dans  chaque  pays  industriel. 


Les  premiers  éléments  à  recueillir  sont  évidemment: 

le  nombre  des  victimes, 

le  nombre  des  travailleurs, 
d'oii  par  une  simple  division  on  pourra  déduire  ce  qu'on  peut 
appeler  le  coefficient  du  risque. 
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Détermination  du  nombre  des  victimes. 

Que  faut-il  entendre  par  accident  ou  plutôt,  de  quels  acci- 
dents doit  s'occuper  la  statistique? 

Au  point  de  vue  de  la  recherche  des  moyens  préventifs,  la 
gravité  de  l'accident  est  chose  secondaire.  Presque  toujours  la 
cause  qui  a  produit  un  accident  léger  pouvait  tout  aussi  bien 
avoir  comme  effet  un  accident  grave.  Si  un  ouvrier  a  le  doigt 
pris  dans  un  engrenage,  c'est  pure  question  de  chance  quand  le 
bras  n'y  passe  pas  tout  entier.  Peu  importe  donc  les  suites  de 
l'accident,  ce  qu'il  importe  de  connaître  c'est  l'appareil,  c'est  la 
fausse  manœuvre,  c'est  l'imprudence  qui  y  ont  donné  lieu. 

Au  point  de  vue  de  la  réparation,  de  l'assurance,  la  gravité 
de  l'accident  est  au  contraire  l'élément  essentiel.  Les  causes  ont 
peu  d'importance,  les  conséquences  attirent  toute  l'attention. 

Les  accidents  que  devra  relever  la  statistique  seront  donc: 

au  point  de  vue  de  l'étude  dos  moyens  préventifs,  tous, 
mêmes  les  plus  minimes; 

au  point  de  vue  de  l'assurance,  tous  ceux  qui  peuvent  donner 
lieu  à  réparation. 

U  serait  malheureusement  impossible  de  tenir  compte  de  tous 
les  accidents,  même  les  plus  minimes,  qui  surviennent  dans  les 
exploitations  industrielles;  bon  nombre  passeraient  inaperçus  ou 
ne  seraient  pas  déclarés,  ce  qui  fausserait  les  résultats  statistiques. 
On  est  donc  amené  à  déterminer  une  limite  pratique. 

Les  cas  de  mort,  d'incapacité  de  travail  définitive,  soit  totale, 
soit  partielle,  doivent  nécessairement  être  enregistrés,  et  la  ques- 
tion se  résume  à  fixer  le  nombre  de  jours  d'incapacité  temporaire 
qui  caractérise  l'accident  dont  la  statistique  tiendra  compte. 

La  statistique  allemande,  qui  est  la  plus  complète  que  l'on 
ait  dressée  jusqu'à  présent,  tout  en  renseignant  le  chiffre  total 
des  accidents,  n'analyse  de  plus  près  que  ceux  qui  ont  donné 
lieu  à  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  treize  semaines;  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'examine  les  causes  et  les  suites  que  du  dixième 
environ  du  nombre  total  des  accidents  survenus. 

C'est  là  une  limite  trop  restreinte;  pour  donner  des  indi- 
cations utiles,  la  statistique  doit  tout  au  moins,  pensons-nous, 
faire  connaître  et  analyser  les  accidents  donnant  lieu  à  une  in- 
capacité de  plus  de  six  semaines  ;  et  en  tout  cas  c'est  seulement 
lorsque  l'on  sera  d'accord  sur  ce  chiffre  que  l'on  pourra  com- 
parer et  généraliser  les  statistiques  des  différents  pays. 
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Détermination  du  nombre  des  travallleiirs. 

On  ne  peut  songer  à  rapporter  le  nombre  des  accidents 
relevés  au  chi£Pre  de  la  population  ouvrière,  tel  que  le  donnent 
les  recensements  périodiques.  Ce  serait  diviser  un  chiffre  certain 
par  un  chiffre  incertain  et  arriver  ainsi  à  des  résultats  totalement 
faussés.  La  seule  méthode  possible  consiste  à  déterminer  les  éta- 
blissements industriels  sur  lesquels  portera  la  statistique  et  à 
établir  exactement  chaque  année  la  population  de  ces  établisse- 
ments. 

On  ne  peut  en  effet  obtenir  de  résultats  exacts  que  si  l'on 
est  également  sûr  des  deux  termes  de  la  fraction  qui  constitue 
le  coefficient  du  risque,  quitte  à  n'opérer  que  sur  une  population 
plus  restreinte. 

Mais,  comme  l'a  exposé  M.  Marestaing  au  congrès  de  1889, 
ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  ouvriers  qu'il  importe  de 
connaître,  c'est  aussi  le  nombre  de  journées  de  travail  qu'ils  ont 
effectuées. 

„La  notion  du  risque,  en  matière  d'accidents  du  travail,  ne 
réside  pas  dans  le  nombre  de  personnes  ordinairement  occupées 
dans  telle  ou  telle  entreprise,  mais  uniquement  dans  la  durée 
exacte  du  temps  consacrée  au  travail  par  chacune  d'elles.*^ 

Il  serait,  du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  plus  facile  pour 
les  patrons  de  renseigner  le  nombre  de  journées  effectuées  par 
leurs  ouvriers  que  le  nombre,  souvent  variable,  de  ces  ouvriers. 


Groupement  des  chiffres. 

Comment  convient-il  de  grouper  les  chiffres  obtenus,  pour 
en  déduire  ce  que  l'on  a  appelé  le  coefficient  du  risque  couru 
par  le  travailleur,  c'est-à-dire,  par  exemple,  le  nombre  d'accidents 
par  1000  ouvriers  ou  par  1000  journées. 

Dans  les  statistiques  qui  ont  été  dressées  jusqu'ici,  notam- 
ment en  Allemagne  par  le  „Reich8versichcrung8amt",  les  chiffres 
ont  été  groupés  par  industries. 

Les  tableaux  de  la  statistique  des  accidents  survenus  pendant 
l'année  1887  dans  l'empire  d'Allemagne  classent  les  différents 
établissements  industriels  sous  les  rubriques  suivantes: 
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Mines, 

Carrières, 

Mécanique  de  précision, 

Industries  du  fer  et  de  l'aciefr, 

Métaux  divers. 

Instruments  de  musique, 

Yerrerie, 

Poterie, 

Briqueterie, 

Industries  chimiques. 

Usines  à  gaz  et  usines  hydrauliques, 

Textiles, 

Soie, 

Fabrication  du  papier. 

Travail  du  papier. 

Cuir, 

Bois, 

Meunerie, 

Produits  alimentaires, 

Sucreries, 

Distilleries, 

Brasseries, 

Tabacs, 

Vêtements, 

Ramoneurs, 

Construction  du  bâtiment, 

Imprimeurs, 

Chemins  de  fer  privés. 

Tramways, 

Manutention  et  expédition, 

Voiturage, 

Navigation  intérieure. 

En  Suisse,  on  a  adopté  des  rubriques  analogues  mais  moins 
nombreuses. 

Un  tel  classement  ne  réalise  pas  les  desiderata  demandés  à 
la  statistique;  les  chiffres  donnés  par  des  tableaux  ainsi  dressés 
sont  impropres  à  fournir  les  éléments  d'un  calcul  correct  du 
risque  d'accident;  ils  n^éclairent  pas  non  plus  d'une  façon  suffi- 
sante sur  les  causes  des  sinistres  ouvriers. 
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En  eiFet,  sous  une  même  rubrique  se  trouyent  rangés  des 
ouvriers  exerçant  des  professions  très  diverses  et  exposés  à  des 
risques  très  différents,  d'où  l'impossibilité  d'appliquer  à  un  cas 
particulier  les  chiffres  donnés  par  la  statistique. 

Dans  son  rapport  sur  „Za  statistique  dans  les  indmtries  diverses^ ^ 
présenté  au  congrès  des  accidents,  session  de  1889,  M.  Emile 
Cacheux  montrait,  en  s'appuyant  sur  les  chiffres  d'un  travail  de 
MM.  Burkhardt  et  Schulcr,  que  dans  une  même  usine  certains 
ouvriers  sont  bien  plus  exposés  que  d'autres. 

Dans  les  ateliers  de  construction,  par  exemple,  les  fondeurs 
courent  deux  fois  plus  de  risques  que  les  tourneurs  et  cinq  fois 
plus  que  les  mouleurs;  le  risque  couru  par  la  moyenne  des 
ouvriers  d'une  usine  de  l'espèce  sera  donc  très  différent  selon 
qu'elle  occupera  plus  ou  moins  de  fondeurs,  plus  ou  moins  de 
tourneurs. 

Quelques  exemples  puisés  dans  la  statistique  allemande  mon- 
treront d'une  manière  frappante  les  défauts  de  ce  système  de 
groupement  des  chiffres. 

Les  tableaux  pour  1887  nous  apprennent  que  dans  l'industrie 
de  la  fabrication  du  papier,  il  est  survenu  189  accidents  dus  aux 
organes  mécaniques;  et  si  nous  recherchons  quel  est  l'organe 
mécanique  qui  a  donné  lieu  au  plus  grand  nombre  d'accidents, 
nous  constatons  que  c'est  la  scie  circulaire  (23  accidents).  Or, 
la  scie  circulaire  n'est  nullement  une  machine  de  l'industrie  du 
papier,  mais  il  se  fait  qu'à  certaines  papeteries  est  annexé  un 
atelier  de  menuiserie  pour  la  fabrication  des  caisses  d'emballage. 
vSelon  donc  que  cet  atelier  sera  plus  ou  moins  important,  selon 
que  la  nature  du  papier  fabriqué,  le  lieu  de  destination  du  produit, 
exigeront  plus  ou  moins  d'emballage,  le  coefficient  de  risque  variera 
d'un  établissement  à  l'autre.  Il  est  donc  impossible  d'appliquer 
telles  quelles  les  données  de  la  statistique  à  une  fabrique  de  papier 
-quelconque,  et  nous  ne  possédons  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  corriger  ces  chiffres. 

Dans  l'industrie  de  la  brasserie  et  du  maltage,  sur  un  total 
de  559  accidents,  77  sont  causés  par  le  charriage,  100  par  le 
chargement  et  la  manutention  des  tonneaux.  Le  risque  afférent 
à  une  brasserie  est  donc  totalement  différent  selon  l'importance 
de  ce  charriage,  selon  que  l'industriel  livre  ses  produits  dans 
«on  voisinage  inmédiat,  ou  dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu, 
selon  qu'il  les  transporte  par  axe  ou  les  expédie  par  chemin  de 
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fer,  etc.,  et  ici  encore  les  éléments  fournis  par  la  statistique  ne 
nous  permettent  pas  de  corriger  les  chiffres  renseignés,  de  dis- 
tinguer le  risque  de  l'industrie  de  la  brasserie  en  elle-même,  du 
risque  afférent  aux  industries  accessoires  qu'exerce  en  fait  le 
brasseur. 

La  statistique  allemande  groupe  sous  la  rubrique  :  ^Industries 
du  fer  et  de  l'acier",  les  cinq  corporations  du  fer  et  de  l'acier, 
la  corporation  des  forges  et  laminoirs,  la  corporation  des  ateliers 
de  construction  de  la  Westphalie  et  du  Rhin.  On  a  ainsi  accu- 
mulé les  causes  d'erreur  en  groupant  des  établissements  de  toute 
importance,  utilisant  ou  non  les  forces  motrices,  exerçant  en 
réalité  les  industries  les  plus  diyerses.  Est-il  possible,  par  exemple, 
d'assimiler,  quant  aux  risques  d'accidents,  un  haut-fourneau  ou 
une  fonderie  à  un  établissement  de  construction  de  matériel  de 
chemin  de  fer,  dans  lequel  on  trouve  une  forge,  un  laminoir, 
une  chaudronnerie,  un  atelier  de  construction,  un  atelier  de 
menuiserie,  un  atelier  de  garnissage,  de  tapisserie,  de  peinture? 
Et  que  peut  nous  apprendre  le  chiffre  des  accidents  survenus 
dans  cet  établissement  s'il  nous  est  impossible  de  distinguer  ce 
qui  doit  être  attribué  à  la  forge,  à  la  construction,  à  la  menui- 
serie, à  la  peinture? 

La  statistique  par  industrie  ne  donne  pas  de  renseignements 
plus  précis  en  ce  qui  concerne  les  recherches  des  moyens  préventifs. 

Examinons  en  effet  le  détail  des  causes  des  accidents  dus 
aux  organes  mécaniques. 

Nous  constatons  que  dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  sur 
576  accidents  de  ce  genre,  98  sont  dus  aux  machines  à  fraiser 
et  à  raboter.  Pouvons-nous  en  conclure  que  ces  machines  sont 
particulièrement  dangereuses?  Ce  serait  absolument  contraire  à 
la  vérité,  et  ce  chiffre  considérable  est  simplement  dû  à  ce  que 
dans  les  ateliers  de  construction,  le  plus  grand  nombre  des  ou- 
vriers est  occupé  à  ces  machines.  Les  meules  ne  nous  donnent 
qu'un  chiffre  d'accidents  beaucoup  moindre  (31),  mais  comme  il 
n'y  a  généralement  que  cinq  ou  six  ouvriers  meuleurs  dans  les 
ateliers  de  construction  mêmes  importants,  on  peut  en  conclure 
que  la  meule  est  infiniment  plus  dangereuse  que  la  machine  à 
raboter,  et  que  c'est  à  cet  appareil  qu'il  convient  d'accorder 
l'attention  en  première  ligne.  Cependant,  la  statistique  ne  nous 
donnant  pas  le  nombre  des  ouvriers  raboteurs  et  le  nombre  des 
ouvriers  meuleurs,    toute  conclusion   précise  nous  est  impossible. 
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Dans  l'industrie  du  bois,  nous  voyons  que  sur  459  accidents, 
causés  par  les  organes  mécaniques,  273  sont  dus  à  la  scie  cir- 
culaire et  17  seulement  à  la  scie  à  ruban.  Pouvons-nous  nous 
baser  sur  ces  chiffres  pour  conseiller  l'emploi  de  la  scie  à  ruban 
plutôt  que  de  la  scie  circulaire?  En  aucune  façon;  la  seconde 
étant  infiniment  plus  répandue  que  la  première,  ce  pourrait  être  là 
la  seule  cause  de  cette  disproportion  considérable. 

En  résumé,  le  groupement  par  industries  ne  nous  permet 
de  nous  rendre  compte,  au  moyen  des  chiffres  de  la  statistique, 
ni  du  risque  probable  couru  par  le  personnel  d'un  établissement 
déterminé,  ni  du  danger  que  présente  tel  appareil,  telle  opération, 
tel  travail. 

Il  est  possible  d'obtenir  ce  résultat  en  dressant  la  statistique 
des  professions,  des  métiers,  au  lieu  de  la  statistique  des  industries, 
en  groupant  des  ouvriers  faisant  le  même  travail  au  lieu  de  grouper 
des  établissements  exerçant  des  industries  plus  ou  moins  analogues. 

Le  principe  à  suivre  sera  de  ne  classer  sous  une  même 
rubrique  que  des  ouvriers  soumis  à  des  risques  analogues  ou  de 
même  importance,  et  la  question  se  résumera  à  examiner  s'il  est 
possible  de  répartir  tous  les  métiers  présentant  quelque  danger 
dans  un  nombre  restreint  de  catégories  bien  distinctes.  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

Les  ouvriers  des  différentes  industries  que  relèvent  les  sta- 
tistiques allemandes  et  suisses  pourraient  être  rangés  sous  les  33 
rubriques  suivantes  : 

1.  mineurs,  en  ne  désignant  ainsi  que  les  ouvriers  employés 
aux  travaux  intérieurs  des  exploitations  souterraines;  char- 
bonnages, mines  métalliques,  ardoisières  ou  carrières  sou- 
terraines; les  ouvriers  de  la  surface  étant  répartis,  suivant 
leur  emploi,  dans  les  catégories  suivantes:  mécaniciens  et 
chauffeurs,  manœuvres,  chargeurs,  etc. 

Les  dangers  que  courent  les  ouvriers  de  cette  catégorie 
résultent  surtout  des  éboulements,  des  chutes,  de  l'emploi 
des  matières  explosives,  du  dégagement  de  gaz  asphyxiants 
ou  inflammables,  etc. 

2.  carriers,  ouvriers  des  exploitations  minérales  à  ciel  ouvert. 
Quelle  que  soit  la  matière  extraite,  le  danger  reste  sensi- 
blement le  même,  il  résulte  de  l'emploi  des  explosifs,  dos 
éboulements. 
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L'industrie  des  métaux  nécessiterait  quatre  catégories  : 

3.  fondeurs,  ouvriers  des  fonderies  de  fer,  de  zinc,  de  cuivre, 

des  hauts-fourneaux,  des  aciéries,  dont  le  risque  profes- 
sionnel a  pour  cause  principale  le  travail  des  métaux  en 
fusion,  le  maniement  de  lourdes  masses  ; 

4.  Jorgeft'ons,  ouvriers  occupés  à  l'élaboration  ou  au  travail  du 
fer  à  chaud:  ouvriers  puddleurs,  lamineurs,  marteleurs, 
estampeurs.  Rentreraient  dans  cette  catégorie  les  lamineurs 
de  cuivre  et  de  zinc; 

5.  ajusteurs,  ouvriers  qui  travaillent  les  métaux  à  froid,  qui 
utilisent  les  nombreuses  machines-outils  :  tours,  raboteuses, 
perceuses,  foreuses,  fraiseuses,  etc.,  des  ateliers  de  cons- 
tructions métalliques; 

6.  setTuriers,  ouvriers  se  livrant  à  des  travaux  analogues,  mais 
sur  de  petites  pièces,  ou  sans  le  secours  des  machines.  On 
pourrait  faire  entrer  dans  cette  catégorie  les  ferblantiers, 
les  ouvriers  de  la  mécanique  de  précision,  les  armuriers, 
les  ciseleurs; 

7.  mécaniciens  et  chauffeurs,  ouvriers  employés  à  la  conduite 
et  à  l'entretien  des  machines  motrices,  particulièrement  des 
machines  à  vapeur  et  des  chaudières.  Seraient  également 
compris  dans  cette  catégorie  les  ouvriers  préposés  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  des  organes  mécaniques,  tels  que 
les  transmissions,  les  monte-charges; 

8.  verriers,  ouvriers  travaillant  à  la  fabrication  et  à  la  trans- 
formation du  verre:    gobeletteries,  verres  à  vitres,   glaces; 

9.  potiers,  ouvriers  occupés  à  la  fabrication  des  briques,  des 
matériaux  réfractaires,  des  grès,  poteries,  faïences  et  porce- 
laines ; 

10.  chimistes^  terme  assez  impropre  qu'il  faut  bien  adopter  faute 
d'un  autre  plus  spécial  pour  désigner  les  ouvriers  fabriquant 
ou  manipulant  les  produits  chimiques  :  ouvriers  des  fabriques 
d'acides,  de  soude,  de  produits  explosifs,  d'allumettes  chi- 
miques, de  vernis,  de  matières  très  inflammables  ou  délétères  ; 

11.  fontainiers  et  puisatiers ,  dont  le  risque  professionnel  a  pour 
source  les  éboulements  dans  les  tranchées  et  dans  les  puits, 
les  asphyxies  par  l'eau,  les  gaz,  etc.; 

12.  fileurs,  ouvriers  des  filatures  et  ateliers  de  préparation  de 
l'industrie  textile,  dont  le  risque  professionnel  provient  sur- 
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tout  des  nombreux  appareils  mécaniques  utilisés  dans  cette 
industrie  ; 

13.  tisserands,  ouvriers  des  ateliers  de  tissage,  dans  lesquels 
le  danger  est  moins  grand  que  dans  les  filatures; 

14.  papetiers,  ouvriers  de  la  fabrication  du  papier  et  des  pâtes 
à  papier; 

15.  typographes,  ouvriers  des  imprimeries,  ateliers  de  gravure 
et  de  reproductions; 

16.  corroyeurs,  ouvriers  des  diverses  industries  du  cuir; 

17.  meuniers,  ouvriers  des  minoteries; 

18.  distillateurs; 

19.  oumiers  des  fabriques  et  des  raffineries  de  suae; 

20.  brasseurSj  ces  quatre  dernières  catégories  ne  comprenant, 
bien  entendu,  que  les  ouvriers  occupés  au  travail  même  qui 
caractérise  ces  industries.  Une  brasserie,  par  exemple,  occupe 
non-seulement  des  brasseurs  proprement  dits,  mais  des  chauf- 
feurs, des  charretiers,  des  manœuvres; 

21.  menuisiers,  catégorie  comprenant  tous  les  ouvriers  travaillant 
le  bois  :  charrons,  menuisiers,  ébénistes,  tourneurs,  etc.,  dont 
le  risque  professionnel  est  caractérisé  par  les  dangers  de 
remploi  des  outils  coupants; 

22.  couvreurs^  ouvriers  travaillant  aux  toitures,  ardoisiers,  char- 
pentiers ; 

23.  maçons  et  pla/onneurs  ; 

24.  peintres  en  bâtiment; 

25.  tailleurs  de  pierre. 

L'industrie  des  transports  comprendrait: 

26.  les  ouvriers  de  chemins  de  fer,  tant  machinistes,  chauffeurs 
et  gardes-convois  qu'aiguilleurs,  manœuvres,  garde-barrières, 
etc.,  jusqu'à  ce  que  la  statistique  détaillée  ait  permis  do 
reconnaître  si  les  dangers  sont  différents  pour  le  personnel 
de  la  voie  et  pour  le  personnel  des  trains; 

27.  les  charretiers  et  conducteurs  de  voitures; 

28.  les  mariniers; 

enfin  presque  toutes  les  industries  emploient: 

29.  les  manœuvres,  ouvriers  n'ayant  pas  d'habilité  professionnelle 
spéciale,  n'exerçant  pas  un  métier  proprement  dit; 

30.  les  chargeurs^  ouvriers  occupés  au  chargement  et  au  dé- 
chargement, à  la  manutention  et  au  transport  à  courte  dis- 
tance des  objets  lourds  et  volumineux. 
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Il  conviendrait  de  réunir  dans  une  dernière  catégorie 
qu'on  pourrait  intituler  celle  des 

31.  servants  des  machines-outils,  les  ouvriers  occupés  aux  nom- 
breuses machines-outils  n'oflTrant  d'autres  dangers  que  ceux 
qui  résultent  de  la  présence  d'engrenages  et  d'organes  en 
mouvement,  telles  que  les  machines  à  fabriquer  les  cardes 
en  acier,  les  petites  machines  à  estamper  pour  la  fabrication 
des  boutons,  des  plumes  métalliques,  les  machines  à  enve- 
loppes, etc.,  etc. 

L'importance  toujours  croissante  que  prend  dans  l'in- 
dustrie l'électricité,  dont  l'emploi  donne  lieu  à  des  dangers 
tout  particuliers,  nécessitera  sans  doute  la  création  d'une 
dernière  catégorie,  celle  des 

32.  électriciens. 

Soit  trente  et  une  catégories  remplaçant  les  trente-deux  de  la 
statistique  allemajide.  Pour  quelques-unes  d'entre  elles  une  sub- 
division serait  nécessaire  afin  de  tenir  compte  de  l'emploi  des 
moteurs  mécaniques:  les  fondeurs,  les  potiers,  les  tisserands,  les 
corroyeurs,  les  menuisiers  courent  des  dangers  différents  selon 
qu'ils  exercent  leur  métier  avec  ou  sans  le  secours  des  machines. 

Les  coefficients  de  risques  que  donnera  la  statistique  pour 
chacun  des  métiers  permettront  d'établir  aisément  et  exactement 
le  risque  couru  par  la  totalité  des  ouvriers  d'un  établissement 
donné;  il  suffira  de  relever  le  nombre  d'ouvriers  de  chaque  caté- 
gorie occupés  dans  l'usine  et  de  calculer  une  moyenne.  La  sta- 
tistique des  métiers  aurait  donc  pour  premier  avantage,  au  point 
de  vue  de  l'assurance,  de  permettre  le  calcul  exact  des  primes. 
Les  avantages  que  procurerait  ce  mode  de  groupement  des^chiflfres, 
au  point  de  vue  de  l'étude  des  moyens  préventifs,  se  manifes- 
teraient surtout  dans  l'application  du  système  à  l'étude  détaillée 
des  accidents. 

En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  catégorie  des  ajusteurs, 
la  statistique  détaillée  renseignerait  le  nombre  des  ouvriers  et  le 
quantum  des  accidents  afférents  aux  métiers  suivants:  tourneurs, 
raboteurs,  foreurs,  cisailleurs,  monteurs,  etc.,  et  il  serait  alors 
facile  de  discerner  quelles  sont  les  machines  réellement  dange- 
reuses, quels  sont  les  points  qui  doivent  attirer  l'attention. 

La  statistique  détaillée  permettrait  en  outre  de  s'apercevoir 
de  la  nécessité  de  subdivisions  dans  le  classement  esquissé  plus 
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liaut,  dans  le  cas  où  l'une  des  catégories  qui  y  sont  définies 
renfermerait  des  travailleurs  dont  les  risques  seraient  trop  différents. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  données  que  doit  fournir 
la  statistique  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  des  accidents; 
cette  question  a  été  souvent  traitée  et  le  but  de  ce  travail  est 
simplement  de  rechercher  les  meilleures  bases  à  adopter  pour 
étabUr  le  coefficient  du  risque,  d'attirer  l'attention  sur  les  défauts 
du  groupement  des  chiffi*es  de  la  statistique  par  industries  et  sur 
les  avantages  du  groupement  par  métiers,  et  enfin  de  montrer 
qu'il  est  possible  de  dresser  cette  statistique  des  métiers  sans 
entrer  dans  une  trop  grande  complication  de  détails. 

Il  est  à  remarquer  que  la  carte  statistique  en  usage  en  Alle- 
magne pour  les  déclarations  d'accidents,  donne  les  éléments  néces- 
saires pour  le  classement  des  sinistres  par  métiers.  Il  suffirait 
donc,  pour  dresser  la  statistique  suivant  le  plan  que  nous  avons 
indiqué,  de  demander  aux  chefs  d'entreprises  l'effectif  de  leurs 
ouvriers  classés  par  métiers,  ou  plutôt  le  nombre  de  journées 
effectuées  par  chaque  catégorie  d'ouvriers. 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 


La 


question  des  accidents  et  la  législation  ouvrière 


dans  les  Pays-Bas. 


RAPPORT 

présente  par 

W£8T£R0U£N  Tan  MEETEBEN, 

Président  de  l'Association  néerlandaise  ponr  la  prévention  des  accidents, 

à  Amsterdam. 


Nous  nous  étions  proposé  de  présenter  au  second  Congrès 
international  des  accidents  du  travail  un  rapport  sur  la  situation 
ouvrière  en  Hollande  et  les  résultats  de  l'exposition  d'Amsterdam; 
ce  travail  devait  faire  suite  à  l'étude  que  nous  avons  publiée  dans 
le  Bulletin  du  Comité  permanent  (1890,  n*^  5,  pages  373  et  sui- 
vantes), mais  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  République 
française  à  La  Haye,  sur  les  ^Conditions  du  travail  dans  les 
Pays-Bas",  paru  peu  après  que  nous  avions  fait  choix  de  notre 
sujet,  a  donné  une  idée  si  nette  sur  la  situation  que  nous  ne 
pourrions  ajouter  que  peu  de  détails.  Ayant  eu  l'honneur  de 
contribuer,  pour  une  faible  part  tout  au  moins,  à  ce  travail  de 
M.  L.  Legrand,  nous  nous  trouvons  dans  une  situation  difficile 
pour  donner  des  renseignements  nouveaux. 

Le  document  le  plus  important  qui  ait  paru  dans  ces  dernières 
années  est  certainement  cette  loi  du  5  mai  1889,  dont  la  traduc- 
tion et  l'analyse  ont  été  données  par  M.  M.  Bellom  dans  le  Bulletin 
de  1890.  Elle  a  pour  but  de  ^combattre  le  travail  excessif  et 
dangereux  des  enfants  et  des  femmes*  et  diffère  peu  des  légis- 
lations qui  régissent  cette  même  matière  dans  les  pays  étrangers. 
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Après  le  résumé  si  complet  qui  en  a  été  donné  par  M.  BcUom, 
il  serait  superflu  d'y  revenir.  Nous  nous  contenterons  donc  de 
préciser  certains  détails,  peu  clairs  dans  le  texte,  et  qui  ne  res- 
sortent  pas  nettemment  dans  l'analyse  qui  en  a  paru  dans  le 
Bulletin. 

A.  Le  travail  des  enfants  ne  peut  pas  durer  plus  de 
11  heures  par  jour;  des  dérogations  ne  peuvent  pas  être  ac- 
cordées à  cette  règle. 

B.  Ces  11  heures  doivent  être  comprises  entre  5  heures 
du  matin  et  7  heures  du  soir.  Un  arrêté  royal  peut  autoriser 
des  dérogations  à  ces  limites. 

C  Les  enfants  ou  jeunes  gens  et  les  femmes  ne  peuvent 
pas  séjourner  dans  un  atelier  fermé  pendant  la  durée  de  l'heure 
du  repos,  lorsque,  pendant  ce  temps,  les  hommes  y  continuent  leur 
travail. 

L'article  6  de  la  loi  où  l'on  trouve  cette  défense  est  com- 
plété par  l'article  9,  qui  dit:  que  chaque  enfant  et  chaque  femme 
qui  sera  trouvé  dans  un  endroit  clos,  où  Ton  travaille,  est  pré- 
sumé y  travailler. 

Cette  présomption  présente  un  nouveau  principe  légal  ;  c'est 
l'introduction  de  l'opportunisme  dans  la  théorie  de  la  preuve, 
qui  peut  nous  conduire  à  un  système  fort  pernicieux,  en  rem- 
plaçant une  preuve  difficile  à  fournir,  par  la  présomption  de 
l'existence  d'un  délit  pénal. 

Enfin,  D.  Le  §  3  de  l'article  7  donne  la  liberté  de  pro- 
longer le  travail  des  jeunes  ouvriers  de  14  à  16  ans  jusqu'au 
dimanche  matin  à  6  heures,  dans  quelques  industries  à  désigner 
par  le  ministre. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi  (le  !•'  janvier  1890) 
et  la  nomination  des  inspecteurs  du  travail,  rien  d'officiel  n'a 
encore  été  publié  sur  les  résultats  de  la  nouvelle  législation. 

Par  arrêté  royal  du  9  décembre  1889,  des  dérogations  aux 
heures  fixées  pour  le  commencement  et  la  fin  du  travail  ont 
été  accordées  pour: 

P  les  boulangeries  et  pâtisseries; 

2°  les  imprimeries  de  journaux  ; 

3®  les  fabriques  de  lait  condensé; 

4®  les  verreries; 

5°  l'emballage  de  levure; 


■*r 
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6®  les   ateliers   dç   couturières,    de   tricoteuses   et   de   confec-* 

tionneuses  ; 
7^  les  ateliers  de  fabrication  de  filets; 
8^  les  ateliers  de  lithographes; 
9°  les  briquetteries  et  tuileries; 

10*»  les  fabriques  de  conserves,  de  sirops  et  de  jus  de  fruits  ; 
llo  les  établissements  de  fumigation,  de  sécherie  et  de  salaison 

de  poissons; 
12<>  les  moulins  et  autres  établissements,  mus  par  la  force  du 

vent  ou  de  l'eau; 
13^  les  fonderies  de  fer. 

Par  arrêté  royal  du  21  février  1890,  les  fonctions  et  les 
attributions  des  inspecteurs  du  travail  ont  été  réglées;  et  ce 
n'est  que  par  le  décret  du  15  juillet  1891,  c'est-à-dire,  deux 
ans  et  deux  mois  après  la  publication  de  la  loi,  que  le  ministère 
clérical  démissionnaire  vient  de  publier  un  règlement  sur  la  pré- 
vention des  accidents  de  fabrique. 

L'article  5  de  la  loi  oblige  le  gouvernement  à  imposer  des 
mesures  d'hygiène,  et  de  précaution  dans  l'intérêt  des  femmes, 
travaillant  dans  des  usines  ou  des  ateliers,  et  des  enfants,  tra- 
vaillant n'importe  où;  il  l'oblige  même  à  leur  interdire  tout 
travail  dangereux  et  insalubre,  quand  ce  danger  ou  cette  insa- 
lubrité sont  phis  gravas  pour  eux  que  pour  un  ouvrier  adulte, 
ou  bien  que  ce  danger  ou  cette  insalubrité  n'existe  que  pour 
les  personnes  que  la  loi  veut  protéger. 

Le  législateur  néerlandais  a  considéré  que,  s'il  pouvait  s'inter- 
poser pour  protéger  les  faibles,  il  appartenait  aux  hommes  faits 
de  se  protéger  eux-mêmes  et  que  l'Etat  ne  pouvait  se  substituer 
à  eux,  même  dans  leur  intérêt,  sans  porter  à  la  liberté  indivi- 
duelle une  atteinte  qui  doit  toujours  être  évitée. 

Il  semblerait  que  le  long  retard  apporté  à  la  rédaction  du 
règlement  a  fait  oublier  au  ministre  ce  principe  que  nous  venons 
d'énoncer  et  qu'il  a  su  si  bien  défendre  lors  des  discussions  sur 
la  loi,  dans  la  chambre  des  représentants,  il  y  a  environ  3  ans. 

L'arrêté  royal  en  question  contient  à  peu  près  les  mêmes 
défenses  que  les  „Pactory  and  Workshop  acts"  anglais,  avec  la 
seule  différence  que,  tandis  qu'en  Angleterre  les  différends  entre 
fabricant  et  inspecteur  de  fabrique  sont  jugés  par  des  arbitres, 
nommés   des   deux   côtés,   en   Hollande   ce  sera  l'inspecteur  qui 
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•  désignera  l'usine  ou  l'atelier  qu'il  considère  comme  dangereux 
ou  insalubre,  qui  jugera  si  les  précautions  prises  par  le  patron 
sont  suffisantes,  et  qui  en  cas  de  différend  sur  cette  désignation 
ou  sur  ce  jugement  sera,  avec  ses  deux  collègues,  le  seul  arbitre 
sur  ses  propres  jugements. 

Il  est  à  craindre  que  cette  mesure  arbitraire  ne  fasse  beau- 
coup de  mal  à  une  réglementation  du  travail  et  ne  soit  très 
gênante  pour  le  fabricant,  qui  sera  tout  d'un  coup  livré  à  la  dis- 
crétion d'un  seul  fonctionnaire  dont  la  compétence  ne  peut  être 
considérée  en  toute  occasion  comme  au-dessus  de  toute  discussion. 

Cet  arrêté  royal  donne  le  coup  de  grâce  à  l'initiative  privée 
et  en  particulier  à  l'association  néerlandaise  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique,  à  moins  que  celle-ci  ne  se  fasse  l'écho 
docile  de  la  science  suprême  du  fonctionnaire  gouvernemental. 

On  nous  pardonnera  un  jugement  aussi  sévère  sur  cet 
arrêté,  qui  tue  une  création  nourrie  et  soignée  avec  tant  de  sol- 
licitude et  qui,  à  peine  sortie  des  langes,  commençait  à  marcher 
d'un  pas  de  plus  en  plus  affermi  vers  son  but  humanitaire. 

Nous  n'aurions  cependant  pas  parlé  de  cette  fausse  manœuvre 
du  gouvernement  démissionnaire,  si  nous  ne  tenions  à  montrer 
une  fois  de  plus,  combien  est  grand  le  danger  pour  l'industrie  et 
pour  l'initiative  privée  dès  qu'elles  cèdent,  même  le  petit  doigt,  aux 
bureaucrates  et  aux  fonctionnaires;  ils  ne  se  contentent  jamais 
de  cette  première  concession,  mais  en  peu  de  temps  ils  s'emparent 
de  tout  le  bras,  et  peu  de  temps  après,  de  tout  le  corps» 


A  côté  de  la  protection  des  enfants,  des  filles  et  des  femmes, 
la  législation  hollandaise  ne  s'occupe  que  très  superficiellement 
des  ouvriers. 

Les  articles  1401  à  1403,  1406  et  1407  du  code  civil  traitent 
de  la  responsabilité  pour  les  actes  qui  occasionnent  des  dommages 
ou  dégâts,  les  articles  1636  à  1639,  1640  à  1652  du  même  code, 
du  louage  de  domestiques  et  d'ouvriers  et  de  l'entreprise  d'ou- 
vrage. 

Le  patron  ou  le  maître  est  cru  sur  parole  dans  tous  les  dif- 
férends concernant  le  salaire,  c'est-à-dire  sur  son  montant,  sur 
le  paiement  de  l'année  échue,  sur  les  acomptes  donnés  sur  l'année 
courante  et  sur  la  durée  du  contrat. 
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Le  patron  a  encore  toujours  le  droit  de  renvoyer  ses  domes- 
tiques, même  sans  motif,  en  leur  payant  six  semaines  de  gages 
en  sus  du  salaire  qui  leur  est  dû. 

Les  articles  447  et  448,  756  et  757  du  code  de  procédure 
civile  traitent  de  la  saisie;  les  articles  141,  284  et  285  du  code 
pénal,  de  l'atteinte  à  la  liberté  personnelle;  les  articles  307  à 
309  du  même  code,  de  l'homicide  et  de  la  lésion  corporelle 
commis  par  faute. 

Il  existe  encore  une  loi  du  1*'  mars  1815  sur  le  repos  du 
dimanche  ;  elle  n'est  presque  plus  appliquée  ;  une  nouvelle  loi  a 
été  promise  depuis  longtemps  ;  seulement,  comme  on  mêle  la  reli- 
gion à  cette  question  purement  hygiénique,  les  esprits  sont  forte- 
ment divisés  sur  la  portée  d'une  nouvelle  loi  à  faire. 

La  loi  du  22  avril  1855  sur  les  associations  règle  l'exercice 
du  droit  d'association  et  de  réunion,  garanti  par  la  constitution; 
elle  n'a  rien  de  particulier  pour  les  ouvriers;  c'est  une  loi  de 
droit  commun. 

La  loi  du  17  novembre  1876  détermine  les  règles  auxquelles 
sont  astreintes  les  associations  coopératives;  tout  en  leur  four- 
nissant les  latitudes  dont  elles  avaient  besoin,  elle  a  prescrit  les 
garanties  de  contrôle,  de  publicité  et  de  responsabilité,  néces- 
saires pour  les  associés  et  pour  les  tiers. 

La  loi  du  28  mai  1869  et  les  arrêtés  royaux  du  24  septembre 
1869,  complétés  en  1873,  en  1876  et  en  1877,  ont  réglé  l'ins- 
pection  des  générateurs  à  vapeur,  par  les  ingénieurs  de  l'Etat; 
pour  les  machines  à  vapeur,  il  n'existe  pas  encore  d'inspection 
ni  de  contrôle;  la  loi  française  du  21  avril  1810  régit  encore  la 
surveillance  et  l'exploitation  des  mines. 

Une  inspection  sanitaire  a  été  instituée  par  la  loi  du  1^'  juin 
1865,  tandis  que  la  loi  du  2  juin  1875,  modifiée  le  15  avril  1886, 
donne  des  règles  générales  pour  la  surveillance  et  le  contrôle  sur 
l'installation  d'établissements  qui  peuvent  être  dangereux  ou  in- 
salubres pour  leur  voisinage. 

Le  législateur,  dans  tous  ces  cas,  ne  s'est  jamais  préoccupé 
de  la  santé  et  de  la  vie  des  ouvriers  employés  à  l'intérieur  des 
établissements  ;  il  n'a  voulu  garantir  que  la  sécurité  ou  l'hygiène 
publique. 

On  pourrait  au  besoin  encore  mentionner  la  loi  du  28  juin 
1881,  modifiée  le  23  avril  1884  et  le  16  avril  1885  sur  l'ivresse 
publique. 
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Le  système  des  licences  a  fait  diminuer  le  nombre  des  dé- 
bits de  spiritueux  d'environ  4  7o,  mais  comme  le  produit  de  l'im- 
pôt sur  l'alcool  ne  fait  qu'augmenter,  on  a  le  droit  de  présumer 
que  la  loi  ne  fait  pas  beaucoup  sentir  les  effets  qu'on  en  a  at- 
tendus. 

En  fait  de  projets  de  loi  en  voie  d'élaboration,  il  n'y  a  plus 
à  faire  mention  que  de  la  réglementation  du  paiement  des  salaires. 

Le  gouvernement  veut  assurer  à  l'ouvrier  la  propriété  de  son 
salaire  et  la  mesure  d'indépendance  qui  convient  à  sa  position 
sociale;  sans  vouloir  porter  atteinte  à  son  droit  de  jouir  du  crédit, 
on  entend  le  garantir  contre  certaines  pratiques  par  lesquelles  un 
créancier  lui  retient  la  totalité  de  ses  gages,  soit  pour  des  achats 
rendus  obligatoires  par  le  patron,  soit  en  raison  de  dettes  an- 
ciennes; il  n'est  pas  certain  que  le  gouvernement  libéral  con- 
firme la  thèse  du  gouvernement  clérical  démissionnaire,  portant 
que  le  droit  positif  doit  se  régler  d'après  les  exigences  sociales, 
et  que  par  suite  il  a  le  droit  de  frapper  le  contrat  civil  du  paie- 
ment des  salaires  par  des  dispositions  pénales. 

Cependant,  comme  les  libéraux  ont  inscrit  dans  le  programme 
avec  lequel  ils  ont  triomphé  aux  élections  générales  du  mois  de 
juin: 

1^  la  réglementation  de  l'assurance  de  l'ouvrier  contre  les  acci- 
dents et  l'encouragement  de  son  assurance  en  cas  de  ma- 
ladie, en  cas  de  décès  et  de  retraite; 

2**  la  garantie  d'un  jour  de  repos  par  semaine; 

3^  la  codification  du  contrat  de  travail; 

on   peut   admettre   que  l'opinion  publique  est  acquise  à  des  ré- 
formes de  ce  genre. 


Cet  aperçu  sur  la  législation  ouvrière  nous  a  fait  déjà  voir 
que  les  caractères  généraux  de  la  question  ouvrière  en  Hollande 
sont  peu  différents  de  ceux  des  pays  voisins;  seulement  les  ou- 
vriers néerlandais  ne  forment  pas  une  classe  distincte. 

Les  artisans  et  les  ouvriers  de  fabrique  se  côtoyent  ;  l'inter- 
vention de  l'Etat  n'est  guère  dans  les  mœurs  du  peuple  ;  l'ouvrier 
ne  songe  pas  à  y  faire  appel  et  la  question  ouvrière  n'a  pas  en- 
core donné  lieu  à  des  crises  aiguës  ou  profondes. 


«•^ 
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La  situation  de  l'ouvrier,  au  point  de  vue  politique,  tend  à 
s'améliorer  ;  le  suffrage  n'est  pas  encore  général,  mais  le  deviendra 
sous  peu. 

Le  premier  article  du  programme  libéral,  souscrit  par  la 
grande  majorité  des  députés  libéraux,  promet  au  peuple  la  ré- 
forme du  droit  de  vote,  jusqu'à  la  dernière  limite  que  permettra 
ime  interprétation  loyale  de  la  nouvelle  constitution. 

n  est  curieux  d'observer  qu'aux  dernières  et  aux  avant- 
dernières  élections  générales  un  ouvrier  a  été  élu  député  à  Ams- 
terdam par  le  parti  libéral  (libéraux  modérés),  tandis  que  le  seul 
député  socialiste,  un  ancien  pasteur  protestant,  élu  aux  avant- 
dernières  élections  dans  un  district  rural,  a  dû  céder  la  place  à 
un  représentant  du  parti  libéral. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  1891,  on  observe  dans 
presque  toutes  les  grandes  villes  du  pays  une  tendance  du  parti 
libéral  à  envoyer  au  conseil  municipal  un  représentant  des  ou- 
vriers. 

Au  point  de  vue  social  et  économique,  la  situation  de  l'ou- 
vrier en  Hollande  dépend,  comme  partout,  pour  une  grande  part, 
de  sa  conduite  personnelle. 

L'instruction,  quoiqu'il  n'existe  pas  en  Hollande  de  loi  qui 
la  rende  obligatoire,  laisse  cependant  peu  à  désirer. 

Sans  exagération,  on  peut  affirmer  que  l'instruction  est  gra- 
tuite pour  quiconque  veut  en  profiter. 

L'initiative  privée  fait  tout  son  possible  pour  améliorer  le 
sort  de  l'ouvrier,  en  lui  procurant  des  habitations  salubre»  à  bon 
marché,  en  lui  ouvrant  des  caisses  d'épargne  et  de  retraite,  des 
bains  populaires,  des  cuisines  à  bon  marché,  etc.,  etc. 

Seulement  tous  ces  efforts  réunis  ne  sauraient  empêcher  que 
la  situation  de  l'ouvrier  ne  soit  difficile  et  souvent  très  pénible; 
moins  cependant  que  celle  de  l'employé  subalterne. 

Un  mariage  conclu  à  la  légère,  une  grande  famille,  l'abus 
des  boissons  alcooliques,  les  malaises  de  plus  en  plus  fréquents 
dans  l'industrie  du  pays  et  le  chômage  qu'ils  occasionnent,  la  con- 
currence de  l'étranger,  surtout  de  rAlIcmagne,  qui  inonde  le 
marché,  le  manque  de  prévoyance,  le  mécontentement,  surexcités 
par  les  meneurs  socialistes:  en  un  mot,  toutes  les  causes  bic'u 
connues,  s'associent  .trop  souvent  pour  rendre  la  condition  écono- 
mique de  l'ouvrier  —  sauf  exception  spéciale,  faite  des  meilleurK 
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—  plus  misérable  et  plus  précaire  qu'elle  ne  devrait  l'être  dans 
notre  société  actuelle. 

De  tous  les  remèdes  proposés  et  mis  en  pratique  contre  ces 
maux,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  puisse  nous  intéresser  en  ce 
moment-ci;  non  pas  parce  que  les  autres  ne  sont  pas  appréciés 
par  nous,  mais  par  la  raison  bien  simple  que  le  programme  d'un 
congrès  des  accidents  du  travail  ne  traite  que  des  accidents  et 
de  l'assurance  préventive  ou  réparatrice. 

Constatons  pour  commencer,  et  à  notre  grand  regret,  que 
„rassociation  des  patrons**  (Bulletin  du  Comité  permanent,  1890, 
n°  5,  pag.  396)  a  cessé  d'exister,  faute  de  sympathie  de  la  ma- 
jorité des  patrons  et  faute  aussi  de  résultats  auprès  des  ouvriers. 

L'assurance  d'une  pension  de  retraite  n'a  aucun  attrait  pour 
les  jeunes  ouvriers  de  16  à  20  ans,  et  comme  ce  manque  de  pré- 
voyance se  retrouve  dans  toutes  les  classes  de  la  société  au  même 
âge,  on  peut  regretter  le  résultat  négatif  obtenu,  mais  on  ne  saurait 
s'en  étonner. 

La  caisse  d'épargne  postale,  ainsi  que  les  caisses  d'épargne, 
sôit  de  la  „Société  du  bien  public**,  soit  d'autres  corporations,  au 
nombre  do  276,  jouissent  d'une  grande  popularité. 

En  juin  1889,  la  caisse  postale  avait  atteint  le  chiffre  de 
222,079  livrets  avec  un  capital  de  fl.  15,572,472;  au  30  juin  1890, 
ce  capital  s'élevait  à  fl.  19,353,027.  Le  dernier  relevé  des  caisses 
privées  donnait  un  chiffre  de  270,380  livrets,  représentant  un 
capital  économisé  de  fl.  49,233,000. 

Les  vraies  „ sociétés  de  secours  mutuels**,  comme  on  en 
trouve  en  Angleterre  et  en  France,  avec  une  administration 
moderne  et  une  comptabilité  rationnelle,  n'existent  pas  ou  peu; 
du  moinn  nous  ne  saurions  en  nommer  une  seule. 

Il  y  a  différentes  caisses  de  secours  attachées  à  des  fabriques, 
organisées  et,  pour  la  plupart,  administrées  par  les  patrons.  D'ordi- 
naire, les  ouvriers  sont  obligés  d'y  participer. 

A  côté  de  ces  caisses  particulières,  on  trouve  presque  par- 
tout des  caisses  de  secours  pour  le  cas  de  maladie  et  des  caisses 
d'enterrement. 

On  peut  admettre  qu'au  moins  90^0  des  ouvriers  mariés  en 
font  partie  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Malgré  les  services  qu'elles  rendent,  ces  caisses  ont  donné 
lieu  à  des  abus  et  elles  ont  provoqué  des  critiques  des  plus  mé- 
ritées; elles  sont  la  propriété  des  soi-disant  directeurs. 
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Ceux-ci,  faute  d'un  règlement  légal  ou  d'un  contrôle  quel- 
conque, font  avec  leurs  abonnés  absolument  ce  qui  leur  plaît  de 
faire  ;  si  un  de  ces  entrepreneurs  fait  faillite  ou  qu'il  se  dérobe 
à  883  obligations,  les  assurés  ne  sont  nullement  protégés  par  la  loi. 

Les  collecteurs  des  contributions,  de  leur  côté,  se  sentent 
comme  les  propriétaires  des  membres  adhérents  dans  leur  quartier, 
de  sorte  que  l'on  voit  dans  les  journaux  des  annonces  comme 
celle-ci  : 

„A  vendre  ou  à  céder  un  quartier  de  la  ville,  pour  la  re- 
„cette  d'une  caisse  d'enterrement,  avec  300  membres.  On  est  prié 
^d'adresser  les  offres  de  prix  à  .  .  .  .  etc." 

Enfin,  l'assurance  contre  les  accidents  a  fait  récemment  des 
progrès  considérables. 

Dès  le  début,  la  majorité  des  patrons  qui  assurent  leurs  ou- 
vriers contre  les  accidents  auprès  des  compagnies  spéciales  ont 
pris  à  leur  charge  le  paiement  entier  des  primes. 

II  y  a  un  an,  il  n'existait  encore,  à  cet  égard,  aucune  obli- 
gation pour  aucun  patron. 

Les  art.  1401,  1402  et  1403  du  code  civil  reproduisent 
presque  textuellement  les  art.  1382,  1383  et  1384  du  code  civil 
français. 

Seulement,  au  lieu  de  „tout  fait  quelconque  de  l'homme  **, 
le  code  néerlandais  a  mis  „tout  fait  illicite". 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Haute  Cour  de  justice,  chacun 
est,  depuis  1881,  responsable  de  tout  dommage  causé  par  sa  négli- 
gence ou  son  imprudence,  même  sans  infraction  au  droit  positif. 

Les  procès  intentés  par  les  ouvriers  contre  leurs  patrons 
sont  extrêmement  rares;  en  outre,  la  loi  ne  permet  pas  de  présumer 
la  responsabilité  du  patron  pour  lui  imposer  le  fardeau  de  la 
preuve  et  l'obligation  de  contracter  une  assurance  contre  les 
risques  professionnels. 

Récemment,  quelques  pas  ont  été  faits  dans  une  autre  voie. 

Les  conseils  municipaux  d'Amsterdam,  de  Rotterdam,  de  la 
Haye,  d'Arnhem,  de  Leeuwarden  et  de  plusieurs  autres  villes 
ont  décidé  d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges  de  leurs  ad- 
judications de  travaux  une  clause  obligeant  les  entrepreneurs  à 
assurer  leur  personnel  contre  les  accidents. 

On  a  suivi  deux  systèmes  différents  :  à  Rotterdam,  l'adminis- 
tration  communale    s'est   réservé   le   droit  d'une   retenue  sur  la 
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le  due  à  L'entrepreneur,  au  profit  de  chaque  ouvrier  blessé^ 
i  sa  famille  en  eus  de  mort.  Cette  retenue  sera  de  â.  1000 
Ls  de  décès  ou  d'invalidité  complète;  d'une  partie  de  cett« 
le,  proportionnée  au  degré  d'invalidité,  en  cas  d'invalidité 
die  ;  et  d'un  florin  par  jour  en  cas  d'invalidité  temporaire. 
L'administration  ne  e'occupe  pas  de  la  question  de  savoir, 
Dtrepreneur  s'engage  à  assurer  ce  risque,  soit  auprès  d'une 
agnie  d'assurance  mutuelle  ou  à  prime  fixe,  soit  à  le  sup- 
r  lui-même;  à  Amsterdam,  par  contre,  l'entrepreneur  doit 
Ire  une  assurance  et  doit  déposer  la  police  avant  le  com- 
ement  des  travaux. 

Le  dernier  système  présente  beaucoup  de  variantes;  tantôt 
inistration  se  réserve  le  droit  d'approuver  le  choix  de  la 
agnie  d'assurance;  ailleurs,  l'entrepreneur  reste  responsable 
s  la  commune  au  cas  où  la  compagnie  d'assurance  ferait 
lifBcultés,  etc.,  etc. 
[1  y  a  des  administrations  qui  se  réservent  le  droit  de  dis- 

des  sommes  fournies   par   l'assurance  et  qui  selon  les  cir- 
ïnces  les  donnent  à  l'invalide  ou  à  ses  héritiers  ou  bien  la 
iervir  à  leur  acheter  une  rente  viagère. 
Depuis  quelques  mois,  les  ministères  des  travaux  publics,  de 
lerre   et  de   la   marine  ont   inscrit  une  clause  pareille  dans 

cahiers  des  chargea. 

Ja  société  des  ingénieurs  civils  vient  de  décider  que  ses 
>rDs   inscriront   les   mêmes   conditions   dans   les  cahiers  des 
es  do  travaux  qui  seront  construits  sous  leur  direction, 
ja  société  d'architecture  a  nommé  une  commission  spéciale 

le  but  d'étudier  la  question  de  l'introduction  d'une  con- 
i  semblable  pour  les  travaux  de  construction. 
Ja  seule  société  néerlandaise  d'assurance  contre  les  accidente 
de  faire  une  grande  concession  aux  patrons  qui  font  partie 
l'association  néerlandaise  pour  prévenir  les  accidents  du 
1". 

jes  membres  de  cetto  association  qui  se  soumettent  à  l'ins- 
in  installée,  à  l'exemple  de  celle  de  l'association  de  Mul- 
,  jouiront,  sur  la  recommandation  de  l'ingénieur  de  l'as* 
ion,  d'une  réduction  de  prime  pouvant  aller  à  20  %.  Cette 
lité  —  prouve  d'une  juste  appréciation  des  mérites  des 
■es  préventives  —  est  bien  faite  pour  propager  l'assurance. 
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Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  pour  conclure. 

La  Hollande  était  en  retard  sur  les  nations  voisines  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  législation  ouvrière  et  les  assurances 
populaires. 

Depuis  que  l'opinion  publique  est  saisie  de  ces  questions, 
on  cherche  des  solutions. 

Celles  qui  ont  été  trouvées  par  le  gouvernement  n'ont  pas 
notre  approbation  entière  ;  il  y  en  a  que  nous  avons  dû  critiquer 
sans  ménagement  pour  les  bonnes  intentions  qu'on  y  découvre, 
parce  que  ces  solutions  étant  trop  brusques  et  trop  radicales, 
portent  atteinte  au  développement  de  l'industrie  nationale  et  à 
l'initiative  privée. 

Ces  erreurs  passagères  semblent  inévitables;  un  congrès 
comme  celui  que  nous  aurons'  l'honneur  d'avoir  à  Berne  est  là 
pour  les  faire  servir  de  leçons  à  nous  tous  qui  cherchons  à 
trouver  des  solutions  pratiques,  qui  sauront  marier  les  droits  in- 
contestables du  patron  aux  intérêts  de  l'ouvrier,  faisant  appel  à 
notre  cœur. 

Tâchons  de  ne  jamais  oublier  que  si  ce  cœur  parle  tout 
seul  ou  s'il  fait  taire  notre  raison  et  s'il  nous  fait  négliger  les 
principes  de  droit  et  d'équité,  rien  de  vraiment  salutaire  ne 
pourra  être  accompli. 

Soyons  philanthropes  —  mais  avant  tout,  soyons  justes  poiu» 
toitë  les  intéressés  dans  les  questions  que  nous  traitons. 
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RAPPORT 

présenté  par 

jllbert  gigot, 

vice-président  du  conseil  d*adminls1ration  de  la  Compagnie  des  mines,  fonderies  et  fort^es 
d'Alais,  directenr  de  la  caisse  syndicale  d'assurance  mutnelle  des  forges  de  France, 

à  Paris. 


Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  question  si  vivement  dé- 
battue de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail. 
Quelque  opinion  que  l'on  adopte  à  cet  égard,  qu'on  cherche  la 
solution  du  problème  dans  la  liberté  ou  qu'on  la  demande  à  la 
contrainte,  il  est  hors  de  doute  que,  sous  une  législation  qui  doit 
aggraver  considérablement  la  responsabilité  légale  des  chefs  d'in- 
dustrie, l'assurance  s'impose  à  tout  industriel  prévoyant  comme 
l'unique  moyen  de  garantir  le  service  des  indemnités  dues  aux 
victimes  du  travail.  On  ne  saurait  désormais  échapper  à  cette 
alternative  si  bien  indiquée  par  M.  Luzzatti:  „0u  l'intérêt  bien 
entendu,  uni  à  un  sentiment  do  patronage,  poussera  patrons  et 
ouvriers  à  s'assurer  spontanément,  ou,  à  défaut  de  cette  impul- 
sion de  la  raison  et  du  cœur,  il  faut  s'attendre  à  l'intervention 
directe  ou  indirecte  de  la  loi.** 

L'assurance  peut  revêtir  des  formes  multiples.  L'Etat  peut 
être  l'unique  assureur,  soit  avec  le  régime  corporatif  adopté  en 
Allemagne  et  proposé  au  parlement  français  par  le  gouvernement, 
soit  avec  le  système  territorial  qui  a  prévalu  en  Autriche  et  que 
reproduisent  quelques-uns  des  contre-projets  français.  Quelques 
compagnies   exceptionnellement  puissantes  peuvent  rester   leurs 
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propres  assureurs.  En  dehors  de  ces  situations  toutes  spéciales, 
les  chefs  d'entreprises  peuvent  s'adresser  à  des  compagnies  d'as- 
surances, ou  ils  peuvent  constituer  entre  eux  des  caisses  d'assu- 
rance mutuelle. 

Tout  a  été  dit  sur  les  périls  de  l'assurance  par  l'Etat,  sur 
le  grave  danger  qui  résulterait,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral, de  l'immobilisation  dans  les  caisses  publiques  de  capitaux 
considérables  enlevés  à  l'activité  économique  du  pays,  sur  les 
charges  et  les  inconvénients  de  toute  nature  qu'entraîneraient  la 
création  d'un  vaste  appareil  bureaucratique  nécessaire  au  fonc- 
tionnement de  l'institution  nouvelle  et  l'ingérence  incessante  des 
agents  de  l'administration  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée. 
L'Allemagne  n'a  pas  reculé  devant  ces  dangers.  Elle  a  créé  des 
corporations  de  patrons  exerçant  une  même  industrie  dans  tout 
l'Empire,  ou  tout  au  moins  dans  des  circonscriptions  très  éten- 
dues ;  mais  au  lieu  de  suivre  l'exemple  de  l'Alsace  et  de  placer 
ces  corporations  sous  le  régime  de  la  liberté,  elle  a  fait  de  l'Etat, 
suivant  l'expression  do  notre  éminont  collègue,  M.  Cheysson,  „le 
moteur  de  ce  grand  mécanisme"  ;  elle  l'a  fait  intervenir  „par  l'ob- 
ligation, par  la  réglementation,  la  surveillance,  et  au  besoin  par 
une  garantie  financière"  ;  elle  l'a  placé  „à  la  base  et  au  sommet 
de  l'édifice". ♦ 

C'est  cette  organisation  que  tend  à  introduire  en  France  le 
projet  do  loi  déposé  au  nom  du  gouvernement  par  le  ministre  du 
commerce,  M.  Jules  Roche. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  le  ministre  propose,  comme  le 
seul  système  rationnel,  celui  d'une  mutualité  entre  tous  les  pa- 
trons réunis  sur  toute  l'étendue  du  territoire  en  associations  for- 
mées par  nature  d'industrie.  Cette  mutualité,  dit-il,  prendrait  pour 
base  des  cotisations  non  pas  l'éventualité  d'un  accident,  mais  le 
fait  accompli  de  l'accident  lui-même  et  les  indemnités  allouées  à 
la  suite  de  cet  accident;  la  charge  de  ces  indemnités  serait  ré- 
partie entre  tous  les  patrons  de  l'industrie  dans  laquelle  serait 
survenu  l'accident  proportionnellement  au  total  des  salaires  payés 
par  chacun  d'eux.  Ce  programme  est  excellent  de  tous  points. 
Mais  ne  peut-il  être  réalisé  sans  l'intervention  de  l'Etat?  Les 
partisans  de  la  solution  libérale  du  problème,  ceux  qui  ont  foi 
dans  l'action    féconde   de  l'initiative  privée,   du  patronage  et  de 
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rasBOciation  libre,  demandent  qu'il  leur  8oit  permis  de  reprendre 
Texpérience  heureusement  tentée  par  l'Alsace  ;  ils  sont  fermement 
convaincas  que,  particulièrement  pour  la  grande  industrie,  la 
création  de  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  librement  ad- 
ministrées offrirait,  sans  les  mêmes  périls,  les  garanties  qu'on 
attend  de  l'action  omnipotente  de  l'Etat.  Les  projets  de  loi  votés 
en  première  lecture  par  les  chambres  françaises  étaient  entrés 
dans  cette  voie  en  réservant  formellement  aux  syndicats  profes- 
sionnels la  faculté  de  constituer  des  caisses  d'assurance  mutuelle 
contre  les  risques  prévus  par  ces  projets.  En  Belgique,  la  com- 
mission du  travail  s'est  prononcée  en  faveur  d'une  organisation 
de  ce  genre.  En  Italie,  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Chimirri, 
ministre  du  commerce,  et  actuellement  en  délibération  devant  le 
sénat,  consacre  une  dérogation  au  principe  de  l'assurance  obli- 
gatoire en  faveur  des  industries  qui  auront  créé  des  caisses  d'as- 
surance mutuelle  contre  les  accidents  du  travail.  Persuadé  que 
„le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  de  faire  des  assurances,  mais  de 
donner  à  l'institution  la  sécurité,  les  garanties  et  les  facilités  de 
développement  qui  résultent  d'une  bonne  législation;  que  l'assu- 
rance mise  entre  les  mains  de  l'Etat  devient  un  gigantesque 
monopole  et  finit  par  se  transformer  en  assistance  publique^,  le 
ministre  italien  déclare  qu'il  entend  laisser  pleine  liberté  à  l'ini- 
tiative privée. 

Les  mutualités  libres  formées  entre  les  représentants  d'une 
même  industrie  se  rapprochent  par  certains  traits  communs  dee 
corporations  que  la  loi  allemande  groupe  sous  la  main  de  l'Etat; 
mais  elles  en  diffèrent  sous  plus  d'un  rapport.  Si  les  premières 
ont  les  avantages  de  la  liberté,  elles  n'ont  ni  la  perpétuité  des 
corporations  allemandes,  ni  le  bénéfice  de  la  garantie  financière 
de  l'Etat.  Nous  ne  contestons  donc  pas  au  gouvernement  le  droit 
d'exercer  un  contrôle  sur  le  fonctionnement  de  ces  associations, 
de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  détournées  de  leur  objet, 
et  à  ce  qu'elles  assurent  aux  intérêts  engagés  les  garanties  né- 
cessaires. Sous  ce  rapport,  les  dispositions  qu'avait  adoptées  en 
première  lecture  la  chambre  des  députés  peuvent  donner  lieu  à 
d'assez  nombreuses  critiques  do  détail  ;  mais  le  principe  de  cette 
réglementation  ne  soulève  aucune  objection.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  qu'en  France  des  sociétés  de  cette  nature  sont  soumises 
aux  prescriptions  qu'impose  à  toutes  les  sociétés  d'assurance  mu- 
tuelle le  décret  du  22  janvier  1868. 
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Il  résulte  do  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  système  de  répar- 
tition annuelle  des  charges  (Umlageverfahren)  déjà  fort  critiquable 
sous  le  régime  allemand  ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  étendu 
à  des  mutualités  libres  dont  les  membres  ne  sont  réunis  que  par 
un  lien  personnel  et  volontaire,  et  qu'il  est  indispensable  d'im- 
poser à  ces  mutualités  la  constitution  de  capitaux  de  réserve  suf- 
fisants pour  assurer  complètement  le  service  des  pensions  qu'elles 
doivent  garantir.  Mais  ce  serait  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  pré- 
tendrait aller  plus  loin  et  obliger  ces  sociétés  à  verser  les  fonds 
qui  leur  appartiennent  dans  une  caisse  gérée  par  l'Etat  et  chargée 
de  constituer  les  pensions  en  capital  d'après  des  tarifs  déterminés. 
Une  semblable  prescription  présenterait  le  grave  danger  que  nous 
avons  signalé  en  parlant  de  l'assurance  par  l'Etat  et  qui  résulte 
de  l'immobilisation  des  fonds  de  la  prévoyance  dans  les  caisses 
publiques.  Un  contrôle  sérieux  sur  la  gestion  des  caisses  syndi- 
cales, des  prescriptions  rigoureuses  sur  l'emploi  des  fonds  dont 
elles  disposent  suffisent  à  assurer  aux  intéressés  la  sécurité  à  la- 
quelle ils  ont  droit. 

L'organisation  des  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  ne 
saurait  être  soumise  à  un  type  uniforme.  Aussi  des  opinions  dif- 
férentes se  sont-elles  produites  tant  au  sujet  de  la  nature  et  de 
la  gravité  des  accidents  qu'elles  doivent  garantir  qu'au  sujet  des 
conditions  dans  lesquelles  elles  doivent  être  alimentées.  D'après 
l'opinion  la  plus  généralement  admise,  les  accidents  qui  n'en- 
traînent qu'une  incapacité  de  courte  durée  ne  doivent  pas  tomber 
sous  l'application  des  lois  qui  consacrent  le  risque  professionnel. 
En  Allemagne,  les  indemnités  dues  aux  victimes  d'accidents  qui 
entraînent  une  incapacité  de  plus  de  treize  semaines  sont  seules 
à  la  charge  des  corporations;  les  victimes  d'accidents  entraînant 
une  moindre  incapacité  sont  indemnisées  par  la  caisse  des  mala- 
dies. Cette  distinction  n'existait  pas  dans  le  projet  primitivement 
soumis  anx  chambres  françaises;  mais  ce  projet  a  été  modifié 
au  cours  de  la  discussion,  et  les  patrons  ont  été  déchargés  de 
l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  les 
indemnités  temporaires  pendant  les  trois  premiers  mois  à  partir 
de  l'accident,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  assuré  les  premiers 
secours  dans  des  conditions  déterminées  au  moyen  de  caisses  par- 
ticulières de  secours  ou  de  sociétés  de  prévoyance  mutuelle.  Les 
nouveaux  projets  de  loi  ont  reproduit  ces  dispositions  et  ont  res- 
pecté le  fonctionnement  des  caisses  de  secours  qui,  dans  la  plu- 
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part  de  nos  grands  établissements  industriels,  ont  reçu  une  si 
complète  et  si  remarquable  organisation.  Il  nous  parait  désirable 
de  maintenir  dans  l'organisation  des  caisses  syndicales  cette  dis» 
tinction  entre  les  accidents  graves  et  les  accidents  plus  légers. 
Les  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents 
du  travail  sont  destinées  à  combler  une  lacune  dans  l'ensemble 
des  institutions  patronales;  elles  n'ont  pas  pour  objet  de  se  sub- 
stituer à  des  organismes  actuellement  existants  qui  donnent  pleine 
satisfaction  aux  besoins  on  vue  desquels  ils  ont  été  créés. 

Les  caisses  de  secours  sont  d'ordinaire  alimentées  en  partie 
par  les  libéralités  des  patrons,  en  partie  par  un  prélèvement  sur 
le  salaire  des  ouvriers.  Les  charges  de  l'assurance  nous  paraissent, 
au  contraire,  devoir  peser  exclusivement  sur  les  chefs  d'industrie 
qu'il  s'agit  de  garantir  contre  les  conséquences  légales  des  acci- 
dents. Si  l'indemnité  est  due  en  vertu  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  à  raison  d'une  'faute  du  patron,  il  est  juste  que  celui-ci 
soit  seul  à  la  supporter;  si  c'est  par  application  du  principe  du 
risque  professionnel,  elle  est  une  charge  de  l'industrie  ;  mais  dans 
ce  cas,  comme  on  l'a  fait  très  justement  observer*,  chacun  en 
supporte  en  réalité  sa  part,  le  patron  qui  ne  paie  qu'une  pres- 
tation limitée  par  la  loi,  l'ouvrier  qui  ne  reçoit  qu'une  indemnité 
également  limitée. 

L'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
serait  imparfaite  si  des  mesures  préventives  ne  venaient  compléter 
les  mesures  de  réparation.  On  connaît  les  admirables  résultats 
obtenus  par  l'association  fondée  en  1867  à  Mulhouse  sous  l'in- 
spiration de  M.  Engel-Dollfus  pour  .prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  et  les  efforts  heureusement  tentés  tant  en  France  qu'à 
l'étranger  par  des  sociétés  similaires**.  En  Allemagne,  les  cor- 
porations ont  le  droit  d'édicter  des  prescriptions  sur  les  dispo- 
sitions que  doivent  prendre  leurs  membres  à  l'effet  de  prévenir 
les  accidents  dans  leurs  exploitations.  Elles  nomment  des  inspec- 
teurs qui  ont  le  libre  accès  des  ateliers  et  qui  sont  chargés  de 
contrôler  l'exécution  des  règlements.  En  can  d'inexécution  des 
mesures  imposées,  le  contrevenant  peut  être  frappé  d'une  prime 
d'assurance   plus  élevée  et  qui  peut  aller  jusqu'au  double  de  la 


*  Rapport  de  M.  Dejace  au   Congrès  des  accidents  du  travail  de  1889, 
t.  1,  p.  418. 

♦*  Rapport  de  M.  Mamy  au  Congrès  de  1889,  t.  1,  p.  315. 
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prime  primitive.  Quoique  les  caisses  syndicales  libres  ne  soient 
pas  investies  d'un  pouvoir  réglementaire,  elles  peuvent  obtenir  les 
mêmes  résultats  au  moyen  de  clauses  spéciales  insérées  dans  leurs 
polices  d'assurances.  C'est  ce  qu'a  fait  la  caisse  syndicale  d'assu- 
rance mutuelle  des  forges  de  France  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  ses  statuts,  tout  sociétaire  doit 
recevoir  la  visite  des  inspecteurs  chargés  par  la  société  de  vérifier 
dans  chaque  établissement  l'état  de  l'outillage  et  les  conditions 
particulières  de  l'exploitation  ainsi  que  les  mesures  prises  à  l'effet 
de  prévenir  les  accidents.  Les  chefs  d'entreprise  qui  refusent 
d'apporter  à  un  état  de  choses  reconnu  défectueux  les  amélio- 
rations qui  leur  sont  demandées,  sont  soumis  à  un  relèvement  du 
taux  du  tarif  des  risques  appliqué  à  leur  établissement.  Ce  relève- 
ment peut  s'élever  jusqu'à  25%  du  taux  primitivement  appliqué. 
Par  contre,  un  dégrèvement  peut  être  accordé  à  tout  établisse- 
ment qui,  grâce  à  ses  bonnes  dispositions'  préventives,  réussit  à 
éviter  tous  accidents  ou  à  en  restreindre  le  nombre  et  l'impor- 
tance dans  des  propositions  telles  que  les  charges  sociales  se 
trouvent  ainsi  exceptionnellement  amoindries.  Des  mesures  de 
cette  nature  paraissent  indispensables  pour  éviter  que  l'assurance 
devienne,  comme  on  l'a  dit,  un  oreiller  de  paresse,  et  pour 
prévenir  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  qui  a  été  en 
Allemagne  la  conséquence  du  nouveau  régime. 

L'idée  de  la  création  de  caisses  syndicales  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  accidents  du  travail  est  déjà  sortie  du  domaine 
de  la  théorie  pour  passer  dans  le  domaine  des  applications  pra- 
tiques. Depuis  longtemps  l'expérience  en  a  été  faite  avec  succès, 
dans  des  proportions  restreintes,  par  l'industrie  parisienne  du 
bâtiment.  M.  Léturgeon,  président  de  la  chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  maçonnerie  du  département  de  la  Seine  a  donné 
d'intéressants  détails  au  Congrès  des  accidents  du  travail  de  1889* 
sur  la  société  d'assurance  mutuelle  créée  depuis  1859  entre  les 
entrepreneurs  qui  font  partie  de  cette  chambre.  Dans  la  période 
de  trente  ans  qui  s'était  écoulée  depuis  sa  fondation,  cette  associa- 
tion avait  distribué  1,200,000  francs  dont  275,000  pour  170  ou- 
vriers tués,  240,000  pour  264  accidents  graves,  685,000  pour 
10,052  accidents  n'entraînant  qu'un  chômage  restreint  ou  survenua 
à  des  tiers;    98^0  des  accidents  avaient   été   réglés  à  l'amiable. 

*  T.  2,  p.  331. 
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La  société  d'assurance  mutuelle  des  entrepreneurs  de  plomberie 
et  de  couverture  fondée  en  1869  sur  les  mêmes  bases  n'avait 
pas  donné  des  résultats  moins  satisfaisants:  dans  l'espace  de 
vingt  ans,  elle  avait  payé  258,360  francs  pour  1923  sinistres. 

En  Belgique,  en  vertu  d'une  interprétation  très  contestable 
du  décret  de  1813,  l'administration  avait,  à  partir  de  1887,  im- 
posé aux  concessionnaires  de  mines  l'obligation  d'organiser  des 
caisses  de  prévoyance  contre  les  accidents  résultant  des  cas 
fortuits.  Ces  caisses  existent  et  fonctionnent  actuellement;  elles 
sont  fédérées  en  six  associations  et  s'administrent  elles-mêmes. 

Une  expérience  nouvelle  se  poursuit  en  ce  moment  en  France. 
L'idée  d'un  groupement  syndical  en  vue  de  constituer  une  assu- 
rance mutuelle  contre  les  accidents  du  travail  a  été  simultané- 
ment mise  à  l'étude  dans  le  cours  de  cette  année  par  le  comité 
des  forges  de  France  et  par  le  comité  central  des  houillères. 
Persuadés  que  l'organisation  immédiate  d'une  mutualité  libre  était 
le  meilleur  moyen  d'en  faire  apprécier  les  avantages  et  d'en 
faire  accepter  l'existence  par  le  législateur,  les  membres  du 
comité  des  forges  ont  résolu  de  la  réaliser  sur  une  grande 
échelle;  en  conséquence,  les  principaux  représentants  de  l'in- 
dustrie métallurgique  ont  pris  l'initiative  de  la  constitution  d'une 
caisse  d'assurance  mutuelle  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  le 
8  juillet  dernier  par  une  assemblée  générale,  qui  a  commencé 
à  fonctionner  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  et  qui 
s'applique  à  tous  les  accidents  visés  par  le  projet  de  loi  du 
gouvernement.  Le  comité  des  houillères  n'a  pas  encore  abouti 
au  même  résultat  pratique,  mais  la  commission  qu'il  a  instituée 
poursuit  activement  ses  travaux,  et  un  questionnaire  préparé  par 
notre  collègue,  M.  Gruner,  a  été  adressé  à  toutes  les  compagnies 
houillères  de  France  à  l'eflfet  de  réunir  les  renseignements  sta- 
tistiques indispensables  pour  l'établissement  des  tarifs. 

La  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  forges  de  France 
a  pour  objet:  1**  de  garantir  tous  ses  membres  des  conséquences 
pécuniaires  des  accidents  survenus,  par  suite  de  l'exécution  de 
leur  travail,  aux  personnes  gagnant  moins  de  3000  francs,  quand 
il  sera  résulté  de  ces  accidents,  soit  la  mort,  soit  une  incapacité 
de  travail  permanente  absolue  ou  partielle,  soit  une  incapacité 
temporaire  de  plus  de  90  jours;  2**  de  payer,  au  lieu  et  place 
des  membres,  les  pensions  ou  indemnités  attribuées  aux  victimes 
des  accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  (art.  4  des  statuts). 
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Les  indemnités  garantie»  par  la  caisse  syndicale  doivent  être 
réglées  sur  les  bases  suivantes: 

Pou?'  l'incapacité  permanente  absolue^  une  rente  variable 
entre  20  et  33  7o  du  salaire  annuel,  suivant  les  charges  de 
famille  de  la  victime,  sans  que  la  rente  puisse  dépasser  600  fr. 
par  an  (le  minimum  de  20%  étant  attribuable  au  célibataire  sans 
ascendants  à  sa  charge  et  une  augmentation  de  5  %  étant 
donnée  par  personne  à  la  charge  de  la  victime,  jusqu'au  maximum 
de  33  7o); 

Pour  l'incapacité  permanente  partielle,  une  rente  variable 
entre  5  et  25  %  du  salaire  suivant  la  capacité  restante  de 
travail  et  les  charges  de  famille,  avec  maximum  de  365  francs 
par  an; 

Pour  Vincapacité  temporaire  absolue  de  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  fraction 
correspondante  du  salaire  annuel,  avec  maximum  de  2  francs 
par  jour  ouvrable,  et  ce  jusqu'à  guérison  constatée  par  un  mé- 
decin agréé  par  la  société. 

En  cas  de  mort,  sifr  la  rente  qu'aurait  reçue  la  victime  on 
cas  d'invalidité  permanente  absolue,  il  sera  attribué  7»  ^^  conjoint 
non  séparé  ou  non  divorcé,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été 
contracté  avant  l'accident  ;  7»  à  répartir  entre  les  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans,  légitimes  ou  reconnus  avant  l'accident,  à  condition 
qu'aucun  ne  reçoive  plus  d'un  sixième.  Au  cas  où  l'une  des  parts 
attribuées,  soit  au  conjoint,  soit  aux  enfants,  serait  disponible, 
cette  part  serait  attribuée  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  aux 
ascendants  qui  justifieraient  qu'ils  étaient,  au  moment  de  l'acci- 
dent, à  la  charge  de  la  victime  (article  5  des  statuts).  A  défaut 
d'entente  entre  le  patron,  la  victime  de  l'accident  et  la  société 
et  dans  le  cas  de  procès,  la  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle, 
quelles  que  soient  les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  les  patrons,  garantit  ceux-ci  de  toutes  les  consé- 
quences des  condamnations,  indemnités  et  frais  de  justice  de  toute 
nature. 

Les  sommes  nécessaires  pour  constituer  soit  les  indemnités 
payées  sous  la  forme  d'un  capital  une  fois  donné,  soit  le  capital 
des  pensions  dans  le  cas  de  décès  et  d'incapacité  permanente, 
et  les  indemnités  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire  sont  formées 
par  les  cotisations  payées  par  chaque  associé  et  fixées  par  le 
conseil   d'administration   en   proportion    du   montant  des  salaires 


■■»  Wl^ 
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annuels  payés  par  rassocié,  multiplié  par  le  taux  du  tarif  des 
risques  qui  lui  sera  applicable. 

On  a  approximativement  calculé,  d'après  les  données  statis- 
tiques actuelles,  quoique  nécessairement  incomplètes,  les  charges 
probables  qu'entraîneront  les  accident  de  chaque  nature  pour 
chaque  catégorie  d'ateliers  et  de  travaux  et,  par  suite,  la  coti- 
sation annuelle  qui  devra  être  demandée  à  chaque  sociétaire  pour 
faire  face  à  ces  charges.  Cette  cotisation,  fixée  chaque  année  par 
l'assemblée  générale,  d'après  les  besoins  de  la  société  et  payable  par 
trimestre  et  d'avance,  constitue  le  fonds  de  prévoyance.  Mais  en 
raison  des  imprévus  avec  lesquels  il  faut  toujours  compter  en  ces 
matières,  il  ne  pouvait  être  question  de  limiter  à  ce  chiffre,  on 
quelque  sorte  indispensable,  l'engagement  de  chaque  sociétaire,  et 
il  était  nécessaire  de  lui  faire  prendre  un  engagement  éventuel  qui 
pût  parer  aux  circonstances  les  plus  inattendues;  ce  maximum  de 
cotisation  éventuelle,  qui,  en  principe,  ne  doit  pas  être  appelé, 
constitue  le  fonds  de  garantie.  La  cotisation  normalement  appelée 
est  destinée  :  P  à  faire  face  aux  dépenses  annuelles  ;  2®  à  cons- 
tituer d'après  les  principes  de  la  technique  des  assurances  une 
réserve  suffisante  pour  garantir  le  service  des  pensions  allouées 
aux  victimes  des  accidents  ou  à  leurs  ayants  droit.  La  partie 
non  utilisée  de  la  cotisation  forme  un  Jonds  de  réserve  destiné 
à  suppléer  au  besoin  à  l'insuffisance  soit  de  la  réserve,  soit  de 
la  cotisation  annuelle  de  prévoyance.  Nous  avons  dit  précédem- 
ment comment,  dans  la  pratique,  il  pourra  être  apporté,  suivant 
les  cas  particuliers,  soit  des  aggravations,  soit  des  atténuations 
aux  coefficients  de  risques  déterminés  en  vue  de  chaque  catégorie 
de  travailleurs. 

Il  nous  a  paru  utile  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le 
fonctionnement  de  la  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  dos 
forges  de  France,  parce  qu'elle  est  la  première  application  faite 
sur  une  grande  échelle  des  idées  que  nous  venons  de  développer. 
Nous  avons  dit  qu'une  organisation  de  même  nature  entre  les 
houillères  de  France  est  en  ce  moment  à  l'étude,  et  nous  croyons 
savoir  que  d'autres  industries  importantes  sont  disposées  à  s'en- 
gager dans  la  même  voie. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  cette  organisation  doive  être 
étendue  à  toutes  les  industries.  L'exemple  de  l'Allemagne  a 
suffisamment  démontré  que  certains  corps  d'état  se  prêtent  mal 
au  régime  de  la  mutualité  corporative,   parce  que  le  chiffre  des 
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frais  généraux  y  serait  hors  de  proportion  avec  le  petit  nombre 
des  associés  et  avec  le  nombre  également  limité  des  accidents. 
On  a  cité  notamment  le  syndicat  de  la  fumisterie  qui  a  supporté 
25,995  marcs  de  frais  d'administration  pour  5,036  marcs  d'in- 
demnité. Le  régime  de  la  liberté  a  précisément  pour  avantage 
de  ne  pas  imposer  une  réglementation  uniforme  à  des  situations 
absolument  dissemblables.  L'excellente  étude  qu'a  faite  de  la 
question  M.  Gruner  permet  d'apprécier  quelles  sont  les  industries 
qui  comportent  un  groupement  syndical  et  de  déterminer  la  sphère 
d'action  qui  paraît  devoir  être  réservée  aux  compagnies  privées. 
En  ce  qui  concerne  la  grande  industrie,  nous  n'hésitons  pas 
à  affirmer  que  c'est  dans  l'organisation  des  caisses  syndicales 
d'assurance  mutuelle  qu'elle  doit  trouver  la  solution  du  problème 
des  accidents  du  travail.  Cette  organisation  présente  de  nombreux 
avantages  sur  lesquels  il  est  à  peine  nécessaire  d'insister.  Elle 
permet,  en  groupant  un  nombre  considérable  d'ouvriers  d'une 
même  industrie  soumis  aux  mêmes  chances  d'accidents,  d'arriver  à 
la  constance  des  risques  qui  a  pour  conséquence  la  fixité  presque 
absolue  des  cotisations  et  d'éviter  ainsi  les  mécomptes  qu'en- 
traînerait le  groupement  d'industries  dififérentes  dans  un  système 
régional  ;  elle  réduit  au  minimum  les  frais  généraux  de  l'assurance 
parce  qu'elle  n'a  ni  à  rémunérer  un  capital  comme  les  compagnies 
privées  à  primes  fixes,  ni  à  entretenir  un  personnel  bureaucratique 
comme  l'Etat  assureur  ;  elle  rapproche  les  chefs  d'industrie  dans 
la  gestion  indépendante  de  leurs  intérêts  professionnels  communs, 
en  dehors  de  toute  ingérence  officielle;  elle  maintient  enfin,  ou 
poui'  mieux  dire,  elle  développe  et  elle  complète  les  institutions 
patronales  qui  sont  l'honneur  de  la  grande  industrie  française, 
au  lieu  d'en  faire  table  rase  pour  ne  laisser  subsister  que  l'action 
absorbante  de  l'Etat. 


■■J"«* 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 

Die  Gestaltung  der  TJnfallversioherung 

in  Deutschland. 


Von 

Dr.  Bôdiker, 

Prâ«icleiit  dea  Reiolis-'VerHioUeznngaamta 

in  Berlin. 


Am  27.  Juni  1891  tagte  in  Mûnchen  der  Verband  der 
deutschen  Berutsgeuossenschaften,  das  ist  eine  freie  Yereinigung 
der  ûberwiegenden  Mehrheit  der  Berufsgenossenschaften,  ge- 
schlossen  zum  Zwecke  des  Austausches  der  gesammelten  Erfah- 
rungen  iind  der  Fôrderung  gemeinsamer  Ziele.  Einer  sieben- 
stûndigen,  fruchtbringenden  Verhandlung  folgte  ein  Banket,  bel 
welchem  der  Kôniglich  bayerische  Staatsminister  des  Innern, 
Freiherr  von  Freilitsch,  in  einer  sehr  beifâllig  aufgenommenen 
Rede  den  Satz  ausaprach: 

^Mit  der  Unfallversicherung  ist  man  in  unserem  Lande 
allgemein  sehr  zufrieden.  —  Wenn  darûber  abgestimmt  werden 
sollte,  wûrde  sich  keine  Stimme  fur  die  Abschaffung  derselben 
finden.  —  Auch  die  Organisation  der  Berufsgenossenschaften  bat 
die  voile  Sympathie,  und  wird  man  die  Kôniglich  bayerischo 
Staatsregierung  stets  an  ihrer  Seite  finden." 

Es  dûrfte  von  Interesse  sein,  ein  solches  Zcugniss  eines 
sûddeutschen  Staatsmannes  hier  wiederzugeben,  weil  dasselbe 
gewisB  von  Werth  ist  gegenûber  der  bisweilen  ausgesprochenen 
Meinung,  die  Idée  und  die  Organisation  der  Unfallversicherung 
sei  vom  Norden  Deutschlands  dem  Sûden  oktroyirt  und  nur  wider- 
willig  folge  man  dem  âusseren,  mit  ^eisernor  Hand"  durchge- 
fuhrten  „militârischen  Zwange".  Nichts  ist  verkehrter  als  eine 
solche   Auffassung.     Im   Gegentheil    trâgt    die   Nation,    wie    die 
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Erfahrung  gelehrt  hat,  sowohl  die  nicht  unerheblichen  maté- 
riel len  Lasten,  als  auch  den  zu  deren  Vertheilung  und  Yerwen- 
dung  eingerichteten  Apparat  gern. 

Wenn  ich  mich  nun  anschicke,  dem  'Wun8che  des  geschâfts- 
fûhrenden  Komités  entsprechend,  ûber  die  Gestaltiing  der  Unfall- 
versiclierung  in  Deutschland  einige  Mittheiiungen  zu  machen,  so 
finde  ich,  dass  in  den  bisherigen  Verhandlungen  und  Publikationen 
des  internationalen  Kongresses  bereits  so  vieles  ûber  die  Ver- 
hâltnisse  in  Deutschland  nach  der  Seite  der  Gcsetzgebung  und 
Verwaltung,  der  Technik  und  Statistik  hin  zu  Tage  gefôrdert 
worden  ist,  dass  ich  mich  auf  einige  allgemeine  Bemerkungen 
werde  beschrânken  kônnen.  Insbesondere  haben  die  hochver- 
dienten  Heiren  Numa  Droz,  Luzzatti,  Octave  Keller,  Emile 
Cheysson,  E.  Gruner,  C.  Bodenheimer  und  M.  Bellom  in  ihren 
vortrefflichen  Ausfûhrungen  die  Materie  bis  in  aile  Winkel  zu 
erhellen  gcsucht,  wenn  auch  in  Beziehung  auf  die  Âuffassung 
des  Geschilderten  hin  und  wioder  eine  abweichende  Meinung 
gostattet  sein  wird. 

Selbstverstândlich  liegt  os  mir  fern  —  und  ich  môchte  dies 
von  vornherein  betonen  —  zu  glauben,  dass  die  deutschen  Ein- 
richtungen  mustergûltig  an  sich  in  dem  Sinne  wâren,  dass  andere 
Nationen  mit  anderem  Regierungssystem,  mit  anderer  historischer 
Entwicklung  und  anderem  Volkscharakter  dieselben  ohne  Weiteres 
bei  sich  einfûhren  kônnten.  Hiegegen  haben  der  Herr  Prâsident 
des  Kongresses,  Linder,  und  der  Herr  Ricard  bereits  frûher  mit 
Recht  Einspruch  erhoben.  Dagegen  stânde  das  Urtheil,  die  deutsche 
Unfallgesetzgebung  sei  in  Hast  vorbcreitet,  stûtze  sich  auf  unge- 
nûgende  statistische  Unterlagen,  entbehre  einer  gerechten  exakten 
Basis  und  kônne  nicht  als  ein  wohl  abgewogenes  Ganzes  ange- 
sehen  werden,  mit  den  Thatsachen  in  Widerspruch.  Das  grosse 
deutsche  Hauptgesetz  vom  6.  Juli  1884,  an  welches  die  anderen 
wciteron  Ausdehnungsgesetze  sich  auschliessen,  ist  erst  nach 
dreimaligem  Anlauf  zu  Stande  gekommen.  Auf  den  Entwmrf 
vom  Jahre  1881  folgte  ein  solcher  vom  Jahre  1882  und  ein 
dritter  vom  Jahre  1884,  welcher  endlich  Gesetz  wurde.  Eine 
Gegenûberstellung  der  Bestimmungen  dieser  drei  Gesetzentwûrfe 
zoigt,  wie  sorgsam  man  verschiedene  Wege,  um  zum  Ziele  zu 
gelangen,  abgewogen  hat,  wie  man  hier  einen  bisher  fur  gut 
gehaltenen  Weg  verliess,  dort  don  bisher  gewâhlten  nach  wieder- 
holter  Prûfuug   beibchielt.    Mit  Rûcksicht   auf  die  im  Fluss  be- 
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findliche  UnfallgesetzgebuDg  der  meisten  europaischen  Staaten 
môchte  es  nicht  ûberfiûssig  8cin,  bei  jenen  drei  Entwûrfen  eineii 
Augenblick  zu  verweilen.  —  Sie  aile  hatten  dasselbe  Ziel  im 
Auge:  obligatorische  Versicherung  der  Arbeiter  gegen  die  Be- 
triebsuntâlle  unter  Beseitigung  der  Haftpflicht  mit  ihren  zer- 
setzenden  Prozessen.  AUein,  was  die  Organisation  der  Yer- 
sicherung  anlangt,  so  wollte  der  erste  Entwurf  eine  rein  bûreau- 
kratische,  zentralisirte  Reichsversicherung  ;  der  zweite  Entwurf 
trat  bereits  auf  den  Boden  genossenschaftlicher  Versicherung, 
aber  nicht  auf  der  Gnmdlage  der  Borufskorporation,  sondem 
auf  der  Basis  der  naturgemâss  aus  den  verschiedensten  unter 
einander  fremden  Industriezweigen  bestehenden  Gefahronklassen 
mit  territorialer  Gliederung  in  Betricbsgenossenschafton  und  Be- 
triebsverbânde  ;  der  dritte  Entwurf  cndlich  verwirklicht  die  Idée 
berufsgenossenscliaftlicher  Association,  die  sich  nach  dem  Willen 
der  Betheiligten  frei  vollziehen  und  nur  im  Nothfalle  mit  staat- 
licher  Nachhûlfe  durchgefùhrt  werden  soll. 

In  Betrefif  des  Kreises  der  versicherten  Personen  decken 
sich  der  erste  und  dritte  Entwurf  im  Grossen  und  Ganzen,  der 
zweite  Entwurf  war  durch  Aufnahme  der  Bauarbeiter,  welcho 
der  Reichstag  spâter  in  den  dritten  Entwurf  ûbernahm,  weiter 
gegangen.  Der  dritte  Entwurf  gestattet  ûberdies  die  Herein- 
ziehung  der  besser  situirten  Betriebsbeamten  (mit  mehr  als 
2000  M.  Jahreseinkommen)  in  die  Versicherung  und  gewâhrt 
den  Unternehmern  kleiner  versicherungspflichtiger  Betriebe  die 
Moglichkeit,  sich  auch  fur  ihre  Person  an  der  Versicherung  zu 
betheiligen. 

Die  Beitràge  erhob  der  erste  Entwurf  von  Arbeitgebern  und 
Arbeitnehmern,  mit  einem  Reichszuschuss,  der  zweite  Entwurf 
von  den  Arbeitgebern  mit  einem  Reichszuschuss,  der  dritte  von 
den  Arbeitgebern  ohne  Reichszuschuss.  Dagegen  statuirt  der 
letztere  Entwurf  die  Garantie  des  Reichs  fur  etwa  loistungs- 
untâhig  werdende  Genossenschaften. 

Der  erste  Entwurf  erhob  die  Beitràge  in  der  Form  von 
festen  Prâmien  (Deckungskapitalprinzip),  die  beiden  anderen 
Entwûrfe  legen  nur  den  eflfektiven  Jahresbedarf  um  (Umlage- 
prinzip). 

Die  den  Krankenkassen  zur  Last  fallende  Fiirsorge  fur  die 
erste  Zeit  nach  einem  Unfall  (sogenannte  Karenzzeit)  erstreckte 
der   erste  Entwurf  auf  vier  Wochen,   die   beiden   anderen  Ent- 
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wûrfe,  welche  jeden  Arbeiterbeitrag  zur  Unfallversicheruiig  be- 
seitigen,  auf  drei  Monate. 

Eine  Betheiligung  der  Betriebsunternehmer  an  der  Ver- 
waltung  der  Versicheningsanstalt  kannte  der  erste  Entwurf  nicht; 
der  zweite  Entwurf  legte  die  Verwaltung  wesentlich  in  ihre 
Hânde  ;  der  dritte  Entwurf  fûhrt  das  Prinzip  der  Selbstverwaltung 
in  allen  Stadien,  seibst  bis  in  die  Zentralinstanz  hinein,  durch. 

Die  Arbeiter  fanden  im  ersten  Entwurf  keine  Vertretung, 
im  zweiten  Entwurf  wurden  ihnen  selbstandige  Arbeiterausschûase 
zuerkannt,  der  dritte  Entwurf  erweitert  die  Kompetenz  der  letz- 
teren  (woran  der  Reichstag  dann  wieder  in  beschrânkendem  Sinne 
die  Hand  gelegt  bat). 

Gegen  die  Entschâdigungsfestsetzungen  der  Reichsversiche- 
rungsanstalt  gab  der  erste  Entwurf  das  Rechtsmittel  der  ge- 
richtlichen  Klage,  der  zweite  Entwurf  fûhrtc  inappellable  Schieds- 
gerichte  ein,  der  dritte  Entwurf  macht  die  Entscheidungen  der 
letzteren  in  allen  wichtigeren  Fâllen  appellabel  durch  Berufung 
an  das  neu  zu  errichtende  Reichs-Versicherungsamt. 

Der  erste  Entwurf  sah  keine  besonderen  Zahlstellen  fur  Aus- 
zahlung  der  Renten  etc.  vor;  der  zweite  und  dritte  Entwurf 
ûbertragen  die  letztere  den  Postanstalten. 

Die  Frage  der  Unfallverhûtung  wird  im  ersten  Entwurfe 
nicht  beriihrt  ;  der  zweite  und  dritte  Entwurf  legen  den  Genossen- 
schaften  nicht  nur  das  Recht  des  Erlasses  von  Unfallverhûtungs- 
vorschriften  bei,  sondern  geben  ihnen  auch  das  Recht  der  Be- 
aufsichtigung  der  Betriebe  in  BetreflF  der  Befolgung  der  Unfall- 
verhûtungsvorschriften  durch  eigene  Beauftragte. 

Der  erste  Entwurf  hatte  keine  Veranlassung,  in  Beziehung 
auf  die  Beaufsichtigung  der  Reichs-Versicherungsanstalt  Vor- 
kehrung  zu  treflfen;  der  zweite  Entwurf  ûbertrug  die  Aufsicht 
ûber  das  Versicherungswesen  den  Landesbehorden;  der  dritte  Ent- 
wurf ûbertrâgt  sie  dem  Reichs-Versicherungsamt  (neben  welchem 
der  Reichstag  fur  die  uber  das  Gebiet  eiues  Bundesstaates  nicht 
hinausgehcnden  Berufsgenossenschaften  die  Errichtung  von  Landes- 
Versicherungsàmtern  zuliess).  Dabei  thut  dieser  Entwurf  durch 
die  Aufnahme  von  Ai'beitgebern  und  Arbeitern  in  dièse  Zentral- 
instanz einen  sozialpolitischen  Schritt,  fur  den  es  keinen  Vor- 
gang  gibt. 

Wàhrend  der  erste  und  zweite  Entwurf  die  Ahndung  von 
Zuwiderhandlungen   der  Betriebsunternehmer   in   Beziehung    auf 
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die  Yorgeschriebene  Ânmeldung  von  versicherungspflichtigen  Be- 
trieben,  von  Betriebsverânderungen  etc.  den  Gerichten  zuweisen, 
ûberlâsst  der  dritte  Entwurf  die  Bestrafdng  in  diesen  —  oft  recht 
zweifelhaften  —  Fâllen  dem  gewissenhaften  Ermessen  der  Ge- 
nosBenschaftsvorstande. 

Die  Bestrafung  der  Arbeiter  wegen  Zuwiderhandiungen  gegen 
die  erlassenen  Unfallverhûtungsvorschriften  ûbertrâgt  der  zweite 
Entwurf  den  Ortspolizeibehôrden,  der  dritte  Entwurf  den  Be- 
trieb8(Fabrik-)  -  Krankenkassenvor s tânden,  sofern  sol  che  Kassen 
fur  den  Betrieb  bestehen.  Der  erstc  Entwurf  kommt  hier  nicht 
in  Betracht. 

Was  die  Haftpâicht  des  Betriebsunternehmers  anlangt,  so 
bestiininten  der  erste  und  zweite  Entwurf  iibereinstimmend,  dass 
derselbe  dem  Beschâdigten  fortan  nur  wegen  vorsâtzlich  herbei- 
gefûhrter  Unfalle,  der  YersicherungBangtalt  dagegen  auch  wegen 
solcher  Unfalle  haften  solle,  welche  durch  grobes  Verschulden 
herbcigefîihrt  sind.  In  beiden  Beziehungen  fiihrt  der  dritte  Ent- 
wurf wesentliche  Aenderungen  ein,  indem  in  der  Regel  ein  vor- 
gângiges  strafgerichtliches  Erkenntniss  als  die  Yoraussetzung  der 
Geltendmachung  jener  Ansprûche  hingestellt  und  in  dem  zweiten 
Falle  vorgeschrieben  ist,  dass  die  Fahrlâssigkeit,  welche  die  Re- 
greBspflicht  begrunden  solle,  eine  solche  sein  miisse,  dass  dabei 
diejenige  Àufmerksamkeit,  zu  welcher  der  Unternehmer  vermoge 
seines  Amts,  Berufs  oder  Gewerbes  besonders  vcrpflichtet  ist,  ausser 
Acht  gelassen  sei.  Ausserdem  beschrânkt  der  dritte  Entwurf  die 
Schadenersatzpfiicht  der  Bevollmâchtigten,  Reprâsentanten,  Be- 
amten,  Werkfûhrer  etc.  in  gleicher  Weise  wie  die  der  Betriebs- 
unternehmer.  Die  Haftpflicht  der  letzteren  fur  Handiungon  ihrer 
Bevollmâchtigten  etc.  (§  2  des  Haftpflichtgesetzes  vom  7.  Juni  1871, 
Art.  1384  des  code  civil)  ist  in  allen  drei  Entwurfen  gleichmâssig 
beseitigt. 

Zeigt  sich  hiernach  trotz  aller  Verschiedenheiton  der  drei 
Gesetzentwiirfe  thatsâchlich  die  oben  hervorgehobene  Einheitlich- 
keit  des  Zieles  derselben,  so  kommt  die  letztere  endlich  auch 
in  dem  fur  die  Arbeiter  wichtigsten  Punkte  zur  Erscheinung: 
in  der  Hôhe  der  den  Beschâdigten  zu  gewàhrenden  Entschâdi- 
gung.  In  dieser  Beziehung  sind  die  Entwurfe  nahezu  iiberein- 
stimmend.  Die  jiingsto  Vorlagc  ist  die  fur  die  Arbeiter  gûnstigsto, 
wie  denn  ûberhaupt  jeder  neue  Entwurf  den  Versicherten  neue 
Yortheile  brachte. 
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Was  sodann  die  bei  der  Ausarbeitung  der  Gesetzentwûrfe 
benutzte  Unfallstatistik  vom  Jahre  1881  anlangt,  so  bezog  sich 
dieselbe  allerdings  nur  auf  zwei  in  das  Sommerhalbjahr  und  zwei 
in  das  Winterhalbjahr  fallende  Monate  (August  bis  November  1881); 
da  indessen  nahezu  2  Millionen  Arbeiter  unter  genauer  Beob- 
achtung  standen  (1,615,253  mânnliche  und  342,295  weibliche), 
und  die  vier  Monate  ziemlich  den  Durchschnitt  des  Jahres 
darstellen,  so  konnten  die  angestellten  Ermittelungen  fur  gleich- 
werthig  erachtet  werden  mit  einer  Beobachtung  von  200,000  Ar- 
beitem  wâhrend  40  Monaten.  Den  Werth  der  letzteren  aber  wird 
fûglich  niemand  in  Zweifel  ziehen. 

Die  Aufgaben,  deren  Lôsung  durch  die  Statistik  herbeigefûhrt 
oder  vorbereitet  werden  soUte,  waren  die  folgenden: 

1.  die  Gewinnung  eines  zuverlâssigen  Materials  in  BetreflF  der 
Zabi  der  Unfàlle  und  ihrer  Folgen:  Tod,  Invaliditat,  vor- 
iibergehende  Erwerbsunfahigkeit,  sowie  in  BetrefF  des  Alters 
der  beschâftigten  Arbeiter; 

2.  die  Gewinnung  eines  Einblicks  in  das  Gefahrenverhâltniss 
der  verschiedenen  Betriebe  zu  einander; 

3.  die  Berechnung  der  ans  der  Unfallversicherung  resultirenden 
Belastung  und  zwar  an  sich  und  im  Vergleich  mit  der  den 
Krankenkassen  zufallenden  Belastung,  wenn  den  letzteren 
die  Fûrsorge  fur  einen  gewissen  Zeitraum  ûbertragen  wurde  ; 

4.  a.  die  Ermittelung  des  Umfangs,  welchen  die  (private)  Un- 

fallversicherung schon  damais  gewonnen  hatte; 
b.  soweit  moglich,   die   Beantwortung   der  Frage,   ob   die 

Versicherung  gegen  Unfall  einen  nachweisbaren  Einfluss 

auf  die  Zahl   der   zur  Anmeldung  gelangenden  Unfàlle 

ausûbt. 
In  allen  vier  Beziehungen  entsprach  die  Statistik,  deren  Er- 
hobung  von  den  Aufnahmebehôrden  mit  ersichtlichem  Eifer  be- 
trieben  und  seitens  einer  ganzen  Reihe  von  industriellen,  kom- 
merziellen  und  tcchnischen  Vereinen  und  Verbânden  in  aner- 
kennenswerther  Weise  gefordert  wurde,  den  billigerweise  an  sie 
zu  stellenden  Anforderungen.  Nur  in  Beziehung  auf  4  b  gestattete 
sie  keine  sicheren  Schlûsse. 

Dabei  ist  der  Irrthum  zu  berichtigen,  dass  der  Kreis  der 
2  Millionen  beobachteten  Personen  sich  etwa  genau  decken  sollte 
mit  dem  Kreis  der  nach  den  Gesetzentwûrfen  zu  versichernden 
Personen.     Einmal  wurden   zahlreiche   kleine  Betriebe   mit   nur 
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wenigen  Arbeitern  ûberhaupt  nicht  mit  herangezogen,  weil  man 
die  Unternehmer  nicht  mit  den  fortlaufenden  Aufzeichnungen 
belâstigen  wollte,  sodann  ist  der  Erois  der  versicherten  Personen 
spâter  ûberhaupt  ei*weitert  worden. 

Diee  yorausgeschickt,  kann  nun  die  intéressante  Thatsache 
konstatirt  werden,  dass  das  wegen  des  geltendcn  ^Umlagever- 
fahrens"  zu  Tage  tretende  Steigen  der  UnfaUlasten  fortgesetzt 
im  richtigen  Verhâltniss  zu  den  unter  Benutzung  jener  1881er 
Statistik  regierungsseitig  verôffentlichten  Vorausberechnangen 
steht.  Nach  diesen  Berechnungen  sollten  bei  einer  angenommenen 
Anzahl  von  1,615,253  Versicherten  im  vierten  Jahre  3,758,000  M. 
an  Entschadigungsbetrâgen  gezahlt  werden.  Die  thatsâchlich  ver- 
ausgabten  Entschâdigungen  (Renten  pp.)  betrugen  im  Jahr 

1886 M.     1,915,366.  24 

1887 „      5,932,930.  08 

1888 „      9,681,447.  07 

1889 „    14,464,303.  15 

1890 „    19,981,394.  40 

(nach  vorlâufiger  Ermittelung).  Wird  mm  als  erstes  Beitragsjahr 
das  vierte  Quartal  1885  und  die  drei  ersten  Quartale  des  Jahres 
1886  angenommen,  und  wird  ferner  bei  den  seit  dem  1.  Oktober 
1885  bestehenden  57  âlteren  Berufsgenossenschaften  die  Zahl  der 
versicherten  Personen  und  dem  entsprechend  die  Hôhe  der  ge- 
zahlten  Entschâdigungen  auf  die  vorstehende  Zahl  1,615,253  re- 
duzirt,  80  ergibt  sich,  dass  thatsâchlich  im  vierten  Jahre  3,899,073  M. 
an  Entschadigungsbetrâgen  gezahlt  worden  sind,  statt  der  wie 
oben  angegeben  vorausberechneten  3,758,000  M.  —  gewisseino  sehr 
geringe  DifFerenz. 

Was  endlich  die  Prage  anlangt,  ob  die  deutsche  Gesetz- 
gebung  nach  anderer  Richtung  hin  wohlerwogen  und  gerecht  ist, 
so  lâsst  sich  ja  daruber  streiten.  In  Deutschland  ist  man  auch 
heute  noch  der  Meinung,  es  sei  billig,  die  Arbeiter  zu  den  Lasten 
der  Unfallversicherung  nicht  heranzuziehen,  zumal  sie  zur  Kranken- 
versicherung,  welche  fur  die  ersten  13  Wochen  nach  dem  Unfall 
aufkommt,  Beitràge  leisten.  Ebenso  wûnscht  man  an  der  vôllig 
kostenlosen  Rechtsprechung  zu  Gunsten  der  Arbeiter  und  an  der 
Entschâdigung  auch  der  zufâlligen,  ja  selbst  der  durch  die  eigene 
Schuld  der  Arbeiter  (wenn  nur  nicht  absichtlich)  herbeigefiihrtcn 
UnfëUe  nicht  zu  nitteln.  Fur  dièse  Kegelung  der  Dinge  fûhrt 
man   nicht   nur   die  Billigkeit  ins  Feld,   indem  man  es  fiir  eine 
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edle  Pflicht  der  Besitzenden  erklârt,  dass  sie  zu  Gunsten  derer,  auf 
deren  gefahrvoller  Arbeit  ihre  bessere  soziale  Lage  zum  Theil 
mit  beruht,  Opfer  bringen,  sondern  man  hait  dièse  Begelung  auch 
fur  gerecht,  wenn  anders  man  nicht  die  durch  die  nachgewiesene 
Schuld  der  Arbeitgeber  oder  ihrer  Bevollmâchtigten  herbeige- 
fûhrten  Unfalle,  fur  welche  schon  nach  dem  gemeinen  Recht  eine 
voile  Ersatzverbindlichkeit  bestand,  voll  entschâdigen  will.  Das 
letztere  geschieht  nach  den  deutschen  Unfallversicherungsgesetzen 
aber  nicht,  vielmehr  werden  stets  die  gleichen  Renten  gezahlt, 
und  es  hiesse  in  der  That  auch  nur  die  frûheren  odiôsen  Haft- 
pflichtprozesse  wiederbeleben,  woUte  man  fur  den  Fall  der  Ver- 
schuldung  der  Arbeitgeber  oder  ihrer  Bevollmâchtigten  hôhere 
Renten  bewilligen.  Dass  die  Unfalle  der  letzteren  Art  keines- 
wegs  selten  sind,  ist  durch  die  fur  das  Jahr  1887  vom  Reichs- 
Versicherungsamt  aufgenommene  umfassende  Unfallstatistik  er- 
wiesen.  —  Denn  als  dem  Unternehmer  zur  Last  fallend,  wegen 
mangelhafter  Betriebseinrichtungen,  wegen  des  Fehlens  von  Schutz- 
vorrichtungen  oder  wegen  keiner  oder  ungenugender  Anweisung 
der  Arbeiter  ergaben  sich  3156  entschâdigungspflichtige  Unfalle, 
das  ist  19.76  7o  ^^^  beobachteten  Unfalle.  Dièse  Unfallstatistik 
ist  ûberhaupl  eine  Fundgrube  des  Wissens  fur  den  uns  so  nahe 
beschâftigenden  Gegenstand  geworden,  indem  sie  nicht  nur  die 
Ursachen  der  entschàdigungspflichtigen  Unfalle,  sondern  auch 
den  Umfang  der  Berufsgenossenschaften  und  die  Zahl  der  Ter- 
letzten  pp.  nach  Reichsgebietstheilen,  die  Zahl  und  Grosse  der 
Betriebe,  in  welchen  sich  entschâdigungspflichtige  UnfôUe  er- 
eigneten,  die  Verletzung  nach  ihrer  Schwere  und  nach  den  Folgen, 
die  Art  der  Verletzung  und  der  verletzten  Korpertheile,  die  Zeit 
der  Unfalle  (Monate,  Tage,  Tageszeiten),  die  Betriebseinrichtungen 
und  Vorgânge,  bei  welchen  sich  die  entschàdigungspflichtigen 
Unfalle  ereigneten,  zur  Anschauung  bringt.  Die  Statistik  hat  einen 
ûberaus  gunstigen  Einfluss  auf  die  Fôrderung  der  Unfallverhûtung 
ausgeubt,  so  dass  sich  das  Reichs-Versicherungsamt  entschlossen 
hat,  nunmehr  eine  glciche  Statistik  auch  fiir  die  land-  und  forst- 
wirthschaftlichen  Berufsgenossenschaften  und  Ausfùhrungshehorden 
mit  ihren  mehr  als  8  Millionen  versicherten  Personen  fur  das 
Jahr  1891  durchzufiihren.  Es  besteht  die  Absicht,  die  Unfall- 
zâhlkarten  vom  Jahre  1887  (vergleiche  E.  Gruner  im  Bulletin 
du  comité  permanent,  tom.  I,  1890,  Seite  148)  im  wesentlichen 
unverândert   beizubehalten   und   demnâchst  die  von  den  Berufs- 
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genossenschaften  pp.  ausgefûllten  Earten  im  Reichs-Yersicherangs- 
amt  einheitlich  bearbeiten  zu  lassen.  Die  Erfahrung  bat  bereitn 
gelehrt,  dass  die  Zabi  der  UnfôUe  bei  der  Land-  und  Forst- 
wirthschaft  betrâcbtlicb  grôsser  ist,  als  man  gemeinbiii  annimmt. 
An  der  Hand  der  Statistik,  welcbe  bei  der  Aehnlichkeit  der  Ver- 
bâltnisse  auch  fur  mancbe  andere  Lânder  von  Intéresse  sein  wird, 
wird  es  môglich  sein,  die  Unfallverbûtimg  auf  dem  Gebiete  der 
Land-  und  Forstwirthschaft  noch  eindringlicher  zu  betreiben,  wie 
dies  auch  dem  wiederholt  zu  erkennen  gegebenen  Wunsche  des 
um  das  Wohl  der  Arbeiter  besonders  besorgten  Deutschen  Kaisers 
entsprechen  wûrde.  Die  Vorarbeiten  fur  jene  Statistik  haben 
begonnen. 

Im  Anschluss  an  dièse  Mittheilungen  glaube  ich  der  von 
Gegnern  der  obligatorischen  Versicherung  hin  und  wieder  aus- 
gesproch^ien  Meinung  entgegcntreten  zu  sollen,  dass  dieselbe 
die  Zabi  der  Unfâlle  vermehre.  Sie  bilde,  bat  man  gesagt,  ein 
Ruhekissen  fîir  den  Arbeitgeber  und  schlâfere  den  Arbeiter  ein; 
beide  umgebe  sie  mit  einem  Panzer  von  Gleichgûltigkeit.  Zum 
Beweise  bat  man  die  Resultate  der  deutschen  Unfallversicherung, 
wie  sie  in  den  Rechnungsergebnissen  zu  Tage  treten,  die  das 
Reichs-Versicherungsamt  alljâhrlich  fur  den  Eeichstag  aufgest^llt 
bat,  herangezogen. 

îfach  richtiger  Berechnung  ôtellen  sich  die  Relativzahlen  der 
Unfâlle  in  Deutschland  fur  die  Jahre  1886  bis  1889,  auf  100,000 
Yersicherte  berechnet,  wie  foigt: 

1886  1887  1888  1889 

Todesfâlle 70         77         68         72 

Unfâlle  mit  vôlliger  Erwerbsnniâhigkeit     45         73         44         49 
Unfâlle  mit  theilw.  Erwerbsunfâhigkeit  109       210       238       270 

Ein  Vergleich  der  Ergebnisse  der  Jahre  1887,  1888  und 
1889  mit  denen  des  Jahres  1886  kann  nun  aber  kein  rich tiges 
Bild  geben,  weil  fur  die  Speditions-,  Speicherei-  und  Kellerei- 
Berufsgenossensehaft,  fur  die  Fuhrwerks-Berufsgenosscnschaft  und 
fur  die  drei  Binnenschiffahrts-Berufsgenossenschaften,  fur  welche 
die  Unfallversicherung  erst  mit  dem  1.  Juli  1886  ins  Leben  ge- 
treten  ist,  abgesehen  von  vereinzelten  Todesfâllen,  nur  die  vom 
1.  Oktober  bis  Ende  Dezember  1886  entschâdigungspflichtig  ge- 
wordenen  Unfâlle  in  der  Statistik  fur  1886  aufgcfiihrt  werden 
konnten.  Ein  Yergleich  der  Unfallangabeii  bei  den  vorangege- 
benen  Berufsgenossenschaften  in  den  Rechnungsergebnissen  fur  das 
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Jahr  1887  ergibt  in  Summa  eine  um  899  XJnfâlle  hôhere  Jahres- 
unfallziflfer,  als  nach  den  Angaben  fur  das  Jahr  1886  nachge- 
wiesen  ist.  Hierzu  kommt,  dass  fur  da«  Jahr  1886  eine  Anzahl 
von  Unfallen,  die  im  Jahre  1885/86  zwar  vorgekommen,  fîir 
welehe  aber  infolge  der  Rechtsprechung  der  Schiedsgerichte  und 
des  Reichs-Versicherungsamts  die  Entschâdigungspflicht  erst  nach- 
tràglich  festgestellt  worden  ist,  ausgelassen  sein  wird. 

Ein  zutreffenderes  Bild  wird  es  gewâhren,  wenn  man  von 
den  Unfallzahlen  des  Jahres  1887  ausgeht  und  damit  die  Er- 
gebnisse  der  Jahre  1888  und  1889  vergleicht. 

Hier  ergeben  sich,  wenn  die  Todesfalle  ausser  Betracht  ge- 
lassen  werden: 

1887   1888   1889 

Unfalle  mit  vôlliger  Erwerbsunfahigkeit  73  44  49 

Unfàlle  mit  theilweiser  Erwerbsunfahigkeit     210         238         270 

Das  vorstehend  ersichtlich  gemachte  ^jMehr**  bei  den  Unfallen 
mit  theilweiser  Erwerbsunfahigkeit  wird  durch  das  „Weniger**  bei 
den  Unfallen  mit  vôlliger  Erwerbsunfahigkeit  fur  1888  ganz  und 
fur  1889  zum  Theil  kompensirt.  Dièse  Abweichung  pp.  findet 
darin  ihre  Erklârung,  dass  die  Berufsgenossenschaften  ursprûng- 
lich  vielfaoh  aile  wâhrend  des  Rechnungsjahres  ûberhaupt  vôllig 
erwerbsunfâhig  gcwesenen  Verletzten  in  die  entsprechende  Spalte 
der  Tabelle  3  der  Nachweisung  der  Rechnungsergebnisse  ein- 
stellten,  wâhrend  vom  Jahre  1888  ab  durch  eine  verànderte 
Anleitung  zur  Ausfûllung  der  Tabellenformulare  bestimmt  worden 
ist,  dass  eine  (dauernde)  vôllige  Erwerbsunfahigkeit  nur  bei  den 
Unfallen  angenommen  werden  solî,  bei  welchen  zur  Zeit  der 
Ausfûllung  der  Tabellen,  am  15.  August  des  jedesmaligen  fol- 
genden  Jahres,  eine  vôllige  Erwerbsunfahigkeit  feststand  oder 
als  bestimmt  eintretend  vorauszuschen  war. 

Die  fur  1889  nicht  vôllig  kompensirte  Steigerung  der  Un- 
falle mit  theilweiser  Erwerbsunfahigkeit  (4-60  —  24  =  4-  36) 
ist  mit  darauf  zurûckzufûhren,  dass  bei  der  See-  und  Tiefbau* 
Berufsgenossenschaft,  fur  welehe  die  Unfallversicherung  erst  mit 
dem  1.  Januar  1888  ins  Leben  getreten  ist,  in  den  Rechnungs- 
ergebnissen  fur  1888  ebenfalls,  abgesehen  von  den  Todestâllen 
fur  das  erste  Vierteljahr,  nur  die  Unfalle  von  %  Jahren  (wegen 
der  Karenzzeit)  eingestellt  werden  konnten.  Bei  einem  Vergleich 
der  Ergebnisse  dieser  beiden  Berufsgenossenschaften  ergibt  sich 
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fur  1889  eine  um  536  Unfallc  hôhere  Jahresunfallziffer,  al»  sic 
fur  1888  naturgemâss  iu  die  Erschoiaung  treten  konute. 

Erwâgt  man  ausserdem,  dass  durch  das  Bekanntwerdcn  der 
Wohithaten  und  Absichten  der  Unfallyersicheruiig  in  den  letzten 
Jahren  eine  ganze  Reihe  von  Unfâllcn  zur  Anmeldung  gelaDgt 
sein  wird,  fiir  welche  frûher  aus  Unkenntniss  EntHchâdiguugs- 
ansprûche  nicht  erhoben  worden  sind,  und  dass  in  Folge  de» 
Auf blûhens  der  Industrie  mehr  und  mehr  ungeschulte  Krâfte  in 
den  Betrieben  angestellt  werden  mussten,  so  findet  die  bei  den 
obigen  Relativzahlen  hervortretendo  Steigerung  der  Unfalle  im 
Zusammenhange  mit  den  vorangefûhrten  ziffermâHsigon  Erlâuto- 
rungen  ihre  hinreichendo  Erklârung. 

Fiir  die  Annahme,  dass  die  Wirkung  der  obligatorischen 
Unfallyersicherung  eine  demoralisirende  sein  soll,  fehlt  nach  dem 
Yorstehenden  und  auch  wohl  sonst  jeder  Anhalt. 

Es  ist  ja  auch  an  sich  natiiriieh,  dass  die  Arbeiter  sich  ver 
Unlallen  môglichst  hûten.  Jedermann  sucht  sich  Leib  und  Leben 
zu  erhalten,  dem  Schmerz  zu  entgehen,  vorwârts  zu  kommen; 
einige  erbarmenswerthe  oder  erbârmliche  Ausnahmcn  wollen  da- 
gegen  nichts  verschlagen. 

Was  sodann  das  angebliche  Ruhekissen  der  Arbeitgeber 
anlangt,  so  gestatten  die  deutschen  Gesetze,  den  Unternehmern 
nach  Massgabe  der  in  ihren  Betrieben  vorgekommenen  Unfillle 
Zuschlâge  aufzuerlegen  oder  Nachiâsse  zu  bewilligen.  Ganz  ab- 
gesehen  von  dem  Mitgefûhl  und  von  dem  Ehrgefûhl,  wodurch 
jeder  Arbeitgeber  gedrângt  wird,  die  Unfalle  in  seinem  Betriebe 
môglichst  zu  vermindern,  wâchst  mit  den  steigenden  Umlagen 
naturgemâss  das  Interesse  des  Einzelnen  wie  der  Qesammtheit 
an  der  moglichsten  Hintanhaltung  von  Unfâllcn.  Die  Berufs- 
genossenschaften  nehmen  denn  auch  gar  keinen  Anstand,  Be- 
triebe, welche  ihnen  grosse  Laston  bereiten,  mit  entsprechend 
hôheren  Beitrâgen  zu  belegen.  So  ist  unlângst  in  einer  sûd- 
deutschen  Berufsgenossenschaft  einem  Betriebe,  der  4000  Arbeiter 
beschâftigt  und  der  bereits  in  eine  hohe  Gefahrenklasse  einge- 
schâtzt  war,  von  der  Genossenschaftsversammlung  ein  Beitrags- 
zuschlag  von  500  7o  auferlegt  worden,  und  das  Reichs-Versiche- 
rungsamt  hat  auf  die  Beschwerde  des  Betriebsunternehmers.den 
Zuschlag  in  der  Hohe  von  200  7o  aufrecht  erhalten  :  gewiss  ein  hochst 
wirksames  Mittel,  um  einen  Unternehmer,  der  auf  seinem  „Ruhe- 
kissen  der  Trâgheit"  etwa  cinschlafen  sollte,  aufzuwecken.   Dabci 
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wirken  einzelne  derartige  Beispiele,  welche  einmal  statuirt  werden, 
in  dem  Ej*eise  der  Berufsgenossen  heilsam  anregend.  Was  heute 
dem  einen  begegnet,  kann  morgen  jeden  anderen  trefFen,  und 
die  Berufsgenossenschaften  mit  ihren  Organen  an  Vertraueng- 
mânnern  und  Beauftragten  wachen,  wenn  einzelne  Unternehmer 
wirklich  schlafen  soUten.  Es  kommt  hinzu,  dass  auch  hier  das 
Ehrgefûhl  der  beste  Verbûndete  der  im  Dienste  der  Humanitat 
stehenden  Berufsgenossenschaften  ist.  Derartige  Strafzuschlâge 
wegen  ungewohnlich  hâufiger  Unfâlle  werden  von  den  Unter- 
nehmern  bitter  empfunden;  jedermann  sucht  sich  vor  ihnen  wie 
vor  etwas  wenn  auch  nicht  schimpflichem,  so  doch  jedenfalls 
nicht  empfehlendem  nach  Erâften  zu  hûten.  Endlich  steht  die 
Regresspflicht  der  Unternehmer,  von  der  auf  Seite  5  oben  die 
Rede  war,  mahnend  im  Hintergrunde. 

Insbesondere  hat  das  vorerwâhnte  Institut  der  „ Beauftragten'' 
sich  sehr  gut  bewâhrt.  Das  Verhâltniss  dieser  von  den  Berufs- 
genossenschaften angestellten  Revisions -Ingenieure  etc.,  deren 
Stellen  sich  gegenwârtig  auf  148  belaufen,  zu  den  staatlichen 
Aufsichtsbeamten,  deren  Stellung  in  Folge  des  Reichsgesetzes 
vom  1.  Juni  1891  eine  erhohte  Bedeutung  erlangt  hat,  ist  fort- 
gesetzt  ein  sehr  gutes.  Beide  Beamten  haben  dasselbe  Ziel  im 
Auge  und  arbeiten  Iland  in  Hand;  von  Konflikten  innerhalb 
dieser  Parallel-Organisation  hort  man  nichts. 

Alierdings  ist  anzuerkennen,  dass  die  verschiedenartige  Fassung 
der  Unfallverhûtungsvorschriften  der  verschiedenen  Berufsgenossen- 
schaften bei  gleichartigen  Gegenstânden  und  Vorgangen,  z.  B.  bei 
Dampfkesseln,  Transmissionen,  Fahrstûhlen,  Schneidemasdiinen, 
Aufzûgen,  Treppen  und  Arbeitsverrichtungen  mancherlei  Art  wie 
an  sich,  so  insbesondere  fur  die  staatlichen  Aufsichtsbeamten,  in 
deren  Bezirken  die  verschiedenen  Berufsgenossenschaften  thâtig 
sind,  misslich  ist  ;  indessen  ist  bereits  in  Aussicht  genommen  und 
von  dem  Verband  der  Berufsgenossenschaften  in  die  Wege  geleitet, 
fiir  gleichartige  Gegenstânde  und  Einrichtungen  bei  den  verschie- 
denen Berufsgenossenschaften  môglichst  gleichlautende  Unfall- 
verhûtungsvorschriften zu  erlassen.  Es  werden  auf  der  Grundlage 
der  bereits  geltenden  Vorschriften  entsprechende  Entwûrfe  aus- 
gearbeitet  und  den  Berufsgenossenschaften  zur  Beschlussfassung 
im  Einvernehmen  mit  den  Arbeitervertretern  unterbreitet  werden. 

Der  Eifer  und  die  Sachkenntniss,  mit  denen  die  Berufs- 
genossenschaften   bisher    den    Erlass    der    Unfallverhûtungsvor- 
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schriften  bearbeitet  haben,  verdient  Anerkennung.  Bereits  vier 
Fûnftel  aller  gewerblichen  Genossenschaften  haben  derartige 
Vorschriften,  welche  nicht  eelten  viel  weiter  gehen,  als  wie  ein 
Oesetz  oder  eine  Yerfûgung  der  Polizci  zu  gehen  wagen  wûrde 
Die  Unternehmer  legen  eben  im  Verein  mit  den  Arbeitern  *  die 
entsprechenden  Fesseln  sich  selbst  an,  und  dem  Reichs-Ver- 
sicherungsamt  ist  es  ein  Leichtes,  sich  mit  so  wollwollenden 
AbsLchten  der  Betheiligten  zu  befreunden  und  zu  vcrbûndcn. 
Die  Unfallverhûtungsvorschriften  der  See-Bcrufsgenossenschaft 
z.  B.  enthalten  einen  vollstândigen  Kodex  zur  Sicherung  des 
Schiffahrtsbetriebes ,  und  von  den  festlândischen  Yorschriften 
enthalten  manche  200  und  mehr  Paragraphen  an  detaillirten 
Bestimmungen  zur  Sicherung  des  Lebens  der  Arbeiter.  So 
zeichnen  sich  u.  a.  aus  die  mit  einem  grossen  Aufwand  von 
technischem  Wisson  erlasscnen  umfassenden  Unfailverhûtungs- 
yorschriften  der  Rheinisch-Westfillischen  Hûtten-  und  Walzwerks- 
Berufsgenossenschaft  (Ejnipp,  Bochum,  Dortmund  pp.),  welche 
unausgesetzt  an  deren  YcryoUkommnung  arbeitet  und  erst  ganz 
kûrzlich  wieder  einen  mustergûltig  motiyirten  Nachtrag  zu  den 
bereits  bestehenden  Yorschriften  dem  Reichs-Yersicherungsamt  zur 
Oenehmigung  unterbreitet  hat. 

Aus  dem  Gesagten  erhellt,  dass  sich  die  berufsgenossen- 
schaftliche  Thatigkeit  durchaus  auf  dem  Boden  einer  freien  Ent- 
wicklung  vollzieht.  Schon  die  Abgrenzung  der  Berufsgenossen- 
schaften  iat  durchweg  nach  den  Wûnschen  der  Betheiligten, 
welche  dieserhalb  vom  Reichs-Yersicherungsamt  zu  grossen  Ge- 
neral versammlungen  einberufen  waren,  erfolgt;  die  Yerwaltung 
innerhalb  der  Genossenschaften  vollzieht  sich  ehrenamtlich;  der 
Initiative  der  Yersammlungen  und  Yorstande  ist  der  weiteste  Spiel- 
raum  gewâhrt,  und  das  Reichs-Yersicherungsamt,  weit  entfernt, 
ailes  regieren  und  reglementiren  zu  wollen,  beschrânkt  sich  zu- 
meist  auf  die  Rolle  eines  wohlmeinenden  Berathers,  der  nur  im 
Falle  des  Streites  die  ihm  aufgedrungene  Rolle  des  Richters  an- 
nimmt.  Deshalb  ist  das  Yerhâltniss  dieser  Behorde  zu  den  Be- 
rufsgenossenschaften  ein  so  gutcs  und  festbegnindetes,  dass  daran 
schwerlich  jemals  etwas  geândert  werden  wird.  Seine  Zusammen- 
setzung  aus  Mitgliedem  des  Bundesraths,  aus  frei  gewiihlten 
Yertretern  der  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer  fur  Industrie, 
Landwirthschaft  und  Seeschiffahrt  und  aus  stândigen  Mitgliedern 
(Berufsbeamten)  garantirt  die  Aufrechterhaltung  des  Gleichgewichts 
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zwischen  den  Interessen  des  Reichs,  der  Bundesstaaten,  der  Ar- 
beitgeber  und  Arbeitnehmer.  Desshalb  haben  gerade  auch  die 
Arbeiter  der  Behôrde  bisher  ihr  Vertrauen  geschenkt  und  konnte 
von  sozialdemokratischer  Seite  der  bemerkenswerthe  Satz  aufge- 
stellt  werden:  ^Das  Beste  an  der  Unfallversicherung  ist  das  Reichs- 
Versicherungsamt."  Es  môge  das  hervorgehoben  werden,  weil  im 
Schosse  des  Kongresses  abweichende  Meinungen,  als  manôvrirten 
aile  Berufsgenossenschaften  wie  ein  ^gehorchendes  Volk*'  unter 
der  Direktion  des  Reichs-Yersicherungsamtes  und  als  machten  die 
„ernannten"  Punktionâre  hier  ailes,  laut  geworden  sind.  Gleich- 
zeitig  moge  es  gestattet  sein,  die  dort,  nicht  gerade  in  wohl- 
wollendem  Sinne,  ausgesprochene  Ansicht  zu  berichtigen,  dass 
jenes  Amt  nur  „ein  Werkzeug  in  den  Hânden  des  Reichskanziers" 
sei.  Dem  ist  nicht  so  ;  das  Amt  steht  vielmehr  als  eine  oberste 
gerichtliche  und  verwaltungsgerichtliche  und  als  eine  letztinstanz- 
liche  Verwaltungsbehôrde  durchaus  selbstândig  da;  nur  in  dem 
oiuen  Falle,  wcnn  es  Statuten  der  Berufsgenossenschaften  nicht 
genehmigen  will,  ist  eine  Beschwerde  an  den  Bundesrath,  nicht 
an  den  Rcichskanzler,  zulâssig  ;  in  allen  andern  Fâllen  sind  seine 
Entscheidungen  endgûltig.  Das  Amt  ist  also  ungleich  freier  und 
selbstândiger  gestellt  worden,  als  manche  andere  oberste  Behôrde, 
was  nothwendig  war,  weil  der  Gesetzgeber  ihm  weitgehende  quasi- 
gesetzgeberische  Funktionen:  Begrenzung  des  Kreises  der  ver- 
sicherungspflichtigen  Personen,  Genehmigung,  eventuell  Oktroy- 
irung  der  Gefahrentarife  etc.  ûbertragen  hat,  Funktionen,  die  man 
schwerlich  einem  einzelnen  Beamten  anvertraut  hâtte. 

Der  oben  geschilderte  Regelzustand  hindert  natûrlich  nicht, 
dass  vereinzelt  auch  Konflikte  zwischen  einer  Berufsgenossen- 
schaft  und  dem  Amte  zu  Tage  getreten  sind.  Es  ist  dies  indessen 
nicht  bei  dem  zehnten  Theilo  der  Berufsgenossenschaften  bis  jetzt 
vorgekommen,  und  auch  hier  verzogen  sich  die  Wolken  in  der 
Regel  alsbald  wieder. 

Anerkannt  muss  werden,  dass  der  fur  die  Unfallversicherung 
aufgestellte  Apparat  oin  sehr  grosser  ist.  Allein,  was  die  Berufs- 
genossenschaften anlangt,  so  wurde  schon  hervorgehoben,  dass 
dieselben  den  Wûnschcn  der  Betheiligten  entsprechen  ;  die  vielen 
Schiedsgerichte  erleichtern  eine  sachgemâsse  Findung  des  Rechts 
und  verkûrzen  dem  Arbeiter  die  Wege,  und  im  Ganzen  ist  nicht 
zu  ûbersehen,  dass  eine  grosse  Arbeitslast  leichter  von  vielen  als 
von  wenigen  Schultern   getragen  wird.    Betrâgt   doch  die  Zahl 
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der  im  Jahre  1890  zur  Ânmeldung  gelangten  Unfalle  200,439, 
unter  denen  42,206  schwere  (zu  entschâdigcnde)  waren.  Rechnet 
mail  hinzu,  dass  im  Laufe  der  Zeit  die  Yerhâitnisse  der  Yer- 
letzten  sich  ândern  und  oeuer  Regelung  bedûrfen,  dass  bel  jeder 
wegen  Erhôhung  oder  weiteren  Sinkens  der  Ërwerbsfahigkeit 
erfolgenden  Rentenherabsetzung  oder  Rentenerhôhung  Korrespon- 
denzen  gefuhrt,  Beschcide  ertheilt,  éventuel]  schiedsgerichtiiche 
Berufungen  und  Rekurse  durchgefûhit  werden  mûssen,  dass  die 
Umlagen  steigen,  die  Reservefonds  anwachsen  —  derjenige  der 
Knappschafts-BerufsgenosHenschaft  betrâgt  beroits  12  Millionen 
Mark  —  dass  die  Beziehungen  zu  den  Staats-  und  Eommunal- 
behôrden,  die  Handhabung  der  Unfallverhûtungsvorschriften,  die 
Kontrole  der  Betriebe  und  das  Lohnnachweisungswesen  viole 
Arbeit  verursachen,  so  wird  man  sich  kaum  wundern  kônnen, 
dass  der  fur  etwa  14  Millionen  Versicherte  bestehendc  Verwal- 
tungsapparat  nicht  geringe  Dimensionen  angenommen  bat.  Wir 
seben  eben  ein  vollkommen  neues  soziales  Gebâude  vor  uns,  das 
dringendsten  Bedûrfnissen  der  Gegenwart  genûgt  und  in  seinen 
Dimensionen  der  Zabi  derer  entspricht,  fur  die  es  errichtet 
worden. 

Wie  wenig  die  Berufsgenossenschaften  geneigt  sind,  in  ihre 
Yerschmelzung  oder  Auflôsung  zu  willigen,  ist  erst  vor  Eurzem 
zu  Tage  getreten,  als  es  sich  um  den  Antrag  der  Buchdrucker- 
Berufsgenossenschaft  auf  Auflôsung  der  Papicrverarbeitungs- 
Berufsgenossenschaft  und  deren  Yereinigung  mit  ihr  handelte. 
Die  Papierverarbeitungs-Berufsgenossenschaft  strâubte  sich  leb- 
haft  hiergegen  und  fiihrte  bei  dieser  Gelegenheit  unter  Anderem 
Folgendes  ans: 

„Wir  kônnen  wohl  behaupten,  dass  die  Verhaltnisse  unserer 
Berufsgenossen  zueinander  innerhalb  der  Genossenschaft  durch- 
aus  befriedigende  sind,  und  wir  wûrden  es  bedauern,  wenn  dies 
gedeihliche  Zusammenwirken  durch  Auflôsung  der  Genossen- 
schaft eine  St(3rung  erleiden  wûrde.  Die  bisher  gemeinschaftlich 
geleistete  und  uns  lieb  gewordene  Thâtigkeit  hat  ein  Band  um 
die  Berufsgenossen  geschlungen,  welches  ein  wohlthâtiges  Be- 
wusstsein  der  Interessengemeinschaft  ins  Leben  gerufen  hat. 
Dieser  idéale  Gesichtspunkt,  welcher  auch  in  der  Gesetz- 
gebung  bei  der  Schaffung  der  Berufsgenossenschaften  obge- 
waltet  hat,  dûrfte  unserer  Ansicht  nach  nicht  als  gering  in 
Betracht  zu  ziehen  sein. 
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Die  ûberwâltigende  Majoritat,  mit  welcher  unsere  Genossen- 
schaftaversammluiig  sich  gegen  den  Antrag  der  Buchdrucker- 
BerufsgenoBsenschaft  erklârt  hat,  dûrfte  ein  geniigendes  Zeug- 
niss  von  der  innerhalb  unserer  Genossenschaft  herrschenden 
Ueberzeugung  ablegen  pp.*' 

Dièse  Darstellung  fûhrt  in  wenig  Worten  eine  beredte  Sprache; 
sie  erôfifnet  eine  Pcrspektive  auf  die  den  Berufsgenossenschaften, 
auch  abgesehen  von  der  Unfallversicherung  innewohnende  Ideen- 
und  Lebensgcmeinschaft,  welche  sozialpolitisch  von  hohem  Werth 
ist.  Dabei  stehen  gerade  innerhalb  der  vorerwâhnten  Genossen- 
schaft  manche  unter  den  leitenden  Personlichkeiten  auf  dem 
politischen  Standpunkt  derer,  welche  die  berufsgenossenschaftliche 
Organisation,  bevor  sie  geschafifen  war,  bekâmpften.  —  Aehnliche 
Beweise  dafûr,  wie  sehr  die  Industriellen  sich  des  einmal  ge- 
schaffenen  Zusammenschlusses  freuen,  wâren  noch  viele  beizu- 
bringen.  Dièses  Gefûhl  der  Interessengemeinschaft  durchzieht 
die  grossindustriellen  wie  die  kleingewerblichen  Berufsgenossen- 
schaften bis  hinab  zu  der  Berufsgenossenschaft  der  Schornstein- 
fegermeister,  deren  hohe  Verwaltungskosten  so  hâufig  ins  Feld 
gefiihrt  worden.  Diesen  Schornsteinfegermeistern  liegt  nicht  viel  an 
den  relativ  hohen  Verwaltungskosten,  die  sie  bei  der  Vermôgens- 
lage,  worin  sie  sich  zu  befinden  pflegen,  mit  Leichtigkeit  tragen  ; 
viel  liegt  ihnen  und  allen  anderen  dagegen  an  ihrem  nun  endlich 
crfolgten  korporativen  Zusammenschluss,  dem  zu  Liebe  sie  jene 
Eosten  gem  in  den  Eauf  nehmen.  Es  kommt  hinzu,  dass  die 
Deutschen  sich  von  jeher  zu  Vereinen,  Gesellschaften,  Korpo- 
rationen  gem  zusammengeschlossen  haben,  so  dass,  wer  die  dies- 
seitigen  Verhâltnisse  richtig  beurtheilen  will,  mit  dieser  Eigen- 
schaft  der  Deutschen  rechnen  mus».  Ândere  Nationen,  in  denen 
oin  derartiger  korporativer  Geist  und  das  Bedûrfniss  der  Selbst- 
verwaltung  weniger  besteht,  môgen  gar  leicht  an  der  deutschen 
Organisation,  die  sie  zudem  nachzubilden,  selbst  wenn  sie  wollten, 
vielleicht  ausser  Stande  waren,  weil  ihnen  die  Elemente  dafûr 
fehlen,  koinen  Geschmack  finden.  Selbst  der  eingangs  erwâhnte 
Verband  der  Berufsgenossenschaften  ist  ein  charakteristischer  Be- 
weis  fiir  jene  Liebhaberei  der  Deutschen.  Eaum  sind  die  Berufs- 
genossenschaften ins  Leben  gerufen,  als  dièse  unter  sich  wieder- 
um  ohne  jegliche  obrigkeitliche  Ingerenz  einen  neuen  Verband 
bilden,  der  sich  z.  B.  fur  die  oben  erwâhnto  Versammlung  von 
Mûnchen  (27.  Juni  1891)  die  folgende  Tagesordnung  gab: 
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„Bericht  des  Vorsitzenden,  Kassenbericht,  Festsetzung  der 
Jabresbeitrâge,  Yoranschlag  ; 

Ergânzungswahlen  des  Ausschusses; 

Erriohtung  yen  Unfallkranken-  und  Rekonyalegzentenhâusern 
durch  die  Berufsgenossenschaften,  Errichtung  von  Ponsions* 
kassen  fur  die  Beamten  der  Berufsgenossenschaften  ; 

Yerôffentlichung  der  Berichte  der  Beauftragten,  Lolmstatistik  ; 
Normal -Unfallverhûtungsvorschriften    f&r    gleichartige    Qe» 
fahren  in  den  unter  das  UnfallversicherungsgeBetz  vom  6.  Juli 
1884  fallenden  Betrieben; 

Revisionen  der  Bûcher  und  Akten  der  Bemfsgenossenschaften; 
die  XJnzutrâglichkeiten  bei  der  Yersicherung  der  Regiebau- 
arbeiten  ; 

die  erste  Hûlfeleistung  bei  Unfallen; 

Frankirung   der   von  den  unteren  Yerwaltungsbehôrden  an 
die  Berufsgenossenschaften  zu  richtonden  Postsendungen  ; 
Beschaffung  ârztlicher  Obergutachten  ; 
die   Sammlung  des  Beichs-Yersicherungsamts  fur  Unfallver- 
hûtung  ; 

Bestimmung  der  Zeit  und  des  Ortes  fur  den  nâcbsten  ordent- 
lichen  Berufsgenossenschaftstag.^ 

Sind  in  solcher  Weise  die  Berufsgenossenschaften  seibst  and 
AVerke,  aus  eigener  Initiative,  die  gegebene  Organisation  zu  ver- 
werthen  und  weiter  nutzbar  zu  machen,  so  haben  sie  sich  auch 
im  Uebrigen  mit  dem  Inhalte  des  Gouetzes  in  allen  wesentlichen 
Punkten  einverstanden  erklârt.  Das  Reichs-Yersicherungsamt  hat 
im  Jahre  1891  unter  ihnen  eine  Enquête  darûber  veranstaltet^ 
ob  und  inwiefern  die  Gesetze  etwa  geàndort  werden  môchten. 
Das  Yotum  der  Mehrzahl  ging  dahin,  zunâchst  die  Unfallver- 
sicherung  auszudehnen  auf  die  noch  nicht  versicherten  Betriebe  : 
Handel,  Kleingewerbe,  Handwerk,  Fischerei,  eine  Aenderung  der 
Gesetze  dagegen  zurûckzustellen  ;  fur  den  Fall  der  Aenderung 
aber  hat  man  Aindamentale  Modifikationen  nicht  vorgeschiagen. 
Insbesondere  auch  ist  man  aus  guten  Grûnden  mit  dem  „Umlage- 
System**,  modifizirt  durch  die  bestehende  Yorschrift  der  Ansamm- 
lung  erheblichor  Reservefonds ,  durchaus  einverstanden.  Das 
Thesauriren  an  allen  Ecken  und  Enden  hat  zweifellos  seine 
grossen  Schattenseiten.  Jede  Génération  und  jedes  Jahr  hat 
ohnehin  fur  seine  Lasten  aufzukoramen.  Es  ist  nicht  zu  befûrchten^ 
dass  das  in  Deutschland  geltende  System,  welches  die  disponiblen 
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Mittel  im  WesentUchon  der  Industrie  belâast,  statt  Schâtze  der 
todten  Hand  anzusammeln,  etwa  Schiffbruch  leiden  wird.  Mit 
Unrecht  hat  man  das  System  ein  seiches  des  Verschwenders  ge- 
nanat;  man  konnte  es  besser  ein  System  der  Schonung  und 
Sammlung  der  Krâfte  nennen.  Nur  eine  Berufsgenossenschaft, 
die  Tiefbau-Berufsgenossenschaft  (Vereinigung  der  Eisenbahnbau-, 
Kanalbau-,  Hafenbau-  pp.  Unternehmer)  hat  das  Kapitaldeckungs- 
verfahren,  eben  weil  die  Unternehmer  zu  sehr  fluktuiren.  Ihre 
Mitglieder  fûhlen  sich  aber  auch  sehr  bedrûckt  durch  die  plôtz- 
lich  ûber  sic  horeingebrochene  Kapitaldeckungslast,  welche  fur 
1891  4  7o  der  verdienten  Lôhne  ausmacht. 

Wenn  man  zu  Ungunsten  der  Deutschen  Organisation  an- 
gefûhrt  hat,  dass  dieselbe  die  Prozesse  doch  nicht  hintanzuhalten 
vermoge,  so  ist  die  Thatsache  an  sich  richtig.  Allein  einerseits 
werden  die  Prozesse  nicht  mehr  zwischen  dem  Arbeiter  und 
seinem  Arbeitgeber  gefiihrt,  sondern  es  handelt  sich  um  die 
Geltendmachung  eines  ôffentlich-rochtlichen  Anspruchs  gegenûber 
einem  mit  obrigkeitlichen  Rechten  ausgestatteten  Selbstverwal- 
tungsorganismus,  also  gewissermassen  um  die  Objektivirung  sub- 
jektiver  Ansprûche  ;  sodann  sind  die  Prozesse  auch  gar  nicht  so 
iibermâssig  hàufig.  Denn  wenn  im  Jahre  1890  bei  den  vom 
Reichs-Versicherungsamt  ressortirenden  1231  Schiedsgerichten  im 
Ganzen  14,879  Berufungen  anhângig  gemacht  wordcn  sind,  so 
stehen  denselben  80,560  erstinstanzliche  Bescheide  gegenûber 
(50,175  Bescheide,  durch  welche  erstmalig  Renteu  festgestellt, 
beziehungsweise  abgelehnt,  30,385  Bescheide,  durch  welche  lau- 
fende  Renten  abgeândert  worden  sind),  so  dass  nooh  nicht 
einmal  der  fûnftc  Theil  der  Bescheide  angefochten  worden  ist. 
Ebensowenig  wird  man  die  Zahl  von  2354  Rekursen,  die  im 
solb3n  Jahre  boim  Reichs-Vorsicherungsamt  erhoben  wurden,  au- 
gesichts  der  zahlreichen  (10,090)  schiedsgcrichtlichen  Erkennt- 
nisH^,  deren  Anfcchtung  durch  Rekurs  môglich  war,  bcsonders 
lioch  finden  kônnen.  Dass  die  Arbeiter  zur  Aufstellung  frivoler 
Forderungen  neigten,  kann  keineswegs  behauptet  werden;  auch 
spielt  die  Simulation  eine  ganz  untcrgeordnete  Rolle.  Gerade 
der  Umstand,  dass  sowohl  bei  den  Schiedsgerichten,  als  auch 
im  Reichsversicherungsamt  Arbeitervertreter  an  der  Recht- 
sprechung  thcilnehmen,  hindert  die  Arbeiter  an  der  Erhebung 
simulirter  Ansprûche;  denn  sie  wissen  sehr  wohl,  dass  Ihres- 
gleichen   in   strenger   Gerechtigkeit   und  Ehrenhaftigkeit   gerade 
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îa  diesem  Punkt  sehr  feinfuhlend  sind.  Allerdings  lâuft  natûrlich 
auch  hier  wie  anderswo  menschliche  Schwàche  und  Schlechtig- 
keit  mit  unter,  aber  nicht  mehr  aïs  anderswo  ;  die  Arbeiter  sind 
eben  nicht  besser  aber  auch  nicht  schlechter  als  der  Durchschnitt 
der  Nation. 

Auf  fernere  Einzelheiten  cinzugehen,  wûrdc  zu  weit  fCLhren; 
es  môge  genûgen,  zum  Schlusse  noch  hervorzuhebcn,  dass  gleich 
wie  die  Arbeitgeber  sich  freuen,  der  Haftpflichtprozesse  ledig  zu 
sein,  auch  in  der  doutschen  Arbeiterschaft  eine  allgcmeine  Be- 
friedigung  wegen  der  ihr  dargebotenen  Unfallversicherung  besteht. 
Die  Arbeiter  fûhlen  sich  und  ihre  Familien  fiir  den  Fall,  dass 
das  Unglûck  eines  Unfalls  sie  trifft,  vor  Ëlend  und  Noth  gc- 
sichert.  Dazu  kommt  die  heilsame  "Wirkung,  welche  die  Orga- 
nisation dadurch  ausûbt,  dass  sie  die  Arbeiter  in  unmittelbare 
Beziehungen  zu  den  Arbeitgebern  setzt,  und  dass  die  Arbeit- 
geber, weit  entfemt,  nunmehr  von  allen  ferneren  Pflichten  sich 
entledigt  zu  glauben,  erfahrungsgemâss  auf  dem  Gebiete  der 
Arbeiterfûrsorge  und  der  Wohlfahrtseinrichtungen  je  nach  ihren 
Mittein  die  bestehenden  Lûcken  gern  immer  mehr  ausfûUen. 
Keineswcgs  hat  das  Gesetz  die  Nâchstenliebe  ertôdten  wollen 
oder  ertôdtet;  dasseibe  gibt  nur  ein  grossartiges  Beispiel,  zu 
hiiten,  zu  heilen  und  zu  helfen,  und  dièses  Beispiel  zieht  natur- 
gemâss  wie  jedes  gute  Beispiel  violes  andere  Gute  nach  sich. 


<  ♦!♦  ».    .  ■ 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEFIEMBRE  1891. 

L'ÉTAT  DE  L'ASSUBANCE  CONTBE  LES  ACCIDENTS 

EN  ALLEMAGNE. 


RAPPORT 

présenté  par 

le  D'  BÔDIKER, 

président  de  l'office  impérial  des  assurances 

à  BERLIN. 


*»xi* 


Le  27  juin  1891  s'est  réunie  à  Munich  la  fédération  des  cor- 
porations professionnelles  allemandes,  c'est-à-dire  une  association 
libre  formée  par  la  grande  majorité  des  corporations  profession- 
nelles dans  le  but  d'échanger  les  expériences  recueillies  et  de 
travailler  dans  leur  intérêt  commun.  Au  banquet  qui  a  suivi  les 
débats  très  nourris,  lesquels  n'ayaient  pas  duré  moins  de  7  heures, 
le  baron  do  Freilitsch,  ministre  de  l'intérieur  du  royaume  de  Ba- 
yière,  prononça  un  discours  très  applaudi  et  dit  entre  autres  ce  qui 
suit: 

„Dans  notre  pays  on  est  en  général  très  content  de  Pas- 
surance   contre  les  accidents.    S'il  s'agissait   de  yoter,   aucune 
voix  ne  s'élèverait  pour  demander  la  suppression  de  cette  insti- 
tution. L'organisation  des  corporations  professionnelles  a  aussi 
su  se  concilier  nos  sympathies  et  le  gouvernement  du  royaume 
de  Bavière  sera  toujours  prêt  à  la  soutenir." 
Il  ne  sera  peut-être   pas   sans   intérêt  de  reproduire   ici  ce 
témoignage  d'un  homme  d'Etat  de  l'Allemagne  du  Sud,  parce  qu'il 
pourra  être  opposé  à  ceux  qui  prétendent  que  l'idée  et  l'organi- 
sation  de  l'assurance   contre   les   accidents   ont   été   octroyées  à 
l'Allemagne  du  Sud   par  l'Allemagne  du  Nord   et   que   ce  n'est 
qu'à  contre-cœur  que  l'on  se  soumet  à  r„  obligation  toute  mili- 
taire** imposée  par  une  „main  de  fer**.    Kien  n'est  plus  inexact 
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qu'une  opinion  semblable.  L'expérience  nous  a,  au  contraire,  appris 
que  la  nation  supporte  volontiers  les  charges  matérielles  assez 
considérables,  ainsi  que  les  organes  qui  ont  pour  mission  de  les 
répartir  et  de  les  employer  utilement. 

Si  j'accède  au  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  le  comité  di- 
recteur, de  faire  une  communication  sur  l'état  de  l'assurance  contre 
les  accidents  en  Allemagne,  j'estime,  cependant,  qu'au  vu  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  dans  les  délibérations  et  publications  du  congrès 
international  relativement  à  la  législation,  l'administration,  la  tech- 
nique et  la  statistique  de  l'Allemagne  en  matière  d'assurance, 
il  me  sera  permis  de  me  borner  à  quelques  observations  géné- 
rales. En  particulier.  Messieurs  Ifuma  Droz,  Luzzati,  Octave 
Keller,  Emile  Cheysson,  E.  Qruner,  C.  Bodenheimer  et  M.  Bellom 
ont  acquis  bien  des  droits  à  la  reconnaissance  publique,  en  cher- 
chant à  éclairer  la  question  sous  toutes  ses  faces,  quoiqu'on  puisse 
par-ci  par-là  différer  dans  la  manière  d'envisager  les  choses. 

Je  ne  crois  pas,  cela  va  sans  dire  —  et  je  tiens  à  le  déclarer 
d'avance  —  que  les  institutions  allemandes  soient  des  modèles 
que  d'autres  nations,  ne  possédant  pas  le  même  système  de  gou- 
vernement, ayant  un  autre  développement  historique  et  d'un 
tempérament  différent,  pourraient  introduire  sans  autre  chez  elles. 
C'est  avec  raison  que  M.  Linder,  président  du  congrès,  et  M.  Ricard 
se  sont  déjà  élevés  contre  une  prétention  semblable.  D'un  autre 
côté,  il  est  inexact  de  dire  que  la  législation  allemande  en  matière 
d'assurance  contre  les  accidents  a  été  élaborée  avec  précipitation  ; 
qu'elle  se  fonde  sur  des  statistiques  insuffisantes  ;  qu'elle  n'a  pas 
une  base  juste  et  exacte  et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
un  tout  homogène  et  bien  calculé.  Un  pareil  jugement  serait 
en  contradiction  évidente  avec  les  faits.  La  loi  principale  du 
6  juillet  1884,  sur  laquelle  sont  venues  se  greffer  les  autres  lois 
extensives,  est  le  fruit  de  trois  délibérations.  Le  premier  projet 
de  1881  a  été  suivi  d'un  second  en  1882  et  d'un  troisième  en 
1884,  et  ce  n'est  que  ce  dernier  qui  a  obtenu  force  de  loi.  C'est 
en  comparant  entre  elles  les  dispositions  de  ces  trois  projets  de 
loi  qu'on  peut  se  convaincre  avec  quel  soin  on  pesait  alors  les 
différents  moyens  qui  s'offraient  aux  législateurs  pour  résoudre  le 
problème,  comment  on  abandonnait  ici  une  voie  que  l'on  avait  cru 
bonne,  tandis  qu'ailleurs  on  maintenait  la  route  une  fois  commencée. 
Comme  on  légifère  en  ce  moment  un  peu  partout  sur  l'assurance 
contre  les  accidents,  il  ne  sera  peut-être  pas  superflu  de  s'arrêter 
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un  instant  auprès  de  ces  trois  projets  de  loi.  —  Tous  les  trois 
avaient  en  vue  d'arriyer  à  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail  et  d'écarter  le  système  de  la  respon- 
sabilité civile  avec  ses  procès  dissolvants.  Mais  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  de  l'assurance,  le  premier  projet  prévoyait  une 
assurance  nationale,  bureaucratique  et  centralisée;  le  second  entrait 
déjà  dans  la  voie  do  l'assurance  par  associations  ou  corporations, 
en  prenant  toutefois  pour  base  non  pas  les  corporations  pro- 
fessionnelles, mais  les  classes  de  risques  composées  d'industries 
absolument  étrangères  les  unes  aux  autres  et  divisées  suivant  le 
territoire  en  corporations  et  sociétés  d'exploitations;  c'est  le  troi- 
sième projet  enfin  qui  réalisa  l'idée  de  l'association  soit  de  la 
corporation  professionnelle  qui  doit  être  exécutée  au  gré  des 
intéressés  et  qui  ne  doit  faire  appel  à  l'assistance  de  l'Etat  qu'en 
cas  de  besoin. 

Quant  aux  personnes  assurées,  le  premier  et  le  troisième 
projet  concordent  en  général  ;  le  second  projet  était  allé  plus  loin 
en  comprenant  aussi  les  ouvriers  employés  aux  constructions,  que 
le  Reichstag  a  fait  entrer  aussi  plus  tard  dans  le  troisième  projet. 
Le  troisième  projet  permet  aussi  d'englober  dans  l'assurance  les 
employés  mieux  salariés  (c'est-à-dire  ceux  ayant  un  traitement 
annuel  supérieur  à  2000  marks),  et  il  accorde,  en  outre,  aux  pro- 
priétaires d'entreprises  de  moindre  importance,  mais  soumises  à 
l'assurance,  la  faculté  d'assurer  leur  propre  personne. 

Les  cotisations  étaient  mises  par  le  premier  projet  à  la  charge 
des  employeurs  et  des  ouvriers  avec  une  subvention  de  l'Empire, 
par  le  second  projet,  à  la  charge  des  employeurs  seuls.  Par  contre, 
le  troisième  projet  statue  la  garantie  de  l'Empire  pour  les  cor- 
porations qui  seraient  hors  d'état  de  satisfaire  à  leurs  obliga- 
tions. 

Le  premier  projet  avait  admis  que  les  cotisations  seraient 
perçues  sous  la  forme  do  primes  fixes  (système  des  réserves 
techniques),  tandis  que  les  deux  autres  portent  que  l'on  ne  fera 
face  qu'aux  besoins  eifectifs  de  l'année  (système  de  la  répartition). 

Le  délai  pendant  lequel  la  victime  est  à  la  charge  de  l'as- 
surance contre  les  maladies  après  un  accident  (délai  d'attente  ou 
d'expectance)  était  de  quatre  semaines  d'après  le  premier  projet, 
tandis  que  les  deux  autres  projets,  qui  excluent  la  participation  des 
ouvriers  aux  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents,  ont  étendu 
ce  délai  à  trois  mois. 
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Selon  le  premier  projet,  les  entrepreneurs  n'auraient  pris 
aucune  part  à  l'administration  de  l'établissement  d'assurance;  le 
second  projet  mettait  une  grande  partie  de  cette  administration 
entre  leurs  mains;  le  troisième  projet  a  consacré  le  principe  de 
l'administration  autonome  à  tous  les  degrés,  même  jusque  dans 
l'instance,  centrale. 

Dans  le  premier  projet,  les  ouvriers  n'avaient  aucune  repré- 
sentation, le  second  leur  accordait  des  comités  indépendants 
d'ouvriers,  le  troisième  projet  augmentait  la  compétence  de  ces 
derniers  (compétence  que  le  Reichstag  a  restreinte). 

Le  premier  projet  permettait  de  recourir  contre  les  décisions 
fixant  les  indemnités  de  l'établissement  impérial  des  assurances 
au  moyen  d'un  action  juridique;  le  second  projet  introduisait 
des  tribunaux  arbitraux  jugeant  souverainement  et  sans  appel; 
d'après  le  troisième,  il  peut  être  appelé  à  l'office  impérial  des 
assurances  de  tous  les  jugements  importants  rendus  par  les  ar- 
bitres. 

Le  premier  projet  n'avait  point  prévu  de  bureaux  spéciaux 
pour  le  paiement  des  rentes,  etc.  ;  le  second  et  le  troisième  projet 
chargent  les  bureaux  de  poste  de  cette  opération. 

Dans  le  premier  projet,  on  ne  touchait  aucunement  la  ques- 
tion de  la  prévention  des  accidents,  le  second  et  le  troisième 
projet  donnent  aux  corporations  le  droit  non  seulement  de  pres- 
crire des  mesures  en  vue  d'éviter  les  accidents,  mais  encore  de 
faire  surveiller  les  établissements  par  des  inspecteurs  spéciaux 
pour  s'assurer  que  les  prescriptions  ont  été  exécutées. 

Le  législateur  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'introduire  dans 
le  premier  projet  des  dispositions  relatives  à  la  surveillance  de 
l'établissement  impérial  des  assurances  ;  le  second  projet  déférait 
la  surveillance  de  l'assurance  aux  gouvernements  des  Etats  con- 
fédérés, le  troisième  projet  la  met  entre  les  mains  de  l'office  im- 
périal des  assurances  (auquel  le  parlement  a,  en  outre,  donné  la 
compétence  d'organiser  des  offices  d'assurances  nationaux  pour 
celles  des  corporations  professionnelles  qui  ne  dépassent  pas  le 
territoire  d'un  Etat  confédéré).  En  admettant  dans  cette  instance 
centrale  supérieure  des  patrons  et  des  ouvriers,  le  projet  fit  dans 
la  politique  sociale  un  pas  sans  précédent. 

Tandis  que  les  deux  premiers  projets  déféraient  aux  tribu- 
naux les  entrepreneurs  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  qui 
leur  prescrivent  d'annoncer  les  établissements  sujets  à  l'assurance, 
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les  changements  apportés  dans  l'exploitation,  etc.,  le  troisième 
projet  a  abandonné  la  répression  de  ces  cas  —  souyent  très  dou- 
teux —  à  l'appréciation  des  comités  des  corporations. 

Le  second  projet  nantissait  les  autorités  de  police  locales  des 
contraventions  des  ouvriers  aux  prescriptions  concernant  la  pré- 
vention des  accidents,  le  troisième  projet  remet  ces  affaires  aux 
•comités  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  des  exploitations 
(fabriques)  là  où  il  en  existe. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  Tentreprencur,  les 
deux  premiers  projets  étaient  d'accord  pour  statuer  que  l'entre- 
preneur n'était  plus  responsable  envers  la  victime  que  dans  les 
cas  d'accident  occasionnés  avec  préméditation,  et  envers  l'établis-, 
sèment  d'assurance  que  dans  les  cas  de  négligence  grave.  Le 
troisième  projet  introduisit  des  modifications  très  importantes  dans 
les  deux  directions.  L'action  de  l'ouvrier  contre  l'entrepreneur 
doit  être  fondée  sur  un  jugement  pénal  reconnaissant  la  culpa- 
bilité de  ce  dernier,  et,  pour  que  le  recours  de  l'établissement 
d'assurance  puisse  être  admis,  il  faut  que  l'entrepreneur  ait  né- 
gligé toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui  étaient  dictées, 
soit  par  ses  fonctions,  soit  par  sa  profession  ou  le  genre  de  son 
industrie.  Au  reste,  le  troisième  projet  restreint  l'obligation  d'in- 
demniser des  fondés  de  pouvoirs,  représentants,  fonctionnaires, 
contremcdtres,  etc.,  de  la  même  manière  que  celle  des  entre- 
preneurs. La  responsabilité  de  ces  derniers  pour  les  actions  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  employés,  etc.,  (art.  2  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  civile  du  7  juin  1871,  art.  1384  du  code  civil) 
avait  été  écartée  par  les  trois  projets. 

Malgré  toutes  ces  divergences,  l'on  ne  peut  méconnaître 
l'unité  du  but  poursuivi  par  les  trois  projets,  mais  c'est  dans  la 
partie  qui  inté)resse  le  plus  l'ouvrier,  c'est-à-dire  dans  la  fixation 
du  montant  des  indemnités,  que  se  manifeste  aussi  cette  com- 
munauté de  vues.  Sous  ce  rapport,  les  trois  projets  sont  à  peu 
près  d'accord.  C'est  le  dernier  projet  qui  est  le  plus  favorable 
à  l'ouvrier;  chaque  nouveau  projet  apportait  du  reste  de  nou- 
veaux avantages  aux  assurés. 

Il  est  bien  vrai  que  la  statistique  des  accidents  de  Tannée 
1881,  sur  laquelle  on  s'est  basé  dans  l'élaboration  des  projets 
de  loi,  ne  se  rapporte  qu'à  deux  mois  du  semestre  d'été  et  deux 
mois  du  semestre  d'hiver  (août  à  novembre  1881),  mais  comme 
il  a  été  possible  d'observer  exactement  environ  2  millions  d'ouvriers 
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(1,615,253  hommes  et  342,295  femmes)  pendant  quatre  mois  qui 
représentent  à  peu  près  la  moyenne  de  l'année,  on  peut  consi* 
dérer  les  recherches  ainsi  faites  comme  équivalant  à  l'observation 
de  200,000  ouvriers  pendant  40  mois.  Or,  personne  ne  songera 
à  contester  la  valeur  d'une  pareille  enquête. 

La  tâche  imposée  à  la  statistique  était  la  suivante: 
1^  procurer  des  données  sûres  concernant  le  nombre  des  acci- 
dents   et   leurs    suites,    c'est-à-dire   sur  les  cas  de  décès^ 
d'invalidité,  d'incapacité  passagère  de  travail,  de  même  que 
sur  l'âge  des  ouvriers  occupés; 
2®  donner  une  idée  des  risques  que  présentent  les  différentes 

industries  ; 
3^  établir  les  charges  résultant  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  cela  tant  pour  cette  dernière  que  pour  les  caisses 
de   secours   en   cas   de   maladie  pour  le  cas  où  une  partie 
des   indemnités  serait  mise  à  la  charge  de  cette  dernière; 
4°  a.  déterminer   l'importance   acquise  à  cette  époque  par  les 
entreprises  privées  d'assurance  contre  les  accidents; 
b,  répondre  autant  que  possible  à  la  question  de  savoir  si 
l'assurance  contre  les  accidents  exerce  une  influence  sen- 
sible sur  les  accidents  annoncés. 
La  statistique  des  accidents  qui  a  été  exécutée  avec  beau- 
coup de  zèle  de  la  part  des  autorités  qui  en  étaient  chargées  et 
qui  a  été  secondée  d'une  manière  digne  de  tous  les  éloges  par 
toute   une   série   de  sociétés  et  d'associations  industrielles,  com- 
merciales  et  techniques,   a  répondu  à  tout  ce  que  l'on  pouvait 
raisonnablement   en   attendre.    Le   seul   point  sur   lequel  elle  a 
fourni    des  renseignements  insuffisants,  c'est,  le  dernier  (n®  4  6). 
Il  y  a  lieu  de  rectifier  ici  l'erreur  qui  consiste  à  croire  que 
le  cercle  des  2  millions  d'ouvriers   observés  devait  correspondre 
au  cercle  des  personnes  à  assurer  aux  termes  de  la  loi.  D'abord 
on  n'a  pas  compris  du  tout  dans  la  statistique  des  accidents  les 
exploitations  et  établissements  comptant  peu  d'ouvriers,  parce  qu'on 
ne  voulait  pas   fatiguer   les   entrepreneurs  par  des  relevés  con- 
tinuels,  ensuite   on  a  agrandi  plus  tard  le  cercle  des  personnes 
assurées. 

Ceci  dit,  il  est  intéressant  de  constater  que  l'accroissement 
des  charges  résultant  de  l'adoption  du  système  de  la  ^répartition 
des  charges^  est  toujours  conforme  aux  calculs  de  probabilités 
publiés  par  le  gouvernement  sur  la  base  de  cette  statistique  des 


■n" 


C0N6RÈ8  INTERNATIONAL  DBS   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL.        297 

accidents  de  1881.  D'après  ces  calculs,  1,615,253  assurés  exige» 
raient  dans  la  quatrième  année  des  indemnités  d'un  montant  de 
3,758,000'  marks.  Les  indemnités  payées  réellement  (y  compris 
les  rentes)  se  sont  élevées  en 


1886  . 

.  .  .  à  1,915,366. 24  marks 

1887  . 

.  .  .  ,  5,932,930.08   , 

1888  .  . 

,  .  .  ,  9,681,447.07   , 

1889  . 

.  .  .  „  14,464,303.  15   , 

1890  . 

/    11. 

.     .     .     „   19,981,394.40   „ 

(d'après  les  résultats  provisoires).  Or,  si  nous  prenons  comme 
première  année  de  cotisation  le  premier  trimestre  de  1885  et 
les  trois  premiers  trimestres  de  1886  et  que  nous  réduisions  le 
nombre  des  persoimes  assurées  auprès  des  57  corporations  les 
plus  anciennes  existant  depuis  le  l^''  octobre  1885,  ainsi  que  le 
montant  des  indemnités  payées  au  chiffre  indiqué  plus  haut  de 
1,615,253,  il  se  trouve  que  l'on  a  payé  durant  la  quatrième 
année  des  cotisations  pour  une  somme  de  3,899,073  marks  au 
lieu  de  colle  prévue  ci-dessus  de  3,758,000,  différence  vraiment 
minime  eu  égard  à  l'importance  des  sommes  dont  il  s'agit. 

En  ce  qui  concerne  enfin  la  question  de  savoir  si  la  légis- 
lation allemande  a  été  juste  sous  tous  les  autres  rapports,  on 
peut,  il  est  vrai,  être  d'un  avis  différent.  Encore  aujourd'hui  on 
estime  en  Allemagne  qu'il  est  équitable  de  ne  pas  faire  supporter 
aux  ouvriers  les  charges  de  l'assurance  contre  les  accidents,  sur- 
tout puisqu'ils  contribuent  aux  frais  de  l'assurance  contre  les 
maladies  qui  prend  le  blessé  à  sa  charge  pendant  les  13  pre- 
mières semaines  après  l'accident.  On  ne  désire  pas  non  plus 
modifier  les  dispositions  en  vertu  desquelles  l'ouvrier  a  droit  à 
une  indemnité  pour  les  accidents  fortuits  et  même  pour  ceux 
occasionnés  par  sa  faute  (pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  provoqués 
intentionnellement).  On  tient  également  à  conserver  la  procédure 
sans  frais  pour  l'ouvrier. 

On  justifie  ces  dispositions  non  seulement  par  des  motifs 
d'équité  en  déclarant  qu'il  est  du  devoir  des  classes  aisées  de 
faire  des  sacrifices  en  faveur  de  ceux  qui  leur  ont  procuré  leur 
position  sociale  plus  élevée,  mais  on  va  encore  plus  loin  en  disant 
qu'il  est  tout  à  fait  juste  de  régler  les  choses  de  cette  manière, 
à  moins  que  l'on  ne  veuille  indemniser  complètement  les  accidents 
causés  par  les  employeurs  ou  leurs  représentants,  accidents  pour 
lesquels   le   droit  commun  avait  déjà  prévu  un  dédommagement 
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complet.  Or,  cela  n'a  pas  lieu  d'après  les  lois  allemandes  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  ;  au  contraire,  on  paie  toujours  les 
mêmes  rentes  et  ce  serait  faire  revivre  les  procès  odieux  de  la 
responsabilité  civile  que  d'accorder  des  rentes  plus  élevées  pour 
les  accidents  attribuables  aux  employeurs  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  La  statistique  très  étendue  faite  eu  1887  par  les  soins 
de  l'office  impérial  des  assurances  prouve  que  ces  accidents-là 
ne  sont  pas  rares  du  tout,  car  le  nombre  des  accidents  à  indem- 
niser pouvant  être  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  pour  cause 
d'installations  défectueuses,  à  raison  de  l'absence  d'installations 
protectrices  ou  d'instructions  insuffisantes  s'est  élevé  à  3156,  soit 
le  19.7d  Vo  d^s  accidents  observés.  La  statistique  des  accidents 
nous  fournit  du  reste  une  foule  de  renseignements  pour  l'objet 
qui  nous  occupe,  en  ce  qu'elle  ne  nous  indique  non  seulement 
les  causes  des  accidents  à  indemniser,  mais  encore  l'importance 
des  corporations  professionnelles  et  le  nombre  des  victimes  d'acci- 
dents d'après  les  différents  Etats  et  territoires  composant  l'Empire, 
le  nombre  et  l'importance  des  établissements  où  les  accidents 
devant  être  dédommagés  ont  eu  lieu,  les  lésions  selon  leur  gra- 
vité, l'époque  des  accidents  (mois,  jours,  heures),  les  installations 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  les  accidents  se  sont  produits. 
La  statistique  a  aussi  exercé  une  heureuse  influence  en  ce  qu'elle 
a  déterminé  les  personnes  intéressées  à  s'occuper  davantage  des 
moyens  de  prévenir  les  accidents;  c'est  pourquoi  l'office  impérial 
des  assurances  a  décidé  de  faire  pendant  l'année  1891  une  même 
statistique  des  corporations  agricoles  et  forestières  avec  leurs 
8  millions  d'ouvriers.  On  a  l'intention  de  conserver  sans  grands 
changements  les  bulletins  d'accidents  adoptés  en  1887  (voir 
E.  Gruner  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent,  tome  I,  p.  148) 
et  de  faire  dépouiller  par  l'office  impérial  des  assurances  les  bulle- 
tins qui  seront  remplis  par  les  corporations  agricoles  et  forestières 
susrappelées.  L'expérience  nous  a  déjà  appris  que  le  nombre 
des  accidents  survenant  dans  les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières est  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Cette 
statistique,  qui,  eu  égard  au  fait  que  les  conditions  de  l'agricul- 
ture et  de  la  sylviculture  sont  à  peu  près  les  mêmes  partout, 
intéressera  aussi  beaucoup  d'autres  pays,  permettra  de  travailler 
encore  d'une  manière  beaucoup  plus  efficace  à  la  prévention  des 
accidents  dans  ces  domaines.  On  irait  ainsi  au-devant  des  désirs 
de  l'empereur  d'Allemagne  qui,  comme  on  sait,  s'intéresse  beau- 
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coup  au  sort   des   ouvriers.    Les   travaux  préparatoires  de  cette 
statistique  sont  déjà  commencés. 

A  cette  occasion,  je  crois  devoir  rectifier  cette  assertion 
erronée  que  l'on  entend  souvent  répéter  par  des  adversaires  de 
l'assurance  obligatoire,  à  savoir  que  cette  dernière  aurait  pour 
résultat  d'augmenter  le  nombre  des  accidents.  On  a  dit  qu'elle 
était  un  oreiller  de  paresse  pour  l'employeur  et  qu'elle  endor- 
mait l'ouvrier;  qu'elle  entourait  en  quelque  sorte  tous  les  deux 
d'une  cuirasse  d'indifférence.  On  a  cherché  à  le  prouver  par 
les  résultats  de  l'assurance  allemande  contre  les  accidents  tels 
qu'ils  apparaissent  dans  les  comptes  que  l'office  impérial  des 
assurances  établit  chaque  année  pour  le  Parlement. 

Voici,  d'après  im  calcul  exact,  les  nombres  proportionnels 
des  accidents  survenus  en  Allemagne  sur  100,000  assurés  pen- 
dant les  années  1886  à  1889,  savoir: 

1886    1887     1888    1889 

Cas  de  décès 70         77         68         72 

Accidents  avec  incapacité  totale  de 

travail 45         73         44         49 

Accidents  avec  incapacité   partielle 

de  travail 109       210       238       270 

Mais  la  comparaison  des  résultats  des  années  1887,  1888  et 
1889  avec  ceux  de  l'année  1886  ne  peut  nous  donner  une  image 
exacte,  attendu  qu'à  part  quelques  cas  de  décès  isolés,  les  acci- 
dents à  indemniser  survenus  dans  les  corporations  des  entreprises 
d'expédition,  de  magasinage  et  d'entrepôts,  dans  les  corporations 
des  voituriers  et  dans  les  trois  corporations  d'entreprises  de  navi- 
gation intérieure,  pour  lesquelles  l'assurance  contre  les  accidents 
n'est  entrée  en  vigueur  que  le  1®' juillet  1886,  ne  figurent  dans  la 
statistique  de  1886  que  pour  les  mois  d'octobre  à  décembre.  Si 
nous  comparons  les  accidents  arrivés  dans  les  trois  corporations 
susnommées  en  1886  et  figurant  dans  les  comptes  de  1887,  nous 
constatons  une  augmentation  de  899  accidents  vis-à-vis  de  l'année 
1886.  A  cela  il  convient  d'ajouter  qu'en  1886  on  n'a  pas  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  un  certain  nombre  d'accidents  qui 
étaient  bien  arrivés  pendant  l'exercice  de  1885/86,  mais  dont  le 
droit  à  l'indemnité  n'a  été  reconnu  que  plus  tard  par  les  tri- 
bunaux arbitraux  et  l'office  impérial  des  assurances. 


^ 
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Il  sera  plus  juste  de  prendre  comme  point  de  départ  les 
accidents  de  1887  et  de  les  comparer  à  ceux  des  années  1888 
et  1889. 

Nous  obtenons  alors  les  résultats  suivants,  abstraction  faite 
des  cas  de  décès: 

1887   1888  1889 

Accidents  avec  incapacité  complète  de  travail      73        44        49 

jy  „  „  partielle  „        „        210      238      270 

L\augmentation^  ainsi  constatée  dans  les  accidents  avec 
incapacité  partielle  de  travail  est  compensée  entièrement  en  1888 
et  partiellement  en  1889  par  la  ^diminution*'  des  accidents  avec 
incapacité  totale  de  travail.  Cet  écart  trouve  son  explication  dans 
Je  fait  qu'à  l'origine  les  corporations  ont  très  souvent  porté  dans 
la  rubrique  correspondante  du  tableau  3  des  comptes  justificatifs 
toutes  les  personnes  qui,  en  général,  avaient  été  totalement  inca- 
pables de  travailler  pendant  l'exercice,  tandis  qu'en  vertu  d'une 
modification  apportée  en  1888  à  l'in3truction  sur  la  manière  de 
remplir  les  tableaux,  l'on  ne  doit  envisager  comme  ayant  causé 
une  incapacité  complète  (permanente)  de  travail  que  les  accidents 
pour  lesquels,  au  moment  où  ces  tableaux  doivent  être  dressés, 
c'est-à-dire  le  15  août  de  Tannée  suivante,  l'incapacité  de  travail 
du  blessé  a  été  constatée  ou  peut  du  moins  être  envisagée  comme 
certaine. 

La  progression  non  entièrement  compensée  des  accidents  avec 
incapacité  partielle  de  travail  de  1889  (-f  60  —  24  =  -{-  36) 
doit  être  attribuée  au  fait  que  dans  les  comptes  de  1888  des 
corporations  des  constructions  maritimes  et  souterraines  qui  sont 
entrées  dans  l'assurance  seulement  le  1*'  janvier  1888,  on  n'a  pu 
faire  figurer,  abstraction  faite  des  décès  du  premier  trimestre,  que 
les  accidents  survenus  pendant  3  semestres  (et  cela  à  cause  du 
délai  d'attente).  En  comparant  les  résultats  do  ces  deux  corpo- 
rations professionnelles,  on  trouve  que  pour  l'année  1889  le  nombre 
des  accidents  dépasse  de  536  le  chiffre  de  ceux  qui  pouvaient 
apparaître  en  1888  d'après  l'état  de  choses  d'alors. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le 
public  a  pu  connaître  et  apprécier  davantage  les  bienfaits  de  l'as- 
surance contre  les  accidents,  il  a  été  annoncé  toute  une  série 
d'accidents  pour  lesquels,  autrefois,  on  n'avait  pas  demandé  d'in- 
demnités par  ignorance,  et  que  par  suite  de  l'essor  de  notre 
industrie,    on    s'est    vu   obligé    à   engager   beaucoup    d'ouvriers 
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qui  n'ayaient  pas  fait  un  apprentissage  suiBsant,  la  progression 
signalée  par  les  chiffres  proportionnels  ci-dessus  s'explique  suffi- 
samment. 

L'opinion  selon  laquelle  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  serait  d'un  effet  démoralisateur,  est  ainsi  dénuée  do 
tout  fondement. 

Il  est,  du  reste,  tout  naturel  que  les  ouvriers  cherchent  à 
éviter  les  accidents.  Tout  homme  a  l'instinct  de  la  conservation; 
personne  ne  s'expose  de  gaité  de  cœur  à  des  douleurs,  chacun 
cherche  à  marcher  de  l'avant  et  les  quelques  individus  qui  peuvent 
faire  exception  importent  peu. 

En  ce  qui  concerne  l'oreiller  de  paresse  des  employeurs  dont 
on  a  parlé,  nous  rappellerons  que  les  lois  allemandes  permettent 
d'infliger  des  taxes  supplémentaires  aux  entrepreneurs  ou  de  ré- 
duire leurs  cotisations  suivant  le  nombre  d'accidents  qui  se  pro- 
duisent dans  leurs  établissements.  Mais  abstraction  faite  des  sen- 
timents de  pitié  et  d'honneur  qui  engagent  l'entrepreneur  à 
prévenir  autant  que  possible  les  accidents  dans  son  exploitation, 
les  cotisations  toujours  croissantes  déterminent  tout  naturellement 
chacun  à  agir  aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui 
de  tous,  en  évitant  les  accidents  dans  la  mesure  du  possible. 
Aussi  les  corporations  ne  craignent-elles  pas  d'élever  les  contri- 
butions des  établissements  qui  leur  occasionnent  beaucoup  de 
charges.  C'est  ainsi  que  dans  une  corporation  de  l'Allemagne 
du  Sud  l'assemblée  des  sociétaires  a  frappé  un  établissement  oc- 
cupant environ  4000  ouvriers  et  qui  se  trouvait  déjà  dans  une 
classe  de  risques  élevée,  d'une  surtaxe  de  500  %,  surtaxe  que 
l'office  impérial  des  assurances,  ensuite  de  recours  de  la  part 
de  l'entrepreneur  en  question,  a  néanmoins  maintenue  au  montant 
de  200  Vo-  Cela  est  certes  un  moyen  très  efficace  pour  réveiller 
l'employeur  qui  s'endormirait  sur  son  „ oreiller  de  paresse **.  Ces 
exemples,  quand  ils  ont  été  statues  une  fois,  sont  d'ailleurs  d'un 
effet  salutaire  sur  tous  les  membres  de  la  corporation.  Chacun 
se  dit:  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  chez  mon  voisin  peut 
m'arriver  demain,  et  les  corporations  avec  leurs  organes  (hommes 
de  confiance  et  représentants)  ont  l'œil  ouvert,  alors  même  que 
certains  entrepreneurs  seraient  tentés  de  s'endormir.  Il  convient 
d'ajouter  à  cela  que  l'amour-propre  est  aussi  ici  le  meilleur  allié 
des  corporations  travaillant  au  service  de  l'humanité.  Les  entre- 
preneurs sont  toujours   très   affectés   des   taxes  supplémentaires 
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infligées  à  raison  de  la  fréquence  des  accidents.  Chacun  cherche 
à  éviter  de  son  mieux  cette  punition  qui,  pour  n'avoir  pas  un 
caractère  infamant,  est  cependant  loin  d'être  une  recommandation. 
Et  puis,  le  recours  contre  les  entrepreneurs,  dont  nous  avons 
parlé  à  la  page  295,  est  toujours  suspendu  sur  leur  tête  comme 
une  épée  de  Damoclès. 

En  particulier,  l'institution  des  „ inspecteurs"  (Beauftragten) 
a  rendu  de  très  bons  services.  Les  rapports  entre  ces  ingénieurs- 
réviseurs,  etc.  engagés  par  les  corporations  professionnelles,  dont 
le  nombre  s'élève  actuellement  à  148,  et  les  surveillants  de  l'Etat 
dont  les  fonctions  ont  été  rendues  plus  importantes  par  la  loi 
d'Empire  du  1*' juin  1891,  ont  toujours  été  excellents.  Les  deux 
fonctionnaires  ont  toujours  en  vue  le  même  but  et  travaillent  la 
main  dans  la  main.  Jamais  on  n'a  entendu  parler  de  conflits 
entre  ces  deux  organisations  parallèles. 

Il  est  vrai  que  les  différences  de  rédaction  que  l'on  rencontre 
quelquefois  dans  des  prescriptions  préventives  d'accidents  édictées 
par  les  corporations  professionnelles,  concernant  des  objets  et  des 
faits  similaires,  comme,  par  exemple,  les  chaudières  à  vapeur, 
transmissions,  élévateurs,  machines  à  couper,  ascenseurs,  escaliers, 
travaux  de  tous  genres,  sont  très  regrettables  en  elles-mêmes 
comme  aussi  pour  les  surveillants  de  l'Etat  dans  les  arrondisse- 
ments desquels  les  corporations  exercent  leur  activité.  La  fé- 
dération des  corporations  professionnelles  a  cependant  projeté 
et  préparé  l'élaboration  de  prescriptions  uniformes  dans  le  do- 
maine de  la  prévention  des  accidents.  On  rédige  des  projets  sur 
la  base  des  prescriptions  actuellement  en  vigueur,  projets  qui  se- 
ront soumis  à  l'acceptation  des  corporations  professionnelles  qui 
s'entendront  à  cet  effet  avec  les  représentants  des  ouvriers. 

Le  zèle  et  l'intelligence  dont  les  corporations  professionnelles 
ont  fait  preuve  jusqu'à  maintenant  dans  l'élaboration  des  pres- 
criptions préventives  d'accidents,  méritent  d'être  reconnus.  En- 
viron quatre  cinquièmes  des  corporations  possèdent  des  prescrip- 
tions de  ce  genre  qui  vont  plus  loin  qu'une  loi  ou  une  ordon- 
nance de  police  n'oserait  le  faire.  C'est  que  les  entrepreneurs 
forgent  eux-mêmes  leurs  propres  chaînes  de  concert  avec  leurs 
ouvriers,  et  il  est  alors  très  facile  à  l'office  impérial  des  assu- 
rances de  se  rapprocher  et  de  s'allier  à  des  intentions  aussi  bien- 
veillantes. Les  prescriptions  de  la  corporation  de  la  navigation 
sur  mer,  par  exemple,  forment  un  code  complet  des  mesures  propres 
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à  assurer  la  navigation.  Il  7  a  aussi  certaines  prescriptions  d'autre» 
corporations  qui  contiennent  200  articles  et  plus  destinés  à  as- 
surer la  sécurité  de  l'ayenir.  C'est  ainsi  que  se  distinguent,  entre 
autres,  les  prescriptions  préventives  très  étendues  de  la  corpo- 
ration des  usines  et  des  mines  de  la  province  rhénane  et  de  la 
Westphalie  (Erupp, .  Bochum,  Dortmund),  par  leurs  connaissances 
techniques.  Cette  corporation  ne  cesse  pas,  du  reste,  de  perfec- 
tionner ces  prescriptions  et  elle  vient  tout  récemment  encore  de 
soumettre  à  la  ratification  de  l'office  impérial  des  assurances  un 
supplément  aux  dispositions*  déjà  édictées  sur  cette  matière. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  l'activité  des  corporations  se  dé* 
veloppe  tout  à  fait  librement.  Pour  la  délimitation  des  corpora- 
tions on  a  tenu  compte  partout  des  désirs  exprimés  par  les  inté- 
ressés, lesquels  avaient  été  convoqués  à  cet  effet  à  de  grandes 
assemblées  générales  ;  l'administration  à  l'intérieur  de  ces  corpo- 
rations est  honorifique;  il  est  laissé  beaucoup  de  liberté  à  l'ini- 
tiative des  assemblées  et  des  comités,  et  l'office  impérial  des  as- 
surances, loin  de  vouloir  tout  diriger  ou  réglementer,  se  con- 
tente du  rôle  de  conseiller  bienveillant  qui  ne  se  transforme 
en  juge  que  quand  on  le  force  à  trancher  des  différends.  C'est 
ce  qui  fait  que  les  relations  entre  cette  autorité  et  les  corpora- 
tions professionnelles  sont  tellement  cordiales  et  bien  établies 
qu'on  ne  les  modifiera  probablement  jamais.  La  composition  de 
l'office,  lequel  est  formé  de  membres  du  conseil  fédéral,  de  re- 
présentants librement  choisis  par  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  de  la  navigation,  et  de  membres 
permanents  (fonctionnaires),  nous  garantit  l'équilibre  entre  les 
intérêts  de  l'Empire,  des  Etats  confédérés,  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers.  C'est  aussi  pourquoi  les  ouvriers  ont  accordé  leur 
confiance  à  l'autorité  et  que  dans  le  parti  socialiste-démocratique 
on  a  dit  cette  phrase  qui  mérite  d'être  relevée:  „Ce  qu'il  y  a 
de  mieux  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  c'est  l'office  im- 
périal des  assurances.  ^  Je  cite  ces  faits  parce  qu'au  sein  du 
Congrès  on  a  exprimé  des  opinions  différentes  et  que  l'on  y  pa- 
rait croire  que  toutes  les  corporations  professionnelles  manœuvrent 
comme  un  ^peuple  bien  dressé**  sous  la  direction  de  l'office  im- 
périal  des  assurances  et  que  les  fonctionnaires  de  celui-ci  font 
tout.  Je  me  permettrai  en  même  temps  de  rectifier  l'erreur  de 
ceux  qui  prétendent  que  cet  office  n'est  qu'„un  instrument  dans 
la  main   du  chancelier  de  l'Empire^.    Il  n'en  est  pas  ainsi;  bien 
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au  contraire,  cet  office  est  une  autorité  judiciaire  et  administra- 
tive suprême,  prononçant  en  dernière  instance  et  absolument  in- 
dépendante. Un  seul  recours  est  possible  contre  ses  décisions, 
c'est  quand  il  refuse  de  sanctionner  les  statuts  d'une  corporation 
professionnelle;  encore  ce  recours  doit-il  être  adressé  au  conseil 
fédéral  et  non  au  chancelier  de  l'Empire.  Dans  les  autres  cas, 
ses  arrêts  sont  définitifs.  Cet  office  est  donc  bien  plus  libre  et 
plus  indépendant  que  beaucoup  d'autres  autorités  suprêmes,  ce 
qui  était  nécessaire,  attendu  que  le  législateur  lui  avait  en  quelque 
sorte  délégué  une  partie  de  ses  propres  attributions,  telles  que 
la  délimitation  du  cercle  des  personnes  sujettes  à  l'assurance,  la 
faculté  de  ratifier  et  éventuellement  d'imposer  des  tarifs  de  risques, 
etc.,  attributions  que  l'on  n'aurait  guère  pu  confier  à  un  seul 
fonctionnaire. 

Il  va  sans  dire  que  cette  organisation  n'a  pas  empêché  quelques 
conflits  isolés  entre  une  corporation  et  l'office.  Mais,  jusqu'à  pré- 
sent, ces  différends  ne  concernent  pas  le  dixième  des  corporations, 
^t  dans  la  règle  toutes  les  difficultés  ont  été  rapidement  aplanies. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  que  l'appareil  organisé  pour 
le  fonctionnement  de  l'assurance  contre  les  accidents  est  grand. 
Mais  pour  ce  qui  est  des  corporations  professionnelles,  nous  avons 
déjà  fait  observer  que  leur  organisation  correspond  aux  désirs 
des  intéressés  ;  les  nombreux  tribunaux  d'arbitrage  facilitent  l'ap- 
plication du  droit  et  épargnent  bien  des  formalités  à  l'ouvrier, 
et  puis,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
supportent  plus  facilement  un  lourd  fardeau  que  quelques-unes 
seulement.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  accidents  an- 
noncés en  1890  se  sont  élevés  à  200,439,  parmi  lesquels  42,206  ac- 
cidents graves  (à  indemniser).  Si  l'on  considère,  en  outre,  qu'avec 
le  temps  les  conditions  des  blessés  se  modifient  et  nécessitent  de 
nouveaux  arrangements  ;  qu'à  l'occasion  de  chaque  augmentation 
ou  diminution  de  la  pension  ou  rente  résultant  de  la  plus  ou 
moins  grande  capacité  de  travail,  il  faut  échanger  de  nombreuses 
correspondances,  avoir  des  entrevues,  porter  les  affaires  devant 
les  tribunaux  arbitraux,  interjeter  appel;  que  les  cotisations  et 
les  fonds  de  réserve  s'accroissent  toujours  —  celui  do  la  corpo- 
ration des  mineurs  se  monte  déjà  à  12  millions  de  marks  — ; 
que  les  relations  avec  les  autorités  de  l'Etat  et  des  communes, 
l'exécution  des  mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents,  la 
surveillance  des  fabriques  et  le  contrôle  des  salaires  donnent  un 
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travail  énorme,  l'on  doit  plutôt  s'étonner  de  ce  que  toute  cette 
administration  organisée  pour  environ  14  millions  d'assurés  n'ait 
pas  pris  un  plus  grand  développement.  C'est  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  édifice  social  tout  à  fait  nouveau  qui 
suffit  aux  besoins  les  plus  pressants  du  moment  et  dont  les  di- 
mensions répondent  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  il  a  été 
érigé. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'on  a  pu  se  convaincre  com- 
bien les  corporations  montrent  peu  de  dispositions  à  se  fusionner 
ou  à  se  dissoudre.  C'était  à  propos  d'une  proposition  de  la  cor- 
poration des  imprimeurs  tendant  à  dissoudre  et  à  fondre  dans 
la  leur  la  corporation  des  établissements  de  la  mise  en  œuvre 
de  papier.  Cette  dernière  corporation  s'opposa  vivement  à  cette 
proposition  en  exposant,  entre  autres,  ce  qui  suit: 

„Kou6  pouvons  hardiment  prétendre  que  les  rapports  entre 
les  divers  membres  de  la  corporation  sont  absolument  satis- 
faisants et  nous  regretterions  vivement  la  dissolution  de  notre 
association  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  troubler  cette 
action  commune  qui  a  porté  de  si  bons  fruits.  Les  travaux 
d'ensemble  que  nous  avons  appris  à  aimer  ont  formé  un  lien 
qui  réunit  tous  les  sociétaires  et  qui  leur  a  fait  comprendre 
pour  leur  plus  grand  bien  qu'ils  avaient  des  intérêts  communs. 
A  notre  avis,  il  ne  faut  pas  négliger  ce  point  de  vue  idéal 
qui  a  aussi  guidé  le  législateur  lorsqu'il  a  créé  les  corporations 
professionnelles. 

La  majorité  écrasante  qui  s'est  prononcée  dans  le  sein  de 
notre  corporation  contre  la  proposition  de  la  corporation  des 
imprimeurs    montre    d'une    manière    éclatante    quelle    est    la 
conviction  de  notre  corporation.*' 
Yoilà  un   langage   très   éloquent  en   peu  de  mots;   il   nous 
découvre  une  perspective  sur  la  communauté  d'idées  et  d'intérêts 
des  corporations,  qui  existe  même  en  dehors  de  l'assurance  contre 
les  accidents  et  qui  est  d'une  grande  valeur  au  point  de  vue  de  la 
politique   sociale.    Et  c'est  là  l'opinion  de  personnes  dirigeantes 
dans   les   corporations    appartenant   aux   mêmes  partis  politiques 
qui   ont   combattu   l'organisation    des   corporations    avant   qu'elle 
ait  été  créée.    Nous  pourrions  citer  encore  beaucoup  d'exemples 
d'industriels   qui   sont    très   heureux   de   se  .  trouver   réunis.    Ce 
sentiment  de   la   communauté   d'intérêts   réside   dans   les  corpo- 
rations aussi  bien  des  grands  que  des  petits  industriels  et  même 
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dans  la  corporation  des  maîtres  ramoneurs  dont  on  fait  yaloir  si 
souvent  les  grands  ûrais  d'administration.  Ces  maîtres  ramoneurs 
s'inquiètent  peu  des  frais  d'administration  relativement  élevés 
que  leur  situation  économique  leur  fait  supporter  facilement, 
mais  ce  qui  leur  importe  beaucoup,  ainsi  qu'aux  membres  d'autres 
corporations,  c'est  la  réunion  une  fois  opérée  en  une  société,  en 
une  corporation.  Il  faut  se  rappeler  aussi  que  les  Allemands  ont, 
de  tout  temps,  aimé  à  former  des  sociétés,  des  associations,  des 
corporations,  et  celui  qui  veut  porter  un  jugement  exact  sur  nos 
institutions  doit  tenir  compte  de  cette  qualité  des  Allemands. 
D'autres  nations  qui  ressentent  à  un  degré  moindre  le  besoin  de 
se  réunir  et  de  créer  des  administrations  autonomes,  pourront 
ne  pas  trouver  de  leur  goût  l'organisation  allemande,  qu'elles  ne 
pourraient  peut-être  pas  imiter  du  reste,  même  si  elles  le  voulaient, 
parce  que  les  éléments  nécessaires  leur  font  défaut.  La  fédération 
des  corporations  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  introduction 
est  elle-même  un  exemple  très  caractéristique  de  cette  prédi- 
lection des  Allemands  pour  les  sociétés.  A  peine  les  corporations 
professionnelles  sont-elles  créées,  qu'elles  fondent  sans  aucune 
ingérence  officielle  une  nouvelle  association,  par  exemple,  laquelle 
s'était  fixé  l'ordre  du  jour  suivant  pour  l'assemblée  susrappelée  de 
Munich  (du  27  juin  1891): 

„Bapport  du  président,  rapport  sur  l'état  de  la  caisse, 
fixation  des  contributions  annuelles,  budget; 
élections  complémentaires  du  comité; 
création,  par  les  corporations,  d'hôpitaux  pour  les  per- 
sonnes malades  par  suite  d'accident  et  pour  les  convalescents  ; 
création  de  caisses  de  retraites  pour  les  fonctionnaires  des 
corporations  ; 

publication  des   rapports  des   inspecteurs,   statistique  des 
salaires  ; 

prescriptions  normales  sur  la  prévention  des  accidents  pour 
les  dangers  similaires  dans  les  exploitations  soumises  à  la  loi 
concernant  l'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884; 
vérifications  des  livres  et  des  archives  des  corporations; 
les  inconvénients  de  l'assurance  des  travaux  de  construc- 
tion exécutés  en  régie; 

les  premiers  secours  en  cas  d'accidents; 
affiranchissement    des    envois    postaux    adressés    par    les 
autorités  administratives  inférieures  aux  corporations  ; 
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expertises  médicales  supérieures; 

la  collection  de   l'office   impérinl  des   assurances  pour  la 

prévention  des  accidents; 

fixation  de  Tépoque  et  du  lieu  de  la  prochaine  assemblée 

générale  de  la  fédération. 
Mais  si  les  corporations  professionnelles  cherchent  ainsi  de 
leur  propre  initiative  à  développer  et  à  rendre  utile  leur  organi- 
sation, elles  se  sont  aussi  en  général  déclarées  d'accord  avec 
tous  les  points  essentiels  de  la  loi.  En  1891,  l'office  impérial  des 
assurances  a  fait  une  enquête  à  l'effet  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  il  y  aurait  lieu  de  modifier  la  législation  existante.  La 
plupart  des  réponses  demandaient  l'extension  de  l'assurance 
contre  les  accidents  à  toutes  les  exploitations  non  encore  assurées, 
telles  que  le  commerce,  la  petite  industrie,  les  métiers,  les 
pêcheries,  et  de  renvoyer  à  plus  tard  une  revision  des  lois  ;  mais 
aucune  proposition  tendant  à  une  modification  fondamentale  n'a 
été  faite.  En  particulier,  on  approuve,  et  cela  pour  de  bonnes 
raisons,  le  ^système  des  répartitions"  modifié  par  la  création  de 
fonds  de  réserve  importants.  La  thésaurisation  présente  certaine- 
ment de  grands  désavantages.  Chaque  génération  et  chaque 
année  doit  d'ailleurs  supporter  ses  charges.  Il  n'est  pas  à  craindre 
que  le  système  en  vigueur  en  Allemagne,  qui  laisse  les  ressources 
disponibles  les  plus  importantes  entre  les  mains  de  l'industrie 
au  lieu  de  ramasser  des  trésors  de  main-morte,  fasse  naufrage. 
C'est  à  tort  qu'on  Fa  appelé  un  système  de  prodigue;  il  serait 
plus  juste  de  l'appeler  le  système  de  la  modération  et  de  la 
réunion  des  forces.  Une  seule  corporation,  celle  des  entrepreneurs 
de  constructions  de  chemins  de  fer,  de  canalisation  et  de  port  a 
adopté  le  système  des  réserves  techniques,  parce  que  le  nombre 
des  entrepreneurs  est  soumis  à  trop  de  fluctuations.  Aussi  les 
membres  de  cette  corporation  sont-ils  accablés  par  les  charges 
qu'ils  ont  à  supporter  pour  créer  les  réserves  et  qui,  pour  1891, 
se  sont  élevés  à  4  ^o  des  salaires  payés. 

On  a  adressé  à  l'organisation  allemande  le  reproche  de  ne 
pouvoir  empêcher  les  procès.  Ce  fait  est  exact  en  lui-même. 
Cependant  il  ne  s'agit  plus  d'un  procès  entre  employeur  et 
ouvrier,  mais  de  faire  valoir  une  réclamation  de  droit  public 
contre  une  administration  autonome  qui  possède  des  attributions 
ayant  un  caractère  public.  On  donne  ainsi  en  quelque  sorte  un 
caractère  objectif  à  une  réclamation  subjective.  En  outre,  ces  procès 
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ne  sont  pas  trop  fréquents.  Car,  s'il  a  été  appelé  en  1890,  de 
14,879  jugements  rendus  par  les  1231  tribunaux  arbitraux  ressor- 
tissant à  l'office  impérial  des  assurances,  il  y  a  eu  aussi  80,560  juge- 
ments définitifs  de  première  instance  (50,175  allouant  des  rentes 
ou  écartant  des  demandes  en  obtention  de  rentes,  et  30,385  modi- 
fiant le  chifire  de  rentes  existantes),  en  sorte  que  plus  des 
quatre  cinquièmes  des  jugements  sont  demeurés  incontestés.  On  ne 
trouvera  pas  non  plus  trop  élevé  le  nombre  de  2354  recours 
adressés  à  Toffice  impérial  des  assurances  pendant  la  même  année, 
eu  égard  au  grand  nombre  de  sentences  arbitrales  (10,090)  contre 
lesquelles  il  aurait  été  possible  de  recourir.  On  ne  peut  pas  dire 
non  plus  que  les  ouvriers  aient  un  penchant  pour  des  prétentions 
frivoles,  et  la  simulation  joue  un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 
C'est  précisément  le  fait  qu'ils  sont  représentés  aussi  bien  dans 
les  tribunaux  arbitraux  que  dans  l'office  impérial  des  assurances 
qui  empêche  les  ouvriers  de  formuler  des  réclamations  simulées 
car  ils  savent  bien  que  leurs  collègues  dont  la  justice  et  l'hono- 
rabilité sont  au-dessus  de  tout  soupçon,  ont  des  sentiments  très 
délicats  sur  ce  point.  Il  va  sans  dire  que  l'on  rencontre  aussi 
quelquefois  des  cas  dénotant  la  faiblesse  et  la  bassesse  humaines, 
mais  pas  plus  fréquemment  qu'ailleurs  ;  c'est  que  les  ouvriers  ne 
sont  ni  meilleurs  ni  plus  mauvais  que  la  moyenne  de  la  nation, 
Entrer  dans  plus  de  détails,  cela  nous  mènerait  trop  loin. 
Qu'il  suffise,  en  terminant,  de  relever  encore  le  fait  que,  de 
même  que  les  entrepreneurs  sont  heureux  d'être  débarrassés  des 
procès  en  responsabilité  civile,  de  même  les  ouvriers  allemands 
sont  contents  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Les  ouvriers  se 
sentent,  eux  et  leurs  familles,  garantis  contre  la  misère  pour  le 
cas  où  ils  seraient  victimes  d'accidents.  A  cela  il  faut  encore 
ajouter  l'effet  salutaire  produit  par  l'organisation  en  mettant  les 
ouvriers  on  rapports  immédiats  avec  les  employeurs.  L'expérience 
nous  apprend  que  ces  derniers,  loin  de  se  croire  dispensés  de 
tous  les  devoirs  par  l'assurance,  font  toujours  plus  volontiers 
leur  possible  pour  combler  les  lacunes  qui  existent  encore  dans 
le  domaine  de  la  prévoyance  et  des  institutions  bienfaisantes. 
La  loi  n'a  nullement  étouffé  ou  voulu  étouffer  l'amour  du  pro- 
chain, bien  au  contraire,  elle  nous  offre  un  exemple  grandiose 
de  charité  qui,  comme  tous  les  bons  exemples,  ne  peut  avoir  que 
d'heureuses  conséquences. 
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CABBOLL  D.  WRIGHT,  A.  M., 

CommiMaire  an  Département  du  travail  des  États- Unia, 
à  WASHINGTON. 
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Le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis  ne  tente  pas  d'inter- 
venir dans  les  devoirs  incombant  aux  Etats  en  matière  de  police  ; 
ainsi  toute  la  législation  relative  aux  accidents  dans  les  fabriques 
et  ateliers,  sur  les  chemins  de  fer  et  dans  les  mines,  et  toute 
législation  de  même  nature  doit  être  l'œuvre  des  Etats  pris  sé- 
parément et  est  de  leur  compétence  exclusive.  Il  y  en  a  main- 
tenant quarante-quatre  et  le  pouvoir  législatif  de  chacun  d'eux 
est  autorisé  à  établir  pour  son  territoire  des  dispositions  sur  toutes 
les  matières  concernant  la  direction  des  établissements  pour  au- 
tant que  de  telles  dispositions  se  renferment  dans  les  privilèges 
constitutionnels  des  Etats  particuliers.  C'est  pourquoi  bon  nombre 
des  Etats  ont  suivi  l'exemple  de  l'Angleterre  et  d'autres  pays 
européens  en  prescrivant  des  pénalités  contre  quiconque  néglige 
d'établir  des  moyens  mécaniques  propres  à  prévenir  les  accidents 
ou  en  déterminant  la  responsabilité  des  patrons  et  aussi  en  fixant 
l'application  des  principes  du  droit  coutumier.  Une  recherche,  faite 
avec  soin,  des  lois  des  Etats  respectifs  révèle  l'existence  de  dis- 
positions multiples  à  ce  sujet;  le  présent  abrégé  est  le  résultat 
de  cette  recherche  ;  il  est  respectueusement  soumis  au  Congrès  in- 
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ternational  des  accidents  du  travail  comme  une  faible  contribution 
à  l'œuvre  extrêmement  précieuse  et  philanthropique  dans  laquelle 
il  est  engagé. 

Cet  abrégé  devra  être  suivi  pour  les  congrès  futurs  (et  j'es- 
père être  à  même  de  réaliser  personnellement  cette  idée)  d'un 
exposé  des  décisions  des  tribunaux  relatives  à  l'interprétation  des 
diverses  lois  dont  il  est  question  dans  cette  étude. 

Pour  plus  de  commodité,  j'ai  divisé  cet  abrégé  en  3  parties:  Pre- 
mière partie:  Dispositions  législatives  concernant  les  accidents  dans 
les  fabriques  et  ateliers;  deuxième  partie:  dispositions  législatives 
concernant  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  ;  troisième  partie  : 
dispositions  législatives  concernant  les  accidents  dans  les  mines. 

Les  Etats  sont  rangés  par  ordre  alphabétique  dans  chaque 
division.  Si  un  Etat  n'y  est  pas  mentionné,  c'est  qu'il  n'a  élaboré 
aucune  loi  concernant  le  sujet  en  discussion. 


I.  Dispositions  législatives  concernant  les  accidents 

dans  les  fabriques  et  ateliers. 

Alabama.  Code  de  1886,  sect.  2590:  Loi  sur  la  responsabilité 
des  patrons. 

Le  patron  est  responsable  si  „le  dommage  a  pour  cause 
quelque  défectuosité  dans  les  conditions  des  voies,  installations, 
machines  ou  du  matériel  d'exploitation,  qui  se  rattachent  à  ou 
qui  sont  utilisés  dans  rétablissement  du  maître  ou  du  patron^ . 

Connecticut.  Statuts  généraux  de  1888,  chap.  145,  amendé 
par  les  lois  de  1889,  chap.  225. 

Dans  toutes  les  fabriques,  on  doit  être  sûrement  protégé  des 
courroies,  arbres,  engrenages  et  poulies.  Aucune  machine,  sauf 
celles  à  vapeur,  ne  sera  nettoyée  pendant  qu'elle  est  en  mouve- 
ment, si  l'inspecteur  le  défend.  Celui-ci  peut  ordonner  que  tous 
les  ascenseurs,  écoutilles,  cages  de  treuils  et  orifices  pour  roues 
de  chaque  étage  soient  munis  de  bonnes  trappes,  de  portes  se 
fermant  automatiquement  et  de  cliquets  de  sûreté,  ces  trappes 
devant  être  fermées  en  tout  temps  si  elles  ne  sont  pas  en  usage 
immédiat.  Pénalités:  amende  de  50  à  500  doL,  et  respon- 
sabilité pour  les  dommages  envers  les  employés  préjudiciés. 

Statuts  généraux  de  1888,  chap.  158,  amendé  par  les  lois  de 
1889,  chap.  154  :  Dans  toute  fabrique,  chaque  étage  au-dessus  du 
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second  *  doit  être  pouryu  de  plus  d'une  sortie,  soit  d'escaliers  à 
rintérieur,  soit  d'appareils  de  sauvetage  à  l'extérieur,  libres  d'ob- 
struction et  accessibles  de  chaque  pièce  de  chaque  étage.  Péna- 
lité: amende  de  50  dol. 

Dakotas.     Lois  de  1887  (Territoriales),  chap.  54. 
Toutes  les  portes  doivent  s'ouvrir  vers  le  dehors. 

Delaware.    Lois  de  1881,  chap.  546. 

Toutes  les  fabriques  hautes  de  plus  de  deux  étages  doivent 
être  pourvues  d'appareils  de  sauvetage  suffisants  et  permanents 
depuis  le  troisième  étage  et  les  étages  supérieurs,  soit  d'escaliers 
à  Textérieur  du  bâtiment  ou  bâtis  dans  une  construction  spéciale. 
Pénalité:  amende  jusqu'à  200  dol. 

District  de  Columbia.    Lois  de  1885—1887,  page  365. 

Les  fabriques  hautes  de  55  pieds  et  plus  doivent  être  pour- 
vues d'appareils  de  sauvetage  en  fer,  ainsi  que  d'un  système  de 
distribution  d'eau  et  d'échelles  ;  ces  installations  doivent  être  ap- 
prouvées par  les  commissaires  **.  Pénalité  pour  non-exécution  30 
jours  après  avertissement:  amende  jusqu'à  100  dol.,  et  responsa- 
bilité pour  les  dommages  et  préjudices. 

Georgla.    Loi  n^  610,  1889. 

Tout  bâtiment,  haut  de  plus  de  deux  étages  et  utilisé  comme 
fabrique  dans  les  étages  au-dessus  du  second,  doit  avoir  plus 
d'une  voie  de  sortie  de  chaque  étage  au-dessus  du  second,  soit 
des  escaliers  intérieurs  ou  extérieurs,  si  possible,  aux  extrémités 
opposées  de  chaque  étage,  de  façon  à  ce  qu'on  arrive  facilement 
à  terre  depuis  le  troisième  étage  et  les  supérieurs.  Les  escaliers 
placés  à  l'extérieur  doivent  avoir  un  palier  avec  balustrade  à 
chaque  étage  au-dessus  du  premier  et  être  en  communication  avec 
chaque  étage  par  des  portes  et  fenêtres  s'ouvrant  vers  le  dehors. 
Toutes  les  portes  principales  doivent  s'ouvrir  en  dehors  et  chaque 
étage  doit  être  amplement  pourvu  de  moyens  pour  éteindre  le 
feu.  Pénalités:  première  infraction,  amende  entre  25  et  100  dol.; 
seconde  infraction,  amende  de  25  à  100  dol.  pour  chaque  mois 
de  non-exécution  après  l'expiration  de  30  jours  à  partir  d'un 
avertissement  par  écrit. 

*  Le  second  étage  en  Amérique  correspond  au  premier  en  Europe. 
♦*  Dans  le  district  de  Columbia,  trois  commissaires  exercent  les  fonctions 
administratives  au  lieu  d'un  maire. 
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Illinois.    Lois  de  1885,  page  201. 

Tous  les  bâtiments,  hauts  de  quatre  étages  et  plus,  doivent 
être  pourvus  d'une  ou  plusieurs  échelles  métalliques  ou  d'escaliers 
de  sauvetage  fixés  à  la  muraille  extérieure  et  s'étendant  depuis 
près  du  sol  jusqu'au  plus  haut  étage;  ces  engins  sont  soumis  à 
l'approbation  des  commissions  d'inspecteurs  des  villes  ou  des  au- 
torités constituées  des  villages  ou  villes.  Z7n  appareil  de  sauve- 
tage, pour  le  moins,  pour  chaque  cinquantaine  de  personnes  em- 
ployées au-dessus  du  second  étage.  Pénalités  pour  désobéissance 
à  la  notification  après  30  jours:  amende  entre  25  et  200  dol.; 
et  une  amende  complémentaire  de  50  dol.  pour  chaque  semaine 
subséquente  de  non-exécution. 

Maine.  Stat.  rev.  de  1883,  chap.  26,  sect.  26,  etc.,  amendée 
par  les  lois  de  1887,  chap.  126. 

Chaque  fabrique  située  au-dessus  du  premier  étage  doit  être 
pourvue  d'appareils  de  sauvetage,  escaliers  extérieurs  ou  échelles. 
Pénalités:  amende  de  20  à  50  dol.  à  payer  par  le  propriétaire 
et  amende  de  10  dol.  par  semaine  à  payer  par  l'occupant. 

Massachusetts.  Statuts  publics  de  1882,  chap.  104,  sect.  13  à 
24,  amendées  par  les  lois  de  1887,  chap.  103  et  175,  et  par  les 
lois  do  1888,  chap.  316  et  426. 

Dans  toutes  les  fabriques,  on  doit  être  protégé  sûrement  des 
courroies,  arbres,  engrenages  et  poulies.  Les  machines  (sauf  celles 
à  vapeur)  ne  doivent  pas  être  nettoyées  pendant  qu'elles  sont  en 
mouvement,  si  un  inspecteur  s'y  oppose  par  écrit.  A  chaque  étage, 
les  ouvertures  de  tous  les  grues,  écoutilles,  ascenseurs,  cages  de 
treuils  doivent  être  munies  de  trappes  ou  de  portes  se  fermant  auto- 
matiquement ou  de  cliquets  de  sûreté.  Les  chariots  des  ascenseurs 
doivent  être  pourvus  d'un  engin  les  retenant  dans  le  cas  d'un 
accident  à  l'appareil  élévateur.  Pénalités  :  amende  de  50  à  500  dol., 
et  responsabilité  pour  les  dommages  aux  employés  préjudiciés. 

Lois  de  1883,  chap.  173:  Si  l'ascenseur  n'est  pas  sûr,  l'ins- 
pecteur doit  en  interdire  l'usage  et  en  afficher  l'avis.  Pénalité 
pour  désobéissance  ou  enlèvement  de  l'avis:  amende  de  10  à 
50  dol. 

Lois  de  1884,  chap.  52.  Les  portes  ne  doivent  pas  être  fer- 
mées à  clef  ou  à  verrou  pendant  les  heures  de  travail.  Pénalité 
comme  ci-dessus. 


C0N0BÈ8   INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS  DU   TRAVAIL.         313 

Lois  de  1886,  chap.  173:  Si  l'inspecteur  le  juge  nécessaire, 
une  communication  au  moyen  de  tubes  acoustiques  ou  de  son- 
nettes électriques  doit  être  établie  entre  chaque  pièce  et  la  salle 
des  moteurs  et  des  machinistes.  Pénalité:  amende  de  25  à  100  dol. 

Même  loi,  chap.  260,  amendé  par  les  lois  de  1890,  chap.  83: 
Une  déclaration  écrite  des  accidents  suryenus  à  des  ouvriers  doit 
être  envoyée  au  chef  de  la  police  dans  l'espace  de  4  jours.  Pé- 
nalité: amende  jusqu'à  20  dol. 

Lois  de  1887,  chap.  121  :  Les  machines  en  mouvement  ne 
doivent  pas  être  nettoyées  par  des  enfants  au-dessous  de  14  ans. 
Pénalité:  amende  de  50  à  100  dol. 

Lois  de  1887,  chap.  270:  Loi  de  responsabilité  des  patrons. 
L'ouvrier  doit  avoir  fait  suffisamment  attention.  Le  montant  des 
dédommagements  ne  doit  pas  excéder  4000  dol.  dans  le  cas  de 
lésions  personnelles,  et  dans  le  cas  de  mort  il  doit  être  fixé  entre 
500  et  5000  dol. 

Lois  de  1888,  chap.  426:  Là  où  10  personnes  et  plus  sont 
employées  au-dessus  du  second  étage,  des  appareils  de  sauvetage 
doivent  être  installés;  toutes  les  portes  et  fenêtres  doivent  s'ou- 
vrir vers  le  dehors,  si  l'inspecteur  le  dispose  ainsi  par  ordre 
écrit.  Aucun  tuyau  de  cheminée  ou  conduit  d'air  en  bois  n'est 
permis  et  aucun  tuyau  pour  l'air  chaud  ou  la  vapeur  ne  doit  être 
plus  près  qu'un  pouce  d'ouvrages  en  bois,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  soient  protégés.  Chaque  étage  au-dessus  du  second  doit  être 
pourvu  d'extincteurs  à  incendies.  Pénalité:  amende  de  50  à 
1000  dol. 

Statuts  publics  de  1882,  chap.  74,  sect.  3:  Les  patrons  ne 
doivent  pas  s'exempter  de  responsabilité  en  cas  de  dommages, 
par  un  contrat  spécial. 

Michigan.    Lois  de  1883,  chap.  170. 

Il  devra  se  trouver  des  appareils  de  sauvetage  dans  chaque 
fabrique,  moulin,  atelier  ou  magasin,  haut  de  plus  de  deux  étages. 
Pénalité:  une  amende  de  25  à  100  dol.  pour  chaque  mois  de  non- 
exécution. 

Lois  de  1887,  chap.  136:  Les  fabriques  où  dos  meules  ou 
des  bandages  d'émeri  sont  employés  doivent  être  pourvues  de 
cheminées  à  courant  d'air  renforcé.  Pénalité:  amende  de  100  dol. 
pour  chaque  infraction. 
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Minnesota.  Statuts  généraux  de  1878,  chap.  124,  amendé 
par  les  lois  de  1888,  chap.  133. 

1°  Les  fabriques  hautes  de  plus  de  deux  étages  et  employant 
plus  de  25  personnes  au-dessus  du  premier  étage,  doivent  avoir 
des  appareils  de  sauvetage.  2®  Ces  mêmes  fabriques,  pour 
chaque  surface  de  2500  pieds,  seront  pourvues  d'une  distribution 
d'eau  intérieure,  d'un  diamètre  minimum  de  1^/2  pouce,  et  de 
tuyaux  suffisants  n'ayant  pas  moins  de  1^4  pouce  de  diamètre 
intérieur  à  chaque  étage,  avec  une  pression  d'eau  constante 
pouvant  être  utilisée  au  moment  même  de  l'avis  ;  ou,  pour  chaque 
surface  de  5000  pieds,  d'une  distribution  d'eau,  en  métal,  de 
2^'a  pouces  ou  plus  de  diamètre,  combinée  au-dessus  du  pre- 
mier étage  avec  une  échelle  métallique;  ces  fabriques  doivent 
posséder  encore  un  extincteur  chimique  à  incendie  à  chaque 
étage  au-dessus  du  premier,  puis,  pour  chaque  quarantaine 
de  personnes  employées  au-dessus  du  second  étage,  un  es- 
calier incombustible,  ou  pour  chaque  vingtaine  de  personnes, 
une  échelle  incombustible,  à  l'extérieur  du  bâtiment,  accessible 
depuis  le  toit  et  depuis  chaque  étage  au-dessus  du  premier,  et 
arrivant  jusqu'au  sol  ou  jusqu'à  12  pieds  du  sol  au  minimum. 
Pénalités  pour  non -exécution  30  jours  après  avertissement: 
amende  de  100  dol.  ou  emprisonnement  jusqu'à  90  jours. 

Nebraska.  Statuts  compilés  de  1887,  chap.  39  b. 

Le  commissaire  du  travail  (c'est-à-dire  le  gouverneur)  ou 
son  délégué  aura  la  compétence  d'entrer  dans  tout  atelier  ou 
fabrique  et  d'examiner  les  moyens  de  sauvetage  en  cas  d'incendie 
et  les  dispositions  adoptées  pour  la  sûreté  des  travailleurs  et  lors- 
qu'il constatera  des  omissions,  il  ordonnera  qu'il  y  soit  remédié 
dans  l'espace  de  30  jours. 

New  Hampshire.  Lois  de  1883,  chap.  94. 

Los  autorités  des  villes  et  villages  doivent  s'enquérir  de  la 
sûreté  des  fabriques  et  peuvent  en  ordonner  la  fermeture  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  pourvues  d'appareils  de  sauvetage  ou  que 
d'autres  réformes  aient  été  apportées. 

New  Jersey.   Lois  de  1887,  chap.  177. 

Tous  les  accidents  doivent  être  signalés  à  l'inspecteur;  ni 
mineur,  ni  femme  ne  nettoyera  les  machines  pendant  qu^elles 
sont  en   mouvement;   toute  fabrique  de  deux  étages  et  plus  oà 
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30  personnes  sont  employées  au-dessus  du  premier  étage,  doit 
être  pourvue  d'appareils  de  sauvetage  extérieurs,  n'ayant  pas 
moins  de  6  pieds  de  long  sur  3  de  large,  et  entourés  d'une 
balustrade  en  fer  haute  d'au  moins  3  pieds.  (Renforcées  par  les 
lois  de  1888,  chap.  149  ;  de  1889,  chap.  287,  et  de  1890,  chap.  63.) 
Pour  chaque  vingtaine  de  personnes  à  chaque  étage  au-dessus 
du  second,  il  y  aura  une  corde  ou  un  appareil  de  sauvetage 
tranjsportable  et  des  moyens  d'extinction  du  feu  ;  toutes  les  portes 
principales  s'ouvriront  vers  le  dehors  et  ne  devront  pas  être 
fermées;  l'inspecteur  veillera  à  tout  cela  ou  à  ce  que  toute 
construction  dangereuse  soit  gardée  sûrement;  la  loi  sera  affichée 
in  extenso  ou  en  résumé. 

New  York.  Lois  de  1886,  chap.  409,  amendé  par  le  chap.  398 
des  lois  de  1890,  et  chap.  462  des  lois  de  1887. 

Les  propriétaires,  agents  ou  locataires  de  tout  établissement 
manufacturier  doivent  convenablement  entourer  ou  garder  tous 
les  monte-charges  ou  cages  de  treuils  de  leurs  établissements 
(si  l'inspecteur  le  juge  nécessaire)  ;  les  ascenseurs  doivent  être 
pourvus  de  trappes  ou  portes  automatiques  convenables,  de  ma- 
nière à  former  une  surface  solide  quand  elles  sont  fermées  et 
à  s'ouvrir  et  à  se  fermer  par  l'action  de  l'ascenseur;  tous  les 
escaliers  doivent  avoir  une  rampe  convenable  et  (si  l'inspecteur 
le  juge  nécessaire)  les  marches  recouvertes  de  tapis  en  caout- 
chouc; les  côtés  et  l'extrémité  des  escaliers  seront  convenable- 
ment garantis;  toutes  les  portes  s'ouvriront  vers  le  dehors  et 
pendant  les  heures  de  travail  ne  devront  jamais  être  ni  fixées, 
ni  fermées  à  clef  ou  à  verrou.  Dans  toutes  les  fabriques  hautes 
de  trois  étages  et  plus  il  y  aura  (si  l'inspecteur  le  juge  néces- 
saire) un  ou  .plusieurs  appareils  de  sauvetage,  à  l'extérieur,  en 
relation  avec  chaque  étage  au-dessus  du  premier,  lesquels  doivent 
avoir  des  paliers  d'au  moins  6  pieds  de  long  sur  3  de  large, 
embrasser  au  moins  deux  fenêtres,  et  être  reliés  par  des  escaliers 
de  fer,  larges  d'au  moins  24  pouces  avec  degrés  larges  de 
6  pouces  au  minimum,  et  avec  une  pente  ne  dépassant  pas  45  de- 
grés; ils  auront  une  rampe  bien  sûre  de  chaque  côté,  et  une  échelle 
large  de  12  pouces  pouvant  être  jetée  depuis  la  plate-forme 
inférieure  jusqu'au  ras  du  sol  ;  d'ici  l'échelle  doit  être  continuée 
jusqu'au  toit.  Il  doit  aussi  y  avoir  des  échelles  fixes  à  l'intérieur, 
depuis   l'étage   supérieur  jusqu'au   toit.     Tous   les    accidents    ou 
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blessures  seront  rapportés  par  écrit,  dans  l'espace  de  48  heures, 
à  l'inspecteur  qui  peut  faire  des  investigations  sur  leur  cause  et 
requérir  des  précautions  pour  prévenir  de  pareilles  occurrences. 
De  plus,  il  devra  y  avoir,  au  gré  de  l'inspecteur,  des  appareils 
pour  monter  ou  pour  faire  tomber  les  courroies  des  poulies;  et, 
si  possible,  les  machines  auront  des  poulies  folles  ;  les  cuves, 
vases,  scies,  rabots,  dents,  engrenages,  etc.,  doivent  être  pourvus 
d'appareils  de  protection  suflSsants,  et  des  ventilateurs  aspirants 
seront  installés  pour  éloigner  la  poussière  des  disques  et  meules 
d'émeri.  Il  n'est  permis  à  aucun  homme  au-dessous  de  18  ans, 
ni  à  aucune  femme  au-dessous  de  21  ans,  de  nettoyer  les  ma- 
chines en  mouvement.  L'inspecteur  fera  poursuivre  tous  les 
contrevenants.  Pénalités:  amende  de  20  à  100  dol.  ou  empri- 
sonnement de  30  à  90  jours,  ou  les  deux  peines  réunies. 

Note.  Lois  de  1886,  chap.  814:  Les  patrons  qui,  lors  de  l'érection, 
de  la  réparation,  du  changement  ou  de  la  peinture  d'une  construction, 
fournissent  des  échafaudages,  grues,  échelles,  supports,  etc.  non  appropriés, 
seront  passibles  d'une  amende  allant  jusqu'à  500  dol.  ou  d'un  empri- 
sonnement de  30  jours  à  6  mois,  ou  des  deux  peines  réunies. 

Ohio.  Statuts  revisés,  sect.  2573,  amendés  par  les  lois  de 
1889,  p.  116. 

Les  propriétaires  de  fabriques  ou  ateliers  hauts  de  plus  de 
deux  étages  doivent  pourvoir  à  l'installation  d'issues  en  nombre 
suffisant  depuis  les  différents  étages  supérieurs.  Les  inspecteurs 
des  fabriques  doivent  examiner  les  moyens  de  sortie  en  cas 
d'incendie  ou  d'autre  désastre,  do  même  que  tous  les  arbres, 
courroies,  engrenages,  ascenseurs,  poulies,  etc.,  et  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  sûrement  gardés  et  convenablement  placés  et  que 
tout  appareil  contenant  du  métal  en  fusion  ou  des  liquides 
chauds  soit  entouré  convenablement  ;  si  c'est  nécessaire,  ils 
doivent  notifier  aux  propriétaires  de  faire  des  changements  dans 
l'espace  de  30  jours,  et  si  ceux-ci  ne  s'exécutent  pas,  ils  seront 
passibles  d'une  amende  de  10  à  200  dol. 

Pennsylvania.  Lois  de  1889,  chap.  235,  sect.  7,  8  et  9. 

Les  propriétaires  ou  agents  de  fabriques  ou  d'établissements 
de  commerce  employant  des  femmes  et  des  enfants  doivent  veiller 
à  ce  que  les  monte-charges  ou  cages  de  treuils  soient  conve- 
nablement   clos    ou  gardés   (si    l'inspecteur  l'estime   nécessaire), 
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et  à  ce  que  les  trappes  et  portes  automatiques  des  ascenseurs 
forment  une  surface  solide  quand  elles  sont  fermées,  et  s'ouvrent 
et  se  ferment  par  l'action  de  l'ascenseur;  quand  des  machines 
dangereuses  sont  utilisées,  et  que  l'inspecteur  le  juge  nécessaire, 
il  faut  qu'il  y  ait  des  appareils  pour  monter  les  courroies  sur 
les  poulies  ou  les  en  faire  tomber;  aucun  enfant  au-dessous  de 
16  ans  ne  nettoyera  les  machines  en  mouvement;  tous  les  en- 
grenages et  courroies  doivent  être  entourés  convenablement.  Il 
sera  fait  rapport  à  l'inspecteur,  dans  les  48  heures,  de  tous  les 
accidents  dangereux  et  mortels.  Si  l'inspecteur  trouve  que  les 
moyens  de  sortie  ne  présentent  pas  assez  de  garantie,  ou  que 
les  courroies,  arbres,  engrenages,  ascenseurs,  poulies,  etc.  sont 
placés  dangereusement  ou  insuffisamment  gardés,  ou  que  des 
cuves  ou  vases,  etc.  contenant  du  métal  en  fusion  ne  sont  pas 
gardés  dans  les  conditions  voulues,  il  prescrira  de  faire  des 
changements  dans  les  60  jours.  Pénalité  pour  inexécution:  amende 
jusqu'à  500  dol. 

Digest  (abrégé)  de  1885,  p.  813,  amendé  par  les  lois  de  1885, 
chap.  41  et  42,  et  par  les  lois  de  1889,  chap.  189:  Toute  fabrique 
employant  du  monde  aux  étages  troisième  et  supérieurs  doit  avoir, 
au  dehors,  des  moyens  de  sauvetage  —  le  nombre  en  sera  dé- 
terminé par  les  dimensions  du  bâtiment  et  la  quantité  des  em- 
ployés —  consistant  en  escaliers  de  fer,  extérieurs  et  ouverts, 
n'ayant  pas  plus  de  45  degrés  do  pente  avec  des  marches 
n'ayant  pas  moins  de  6  pouces  de  large  sur  24  de  long.  Il  faut 
deux  escaliers  pour  100  à  500  employés.  En  outre,  chaque 
bâtiment  utilisé  comme  fabrique  et  haut  de  plus  de  deux  étages, 
doit  avoir  dans  chaque  salle,  au-dessus  du  haut  de  la  fenêtre  et 
traversant  la  muraille,  une  chaîne  longue  d'au  moins  10  pieds 
à  laquelle  sera  fixée  (enroulée  ou  tenue  dans  une  boite  non 
fermée  à  clef)  une  corde  d'un  pouce  au  moins  de  diamètre  et 
atteignant  le  sol.  Si  un  étage  n'est  pas  subdivisé  en  salles,  six 
fenêtres  doivent  être  ainsi  aménagées.  Pénalités  pour  manque 
d'appareils  de  sauvetage  :  amende  jusqu'à  300  dol.,  ou  empri- 
sonnement d'un  à  deux  mois,  ou  les  deux  peines  réunies  ;  si  des 
employés  ont  été  préjudiciés:  responsabilité  dans  une  action  en 
dommages,  et  emprisonnement  de  6  à  12  mois.  Four  omission 
de  chaîne  ou  corde  :  amende  jusqu'à  300  dol.  et  emprisonnement 
do  1  à  12  mois. 
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Rhode  Island.   Lois  de  1890,  chap.  826. 

Tout  bâtiment  haut  de  trois  étages  et  plus,  utilisé  entière- 
ment ou  partiellement  comme  fabrique  ou  atelier,  doit  être  pourvu 
soit  (1)  d'appareils  de  sauvetage  métalliques,  s'étendant  à  l'ex- 
térieur depuis  le  pliis  haut  étage  occupé  jusqu'au  premier  étage, 
soit  (2)  d'escaliers  incombustibles  aux  extrémités  opposées  du 
bâtiment.  Pénalité  en  cas  de  préjudice:  responsabilité  pour  les 
dommages. 

Virginia.   Lois  de  1889/1890,  chap.  199. 

Les  fabriques  hautes  de  plus  de  trois  étages  doivent  être 
pourvues  d'appareils  de  sauvetage  de  la  construction  moderne 
la  plus  recommandable.  Pénalité  :  amende  de  25  à  100  dol.  pour 
chaque  mois  d'inexécution. 

Washington.   Nouvelle  constitution  de  1889. 

„Le  corps   législatif  élaborera  les   lois  nécessaires   pour  la 

protection  des  personnes  travaillant  dans  des fabriques 

dangereuses  pour  la  vie et  fixera  des  pénalités.* 

Wisconsin.    Lois  de  1885,  chap.  247. 

Les  devoirs  du  commissaire  (muni  du  pouvoir  d'entrer  dans 
tout  atelier  ou  fabrique)  sont  d'examiner  les  moyens  de  sauvetage 
en  cas  d'incendie  et  les  moyens  de  sûreté,  et  d'insister  pour  qu'il 
soit  remédié  aux  défectuosités. 

Lois  de  1885,  chap.  190:  Toutes  les  portes  doivent  s'ouvrir 
vers  l'extérieur.  Pas  de  pénalités. 

Statuts  revisés  do  1878,  sect.  4575  a:  Les  fabriques  hautes 
de  trois  étages  et  plus  doivent  être  pourvues  d'échelles  ou  es- 
caliers métalliques  ou  incombustibles,  allant  extérieurement  de  la 
corniche  jusqu'au  sol.  Pénalités:  amende  jusqu'à  100  dol.,  ou 
emprisonnement  jusqu'à  3  mois. 

Lois  de  1887,  chap.  46:  Les  architectes  dessinant  les  plans 
de  fabriques  doivent  y  prévoir  des  appareils  de  sauvetage  et  des 
portes  s'ouvrant  vers  le  dehors.  Pénalités:  première  infraction, 
amende  do  25  dol.  ;  infractions  subséquentes,  amende  de  100  dol. 
De  même  pour  les  propriétaires  des  bâtiments  devant  être  con- 
struits; pénalité:   amende  de  100  dol. 

Lois  de  1887,  chap,  453:  L'inspecteur  des  fabriques  doit 
approuver  ou  condamner  les  ascenseurs  et  ordonner  que  les  en- 


CONGBÈB   INTEKNATIONAL   DE8   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL.        31  & 

grenages  de  commande,  Yolants,  bielles,  cages  d'ascenseurs,  esca» 
liers,  arbres,  etc.,  soient  gardés.  Pénalité  pour  désobéissance  à 
ses  ordres:    amende  de  50  dol. 

Lois  de  1887,  chap.  549:  Toute  construction  renfermant  du 
métal  en  fusion  ou  des  liquides  chauds,  et  des  courroies,  arbres, 
engrenages,  grues,  volants,  ascenseurs  et  poulies,  doivent  être 
gardés  sûrement.  Pénalité:  amende  de  25  dol.;  chaque  jour  de 
défaut  comptant  pour  une  infraction. 


n.  Dispositions  législatives  concernant  les  accidents 

sur  les  chemins  de  fer. 

Alabama.  Code  de  1886,  sect.  2590,  2591,  2592:  Loi  sur 
la  responsabilité  des  patrons. 

Lois  de  1887,  chap.  47  :  Les  personnes  affligées  de  dalto- 
nisme sont  impropres  à  servir  en  qualité  de  mécaniciens,  chauffeurs^ 
conducteurs  de  trains,  serre-freins,  agents  de  stations,  aiguilleurs^ 
porte-drapeaux,  garde-barrières  ou  signal istes.  Pénalité:  amende 
de  10  à  50  dol. 

Mêmes  lois,  chap.  59.  Les  mécaniciens  de  locomotives  doivent 
subir  un  examen  et  être  pourvus  de  licences.  Pénalités  :  amende 
de  50  à  500  dol.  et  emprisonnement  et  travaux  forcés  jusqu'à 
6  mois. 

Connecticut.    Statuts  généraux   de   1888,   sect.  3537—3539. 

Tout  wagon  de  marchandises  doit  être  pourvu  d'un  système 
d'accouplement  tel  qu'il  ne  rende  pas  nécessaire  la  présence  de 
quelqu'un  entre  les  bouts  des  wagons.  Pénalité  :  amende  de  50  dol. 

Florida.    Lois  de  1887,  chap.  3744. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  envers 
leurs  employés  pour  les  dommages  éprouvés  par  ceux-ci  sans  qu'il 
y  ait  faute  ou  négligence  de  leur  part  ;  et  aucun  contrat  restrei- 
gnant cette  responsabilité  ne  liera  les  parties. 

Georgia.    Code  de  1882,  sect.  3036. 

Le  fait  d'être  un  employé  n'empêche  pas  d'obtenir,  pour 
préjudices  reçus,  des  dédommagements  des  compagnies  de  chemins 
de  fer. 
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Illinois.    Statuts  annotés  de  1885,  chap.  114,  sect.  98. 

Les  wagons  de  voyageurs  doivent  être  pourvus  d'un  ^système 
d'accouplement  automatique  convenable*'.  Pénalité,  pour  chaque 
wagon:    amende  de  25  à  50  dol. 

Indiana.    Statuts  revisés  de  1881,  sect.  2170—2178. 
Défense  d'utiliser  des  mécaniciens  ou  autres  employés  ivres. 

Jowa.    Statuts  annotés  de  1880,  sect.  1307. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  envers 
les  employés  pour  les  dommages  éprouvés,  et  les  contrats  en  sens 
contraire  sont  invalides. 

Lois  de  1890,  chap.  18:  (1)  Tout  wagon  neuf  ou  nouvelle- 
ment réparé  doit  être  pourvu  d'un  système  d'accouplement  de 
sûreté  ou  automatique,  et  après  le  l**"  janvier  1895  aucun  wagon 
de  marchandises  ou  de  voyageurs  non  muni  d'un  tel  accouplement 
ne  devra  être  en  usage.  (2)  A  partir  du  P' janvier  1892,  aucune 
locomotive  non  pourvue  de  freins  conducteurs  ne  devra  être 
utilisée.  (3)  A  partir  de  janvier  1893,  tous  les  trains  devront  être 
pourvus  de  freins  automatiques  ou  „de  puissance*'.  Pénalité: 
amende  do  500  à  1000  dol. 

Kansas.    Lois  compilées  de  1885,  chap.  84,  sect.  29. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  pour 
les  dommages  éprouvés,  ensuite  de  la  négligence  de  leurs  agents, 
par  leurs  employés. 

Maine.    Lois  de  1889,  chap.  216. 

Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  ajuster, 
combler  ou  barrer  les  supports  aux  croisements  de  voies  (frogs) 
ai  garde-rails,  excepté  les  garde-rails  sur  les  ponts.  Pénalité: 
amende  de  100  à  500  dol. 

Massachusetts.  Statuts  publics  de  1882,  chap.  112,  amendé 
par  les  lois  do  1883,  chap.   125. 

Il  est  interdit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'employer 
pour  les  postes  où  la  distinction  de  la  forme  et  de  la  couleur  des 
«ignaux  est  requise,  quiconque  n'a  pas  subi  un  examen  relatif 
au  daltonisme  et  reçu  un  certificat.    Pénalité:  amende  de  100  dol. 

Lois  de  1883,  chap.  243  :  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  responsables  pour  le  dommage  causé  par  des  blessures 
<lu'ont  reçues  des  employés  et  qui  entraînent  la  mort. 
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Lois  de  1884,  chap.  222:  A  l'avenir,  les  wagons  de  mar- 
chandises qui  seront  construits  ou  achetés  ou  dont  on  réparera 
le  système  d'accouplement  ou  de  traction  auront  un  accouplement 
automatique  ou  autre  accouplement  de  sûreté  à  chaque  extrémité. 

Lois  de  1886,  chap.  120:  Les  supports  aux  croisements  de 
Yoies  (frogs),  aiguilles  et  garde-rails  des  voies  de  chemins  de  fer 
(excepté  les  garde-rails  sur  les  ponts)  doivent  être  ajustés,  comblés 
ou  barrés.  Pénalité:  amende  de  100  à  1000  dol. 

Michigan.  Statuts  annotés  de  1882,  chap.  92,  sect.  3401,  3437, 
3438,  3439,  3440;  3441,  amendée  par  les  lois  de  1883,  chap.  131. 

Aucun  pont  construit  sur  un  chemin  de  fer  (excepté  dans 
les  villes  et  villages  ayant  le  pouvoir  de  régler  cette  question) 
ne  sera  à  une  hauteur  inférieure  à  18  pieds  au-dessus  de  la 
voie,  à  moins  d'un  consentement  par  écrit  du  commissaire  des 
chemins  de  fer.  Pénalité:  amende  de  500  dol.;  mais  ceci  ne 
s'applique  pas  aux  ponts  de  chemins  de  fer  croisant  une  autre 
voie  ferrée.  Partout  où  un  pont,  fladuc,  poutre  transversale, 
traverse  ou  pièce  de  bois  ou  de  métal  traverse  une  voie  ferrée 
à  une  hauteur  inférieure  à  sept  pieds  comptés  de  la  toiture  des 
wagons  de  marchandises  utilisés,  la  compagnie  érigera  et  fera 
réparer  près  d'une  telle  obstruction  des  gardes  de  sûreté,  con- 
sistant on  une  poutre  ou  pièce  de  bois  ou  de  métal  traversant 
la  voie  et  à  laquelle  on  suspendra  des  lanières,  cordes  ou  cordons, 
à  une  distance  maximale  de  9  pouces  les  uns  des  autres  sur  un 
espace  de  8  pieds  directement  au-dessus  de  la  voie.  Les  gardes 
doivent  être  placés  de  chaque  côté  de  l'obstruction,  à  telle  hau- 
teur et  distance  que  le  commissaire  des  chemins  de  fer  indi- 
quera. Pénalité  pour  inexécution  60  jours  après  avis:  amende 
de  50  à  100  dol.  et  même  pénalité  pour  chaque  20  jours  de 
délai.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  faire  rapport 
au  commissaire  des  chemins  de  fer,  dans  les  24  heures,  de  tout 
événement  fatal;  le  commissaire  en  recherchera  les  causes. 

Lois  de  1883,  chap.  174,  sect.  22  :  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  doivent  combler  ou  barrer  les  supports  aux  croise- 
ments de  voies  (frogs),  aiguilles  et  garde-rails  sur  les  routes, 
chantiers  et  stations.  Pénalité  pour  inexécution:  amende  de  100  à 
1000  dol. 

Lois  de  1885,  chap.  147,  amendé  par  les  lois  de  1887, 
chap.  88.  Tous  les  wagons  de  marchandises  doivent  être  pourvus 
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d'appareils  d'accouplement  de  sûreté,  approuvés  par  le  commis- 
saire des  chemins  de  fer. 

Minnesota.  Lois  de  1885,  chap.  206,  amendé  par  les  lois  de 
1887,  chap.  59. 

Aucun  jour,  les  mécaniciens  et  chaufifeurs  de  locomotives  ne 
doivent  être  obligés  de  travailler  plus  do  18  heures.  Pénalité  de 
25  à  100  dol. 

Lois  de  1887,  chap.  13:  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  employés  à 
d'autres  employés,  sans  négligence  de  la  part  de  ces  derniers, 
et  aucun  contrat  n'annulera  cette  responsabilité. 

Lois  de  1887,  chap.  16:  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent  ajuster,  combler  et  barrer  les  supports  aux  croisements 
de  voies  (frogs),  aiguilles  et  garde-rails  sur  les  routes,  chantiers 
et  stations.  Pénalité:  amende  de  500  à  2000  dol. 

Montana.  Statuts  compi^s  de  1887,  division  V,  sect.  697. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  des 
dommages  que  souflfrent  leurs  employés  quand  ils  agissent  sous 
les  ordres  de  supérieurs. 

New  Hampshire.    Lois  de  1881,  chap.  104. 

Les  compagnies  do  chemins  de  fer  doivent  ériger  ou  main- 
tenir des  gardes  de  pont  à  chaque  pont  dont  quelque  partie 
croise  une  voie  ferrée  moins  de  18  pieds  au-dessus  de  la  voie, 
à  la  satisfaction  des  commissaires  des  chemins  de  fer.  Pénalité: 
amende  jusqu'à  100  dol.,   ou   emprisonnement  jusqu'à  30  jours. 

New  Jersey.    Supplément  aux  statuts  revisés,  1886,  p.  822: 

Les  wagons  de  chemins  de  fer  doivent  être  pourvus  d'appa- 
reils électriques  pour  la  transmission  des  signaux. 

New  York.    Lois  de  1889,  chap.  524. 

Après  le  P'  novembre  1892,  toutes  les  compagnies  do  chemins 
de  fer  pourvoiront  tous  leurs  machines  et  wagons  de  marchan- 
dises d'un  système  d'accouplement  automatique.  Pénalité  :  amende 
de  500  dol. 

Lois  de  1890,  chap.  565,  sect.  49:  Toutes  les  compagnies 
do  chemins  de  fer  doivent:  1°  lors  de  l'établissement  de  nou- 
velles aiguilles  ou  du  transfert  d'anciennes,  poser  sur  leurs  lignes 
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des  aiguilles  construites  d'après  le  principe  de  Tyler,  ou  Wharton, 
Lorenze,  ou  des  aiguilles  séparées  (tqdit  point)  ou  toute  autre 
forme  d'aiguille  de  mreté,  afin  de  prévenir  le  déraillement  des 
trains;  2^  établir  des  signaux  d'avertissement  pour  protéger  les 
employés  en  tête  des  wagons;  3"^  placer  des  postes  de  garde 
dans  la  prolongation  de  la  ligne  des  armatures  des  ponts,  de 
façon  à  ce  qu'en  cas  de  déraillement  le  coup  soit  reçu  par  les 
postes  et  non  par  les  armatures  ;  4®  pourvoir  d'un  système  d'ac- 
couplement automati(}ue  tous  les  nouveaux  wagons  de  marchan- 
dises; 5<»  pourvoir  de  freins  imeumaticiues  et  automatiques  tout 
wagons  de  voyageurs  ;  6®  pourvoir  chaque  wagon  d'une  collection 
d'outils:  hache,  marteau  d'enclume,  levier  et  scie  à  main.  Pénalité: 
amende  de  100  dol. 

Ohio.  Statuts  revisés  de  1886,  vol.  III,  page  807,  amendée 
par  les  lois  de  1888,  page  58. 

Personne  ne  sera  employé  dans  les  chemins  de  fer  à  des 
postes  où  il  est  obligé  de  distinguer  les  couleurs  des  signaux, 
sans  avoir  subi  un  examen  relatif  au  daltonisme,  dans  les  deux 
années  précédentes.  Pénalité:  amende  de  100  dol. 

Lois  de  1888,  page  105:  Toutes  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  ajuster,  combler  oU  barrer  les  supports  aux  croi- 
sements de  voies  (frogs),  aiguilles  et  garde-rails,  excepté  sur  les 
ponts.  Pénalité:  amende  de  100  à  1000  dol. 

Lois  de  1890,  page  149:  Il  est  illégal  de  la  part  de  toute 
compagnie  de  chemins  de  fer  d'exiger  de  ses  employés  la  con- 
clusion d'un  contrat  déclarant  la  compagnie  non  responsable  eu 
cas  de  dommages.   Pénalité:  amende  de  50  à  500  dol. 

Rhode  Island.   Statuts  publics  de  1882,  chap.  158. 

A  l'avenir,  aucim  pont  ne  sera  construit  sur  une  voie  ferrée 
sans  qu'il  y  ait  au  moins  18  pieds  de  distance  entre  le  bas  de 
la  poutre  inférieure  et  le  haut  des  rails  de  la  voie. 

Vermont.  Lois  de  1888,  chap.  22. 

Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  ajuster,  combler 
ou  barrer  avec  un  bloc  ou  coussinet  de  bois,  les  supports  aux 
croisements  de  voies  (frogs),  aiguilles  et  garde-rails  de  ses  voies, 
excepté  les  garde-rails  sur  les  ponts. 
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Wisconsin.  Lois  de  1889,  chap.  123. 

Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  ériger  et 
maintenir  des  gardes  ou  barrières  devant  le  front  et  en  arrière 
de  tout  support  aux  croisements  de  chacune  de  leurs  voies. 
Pénalité:  amende  de  50  à  500  dol.  et  responsabilité  pour  les 
dommages  en  cas  de  préjudice,  y  compris  ceux  causés  aux 
employés. 

m.  Dispositions  législatives  concernant  les  accidents 

dans  les  mines. 

Note.  Il  y  a  trois  classes  principales  d'accidents:  1^  efifon- 
drement  du  plafond,  c'est-à-dire  des  schistes  et  rochers;  cette 
classe  contient  près  des  deux  tiers  de  tous  les  accidents  ;  2^  explo- 
sions de  poudre  ou  de  gaz;  3°  chutes  dans  les  puits  et  autres 
accidents  semblables,  provenant  de  défectuosités  aux  machines, 
particulièrement  aux  appareils  d'élévation. 

Ces  dispositions  variées  sont  élaborées  comme  protection 
contre  tous  et  chacun  de  ces  accidents  et  sont,  au  fond,  des 
copies  les  unes  des  autres,  les  statuts  de  la  Pensylvanie  ayant 
servi  de  modèle. 

CalîfornifL    Code  de  1885,  vol.  IV,  p.  633. 

1®  Les  mines  de  quartz  d'une  profondeur  dépassant  300  pieds 
doivent  avoir  deux  issues. 

2^  Les  mines  de  charbon  doivent  avoir  :  pour  le  moins  deux 
issues,  pas  moins  de  55  pieds  cubes  d'air  pur  par  seconde  ou 
3300  pieds  par  minute  pour  chaque  cinquantaine  d'hommes  à 
l'ouvrage;  le  surveillant  de  l'intérieur  devra  examiner  chaque 
matin  les  machines,  conduites  d'air,  etc.;  les  chaudières  seront 
examinées  une  fois  tous  les  trois  mois. 

Colorado.    Statuts  généraux  de  1883,  sect.  176  à  195,  amen- 
dées par  les  lois  de  1885,  p.  134,  et  les  lois  de  1889,  p.  67. 
Même  disposition  qu'en  Californie. 

Illinois.  Statuts  annotés  de  1885,  chap.  93,  amendé  par  les 
lois  de  1887,  p.  233,  et  par  les  lois  de  1889,  p.  219. 

Toute  mine  de  charbon  où  plus  de  six  hommes  sont  em- 
ployés  doit  avoir  deux  issues  distinctes,   et  tous  les  chemins  de 
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passage  doiyent  avoir  pour  le  moins  cinq  pieds  de  large  et  cinq 
de  haut.  Le  puits  de  sûreté  ne  doit  pas  être  éloigné  de  moins 
de  300  pieds  du  puits  principal  sans  le  consentement  de  l'inspec- 
teur et  de  plus  de  300  pieds  sans  le  consentement  de  Topérateur 
il  sera  pourvu  d'escaliers  n'ayant  pas  une  pente  supérieure  à  45 
degrés  et  de  balustrades  et  plate-formes  solides;  mais  dans  les 
mines  profondes  de  plus  de  100  pieds,  on  remplacera  les  escaliers 
par  des  cages  suspendues  entre  des  rails  conducteurs  ;  ici  on  exi- 
gera une  quantité  d'air  de  600  pieds  cubes  par  minute  pour 
chaque  animal.  Dans  toutes  les  grandes  mines,  un  garçon  ou  trap- 
peur doit  rester  en  surveillance  auprès  des  portes  pour  veiller  à 
ce  qu'elles  soient  maintenues  sûrement  fermées  et  pour  contrôler 
convenablement  les  courants  d'air.  Ceux-ci  doivent  être  divisés 
de  manière  à  fournir  un  courant  séparé  pour  au  moins  chaque 
centaine  d'hommes  à  l'ouvrage.  Toutes  les  galeries  sèches,  chaus- 
sées et  entrées  chargées  de  poussière  doivent  être  régulièrement 
et  complètement  arrosées;  les  trous  de  mines  ne  doivent  pas 
être  chargés  avec  de  la  poudre  libre,  mais  avec  des  cartouches 
appropriées.  Les  cages  doivent  être  recouvertes  de  fortes  tôles; 
les  personnes  ne  doivent  pas  être  montées  ou  descendues  avec 
une  rapidité  dépassant  600  pieds  à  la  minute. 

indiana.     Supplément  d'Ëlliott  de  1889,  sect.  1763  à  1784. 

Les  mines  où  10  personnes  travaillent  dans  l'espace  de  chaque 
24  heures  doivent  avoir  deux  sorties  distinctes  après  que  5000 
yards  carrés  auront  été  excavés.  Les  galeries  et  chemins  de  tra- 
vail n'auront  pas  moins  de  4  pieds  de  haut  sur  3  de  large  ;  des 
conduites  d'air  doivent  être  faites  à  chaque  place,  pour  le  moins 
tous  les  80  pieds.  Quand  deux  veines  de  charbon  sont  exploitées 
depuis  le  même  puits,  deux  lampes  à  réflecteur  doivent  être 
maintenues  allumées  en  -tout  temps,  une  de  chaque  côté,  dans  la 
veine  supérieure,  et  pas  à  plus  de  9  pieds  de  distance  dudit 
puits;  la  cage  doit  être  couverte  de  plaques  do  tôle  pour  chau- 
dières épaisses  d'un  quart  de  pouce. 

lowa.  Lois  de  1884,  chap.  21,  amendé  par  les  lois  de  1886, 
chap.  43  et  140;  lois  de  1888,  chap.  52  et  56,  et  lois  de  1890, 
chap.  46. 

Pour  chaque  veine  de  charbon  exploitée,  il  doit  y  avoir  deux 
issues,  séparées  par  des  couches  naturelles  larges  d'au  moins  100 
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pieds  ;  aucun  puits  de  fourneau  ne  doit  être  employé  comme  puits 
de  sauvetage;  ces  derniers  doivent  tous  être  pourvus  d'escaliers 
n'ayant  pas  plus  de  60  degrés  de  pente;  la  distance  entre  le 
puits  de  sauvetage  et  le  puits  principal  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  300  pieds  sans  le  consentement  de  l'inspecteur,  et  aucun  bâti- 
ment ne  sera  construit  à  une  distance  moindre  que  100  pieds 
du  puits  de  sauvetage,  sauf  la  maison  nécessaire  pour  abriter  le 
ventilateur;  il  doit  être  introduit  dans  la  mine  100  pieds  cubes 
d'air  par  minute  pour  chaque  homme  et  500  pieds  cubes  pour 
chaque  mule  ou  cheval;  si  l'inspecteur  trouve  des  hommes  tra^ 
vaillant  dans  des  conditions  dangereuses,  il  en  avisera  d'abord 
l'opérateur,  et  si  ce  dernier  ne  met  pas  ordre  à  la  chose,  l'ins- 
pecteur ordonnera  lui-même  les  mesures  nécessaires;  en  aucun 
cas,  le  nombre  des  personnes  transportées  en  même  temps  sur 
un  véhicule  ne  doit  dépasser  10  ;  tout  mineur  refusant  d'appuyer 
sûrement  le  plafond  et  les  entrées  placées  sous  son  contrôle 
pourra  être  condamné  à  une  amende  allant  jusqu'à  100  dol.,  ou 
à  un  emprisonnement  jusqu'à  30  jours. 

Kansas.  Lois  compilées  de  1885,  chap.  66  a,  amendé  par 
les  lois  de  1889,  chap.  171,  172  et  174. 

Toute  mine  de  charbon  doit  avoir  deux  ouvertures,  séparées 
par  des  couches  naturelles  n'ayant  pas  moins  de  80  pieds  de 
largeur,  si  l'exploitation  se  fait  au  moyen  de  puits  ou  de  plans 
inclinés,  ou  de  50  pieds  si  l'on  fait  usage  de  galeries  ;  les  che- 
mins ne  doivent  pas  avoir  moins  de  3  pieds  de  haut  sur  4  de 
large;  dans  toutes  les  mines  profondes  de  100  pieds,  un  cliquet 
de  sûreté  perfectionné  doit  être  utilisé  et  des  cornes  ou  rebords 
suffisants  doivent  être  attachés  aux  côtés  du  tambour;  6  personnes 
au  plus  pourront  être  montées  en  même  temps  ;  on  doit  introduire 
100  pieds  cubes  d'air  pour  le  moins,  par  minute  et  par  homme, 
dans  toutes  les  mines  où  la  veine  de  charbon  mesure  3  pieds 
d'épaisseur  ou  davantage,  et  une  quantité  proportionnelle  pour 
les  veines  plus  minces  ;  toute  surface  plane  souterraine  sur  la- 
quelle des  gens  travaillent  doit  être  pourvue  de  trous  d'homme 
suffisants  servant  de  lieu  de  refugci,  espacés  de  30  pieds  au  plus 
quand  le  charbon  est  traîné  par  des  machines,  et  de  60  pieds 
au  plus  quand  il  est  traîné  par  des  mules  ;  aucun  mineur  ne  doit 
prendre  à  la  fois  dans  la  mine  plus  de  cinq  livres  de  poudre; 
elle  devra  être  contenue  dans  un  récipient  fermé  et  utilisée  avant 
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qu'une  nouvelle  quantité  en  soit  apportée;  tous  les  agents  de 
mines  employèrent  des  allumeurs  spéciaux  pour  mettre  le  feu 
aux  mines;  celles-ci  seront  allumées  une  fois  par  jour,  chaque 
jour  que  la  mine  sera  en  activité,  mais  pas  avant  que  tous  les 
employés  aient  été  sortis;  toute  personne,  autre  que  Tallumeur, 
qui  fera  sauter  une  mine,  sera  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  dol.  ou  d'un  emprisonnement  allant  jusqu'à  60  jours,  ou  des 
deux  peines  réunies. 

Kentucky.  Lois  de  1883/1884,  chap.  1335,  amendé  par  les 
lois  de  1887/1888,  chap.  875,  et  par  les  lois  de  1889/1890, 
chap.  785. 

Toute  raine  de  charbon  exploitée  au  moyen  d'un  puits  ou 
d'une  galerie  et  dont  on  a  excavé  plus  de  15,000  yards  carrés 
doit  avoir  deux  ouvertures  pour  chaque  veine  exploitée  ;  ces  ou- 
vertures seront  séparées  par  des  couches  naturelles  d'au  moins 
100  pieds  d'épaisseur;  on  doit  y  introduire  au  moins  100  pieds 
cubes  d'air  par  mimite  et  par  homme;  aucune  place  de  travail 
ne  doit  être  poussée  à  plus  de  60  pieds  en  avant  d'un  soupirail 
ou  courant  d'air;  tout  champ  de  travail  doit  être  soigneusement 
examiné  chaque  matin,  avec  une  lampe  de  sûreté,  par  une  per- 
sonne compétente,  avant  qu'il  soit  permis  aux  ouvriers  d'y  entrer  ; 
toute  mine  exploitée  au  moyen  d'un  puits  doit  être  pourvue  d'un 
cliquet  de  sûreté  approuvé,  d'une  couverture  sur  toutes  les  cages 
et  d'une  porte  de  sûreté  au  sommet;  tout  mineur  qui  négligerait 
de  propos  délibéré  d'appuyer  sûrement  le  plafond  d'une  place  de 
travail  sous  son  contrôle  sera  passible  d'une  amende  de  10  à  50  dol. 

Maryland.  Lois  publiques  locales  de  1888,  sect.  196,  197, 
199,  201  et  209. 

Un  inspecteur  des  mines  est  établi  pour  les  comtés  d'Alle- 
ghany  et  de  Garrett  et  des  prescriptions  similaires  à  celles  de 
Pensylvanie  existent  pour  la  sûreté  du  personnel. 

Michigan.  L'inspecteur  des  mines  doit  visiter  et  soigneuse- 
ment inspecter  toutes  les  mines  de  fer,  une  fois  tous  les  60  jours, 
et  celles  d'or,  d'argent,  de  cuivre  et  de  schistes,  une  fois  chaque 
année;  il  devra  exiger  l'établissement  de  séparations  entre  tous 
les  puits  servant  à  élever  les  minerais,  et  d'échelles  pour  le 
personnel;  il  ordonnera  à  celui-ci  de  quitter  le  travail  dans  les 
endroits  dangereux. 
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Missouri.    Statuts  révisés  de  1889,  sect.  7061—7077. 

Toute  mine  où  plus  de  dix  personnes  travaillent  dans  l'espace 
de  chaque  24  heures  doit  avoir  deux  issues  distinctes  en  con- 
nexion avec  chaque  veine  de  charbon;  la  distance  en  sera  déter- 
minée au  gré  de  Pinspecteur;  tout  fourneau  utilisé  pour  la 
ventilation  doit  avoir  les  parties  servant  à  l'aérage  couvertes  de 
matières  incombustibles;  les  trous  de  sondage  doivent  être  de 
20  pieds  en  avance  de  la  surface  de  toute  place  de  travail; 
dans  aucun  cas  plus  de  12  personnes  ne  doivent  se  tenir  en 
même  temps  sur  un  véhicule  ;  les  agents  doivent  faire  descendre 
tous  les  appuis  nécessaires  qui  seraient  requis  ;  les  boîtes  à  poudre 
ne  seront  pas  à  moins  de  100  pieds  de  la  place  d'explosion. 

Montana.  Statuts  compilés  de  1887,  sect.  1508 — 1510,  et 
lois  de  1889,  p.  160. 

Les  puits  dont  la  profondeur  dépasse  300  pieds  doivent  être 
pourvus  d'une  cage  de  sûreté  surmontée  d'un  bonnet  en  tôle  de 
fer  pour  chaudières,  épaisse  d'au  moins  7i«  ^^  pouce. 

Nevada.    Statuts  généraux  de  1885,  sect.  296,  etc. 
Dispositions  égales  à  celles  de  la  Californie. 

Ohio.  Statuts  revisés  de  1886,  vol.  III,  sect.  290,  amendée 
par  les  lois  de  1888,  pp.  160,  185,  325,  et  lois  de  1889,  p.  301. 

Les  mines  doivent  avoir  deux  issues.  Toutes  les  entrées 
souterraines  conduisant  à  des  places  qui  ne  sout  actuellement  ni 
exploitées  ni  agrandies  doivent  être  convenablement  barrées 
dans  toute  leur  largeur,  de  façon  à  ne  permettre  à  personne  d'y 
entrer  par  inadvertance.  Les  mineurs  employés  dans  une  mine 
peuvent  désigner  deux  d'entre  eux  pour  agir  comme  un  comité 
qui  inspectera  la  mine  et  les  machines,  une  fois  par  mois  au  plus. 

Les  autres  dispositions  ressemblent  à  celles  citées  plus  haut 
et  provenant  d'autres  Etats. 

Pennsylvania.  A.  Mines  de  charbon  anthracite;  lois  de  1885, 
no  170. 

1°  Les  agents  doivent»  fournir  gratuitement,  aux  mineurs  qui 
en  font  la  demande,  les  poutres  et  appuis  nécessaires,  convena- 
blement préparés  et  délivrés  à  l'ouvrier  aussi  près  de  sa  place 
de  travail  qu'ils  peuvent  être  transportés  par  les  véhicules  ordi- 
naires.   L'ouvrage  doit  être  arrêté  si  les  appuis  manquent. 
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2^  Il  doit  y  avoir  deux  issues  pour  chaque  reine  de  charbon, 
séparées  par  des  couches  épaisses  d'au  moins  60  pieds  au  fond 
et  de  150  pieds  à  la  surface;  la  ventilation  doit  être  sous  la 
surveillance  d'un  chef  de  mine,  pourvu  d'un  certificat;  les  four- 
neaux sont  interdits  dans  les  mines  contenant  des  gaz  explosibles; 
la  quantité  minimum  d'air  doit  être  de  200  pieds  cubes  par  mi- 
nute pour  chaque  personne;  les  courants  d'aérage  doivent  circuler 
dans  chaque  place  de  travail  et  le  long  de  ses  parois;  toute  mine 
employant  plus  de  75  personnes  doit  être  divisée  en  deux  districts 
ou  plus  et  chacun  d'eux  sera  pourvu  d'une  distribution  séparée 
d'air  pur  ;  toutes  les  portes  qui  de  quelque  manière  nuisent  à  la 
ventilation  doivent  être  suspendues  de  façon  à  se  fermer  d'elles- 
mêmes  et  à  ne  pouvoir  rester  ouvertes;  la  quantité  d'air  en  cir- 
culation doit  être  mesurée  avec  un  anémomètre,  une  fois  chaque 
semaine,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et  à  la  paroi  ou  près  de  la 
paroi  de  chaque  galerie,  et  un  rapport  en  sera  fait  chaque  mois 
à  l'inspecteur;  on  ne  doit  employer  aucun  feu  ou  lumière  autre 
qu'une  lampe  de  sûreté  fermée  (dont  la  clef  sera  seulement  en 
la  possession  de  personnes  autorisées),  et  ces  mines  doivent  être 
soigneusement  examinées  chaque  matin  par  un  chef  de  mines 
avant  qu'il  soit  permis  aux  ouvriers  d'y  entrer;  ce  chef  doit 
faire  l'examen  de  chaque  place  de  travail  pour  le  moins  une 
fois  chaque  deux  jours  et  pendant  que  le  personnel  est  à  l'ou- 
vrage; on  ne  doit  allumer  aucune  mine  dans  les  endroits  où  l'on 
emploie  des  lampes  de  sûreté  fermées,  sauf  si  le  chef  de  mine 
en  donne  la  permission. 

S*^  Il  doit  aussi  examiner,  une  fois  chaque  jour  au  moins, 
tous  les  plans  inclinés,  puits,  routes  principales,  chemins  de  par- 
cours, appareils  pour  signaux,  poulies  et  charpentes;  les  puits 
de  sauvetage  doivent  être  pourvus  de  moyens  de  sauvetage  per- 
mettant de  s'échapper  si  la  machine  élévatrice  ne  fonctionne  plus; 
aucune  construction  inflammable  ne  doit  être  érigée  sur  l'entrée 
d'une  ouverture,  celle-ci  doit  être  gardée  libre;  on  doit  établir 
des  tubes  acoustiques  et  des  appareils  suffisants  pour  faire  des 
signaux  depuis  le  fond  jusqu'au  haut;  chaque  cage  doit  être 
pourvue  de  rampes,  de  cliquets  de  sûreté  et  d'un  toit  „ protecteur*'; 
on  devra  fixer  au  principal  anneau  des  chaînes  de  fer  servant  de 
freins,  et  à  chaque  tambour,  des  freins  ainsi  que  des  rebords 
ou  cornes  pour  empêcher  la  corde  d'en  glisser;  dès  que  des 
rochers  ou  charbons  détachés  des  puits  sont  tombés,  ils  doivent 
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être  élevés  dans  des  bennes  et  les  puits  doivent  être  pourvus  de 
guide-câbles,  distants  de  75  pieds,  pour  empêcher  le  balance- 
ment des  bennes;  on  ne  doit  pas  monter  plus  de  4  personnes  en 
même  temps  dans  une  benne,  et  il  ne  doit  se  tenir  personne  sur 
une  benne  chargée. 

B.  Mines  de  charbon  bitumineux;  lois  de  1885,  n<>  169. 

Contiennent  toutes  les  dispositions  ci-dessus  de  la  loi  sur  les 
mines  de  charbon  anthracite. 

Tennessee.   Lois  de  1887,  chap.  247. 

Etablissent  un  inspecteur  des  mines  et  fixent  ses  devoirs. 

Washington.     Lois  de  1887,  chap.  21. 

Le  puits  de  sauvetage  doit  être  pourvu  d'escaliers  ou  d'échelles 
avec  paliers  ou  plate-formes  au  moins  tous  les  20  pieds  depuis 
le  fond  jusqu'au  haut. 

West  Virginia.  Code  de  1887,  p.  975,  amendée  par  les  lois  de 
1890,  chap.  9. 

Toutes  les  mines  doivent  être  examinées  par  l'inspecteur  au 
moins  deux  fois  chaque  année  ;  il  doit  y  avoir  deux  issues,  sépa- 
rées par  des  couches  naturelles  d'au  moins  100  pieds  de  large 
si  la  mine  est  exploitée  par  un  puits,  et  d'au  moins  50  pieds  si 
elle  l'est  par  un  plan  incliné  ou  des  galeries;  tous  les  puits 
doivent  avoir  un  tube  métallique  allant  du  haut  en  bas  pour  le 
passage  du  son  et  les  moyens  ordinaires  de  signalement;  tous  les 
véhicules  doivent  avoir  un  cliquet  de  sûreté  approuvé  et  un  toit 
couvert;  au  haut  du  puits  il  doit  y  avoir  une  porte  de  sûreté 
approuvée  et,  autour  du  tambour,  des  freins  pouvant  l'enrayer 
complètement;  toutes  ces  machines  doivent  être  inspectées  une 
fois  toutes  les  24  heures;  il  ne  doit  pas  se  trouver  plus  de  10 
personnes  en  même  temps  sur  un  véhicule.  On  ne  doit  pas  four- 
nir moins  de  100  pieds  cubes  d'air  par  minute  pour  chaque  per- 
sonne, et  quand  la  place  de  travail  avance,  on  doit  percer  des 
soupiraux  pour  l'air  dans  les  piliers  ou  élever  des  parois  de 
séparation  (bratiices)  ;  avant  chaque  changement  de  direction  de 
l'extraction,  le  chef  des  feux  doit  examiner  avec  une  lampe  de 
sûreté  toute  place  do  travail  où  du  gaz  existerait  ou  serait  sup- 
posé, et  laisser  des  preuves  de  son  inspection.  Le  chef  de  la 
mine  doit  exercer  une  vigilance  soigneuse  sur  l'appareil  de  ven- 
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tilation  et  doit  veiller  à  ce  que  tou8  Ioh  charbons,  schistes  et 
rochers  disloqués  au-dessus  soient  déplacés  ou  soigneusement 
retenus,  et  à  ce  qu'il  soit  fourni  suffisamment  de  plaques  d'appui, 
poutres  et  soutiens  d'une  dimension  convenable,  taillés  en  carré 
aux  deux  bouts  et  approchant  autant  que  possible  de  la  longueur 
exigée  par  l'endroit  oîi  ils  seront  utilisés;  ils  doivent  être  déli- 
vrés et  placés  au  lieu  de  travail  des  mineurs. 

Wyoming.    Statuts  revisés  de  1887,  soct.  1640  à  1660. 

Il  est  illégal  pour  tout  mineur  d'emporter  du  feu-grisou  de- 
puis un  endroit  quelconque  d'une  mine  de  charbon,  au  moyen 
d'un  habit,  d'un  sac,  de  toile  à  voiles  ou  d'objets  semblables. 
(Cette  loi  est  particulière  au  Wyoming.) 

Pour  le  reste,  dispositions  similaires  à  colles  ci-dessus. 
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LA  QUESTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRATAU 

EN  DANEMARK.  EN  NORVÈGE  ET  EN  SUÈDE. 


RAPPORT 

présenté  par 

F.  B^ETZMANN, 

uicieit  oommiMâlre  général  de  la  Norvège  à  l'exposition  de  1889  à  Parie. 
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L  Mesures  préventives. 

En  Danemark,  une  loi  du  12  avril  1889  „8ur  les  mesures 
à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  accidents  pouvant  résulter  de 
remploi  des  machines^,  etc.,  établit  des  mesures  de  sécurité  très 
détaillées  et  remarquablement  précises*.  La  mission  de  veiller  à 
l'application  de  la  loi  est  confiée  à  deux  inspecteurs  de  fabriques 
nommés  par  le  roi  ;  ils  sont  en  même  temps  chargés  des  fonctions 
qui  incombaient  antérieurement  aux  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  gens;  leur  surveillance  s'exerce  sur  les 
fabriques  et  les  machines  à  vapeur  ou  à  gaz.  A  côté  d'eux  se 
trouve  un  certain  nombre  de  contrôleurs,  élus  par  les  munici- 
palités à  raison  d'un  au  moins  par  commune;  l'action  de  ces 
derniers  ne  s'étend  que  sur  les  machines  actionnées  par  l'eau, 
par  le  vent  ou  par  une  force  animale. 

Cette  loi  spéciale  ne  formule  aucune  prescription  d'hygiène 
industrielle;  mais,  par  contre,  certaines  mesures  d'hygiène  et  de 
sécurité  sont  ordonnées  par  les  deux  lois  du  23  mai  1873,  „sur 
le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  fabriques  et 
dans  les  ateliers   exploités   en   fabriques,   ainsi   que   sur   le  con- 


*  Maurice  Bellom,  De  l'état  actuel  de  la  législation  étrangère  relative  à 
la  réglementation  du  travail,  etc.,  Paris  1890,  p.  18  et  57,  où  se  trouve  le  texte 
complet  de  la  loi  danoise. 
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trôle  public  de  ces  établissements",  et  du  80  mars  1889,  „8ur 
les  conditions  des  apprentis  des  deuxsexes^.  Il  convient  également 
de  citer  l'arrêté  du  7  novembre  1876  concernant  l'ordre  et  la 
salubrité  dans  les  fabriques  de  tabacs  et  cigares,  ainsi  que  celui 
du  28  février  1877  relatif  aux  mesures  à  observer  pour  l'amé- 
nagemcnt  et  la  sécurité  des  fabriques  d'allumettes*.  En  ce  qui 
concerne  cette  dernière  industrie,  nous  rappellerons  que,  par  une 
loi  du  14  février  1874,  le  Danemark  avait  absolument  interdit  la 
fabrication  et  la  vente  des  allumettes  comportant  l'emploi  de 
phosphore  en  pâte  ou  des  allumettes  pouvant  s'enflammer  sur 
toute  autre  surface  que  le  frottoir  spécial,  et  que  cette  inter- 
diction salutaire  a  pu  être  maintenue**. 

En  Norvège,  on  ne  possède  encore,  en  fait  de  réglementation 
préventive,  que  la  loi  du  16  mai  1860  établissant  dans  chaque 
commune  un  comité  d'hygiène  à  la  tête  duquel  figure  le  médecin 
du  district.***  Dans  son  article  14,  cette  loi  autorise  les  comités 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'égard  des  établissements 
qui  peuvent  ofl^rir  des  dangers  pour  la  santé  des  ouvriers  ou  pour 
la  sécurité  des  habitations  voisines.  Il  est  évident  que  ces  décisions 
communales  risquaient  de  manquer  d'uniformité  et  d'eiScacité.  Une 
proposition  de  loi  de  réglementation  uniforme  et  de  surveillance 
effective  à  donc  été  élaborée  par  une  commission  instituée  par 
arrêté  du  19  août  1885.  Les  propositions  do  cette  commission  ont 
donné  lieu  à  un  projet  gouvernemental,  présenté  au  Storthing  (l'As- 
semblée nationale)  en  1889  et  renouvelé  en  1890.  Une  commission 
spéciale  de  l'assemblée  en  a  fait  l'objet  d'un  rapport  déposé  le 
23  juin  1891,  peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session  parle- 
mentaire. Il  est  difficile  de  savoir  quand  la  question  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  et  quelles  seront  alors  les  chances 
d'aboutir  à  un  résultat.  Pour  le  moment,  l'œuvre  législative  se 
trouve,  sur  ce  point,  retardée  par  la  demande  soulevée  par  un 
groupe  assez  actif,  d'intercaler  dans  cette  même  loi  des  dis- 
positions relatives  à  la  durée  du  travail  des  hommes  adultes. 
Nous   nous   bornerons   donc   à  mentionner   que   les  prescriptions 


*  Charles  Jliomsonj  Les  conditions  du  travail  en  Danemark,  rapport 
adressé  au  ministre  des  affaires  étrangères,  Paris  1891,  p.  25. 

**  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  Paris,  août  1890, 
p.  215. 

***  O.  J.  Broch,  Le  royaume  de  Norvège  et  le  peuple  norvégien,  Paris 
1878,  p.  247. 
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relatives  à  l'hygiène  des  ateliers  et  la  sécurité  des  ouvriers  re- 
commandées par  la  commisHiou  de  1885  et  adoptées  presque 
intégralement  par  le  projet  gouvernemental,  sont  très  précises  *. 
De  plus,  la  nécessité  d'une  inspection  sérieuse  est  généralement 
reconnue;  mais  quant  à  son  organisation,  les  opinions  difFèrent. 
D'après  le  système  préconisé  par  la  commission  de  1885,  le  soin 
immédiat  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  S'jra 
confié  à  cinq  membres  des  comités  d'hygiène  locaux  établis  par 
la  loi  de  1860.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  président  du  comité 
aura  le  droit  de  décider  seul.  Le  contrôle  sera  exercé  par  de» 
inspecteurs  de  fabriques  nommés  par  le  roi  et  fonctionnant  sous 
la  haute  surveillance  du  ministère  chargé  de  l'administration  mé- 
dicale. Ils  auront  le  droit,  au  cours  de  leurs  tournées  d'inspection, 
de  convoquer  les  comités  locaux  pour  conférer  avec  eux,  mais  ils 
n'auront  que  voix  consultative  dans  ces  réunions. 

Par  la  loi  du  10  mai  1889,  ^relative  à  la  protection  contre  les 
dangers  de  l'industrie",**  la  Sttède  avait  heureusement  accompli  la 
réforme  qui,  par  suite  des  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer, 
reste  encore  en  suspens  dans  l'autre  des  deux  royaumes  de  la 
péninsule  Scandinave.  Il  faut  ajouter  qu'en  Suède  cette  réforme 
était  peut-être  encore  plus  nécessaire.  Une  enquête  organisée  par 
une  commission  extra-parlementaire,  instituée  en  1884,  avait 
démontré  que»  les  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité  dans  les 
établissements  industriels,  surtout  dans  les  petits  ateliers,  laissaient 
beaucoup  à  désirer;  elle  avait  fait  voir,  d'un  autre  côté,  que  les 
ouvriers  s'opposaient  eux-mêmes  souvent  à  l'installation  d'appareils 
protecteurs  qui  les  gênaient  dans  leur  travail,  de  sorte  qu'il  n'était 
pas  rare  de  trouver  l'appareil  démonté  par  l'ouvrier  désireux  de 
recouvrer  sa  liberté  d'action  et  confiant  dans  son  adresse.  La  loi 
du  10  mai  1889  s'efiforce  de  remédier  énergiquement  à  cet  état  de 
choses  par  un  ensemble  de  mesures  protectrices  „ définies  avec  une 
précision  qui  n'a  d'égale  que  celle  des  lois  américaines**.***  L'ins- 
pection a  été  centralisée  chez  „un  corps  d'hommes  experts, 
nommés  par  le  roi   en  nombre  suffisant,  et  chargés  de  seconder 


*  BeUoin,  1.  c,  p.  21,  et  M.  de  Ramaix,  Rapport  sur  la  réforme  sociale 
et  économique  en  Europe,  Bruxelles  1889,  p.  256. 

♦♦  Bellom,  1.  c,  p.  23,  et  P.  Millet,  Le.s  conditions  du  travail  en  Suède 
et  en  Norvège,  rapport  adressé  au  ministre  dcK.  affairées  étrangères,  Paris  18î)0, 
p.  74  et  99. 

♦**  Voir  le  texte  complet  de  cette  loi  dans  Bellom,  1.  c.  p.  64. 
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de  leurs  conseils  et  de  leurs  avis  les  chefs  d'industrie  dans 
l'application  des  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène,  ainsi  que  de 
veiller  à  l'observation  de  la  loi  et  d'examiner  les  prescriptions 
visées  par  le  §  4  de  l'art.  2  (règlements  intérieurs  des  ateliers)*'. 
De  plus,  les  comités  de  salubrité  publique,  les  conseils  commu- 
naux, les  médecins  provinciaux,  devront  prêter  aux  inspecteurs 
industriels  le  concours  qu'ils  pourront  leur  demander.  Enfin,  les 
inspecteurs  pourront  en  tout  temps  faire  appel  au  concours  des 
autorités  de  police.  La  surveillance  créée  par  la  loi  est  entrée 
en  vigueur  le  1®'  juillet  1890,  et  tout  porte  à  croire  que  les 
espérances  qu'on  avait  fondées  sur  elle  ne  tarderont  point  à 
se  réaliser. 


Ainsi  donc,  en  Danemark  et  en  Suède,  l'introduction  et  la 
consolidation  du  régime  préventif  ont  pu  être  facilement  accomplies 
et  acceptées  avec  une  pleine  confiance  en  l'effet  salutaire  de  ce 
régime,  et,  en  Norvège,  le  retard  regrettable  que  nous  avons  été 
obligés  de  constater  n'a  eu  d'autre  cause  que  l'intervention  in- 
opportune des  partisans  d'une  réglementation  do  la  durée  du 
travail  de  l'homme  adulte;  par  contre,  les  tentatives  de  législa- 
tions inspirées  dans  les  trois  pays,  par  le  nouveau  système  alle- 
mand de  l'assurance  obligatoire,  sont  encore  loin  d'avoir  abouti. 
Comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce  rapport,  il  est  même 
possible  qu'on  ne  se  risquerait  trop  en  prédisant  que  ces  tentatives 
resteront  stériles  jusqu'au  moment  où  l'efficacité  progressive  des 
mesures  préventives  et  la  généralisation  de  l'assurance  volontaire 
auront  enlevé  au  système  de  l'obligation  de  l'assurance  la  plus 
grande  partie  de  sa  raison  d'être. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  refuser  à  ces  tentatives  un 
certain  intérêt  pour  l'histoire  des  idées  de  politique  sociale  de 
ces  dernières  années.  Nous  croyons  donc  utile  d'indiquer  briève- 
ment les  phases  par  lesquelles  elles  ont  passé,  en  prenant  comme 
point  de  départ  un  exposé  succinct  de  l'état  actuel,  dans  les  pays 
du  Nord  Scandinave,  de  la  responsabilité  légale  en  matière 
d'accidents  du  travail. 

II.  La  responsabilité  légale. 

D'après  les  anciennes  lois  Scandinaves,  l'obligation  de  réparer 
un   dommage   était    en   général   subordonnée  à  la  condition  que 


t 
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l'on  eût  causé  le  dommage  par  son  propre  fait  ou  par  le  fait 
d'une  chose  dont  on  était  propriétaire.  Ces  anciennes  dispositions 
sont  encore  applicables  dans  certains  cas,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  à  l'égard  d'un  animal  dont  on  est  pro- 
priétaire; mais,  en  général,  le  droit  commun  s'est  déyeloppé  en 
ce  sens  que,  pour  être  responsable  d'un  dommage,  il  faut  qu'on 
l'ait  causé  intentionnellement  ou  par  négligence.  Bien  que  cette 
règle  soit  commune  aux  différents  pays  Scandinaves,  il  y  a  cepen- 
dant sur  ce  point  une  grande  différence  entre  le  droit  suédois, 
d'une  part,  et  le  droit  danois-noryégieD,  de  l'autre. 

Tandis  que,  d'après  le  droit  suédois,  la  responsabilité  du 
patron  est  limitée  aux  cas  où  il  a  causé  le  dommage  par  son  fait, 
y  compris  le  cas  ou  il  y  aurait  eu  faute  de  sa  part  quant  au 
choix  ou  à  la  surveillanco  de  ses  employés,  le  droit  danois  établit 
en  règle  générale  qu'un  patron  qui  donne  à  un  de  ses  subordonnés 
ou  à  tout  autre,  pleins-pouvoirs  d'agir  en  son  nom,  est  respon- 
sable du  fait  de  son  mandataire,  quitte  à  exercer  ensuite  son  recours 
contre  le  coupable.  Suivant  l'opinion  généralement  admise,  cette 
disposition  comprend  non  seulement  le  cas  où  les  pleins-pouvoirs 
visent  un  acte  devant  donner  lieu  à  des  droits  ou  à  des  obliga- 
tions juridiques,  mais  encore  tous  ceux  où  ime  personne  aurait 
été  chargée  d'agir  d'une  manière  quelconque  au  nom  d'une  autre. 
Le  principe  sur  lequel  se  base  cette  responsabilité  semble  être 
que  ceux  qui  agissent  au  nom  du  patron  sont  soumis  directement 
ou  indirectement  à  sa  surveillance  ou  à  ses  ordres. 

Les  législations  danoise,  norvégienne  et  suédoise  ne  con- 
tiennent aucune  prescription  qui  règle  d'une  manière  générale 
la  responsabilité  du  patron  en  matière  d'accident  survenant  à  ses 
ouvriers  dans  leur  travail;  mais  il  y  a  certaines  dispositions 
s'appliquant  à  des  cas  spéciaux.  Ces  dispositions  sont  relatives 
aux  marins,  aux  ouvriers  mineurs,  aux  domestiques  et,  en  outre, 
en  ce  qui  concerne  la  Suède,  au  personnel  des  chemins  de  fer 
d'après  une  loi  du  12  mars  1886.  * 


*  F.  Bœtzmann,  Sur  les  principes  et  règles  des  législations  scandifiaves 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  accidefits,  au  compte  rendu  du  Congrès 
international  des  accidents  du  travail,  Paris  1890,  II,  p.  27;  Millet,  1.  c, 
p.  126;  Bamaix,  1.  c,  p.  237,  244  et  263. 

Coagrë*  interoKttonftl  des  aeeldents  da  trAvail.  22 
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m.  Tentatives  législatives  en  matière  d'assurance 

obligatoire. 

Parmi  les  pays  Scandinaves,  le  Danemark  a  été  le  premier  où 
l'initiative  d'un  examen  sérieux  des  questions  ouvrières  fut  prise, 
par  l'institution,  le  20  septembre  1875,  d'une  commission  extra- 
parlementaire. Cette  commission,  après  avoir  fait  une  enquête  très 
étendue  et  très  complète  sur  la  situation  des  classes  ouvrières, 
sur  l'organisation  du  travail  industriel  et  agricole,  sur  les  caisses 
de  secours  existantes  en  cas  de  maladie  et  de  décès,  sur  la  res- 
ponsabilité des  chefs  d'industrie,  etc.,  présenta,  le  25  octobre 
1878,  un  rapport  dont  les  conclusions  restèrent,  cependant,  sans 
aucune  sanction  pratique.  Ce  n'est  que  plusieurs  années  plus 
tard,  et  en  s'inspirant  alors  des  nouvelles  idées  en  matière  de 
législation  sociale,  que  le  gouvernement  danois  présenta  aux 
chambres  danoises  des  projets  de  loi  sur  l'établissement  d'une 
caisse  de  secours  pour  la  vieillesse  (repoussé  par  les  chambres), 
sur  l'organisation  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  (non 
encore  adopté),  et  sur  l'assurance  de  tous  les  ouvriers  contre 
les  suites  des  accidents  arrivés  pendant  le  travail.  Ce  dernier 
projet,  présenté  au  Landsthing  (sénat)  en  1888,  a  été  adopté  on 
troisième  lecture  le  21  mars  1890  et  renvoyé  au  Folkething 
(chambre  dos  députés),  où  une  commission  spéciale  en  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  favorable,  déposé  le  6  mars  1891. 

En  Suède  aussi,  c'est  l'attention  générale  provoquée  par 
le  nouveau  système  allemand  qui  a  directement  donné  lieu  à 
l'adresse  votée  par  les  chambres  le  11  mai  1884  pour  prier  le 
gouvernement  de  procéder  à  l'étude  de  la  question  do  l'assurance 
en  cas  d'incapacité  de  travail  résultant  de  maladie,  d'accident  ou 
de  vieillesse.  Pour  répondre  à  ce  désir,  le  gouvernement  suédois 
institua,  le  3  octobre  suivant,  la  commission  extra-parlementaire 
déjà  citée,  qui,  dans  un  rapport  de  1888,  proposa  de  laisser  à  l'ini- 
tiative des  intéressés  l'assurance  en  cas  de  maladie,  en  accordant 
seulement  aux  sociétés  de  secours  mutuels  certains  avantages  ;  de 
faire  organiser  par  l'Etat,  aux  frais  des  patrons,  une  assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  du  travail,  et  d'instituer  l'assu- 
rance obligatoire  et  universelle  contre  la  vieillesse,  aux  frais  des 
intéressés,  mais  avec  des  subventions  de  la  part  de  la  commune 
et  de  l'Etat.  Jusqu'ici,  ce  n'est  que  la  question  de  l'assurance  en 
cas  d'accidents  du  travail  qui  a  été  traitée  par  le  gouvernement 
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suédois  dans  un  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  le  12  mars 
1890  et  repoussé  par  la  seconde  chambre  le  12  mai  suivant. 
Présenté  de  nouveau,  avec  certaines  modifications,  en  1891,  le 
projet  gouvernemental  n'a  pas  obtenu  plus  de  succès.  Cette  fois, 
les  chambres  ont  choisi  la  forme  du  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission spéciale  parlementaire,  pour  manifester  une  opposition  qui 
pourrait  peut-être  aboutir  à  l'enterrement  définitif  d'un  programme 
qui  a  cessé  de  plaire. 

Il  y  a  là  un  revirement  dans  les  idées  qui,  en  Norvège,  s'est 
accompli  encore  plus  vite  qu'en  Suède.  Dans  une  lettre-manifeste 
en  date  de  décembre  1884,  le  chef  du  cabinet  norvégien  d'alors, 
M.  Sverdrup,  semblait  avoir  complètement  épousé  le  système  alle- 
mand d'assurances  comme  le  grand  moyen  de  résoudre  la  question 
sociale.  Sa  confiance  quelque  peu  enthousiaste  ne  fut  point  géné- 
ralement partagée.  Déjà  dans  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, conformément  auquel  la  commission  ouvrière  à  laquelle  nous 
avons  fait  allusion  plus  haut,  fut  instituée  en  date  du  19  août 
1885,  la  question  de  l'assurance  obligatoire  se  trouvait  remise  au 
deuxième  plan,  et  mentionnée  seulement  avec  des  réserves  pru- 
dentes, tandis  que  les  mesures  de  prévention  et  de  surveillance 
étaient  désignées  comme  le  principal  objet  des  délibérations  de  la 
future  commission.  C'est  cet  ordre  de  travail  qui  a  été  suivi.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  élaboré  le  projet  déjà  mentionné  d'une  loi  de 
réglementation  et  d'inspection  que  la  commission  norvégienne  s'est 
mise  à  étudier  le  problème  de  l'assurance  obligatoire  appliquée  en 
matière  de  maladies  et  d'accidents  du  travail.  Après  avoir  préparé 
des  projets  de  loi  sur  ces  deux  questions,  la  commission  a  terminé 
ses  travaux  en  janvier  1890,  en  laissant  de  côté  le  problème  de 
l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse.  Vers  la  fin  de  la  session 
parlementaire  de  l'année  1891,  le  ministre  do  l'intérieur  a  demandé 
et  obtenu  un  crédit  spécial  pour  faire  reprendre  directement,  par 
son  ministère,  l'étude  de  différentes  questions  ouvrières,  mais  sans 
•faire  entrevoir  l'opinion  du  gouvernement  sur  l'ordre  dans  lequel 
l'étude  de  ces  questions  doit  être  poursuivie.  Il  semble  cependant 
que  l'attention  du  ministre  est  surtout  fixée  sur  celles  de  ces 
questions  qui  se  rattachent  au  projet  relatif  à  la  réglementation 
et  à  la  surveillance  du  travail. 

Dans  les  trois  pays  nous  avons  donc  vu  l'établissement  d'une 
bonne  législation  préventive  reconnue  comme  l'œuvre  la  plus 
urgente,  tandis  que  la  réalisation  du  système  des  assurances  obli- 
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gatoires  n'avance  qu'avec  une  extrême  lenteur  (Danemark),  est 
repoussée  (Suède)  ou  indéfiniment  ajournée  (Norvège). 

Dans  de  pareilles  circonstances,  un  exposé  détaillé  des  dif- 
férentes propositions  et  des  divers  projets  d'assurance  n'aurait 
qu'une  valeur  très  restreinte.  Tous  ces  projets  sont  d'ailleurs  plus 
ou  moins  exactement  calqués  sur  la  loi  allemande  du  6  juillet 
1884.   Nous  résumerons  brièvement  les  grands  principes  légaux: 

Certaines  catégories  d'ouvriers  seront  assurées  dans  une  caisse 
d'Etat  organisée  et  administrée  par  l'Etat,  de  telle  sorte  qu'une 
indemnité  leur  sera  due,  à  eux  ou  à  leurs  survivants,  en  cas  d'in- 
validité ou  de  mort,  provoquée  par  des  accidents  qui  leur  seront 
survenus  dans  le  travail; 

le  paiement  de  la  prime  d'assurance  incombera  aux  patrons  ; 

le  droit  de  recevoir  une  indemnité  cessera  si  l'ouvrier  a  pro- 
voqué l'accident  intentionnellement  (projet  norvégien)  ou  par  grave 
négligence  (projets  danois  et  suédois); 

d'un  autre  côté,  le  patron  devient  civilement  responsable 
s'il  a  provoqué  l'accident  intentionnellement  ou  par  grave  né- 
gligence. 

Quant  à  l'étendue  et  l'organisation  de  l'assurance,  il  suffira 
de  donner  quelques  renseignements  sur  le  projet  le  plus  récent, 
celui  de  la  commission  norvégienne.* 

D'après  ce  projet,  l'obligation  de  l'assurance  s'étendra  à  toutes 
les  fabriques,  à  tous  les  métiers  et  aux  exploitations  industrielles 
ayant  le  caractère  de  fabrique  ou  qui  emploient  des  moteurs  mé- 
caniques ou  des  chaudières  à  vapeur,  à  l'exploitation  des  mines 
avec  tout  ce  qui  s'y  rattache,  aux  travaux  de  construction  sur 
terre  et  dans  l'eau,  à  certains  ouvrages  mécaniques,  tels  que  la 
pose  des  fils  électriques  et  des  paratonnerres,  au  flottage  des  bois, 
au  service  des  digues,  au  service  des  chemins  de  fer,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  navires,  aux  travaux  de  char- 
pente, etc.,  avec  les  transports  qu'ils  nécessitent,  aux  recherches 
de  plongeurs,  au  travail  de  sauvetage,  au  ramonage  des  cheminées, 
à  l'extinction  des  incendies.  Les  ouvriers  occupés  à  des  travaux 
de  construction  qui  sont  exécutés  pour  des  particuliers,  en  dehors 
de  la  direction  d'un  patron  du  métier,  .devront  également  être 
soumis  à  l'obligation  de  l'assurance,  lorsque  ces  travaux  deman- 


*  A.  Hazeland,  Lettre  de  Norvège,  dans  le  Journal  des  Economiste  du 
15  août  1890. 
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deront  au  moins  trente  jours  et  trois  cents  journées  d'ouvriers. 
On  déclare  d'ailleurs  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  qu'on  a 
fait  ainsi  seulement  le  premier  pas  et  que  l'objectif  à  atteindre 
c'est  que  toute  personne  au  service  d'une  autre  soit  comprise  dans 
l'obligation  de  l'assurance. 

Le  montant  des  secours  est  fixé,  en  règle  générale,  à  50  7o 
du  salaire  pour  le  cas  d'incapacité  complète  de  travail,  à  60  7o 
lorsque  et  aussi  longtemps  que  la  victime  de  l'accident  est  soutien 
d'enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  et  à  des  sommes  proportion- 
nellement plus  faibles  pour  incapacité  partielle  de  travail.  Pour 
ne  pas  avoir  à  s'occuper  d'une  quantité  de  menus  accidents  sans 
importance,  on  propose  de  n'accorder  de  secours  pour  incapacité 
partielle  de  travail  que  si  l'accident  est  assez  grave  pour  cor- 
respondre au  versement  de  5  7o  du  salaire.  En  cas  de  mort,  les 
secours  accordés  à  la  veuve  et  aux  orphelins  sont  fixés  à  50^0 
du  salaire  du  défunt,  au  maximum,  dont  20  %  pour  la  veuve  ou 
le  veuf  incapable  de  travailler,  15  ou  20  7o  pour  l'orphelin  an- 
dessous  de  quinze  ans,  suivant  qu'il  a  perdu  seulement  son  père 
ou  sa  mère  ou  tous  les  deux,  et,  s'il  reste  quelque  chose  de  plus, 
20  7Ô  pour  les  ascendants  s'ils  tiraient  du  défunt  une  partie  con- 
sidérable de  leurs  ressources.  En  dehors  de  ces  secours,  l'assu- 
rance comprendra  également  les  frais  occasionnés  par  les  soins 
à  donner  à  la  victime  de  l'accident.  Les  secours  en  argent  et 
les  soins  à  donner  ne  deviennent  effectifs  qu'au  bout  d'un  certain 
délai  qui  est  fixé  à  quatre  semaines  après  l'accident.  Si  la  vic- 
time de  l'accident  n'est  pas  pendant  ce  temps  secourue  par  une 
caisse  privée,  le  patron  est  obligé  de  fournir  personnellement  le 
nécessaire  (secours  du  médecin,  médicaments  et  la  moitié  du 
salaire  journalier).  Une  minorité  de  la  commission  trouve  que 
les  taux  des  secours  accordés  ne  sont  pas  assez  élevés;  en 
effet,  ils  sont  inférieurs  aux  chiffres  adoptés  par  les  lois  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  ainsi  qu'à  ceux  proposés  en  Danemark 
et  en  Suède. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  constitution  des  ressources  à 
employer,  la  commission  norvégienne  propose,  à  l'unanimité  et 
en  conformité  avec  le  projet  suédois,  le  système  de  formation  du 
capital  par  versement  de  primes  fixes,  tandis  que  le  projet  danois 
repose  sur  la  méthode  de  répartition  des  dépenses  annuelles. 
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Il  y  a  un  an,  un  observateur  aussi  attentif  qu'impartial* 
avait  constaté  combien,  „ grâce  aux  qualités  d'initiative  qui  dis- 
tinguent la  race  norvégienne,,  l'assurance  volontaire  tend  à  se 
généraliser  dans  les  grandes  exploitations  privées".  Sur  ce  point 
spécial  nous  espérons  pouvoir  présenter  verbalement  au  Congrès 
une  communication  plus  détaillée. 


*  3IUlet,  1.  c,  pag.  35. 


k 


CONGRES  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

à  BERNE 
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EN  FRANCE. 


PAR 

E2.  OIIEYSSOIV, 

inspeotenr  général  des  ponts  et  chauMées, 

à  PARIS. 


Quand  le  Congrès  des  accidents  s'est  réuni  à  Paris  en  1889, 
il  semblait  que  la  question  des  accidents  du  travail  fût  à  la  veille 
de  recevoir  en  France  une  solution  législative.  La  Chambre  des 
députés  avait  voté  en  deuxième  lecture  une  loi  sur  la  matière 
à  la-  date  du  10  juillet  1888.  Le  Sénat  était  saisi  de  ce  texte  et 
l'on  attendait  le  résultat  des  travaux  de  sa  commission. 

Deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors,  et  la  question  n'est  pas 
encore  résolue.  A  mesure  qu'on  l'étudié  de  plus  près,  on  en  voit 
mieux  apparaître  la  complexité  et  les  profondeurs.  Une  loi  de  ce 
genre  soulève  en  effet  une  foule  de  problèmes  délicats  et  amène 
des  répercussions  multiples.  On  ne  peut  la  rédiger  sans  s'être  fixé 
d'avance  un  plan  complet  d'organisation  sociale  dans  lequel  elle 
doit  rentrer.  C'est  l'aile  d'un  grand  édifice,  dont  il  faut  avoir  au 
préalable  conçu  le  projet  tout  entier,  sinon  jeté  les  bases.  On 
comprend  donc  bien  les  hésitations  et  les  tâtonnements  du  légis- 
lateur, avant  qu'il  ne  se  décide  à  statuer  définitivement  sur  une 
question  neuve,  livrée  aux  controverses  les  plus  vives  et  engagée 
dans  un  ensemble  touffu,  dont  elle  fait  partie  intégrante. 
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Le  20  mai  1890,  le  Sénat  a  voté  un  nouveau  projet  qui 
amendait  profondément  le  texte  de  la  Chambre.  Un  mois  après, 
le  28  juin  1890,  M.  Jules  B^che,  ministre  du  commerce,  déposait 
un  projet  de  loi  conçu  d'après  un  système  différent  de  chacun 
des  deux  textes  votés  par  le  Parlement.  Enfin,  la  commission 
parlementaire  du  travail,  à  laquelle  a  été  renvoyé  ce  projet,  a 
été  saisie,  en  outre,  de  nombreux  amendements  et  n'a  arrêté  jus- 
qu'ici que  quelques  points  de  principe  qui  doivent  servir  de  jalons 
à  ses  résolutions  ûitures. 

^N^éanmoins,  il  serait  injuste  et  inexact  de  dire  que  le  temps 
écoulé  depuis  le  dernier  Congrès  ait  été  stérile.  Il  a  été  rempli 
par  des  discussions  intéressantes,  par  des  travaux  nombreux,  qui 
ont  éclairé  la  question,  l'ont  présentée  sous  ses  divers  aspects 
et  ont  contribué  à  l'éducation  des  esprits.  On  sent  à  plusieurs 
indices  que  la  solution  mûrit  et  qu'elle  ne  se  fera  plus  désormais 
attendre  bien  longtemps. 

Pour^  m'acquitter  de  la  tâche  que  m'a  confiée  le  Comité  orga- 
nisateur du  Congrès  de  Berne,  c'est-à-dire  pour  définir  „ l'état 
présont  de  la  question  des  accidents  en  France^,  il  m'a  semblé 
que  le  mieux  serait  d'analyser  succinctement  les  trois  projets 
soumis  aux  Chambres  avec  leurs  amendements,  et  d'y  joindre 
quelques  indications  sommaires  sur  d'autres  travaux  extraparle- 
mentaires se  rattachant  au  même  sujet. 

Dans  cette  analyse,  au  lieu  de  prendre  chaque  projet  et  d'en 
décrire  en  bloc  l'économie,  je  crois  préférable  pour  la  clarté  de 
l'exposition  d'examiner  une  à  une  les  principales  questions  que 
rencontre  forcément  la  loi  et  de  montrer  pour  chacune  d'elles 
comment  elle  a  été  résolue  dans  les  divers  projets  en  présence. 

I.  Délimitation  du  terrain  d'application  de  la  loi. 

Une  des  sérieuses  diffiicultés  auxquelles  se  heurte  une  loi 
de  ce  genre  consiste  dans  la  définition  des  professions  qu'elle 
embrasse.  La  limite  entre  les  catégories  astreintes  ou  non  à  la 
loi  se  prête  mal  à  un  tracé  précis.  Qu'est-ce  exactement  qu'une 
manufacture,  une  usine,  une  fabrique,  un  atelier,  un  chantier? 
A  quels  signes  les  reconnaître?  Sera-ce  à  la  présence  d'un  mo- 
teur  mécanique  ?  Mais  il  est  de  ces  moteurs  minuscules,  portatifs, 
qui  sont  actionnés  par  l'eau,  le  gaz,  l'électricité,  et  qui  ont  leur 
place  à  l'atelier  de  famille.    Sera-ce  le  nombre  des  ouvriers,  10 
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OU  20  par  exemple  ?  Mais  la  main-d'œuvre  n'est  qu'un  critérium 
incomplet  de  l'importance  d'une  industrie.  Dans  certains  éta- 
blissements, où  le  personnel  est  peu  nombreux,  l'admission  ou  le 
renvoi  d'un  seul  ouvrier  au  voisinage  de  la  limite  adoptée  ferait 
tomber  le  patron  sous  le  coup  de  la  loi  ou  l'en  exempterait. 

La  conférence  de  Berlin,  après  avoir  discuté  plusieurs  dé- 
finitions, sans  en  adopter  aucune,  s'est  arrêtée  à  la  résolution 
suivante:  „0n  entend  par  établissements  industriels  ceux  que  les 
lois  réglementant  le  travail  dans  les  divers  pays  considèrent 
comme  tels,  soit  par  voie  de  définition,  soit  par  voie  d'énumé- 
ration.*^    C'était  tourner  la  difficulté,  mais  non  la  résoudre. 

Par  suite  de  cette  indécision  dans  la  frontière  qui  sépare 
les  catégories  réglementées  ou  non,  on  est  logiquement  entraîné 
à  augmenter  de  plus  en  plus  la  clientèle  de  la  loi  pour  en  cor- 
riger les  inconséquences. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  Allemagne  oà 
la  loi  du  6  juillet  1884,  d'abord  restreinte  à  la  grande  industrie, 
a  été  étendue,  par  cinq  lois  successives  de  1885  à  1887*,  aux 
employés  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes,  à 
ceux  des  administrations  civiles  de  l'Empire,  de  la  marine  et  de 
l'armée,  à  ceux  des  exploitations  agricoles  et  forestières,  aux 
ouvriers  des  chantiers  de  construction;  enfin,  aux  marins.  Avec 
ces  extensions  graduelles,  l'effectif  soumis  à  l'assurance  atteignait 
à  la  fin  de  1890  près  de  14  millions  de  personnes,  tandis  que 
dans  les  premières  études  sur  ce  projet  on  l'avait  estimé  entre 
1,700,000  et  1,800,000  assurés. 

Où  s'arrêter,  en  eflfet,  tant  qu'on  n'a  pas  absorbé  tout  le  per- 
sonnel assurable,  de  manière  à  s'épargner  des  éliminations  arbi- 
traires? Mais,  d'autre  part,  dès  que  l'on  a  dépassé  les  frontières 
de  la  grande  industrie,  comment  justifier  l'application  du  risque 
professionnel  à  des  employés  sédentaires  dans  un  bureau  ou  à 
des  ouvriers  exerçant  un  travail  manuel  à  la  pelle  ou  à  la  pioche 
dans  un  modeste  atelier  ou  dans  un  domaine  mral  ?  Ce  nouveau 
principe  reste-t-il  de  mise  en  dehors  de  ces  engins  brutaux  dont 
la  puissance  même  est  invoquée  pour  engager  la  responsabilité 
du  patron? 


*  Lois  du  28  mai  1885,  du  15  mars  1886,  du  5  mai  1886,  du  11  juillet 
1887,  du  13  juillet  1887. 
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Voici  comment  les  divers  projets  soumis  aux  Chambres 
françaises  ont  cherché  à  délimiter  le  terrain  d'application  de 
la  loi. 

Le  texte  de  la  Chambre  des  députés  met  à  la  charge  du 
chef  de  l'entreprise  „tout  accident  survenu  dans  leur  travail  aux 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  usines,  manufactures,  chan- 
tiers, entreprises  de  transport,  mines,  minières,  carrières,  et,  en 
outre,  dans  toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  d'un  outillage 
à  moteur  mécanique". 

Le  texte  du  Sénat,  plus  conforme  au  principe  du  risque 
professionnel,  restreint  la  loi  aux  industries  „oii  le  travail  sera 
reconnu  dangereux"  et  renvoie  à  un  règlement  d'administration 
publique  la  tâche  malaisée  „de  déterminer  les  industries  dans  les- 
quelles le  travail,  soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  certains  points, 
sera  reconnu  dangereux". 

Le  projet  du  gouvernement  consacre  le  système  du  Sénat 
et  charge  également  un  règlement  d'administration  publique  de 
„déterminer  les  industries  où  le  travail  sera  reconnu  dangereux 
à  raison  soit  de  l'emploi  d'un  outillage  à  moteur  mécanique,  soit 
de  la  nature  des  matières  employées  ou  produites,  soit  de  la  pré- 
sence, de  l'emploi  ou  de  la  fabrication  des  substances  explosibles". 

Los  trois  projets  s'accordent  d'ailleurs  pour  étendre  la  loi 
aux  exploitations  gérées  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départe- 
monts  ou  des  communes. 

La  commission  parlementaire  du  travail  semble  disposée  à 
dilater  beaucoup  le  domaine  de  la  loi,  si  l'on  en  juge  par  un 
premier  texte,  d'ailleurs  provisoire  et  sujet  à  revision.  Ce  texte 
englobe  en  effet  „  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'indus- 
trie du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  entreprises 
de  transport,  de  chargement,  de  déchargement,  magasins  publics, 
mines,  minières,  carrières"  et  en  outre  „tout  travail  dans  lequel 
on  produit  ou  emploie  des  matières  explosibles  ou  dans  lesquels 
il  est  fait  usage  de  machines  à  vapeur  ou  de  toute  autre  machine 
mue  par  une  force  élémentaire  ou  animée". 

Si  cette  rédaction  est  maintenue,  elle  atteindra  le  laboureur 
qui  conduit  la  charrue  dans  le  sillon  et  la  servante  qui  manie 
la  machine  à  coudre  dans  la  chambre  de  famille. 

Il  semble  que  le  texte  du  Sénat  et  du  gouvernement  soit, 
sur  ce  premier  point,  préférable  à  une  longue  énumération  tou- 


^T^rr 
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jours  incomplète.  Un  règlement  d'administration  publique  a  plus 
de  souplesse  que  la  loi  et  convient  mieux  à  ces  délimitations  dont 
on  ne  peut  jamais  se  flatter  d'avoir  dit  le  dernier  mot.* 

II.  La  faute  lourde  et  le  risque  professionnel. 

A  quels  accidents  doit  s'appliquer  l'assurance  ?  La  question 
est  très  controversée  et  les  projets  que  nous  analysons  ne  s'en- 
tendent pas  sur  la  façon  de  la  résoudre. 

D'après  une  statistique  présentée  eu  1889  au  Reichstag  par 
le  gouvernement  allemand,  on  peut  dire,  en  arrondissant  les  chiffres, 
que  la  moitié  des  accidents  relève  du  hasard  ou  de  la  force 
majeure  ;  un  quart,  de  la  faute  dos  patrons  ;  un  quart,  de  la  faute 
des  ouvriers. 

Pour  la  première  moitié,  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord 
aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  juste  de  la  faire  supporter  aux  ouvriers, 
en  les  obligeant  à  fournir  une  preuve  que  la  nature  de  l'accident 
ne  comporte  pas.  Il  ne  le  serait  pas  moins  de  recourir  au  „  ren- 
versement de  la  preuve*,  qui  se  borne  à  renverser  l'iniquité  au 
détriment  du  patron. 

De  là,  la  notion  du  risque  professionnel,  qui  n'impute  à  per- 
sonne cette  catégorie  d'accidents,  et  les  met  à  la  charge  des  frais 
généraux  de  l'industrie  en  modérant  le  taux  de  la  réparation, 
sorte  de  transaction  qui  —  dans  une  matière  où  la  responsabilité 
est  obscure  —  demande  à  chacune  des  parties  en  présence  le 
sacrifice  d'une  partie  de  ses  prétentions  extrêmes.  L'ouvrier  ne 
reçoit  pas  la  réparation  intégrale  du  dommage  subi  ;  mais  du  moins 
il  est  toujours  indemnisé,  au  lieu  d'être  purement  et  simplement 
éconduit  par  une  fin  de  non-recevoir  légale.  De  son  côté,  si  le 
patron  perd  le  bénéfice  apparent  du  privilège  que  lui  confère 
l'art.  1382  du  code  civil  pour  l'obligation  de  la  preuve,  il  échappe 
aux  dangers  de  réparation  totale  dont  le  menace  la  jurisprudence 


*  Le  projet  de  loi  présenté  le  13  avril  1891  au  Sénat  italien  par  M. 
Chimirri,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  limite  la  loi 
„aux  mines,  carrières,  constnictions  d'édifices,  aux  industries  qui  traitent  des 
matières  explosives,  aux  arsenaux  et  chantiers  de  constructions  maritimes,  aux 
ateliers  occupant  plus  de  10  ouvriers  et  employant  des  moteurs  inanimés". 
(Art.  2.) 

On  voit  que  ce  projet  n'atteint  que  la  grande  industrie  et  laisse  en  dehors 
la  petite  industrie  et  l'agriculture. 
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humanitaire  des  tribunaux,  ingénieux  à  découvrir  une  faute,  à  la 
créer  même  là  où  elle  n'existe  pas,  de  manière  à  indemniser  la 
victime. 

Aussi,  sur  cette  première  catégorie  qui  représente  la  moitié 
des  accidents,  l'accord  est-il  aujourd'hui  à  peu  près  général  ;  mais 
il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  deux  dernières  catégories.  Elles 
divisent  en  deux  camps  le  public  très  nombreux  qui  s'intéresse 
à  la  loi  des  accidents,  et  elles  avaient  mis  aux  prises  nos  deux 
Chambres.  On  peut  dire  que  c'est  l'un  des  points  aigus  de  la 
loi  en  discussion. 

Les  uns  —  et  avec  eux  le  Sénat  —  soutiennent  que,  s'ils 
ont  consenti,  non  sans  quelque  regret,  à  faire  brèche  à  l'art.  1382 
par  le  risque  professionnel  dans  les  accidents  douteux,  ils  ne 
voient  plus  de  nécessité  semblable  quand  il  s'agit  des  accidents 
à  responsabilité  définie.  —  Est-ce  la  faute  du  patron  ?  il  est  inique 
de  ne  payer  à  l'ouvrier  qu'une  indemnité  réduite.  —  Est-ce  la 
faute  de  l'ouvrier  ?  il  n'est  pas  moins  inique  d'imputer  au  patron 
cette  charge,  même  atténuée.  —  A  chacun  les  conséquences  de 
ses  actes.  L'art.  1382  reprend  donc  cette  fois  sa  légitime  appli- 
cation et  l'on  rentre  dans  le  droit  commun,  après  ne  lui  avoir 
fait  que  le  minimum  de  dérogation.  Comme  surcroît  de  précaution 
et  pour  éviter  le  doute  sur  la  responsabilité,  on  ne  se  contentera 
pas  d'une  faute  légère,  mais  on  exigera  que  la  faute  soit  lourde. 
Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  aisé  que  de  rendre 
responsable  celui  qui  Ta  commise? 

Ce  principe  admis,  le  texte  du  Sénat  en  découle: 

D'une  part,  „  le  chef  de  l'entreprise  sera  responsable  de  tout 
accident  survenu,  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail, 
à  ses  ouvriers  ou  employés,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet 
accident  est  survenu  par  la  faute  lourde  de  la  victime." 

D'autre  part,  „  si  l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde  du  chef 
do  l'entreprise  ou  de  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direction  et  à 
la  surveillance  des  travaux,  les  art.  1382  et  suivants  du  Code 
civil  continueront  à  être  appliqués." 

Tel  est  le  système  du  Sénat.  Il  est  logique,  conforme  à 
l'équité  et  l'on  comprend  très  bien  la  faveur  qu'il  a  obtenue  auprès 
de  la  haute  assemblée. 

Le  gouvernement  s'y  est  rallié  et  l'art.  3  de  son  projet  dis- 
pose que  la  limitation  de  la  responsabilité  patronale  „  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  l'accident  serait  dû  à  une  faute  lourde  du 
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chef  de  l'entreprise   ou   de  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  des  travaux^. 

Malgré  ce  que  ce  système  a  de  séduisant,  ce  n'est  pas  celui 
qu'a  préféré  la  Chambre  des  députés,  en  se  plaçant,  non  au  point 
de  vue  de  la  justice  idéale  et  absolue,  mais  à  celui  du  règlement 
pacifique  des  indemnités  auxquelles  donne  lieu  l'accident. 

Un  accident  se  produit:  c'est  déjà  un  malheur,  parfois  un 
très  grand  malheur.  Mais  sur  ce  premier  malheur  vient  trop 
souvent  s'en  greffer  un  autre  :  la  contestation  au  sujet  de  la  ré- 
paration du  dommage,  le  procès  entre  le  patron  et  la  victime 
pour  fixer  „le  prix  du  sang".  Quelle  que  soit  l'issue  du  procès, 
il  aura  aigri  les  rapports  dans  l'atelier  et  semé  des  haines  qui 
fermenteront  jusqu'à  ce  qu'elles  éclatent.  Il  importe  donc  de 
trouver  une  combinaison  qui  prévienne  les  procès,  qui  répare 
immédiatement  le  dommage  et  laisse  le  minimum  de  chances  à 
l'introduction  de  l'agent  d'affaires,  qui,  comme  les  harpies  antiques, 
souille  et  empoisonne  tout  ce  qu'il  touche. 

C'est  ce  qu'a  recherché  le  législateur  allemand,  et  l'on  peut 
dire  que  même  les  adversaires  de  son  œuvre  sont  obligés  de 
reconnaître  qu'il  a  du  moins  atteint  ce  but.  Les  patrons,  qui 
articulent  de  nombreux  griefs  contre  la  nouvelle  organisation, 
concèdent  qu'elle  a  détendu  leurs  rapports  avec  leur  personnel 
et  tari  les  innombrables  procès  que  suscitait  la  législation  an- 
térieure. Ce  résultat  est  un  bienfait  très  réel  qu'on  no  peut  refuser 
à  la  loi  du  6  juillet  1884,  sans  préjudice  des  critiques  qu'elle 
peut  encourir  par  ailleurs. 

Le  système  du  Sénat  ne  vise  pas  ce  but,  et  l'on  est  en  droit 
de  craindre  que,  loin  d'éteindre  les  procès,  il  ne  les  provoque. 
Comment,  en  effet,  les  choses  vont-elles  se  passer  sous  l'empire 
de  ce  système  P  Un  ouvrier  est  blessé  ;  par  suite  de  sa  blessure, 
il  a  droit  à  la  moitié  de  son  salaire.  L'homme  d'affaires  vient  le 
trouver  et  l'invite  à  plaider,  à  tout  hasard,  la  faute  lourde.  C'est, 
lui  dira-t-il,  une  chance  à  courir,  et  il  en  fera  miroiter  les  avan- 
tages à  ses  yeux*,  en  se  chargeant  des  avances  et  des  démarches. 


*  U  est  yrai  que  la  loi  prévoit  à  ses  art.  12  et  14  que,  si  la  demande 
est  mal  fondée,  l'assistance  judiciaire  pourra  être  retirée  et  que  les  frais  faits 
par  le  chef  de  l'entreprise  pourront  être  en  tout  ou  en  partie  compensés  avec 
l'indemnité.  Mais  l'agent  d'affaires  se  gardera  de  signaler  à  la  victime  cette 
pénalité,  qui  sera  un  frein  tout  à  fait  insuffisant  au  développement  des  procès. 
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Comment  l'ouvrier  résisterait-il  à  ces  suggestions,  et  comment 
hésiterait-il  à  engager  le  procès  pour  chercher  à  démontrer  la 
faute  lourde  du  -chef  de  l'entreprise  ou  d'un  quelconque  de  ses 
préposés  ? 

Voilà  pour  le  patron,  qui  va  être  ainsi  en  butte  à  d'inces- 
santes poursuites.  Voici  maintenant  pour  l'ouvrier  lui-même.  Le 
patron,  soucieux  de  sa  sécurité,  ne  manquera  pas  de  se  substituer 
des  compagnies  d'assurances,  qui  ne  sont  pas  tenues  d'avoir  des 
entrailles  et  n'en  auront  pas.  Pour  peu  qu'il  y  ait  chance  de  faire 
subir  à  l'ouvrier  la  déchéance  tirée  de  sa  faute  lourde,  elles  s'em- 
presseront de  plaider  contre  lui  et  pourront  parfois  le  faire  avec 
succès.  En  im  mot,  autant  d'accidents,  autant  de  procès:  c'est 
la  guerre  déclarée  de  part  et  d'autre,  et  pour  ainsi  dire  installée 
en  permanence  au  cœur  du  travail. 

La  Chambre  des  députés  a  reculé  devant  ces  conséquences 
et,  pour  ma  part,  je  l'en  applaudis.  Elle  a  donc  inscrit  dans 
l'art.  1^'  de  la  loi  le  principe  que  „  tout  accident ....  donnerait 
lieu  à  indemnité  .  .  .' .  et  que  cette  indemnité  serait  à  la  charge 
de  l'entreprise,  quelle  que  fût  la  cause  de  l'accident".* 

Toutefois,  comme  on  ne  peut  aller  jusqu'au  bout  d'un  pareil 
système,  et  qu'il  lui  faut  une  soupape  de  sûreté  pour  le  cas  où 
il  devient  manifestement  injuste,  la  Chambre  des  députés  a  inséré 
dans  la  loi  deux  exceptions  au  principe  général  de  l'art.  !•%  l'une 
visant  le  patron,  l'autre  l'ouvrier. 

La  dernière  est  ainsi  conçue  :  „  11  ne  sera  dû  aucune  indem- 
nité à  la  lictime  qui  aura  intentionnellement  provoqué  Vaccident 
(art.   1")." 

Quant  à  l'exception  relative  au  patron,  elle  figure  à  l'art.  12, 
dans  les  termes  suivants:  „ La  limitation  de  l'indemnité  (au  taux 
fixé  à  l'art.  V^)  n'est   pas   applicable,    lorsqu'une   condamnation 

*  On  a  encore  fait  remarquer  que  l'introduction  de  la  faute  lourde  dans 
la  loi  enlevait  toute  base  scientifique  à  l'assurance  totale.  Du  moment  ofi  il 
faut  compter  avec  l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux  et  avec  leur 
jurisprudence  variable,  on  ne  peut  plus  établir  rationnellement  des  tarifs.  Si 
l'accident  est  justiciable  de  l'assurance,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les 
conséquences  de  la  faute  lourde,  lesquelles  n'obéissent  plus  à  la  règle  des  grands 
nombres.  On  serait  donc  réduit  à  des  assurances  bâtardes,  fragmentées,  avec 
restriction  et  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  chiffre. 

L'assurance  obligatoire  semble,  pour  ce  motif,  difficilement  compatible  avec 
la  faute  lourde;  elle  s'arrêtera  en  effet  au  risque  professionnel,  laissant,  pour 
le  surplus,  l'ouvrier  sans  garantie,  comme  le  patron  sans  sécurité. 
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correctionnelle  à  plus  de  huit  jours  d* emprisonnement  a  Hé  direc- 
tement prononcée  contre  le  chef  de  Ventreprise  à  raison  de  Vac- 
ddent.^ 

On  a  reproché  à  ce  paragraphe  d'exposer  le  patron  à  de 
nombreuses  poursuites  correctionnelles,  puisque  ce  serait  désormais 
le  seul  moyen  de  le  faire  condamner  à  la  responsabilité  totale. 
De  même  que  l'impunité,  trop  souvent  assurée  à  certains  crimes 
devant  le  jury  par  la  sévérité  même  de  la  peine  dont  ils  seraient 
frappés,  a  eu  pour  conséquence  de  les  y^correctionnaliser^  — 
d'après  un  néologisme  aujourd'hui  admis  dans  la  langue  judi- 
ciaire —  l'art.  12  amènerait  „la  correctionnalisation*  des  accidents. 
Les  instigateurs  des  ouvriers  mettraient  tous  leurs  efforts  à  trans- 
porter le  procès  sur  le  terrain  pénal  et  y  parviendraient  fréquem- 
ment. On  finira  toujours  bien  par  trouver  quelque  précaution  que 
le  patron  n'aura  pas  prise,  quelque  règlement  aucjuel  il  ne  se  sera 
pas  conformé  :  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  le  traîner  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

La  commission  parlementaire  du  travail  semble  avoir  ap- 
précié la  valeur  de  ces  obji^ctions  et  s'y  être  rendue,  puisqu'elle 
a  renoncé  au  système  du  projet  voté  par  la  Chambre  et  admet 
dans  les  articles  38  et  39  de  son  projet  provisoire  la  faute  lourde 
pour  diminuer,  refuser  ou  majorer  l'indemnité,  suivant  que  cette 
faute  lourde  est  imputable  à  l'ouvrier  ou  au  patron.  * 

L'accord  est  donc  établi  aujourd'hui  entre  le  Sénat,  le  gou- 
vernement et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  sur  le 
terrain  de  la  faute  lourde.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'exprimer  le.  regret  que  l'autre  système  n'ait  pas  prévalu,  mais 
av^c  le  dispositif  de  la  loi  allemande  du  6  juillet  1884  qui, 
succédant  à  une  ère  de  procès  à  haute  pression,  semble  avoir  pris 
pour  tâche  de  les  éteindre.  L'indemnité  est  due  et  le  taux  en 
est  fixé,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'accident.  Ce  principe  géné- 
ral subit  cependant  des  exceptions  qui  sont  indiquées  aux  ar- 
ticles 95  et  96  et  que  Von  peut  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants : 


*  Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  inconvénients  et  les  dangers  signalés 
plus  haut  comme  pouvant  résulter  de  l'intervention  de  la  faute  lourde  au 
point  de  vue  de  la  multiplication  des  procès  sont  moins  à  redouter  dans  le 
système  de  la  juridiction  paternelle  proposée  par  la  commission  que  dans  celui 
de  la  procédure  ordinaire  du  droit  commun. 
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^S'il  a  été  constaté  par  un  jugement  correctionnel  que  le 
chef  d'entreprise,  ses  fondés  de  pouvoir,  représentants  ou  surveil- 
lants, ont  amené  Vaccident  avec  intention,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  pourront  les  poursuivre  pour  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage subi,  en  supplément  de  l'indemnité  fixée  par  la  loi^  (ar- 
ticle 95). 

„Les  mêmes  personnes,  dans  le  cas  où  il  a  été  constaté  par 
un  jugement  correctionnel  qu'elles  ont  amené  l'accident  avec  in- 
tention on  par  négligence,  sont  responsables  des  dépenses  sup- 
portées par  les  caisses  de  maladie  du  fait  de  l'accident^  (art.  96). 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  allemande,  si  le  chef  de 
l'entreprise  a  causé  un  accident  par  sa  négligence,  les  caisses 
de  maladie  peuvent  lui  réclamer  le  remboursement  des  charges 
que  cet  accident  leur  a  imposées.  S'il  a  causé  l'accident  avec 
intention,  l'ouvrier  reprend  ses  droits  contre  lui  jusqu'à  concur- 
rence de  la  réparation  intégrale,  au  delà  de  l'indemnité  déjà 
payée  par  la  corporation  en  vertu  de  la  loi. 

Cette  soupape  de  sûreté  doit  fonctionner  rarement,  mais  nous 
nous  en  contenterions  pour  notre  part,  à  la  condition  d'une  ré- 
pression sévère  contre  les  patrons  qui  négligent  les  mesures  de 
sécurité  dans  leurs  ateliers  et  de  primes  notables  en  faveur  de 
ceux  qui  appliqueraient  ces  mesures.  C'est  au  surplus  un  sujet 
sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  tout  à  l'heure. 
Moyennant  cette  sévérité  d'une  part  et  ces  encouragements  de 
l'autre  convergeant  à  la  prévention  des  accidents,  nous  estimons 
qu'on  aurait  avantage  à  adopter  le  système  allemand  et  à  renon- 
cer à  l'exception  de  la  faute  lourde,  de  peur  d'ouvrir  la  porte 
aux  procès. 

m.  Bégûne  des  petits  accidents. 

Tous  les  accidents  survenus  dans  l'un  des  établissements 
réglementés  seront-ils  justiciables  de  la  loi  ? 

Les  textes  du  Sénat  et  de  la  Chambre  admettent  le  droit  à 
l'indemnité  pour  tous  les  accidents  donnant  lieu  à  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  trois  jours.  On  sait,  au  contraire,  que  la  loi 
autrichienne  ne  prend  les  accidents  qu'à  partir  de  la  cinquième 
semaine,  la  loi  allemande  à  partir  de  la  treizième  semaine.  La 
caisse  italienne  ne  paie  le  subside  quotidien  qu'à  partir  du  trente 
et  unième  jour  de  l'infirmité. 
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Il  semble  en  effet  que  rorganiHation  qui  convient  aux  pre- 
miers secours  ne  doive  pas  être  la  même  que  celle  qui  s'applique 
aux  pensions  et  secours  permanents.  On  a  presque  partout  reconnu 
la  nécessité  de  deux  institutions  bien  distinctes  pour  chacune  de 
ces  attributions. 

Le  secours  et  le  traitement  médical  no  présentent  pas  le 
danger  d'engager  l'avenir;  mais  ils  ont  besoin  d'être  surveillés 
de  près  sous  peine  de  fraudes  et  d'abus.  Il  est  si  facile,  quand 
on  a  une  foulure,  un  effort,  une  luxation,  de  prolonger  la  con- 
valescence aux  dépens  de  la  caisse.  Aussi,  pour  les  premiers  soins, 
l'expérience  a-t-elle  démontré  qu'il  était  sage  de  recourir  à  des 
institutions  locales,  à  des  caisses  particulières,  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  qui  courent  au  plus  pressé  et  préviennent 
efficacement  le  gaspillage. 

A  ce  premier  motif,  de  soustraire  les  accidents  légers  à  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents,  s'en  ajoute  un  second,  non 
moins  décisif:  c'est  leur  nombre  absolu  et  leur  proportion  par 
rapport  aux  accidents  graves.  Voici  en  effet  les  chiffres  qui 
résultent  des  statistiques  allemandes  de  1888  à  1890: 


Anné«8 

Nombre  des  aecldents 

Proportion 
des  accidents  légers  • 

légers 

entraînant 
Indemnité 

Total 

au  total 

des  accidents 

déclarés 

1 

aux  accidents 
à  indemnité 

1888 
1889 
1890 

Totauœ 

116,821 
143,425 
158,233 

21,236 
31,449 
42,206 

138,057 
174,874 
200,439 

0.84 
0.82 
0.79 

I 
5.61 

4.B7 

3.80 

418,479 

94,891 

513,370 

0.82 

4.40 

1 

Ainsi,  les  accidents  légers  sont  4  à  5  fois  plus  nombreux 
que  les  accidents  dont  les  conséquences  dépassent  13  semaines. 
L'on  comprend  dès  lors  combien  il  importe  de  soustraire  ces 
derniers  à  la  loi  pour  la  délester.  Elle  y  gagne  de  ne  s'appliquer 
qu'aux  accidents  sérieux  qui,  par  leur  gravité  même  et  leur 
lointaine  répercussion,  méritent  l'intervention  de  la  loi  avec  ses 
formes  solennelles,  ses  contraintes  et  ses  garanties. 

Cette  limitation  a  été  relativement  facile  pour  l'Autriche 
et  l'Allemagne,   grâce  à  l'organisation  dont  ces  pays  sont  dotés 
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pour  l'assurance  contre  les  maladies.  Les  blessés  y  sont  soignés 
par  la  caisse  des  maladies  pendant  la  première  période.*  De  la 
sorte,  le  système  est  complet  et  ne  présente  ni  lacunes  ni  fissures. 

Mais  en  France,  nous  n'avons  pas  d'assurance' officielle  contre 
les  maladies.  Comme  on  ne  peut  songer  à  laisser  le  blessé  attendre 
les  secours  pendant  un  ou  deux  mois,  l'on  comprend  bien  que  la 
loi  assure  lés  accidents  dès  le  troisième  jour,  malgré  l'inconvé- 
nient de  traiter  une  égratignure  ou  une  foulure  avec  la  même 
solennité  qu'une  blessure  suivie  de  mort. 

Toutefois,  si  l'on  se  résigne  à  cette  solution  on  l'absence  de 
toute  organisation  préexistante,  elle  cesse  de  s'imposer  là  où  l'on 
peut  confier  à  des  caisses  de  secours  et  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  l'office  des  caisses  de  maladies  allemandes  ou  autrichiennes. 
Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés  s'était  emparé 
de  ces  institutions  et,  dans  les  articles  9,  10  et  11,  il  leur  con- 
fiait le  soin  de  secourir  les  blessés  pendant  les  trois  premiers 
mois  à  partir  de  l'accident,  appropriant  ainsi  de  la  façon  la  plus 
heureuse  le  système  allemand  à  notre  situation  nationale. 

Grâce  à  cette  combinaison,  la  loi  était  dégagée  des  petits 
accidents  ;  les  patrons  avaient  intérêt  à  multiplier  encore  ces 
caisses  de  fabrique  ou  caisses  de  secours  déjà  si  répandues  dans 
l'industrie  des  mines  et  à  grouper  leurs  ouvriers  autour  d'eux, 
resserrant  ainsi  les  liens  de  la  famille  industrielle;  enfin,  l'on 
donnait  une  nouvelle  impulsion  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  l'on  résolvait  du  même  coup,  sans  l'obligation,  le  problème  de 
l'accident  et  celui  de  la  maladie. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  le  projet  de  loi  présenté  le 
13  avril  dernier  au  Sénat  italien  par  le  gouvernement  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  res- 
sources pour  „ encourager  ou  subventionner  les  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  prennent  à  leur  charge  les  secours  à  accorder  aux 
blessés  pendant   les   doux  premières  semaines  après   l'accident". 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  français  s'est  surtout 
placé  au  point  de  vue  „des  invalides  de  travail".  Toutefois^ 
„ comme    il    aurait   paru   rigoureux,    dit   l'exposé    des    motifs,    de 


♦  Cette  restriction  a,  entre  autres  conséquences,  celle  de  faire  participer 
d'une  façon  indirecte  à  la  charge  des  accidents,  les  ouvriers  qui  contribuent 
pour  les  Vs  AUX  dépenses  de  la  caisse  des  maladies  tiindis  qu'ils  sont  com- 
plètement étrangers  aux  charges  de  la  caisse  contre  les  accidents. 
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refuser  une  indemnité  aux  ouvriers  qu'un  accident  oblige  à  un 
chômage  prolongé,  les  incapacités  temporaires  absolues  de  trois 
mois  au  moins  ont  été  inscrites  à  la  suite  des  incapacités  per- 
manentes.*^ 

Cette  élimination  des  petits  accidents  et  de  la  première 
période  des  accidents  graves  était  nécessaire  pour  assurer  le 
fonctionnement  pratique  du  système  d'après  lequel  est  conçu  le 
projet  et  que  nous  allons  exposer  tout  à  l'heure.  Mais  elle  laisse 
subsister  une  lacune  qui  n'a  pas  échappé  aux  auteurs  de  ce 
projet  et  qu'ils  ont  sans  doute  l'intention  de  combler  par  une 
organisation  parallèle  sur  l'assurance  contre  les  maladies. 

Cette  lacune  ,, regrettable**  est  expressément  reconnue  par 
MM.  les  députés  Ricard  et  Guieysse  dans  leur  proposition  de  loi 
du  26  janvier  1891,  qui  s'inspirant,  par  certains  côtés,  du  projet 
gouvernemental,  subit,  comme  ce  projet,  la  nécessité  d'écarter 
les  petits  accidents,  mais  annonce  une  proposition  ultérieure  des- 
tinée „à  l'organisation  des  secours  pour  les  victimes  d'accidents 
entraînant  une  incapacité  de  travail  inférieure  à  trente  jours**. 

En  attendant  cette  organisation  à  venir,  la  commission  par- 
lementaire n'a  pas  cru  pouvoir  laisser  sans  solution  immédiate 
ce  problème  des  petits  accidentn  et  des  premiers  secours,  et  re- 
prenant les  dispositions  du  projet  voté  par  la  Chambre,  elle  a 
admis  l'indemnité  à  partir  du  troisième  jour;  mais  elle  a  sous- 
trait aux  obligations  de  la  loi  les  patrons  qui  ont  à  leurs  frais 
créé  des  caisses  particulières  de  secours  ou  affilié  leurs  ouvriers 
à  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  autorisées, 
pomTU  que  ces  sociétés  ou  ces  caisses  s'obligent  à  payer,  outre 
les  frais  de  traitement  des  blessés,  une  indemnité  de  moitié  de 
salaire  pendant  la  durée  de  la  maladie,  ou  au  moins  pendant  les 
trente  premiers  jours. 

11  semble  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  ce 
parti,  auquel  s'est  arrêtée  la  commission  parlementaire,  concilie 
heureusement  les  intérêts  de  l'humanité  avec  les  encouragements 
à  donner  à  l'essor  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  des  caisses 
de  secours,  qui  sont  la  véritable  solution  de  cette  difficulté. 

IV.  Taux  de  rindemnité. 

Nous  venons  de  voir  à  quels  établissements  et  à  quels  acci- 
dents  s'appliquerait   la  loi.    Xous  avons   maintenant   à  nous  de- 
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mander  sur  quelles  bases  seront  fixées  les  indemnités  attribuées 
aux  victimes  de  ces  accidents. 

Ici  encore,  deux  principaux  systèmes  sont  en  présence  :  l'un, 
qui  inscrit  dans  la  loi  un  taux  immuable  par  rapport  au  salaire 
pour  les  cas  les  plus  nets,  tels  que  la  mort  de  la  victime  ou  Tin- 
capacité  permanente  absolue  de  travail;  l'autre,  qui  se  borne  à 
indiquer  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  les  juges 
pourront  se  mouvoir  d'après  les  circonstances  de  l'affaire. 

Le  premier  système  est  celui  de  la  loi  allemande  qui,  pour 
l'invalidité  totale,  fixe  l'indemnité  aux  V»  du  salaire  ;  celui  aussi 
de  la  loi  autrichienne,  qui  la  fixe  aux  7^-  ^^  second  est  celui 
du  projet  voté,  en  1888,  par  la  Chambre  des  députés,  qui  a 
adopté  les  deux  limites  du  Vs  et  des  ^s?  l'écart  entre  ces  deux 
limites  constituant  une  marge  laissée  aux  juges  pour  apprécier 
la  responsabilité  civile  des  patrons. 

Le  projet  du  Sénat  et  celui  du  gouvernement  ont  supprimé 
cette  latitude  et  admis  que,  dans  ce  cas  d'invalidité  totale,  l'in- 
demnité serait  de  V2  du  salaire.  La  commission  parlementaire 
s'est  ralliée  à  ce  système  en  principe,  mais  en  adoptant  comme 
quotité  le  taux  maximum  du  projet  primitif,  c'est-à-dire  les  */« 
du  salaire*. 

Sous  réserve  de  réduire  cette  proportion  qui  paraît  élevée 
et  qu'on  pourrait  ramener  à  Y2,  on  doit  applaudir  à  cette  entente 
sur  le  principe  d'une  indenmité  fixe,  au  lieu  de  cette  indéter- 
mination qui  ouvrirait  la  porte  à  l'action  néfaste  des  agents 
d'afifaires  et  à  la  multiplication  des  procès.  Avec  ce  système, 
plus  n'est  besoin  de  mettre  en  mouvement  des  tribunaux  judi- 
ciaires pour  instruire  et  juger  les  questions  d'accidents.  Il  suffit 
d'un   appareil   administratif  chargé  de  constater   l'identité  de  la 


*  Le  dernier  projet  de  loi  italien  donne  au  gouvemement  le  droit  de  dé- 
terminer par  décret  royal,  après  avis  de  la  caisse  nationale  d'assurances,  le 
minimum  de  l'indemnité  à  payer  aux  assurés  atteints  d'accidents,  en  tenant 
compte  de  la  nature  de  l'accident  et  du  salaire  de  l'intéressé.  Le  décret  royal 
qui  fixera  l'indemnité  minimum  sera  converti  en  loi  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  sa  signature. 

En  pareille  matière,  le  gouvernement  est  plus  apte  que  la  Chambre  à 
statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le  projet  laisse  d'ailleurs  aux  asso- 
ciations libres  et  aux  sociétés  d'assurances  la  faculté  d'appliquer  d'autres  com- 
binaisons, pourvu  qu'elles  soient  au  moins  équivalentes  à  celles  de  la  caisse 
nationale. 


CONORÈB   INTERXATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL.         357 

victime,  la  matérialité  de  l'accident  et  ses  conséquences  au  point 
de  vue  de  l'incapacité  de  travail. 

Si  la  nouvelle  loi  inflige  de  lourdes  charges  aux  patrons, 
que  du  moins  elle  leur  assure,  en  échange,  la  paix  avec  leurs 
ouvriers  et  ne  greffe  pas  un  procès  sur  chaque  accident. 

V.  Organisation  de  rassnrance. 

Nous  arrivons  à  l'un  des  points  les  plus  difflciles  de  la  loi 
en  préparation,  à  celui  qui  divise  le  plus  les  esprits  et  a  en- 
gendré le  plus  de  systèmes:  l'organisation  même  de  l'assurance. 
C'est  sur  ce  terrain  ou  ce  champ  clos  que  se  rencontrent,  pour  s'y 
livrer  bataille,  les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat,  ceux  de 
l'initiative  individuelle,  ceux  de  l'association.  On  peut  en  effet 
demander  les  bases  de  l'organisation  dont  il  s'agit  à  ces  trois 
principes,  ou  à  leur  combinaison  en  les  mêlant  à  doses  plus  ou 
moins  graduées.  De  là  les  nombreux  systèmes  qui  ont  inspiré 
les  lois  ou  les  projets  de  lois  sur  la  matière. 

Ayant  traité  avec  détail  „ l'organisation  de  l'assurance"  de- 
vant le  CoDgrès  de  1889,  je  prends  la  liberté  de  renvoyer  aux 
comptes  rendus  de  ce  Congrès  *  pour  les  généralités  du  sujet  et 
l'appréciation  des  systèmes  en  présence,  et  je  me  bornerai,  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  à  marquer  d'un  trait  rapide  le  mou- 
vement qui  s'est  produit  en  France  depuis  deux  ans  à  propos 
de  cette  difficile  question. 

Aux  prises  avec  ce  problème,  le  législateur  voit  s'ouvrir  de- 
vant Jui  deux  routes  qui  divergent  et  entre  lesquelles  il  lui  faut 
tout  d'abord  faire  un  choix.  De  ce  choix  dépendront  le  caractère 
de  la  loi  et  son  orientation.  Ces  deux  routes  sont  celles  de  l'obli- 
gation et  de  la  liberté.  On  peut  inscrire  dans  la  loi  le  principe 
de  la  responsabilité,  chaque  patron  restant  libre  de  la  subir  à 
sa  guise,  soit  qu'il  juge  prudent  de  s'en  couvrir  par  l'assurance 
et  par  tel  mode  d'assurance  qu'il  lui  plaira,  soit  qu'il  préfère 
attendre  les  événements  qui  mettront  en  jeu  sa  responsabilité 
sous  la  sanction  des  tribunaux.  On  peut,  au  contraire,  après  avoir 
édicté  dans  la  loi  le  principe  de  la  responsabilité,  y  ajouter  l'obli- 
gation de  l'assurance.  Dans  ce  dernier  système,  la  loi  ne  se  borne 
pas  à  imposer  le  résultat  :  elle  prescrit  encore  le  moyen.    De  là, 


Rapport,  tome  !•',  p.  479  ;  discours,  tome  II,  p.  349—360. 
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pour  les   lois    d'assurance,   une   division   bien   tranchée   en  deux 
catégories  qui  procèdent  d'inspirations  toutes  différentes. 

Nous  devons  constater  —  non  sans  exprimer  à  ce  sujet  nos 
regrets  personnels  —  que,  depuis  deux  ans,  le  parti  de  l'obli- 
gation a  gagné  du  terrain  et  semble  à  la  veille  de  l'emporter  en 
France.  Les  deux  courants  du  socialisme  d'Etat  et  du  protec- 
tionnisme, —  qui  en  réalité  se  confondent  et  qui  se  déchaînent  à  la 
fois  dans  tous  les  pays,  sous  l'action  des  causes  multiples  dont 
l'étude  nous  entraînerait  trop  loin,  —  ne  pouvaient  manquer  de 
réagir  sur  cette  question  de  l'assurance,  comme  sur  toutes  les 
autres,  et  d'en  incliner  la  solution  dans  le  sens  de  l'intervention 
plus  accentuée  de  l'Etat. 

Malgré  une  assez  vigoureuse  poussée  dans  ce  sens,  la  Chambre 
des  députés  avait  tenu  bon  en  1888  et  reculé  devant  l'assu- 
rance obligatoire.  Elle  avait  donc  laissé  l'assurance  facultative  en 
mettant  quatre  types  principaux  à  la  disposition  des  industriels 
qui  voudraient  se  couvrir  du  risque  professionnel.  Ils  pouvaient: 
rester  leurs  propres  assureurs  à  condition  d'offrir  une  surface 
suffisante  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  ou  s'adresser 
à  une  compagnie  d'assurances;  ou  recourir  à  la  caisse  de  l'Etat; 
enfin  —  et  c'était  la  forme  favorite  du  projet  —  se  grouper 
entr'eux  pour  constituer  librement  des  syndicats  d'assurance  mu- 
tuelle, fonctionnant  à  la  façon  des  corporations  allemandes  et 
autrichiennes,  mais  avec  des  restrictions  destinées  à  les  empêcher 
d'acquérir  une  puissance  et  des  ressources  inquiétantes. 

Le  projet  du  Sénat,  voté  en  1890,  s'accorde  avec  celui  de 
la  Chambre  sur  le  caractère  facultatif  de  l'assurance,  mais*  s'en 
écarte  sur  les  modes  laissés  au  choix  des  intéressés.  Il  se  tait 
sur  l'assurance  par  l'Etat  et  substitue  aux  syndicats  d'assurance 
mutuelle  les  syndicats  professionnels  régis  par  la  loi  du  26  mars 
1884. 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  cette  loi,  les  syn- 
dicats peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses 
spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites.  C'est  par  extension 
de  cette  clause  que  l'article  19  du  projet  du  Sénat  confère  à  ces 
mêmes  syndicats  la  faculté  de  „ constituer  sans  autorisation  des 
caisses  spéciales  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques  prévus 
par  la  loi". 
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Or,  les  syndicats  professionnels  se  forment  par  une  simple 
déclaration,  sans  limite  de  nombre  *,  et  peuvent  ne  présenter  au- 
cune surface  pour  Tassiotte  d'une  assurance.  Sans  aller  jusqu'à  dire 
avec  M.  le  conseiller  national  Forrer**  que  ,,le  chiffre  des  assurés 
ne  doit  pas  descendre  au-dessous  d'un  minimum  de  80,000  à 
100,000,  ni  le  chiffre  total  des  primes  au-dessous  d'un  million 
de  francs,  sous  peine  de  n'avoir  qu'une  société  précaire  et  à  la 
merci  de  là  moindre  catastrophe '^,  il  est  certain  que  les  calculs 
de  l'assurance  n'ont  de  valeur  qu'à  la  condition  d'élargir  leur 
base  d'application  et  qu'on  n'enchaîne  le  hasard  qu'en  recourant 
aux  grands  nombres.  Il  semble  donc  qu'on  doive  hésiter  à  livrer 
les  intérêts  sacrés  des  victimes  du  travail  à  la  fantaisie  de  svn- 
dicats  quelconques,  constitués  au  gré  d'un  caprice  ou  d'une  ma- 
nœuvre, maîtres  de  leurs  tarifs  et  de  leurs  statuts,  doués  de  cette 
durée,  de  cette  pérennité  même,  dont  s'alarmait  la  Chambre,  et 
dispensés  de  toute-  autorisation. 

II  faut  aussi  se  préoccuper  de  l'inexpérience  de  ces  syndicats 
qui  pourraient,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  faire  courir  des 
aventures  aux  intérêts  dont  ils  assumeraient  la  gestion.  Rien  n'est 
difficile  comme  ces  opérations  à  longue  échéance,  qui  exigent  l'in- 
tervention de  spécialistes  distingués,  de  véritables  actuaires.  Nous 
ne  le  voyons  que  trop  avec  la  plupart  de  nos  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  n'ont  pas  su  organi«er  correctement  leur  service  de 
retraite  et  qui  ont  contracté  des  engagements  téméraires  pour 
l'avenir.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'opinion  publique  s'émeut 
de  ce  danger,  où  le  gouvernement  cherche  les  moyens  d'y  porter 
remède  par  une  intervention  plus  décidée  à  l'exemple  des  nations 
étrangères,  qu'il  serait  prudent  de  lâcher  la  bride  aux  syndicats 
pour  leur  laisser  entreprendre  à  leurs  risques  et  périls  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Telle  n'a  pu  être  et  telle  n'a  certainement  pas  été  la  pensée 
du  Sénat.    Son  projet  prévoit,  en  effet,  à  l'article  20,  un  règle- 


*  Sur  les  2,322  syndicats  professionnels  dont  Fannuaire  publié  en  1889 
par  le  ministère  du  commerce  publie  la  liste,  il  en  existe  beaucoup  de  minus- 
cules. Citons,  entre  autres,  parmi  les  syndicats  patronaux  :  celui  des  brasseurs 
de  Saint-Quentin  (8  membres)  ;  celui  dos  maîtres  cordonniers-bottiers  de  Bourg 
(7  membres)  ;  celui  des  chapeaux  de  paille  et  feutre  pour  damos  et  fournitures 
de  modes  à  Paris  (6  membres)  .  •  .,  etc. 

**  Message  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  l'assurance  contre  les  accidents. 
Mémoire  de  M.  le  conseiller  national  Forrer,  p.  99. 
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ment  d'administration  publique  pour  déterminer  les  garanties  que 
deyront  fournir  les  caisses  et  les  compagnies  d'assurances  contre 
les  accidents.  C'est  là  qu'aurait  été  le  firein  à  la  liberté  exces- 
sive des  syndicats.  C'est  ce  règlement  qui  aurait,  entre  autres 
conditions,  fixé  celles  de  l'effectif  et  du  capital  minimum,  de  ma- 
nière à  balayer  la  poussière  impalpable  des  syndicats  inaptes  à 
l'assurance. 

Avec  le  projet  du  gouvernement,  nous  changeons  de  système 
et  nous  abandonnons  la  liberté  pour  l'obligation.  „I1  ne  suffit 
pas,  dit  l'exposé  des  motifs,  de  faciliter  l'assurance  par  un  en- 
semble d'ingénieuses  mesures;  il  faut  la  rendre  obligatoire  dans 
l'intérêt  des  patrons  comme  dans  celui  des  ouvriers.  Laisser  aux 
patrons  la  liberté  de  ne  pas  s'assurer,  ce  serait  en  effet  fausser 
le  principe  de  responsabilité  établi  dans  la  loi.  La  plupart  d'entre 
eux  reculeraient  devant  les  primes  élevées  que  demandent  les 
compagnies  d'assurance  et  seraient  plus  tard  ruinés  par  l'obli- 
gation de  constituer,  au  jour  de  l'accident,  le  capital  d'une  indem- 
nité peut-être  considérable.  Souvent  même,  toutes  leurs  ressources 
n'y  pourraient  suffire.  Quelles  seraient  alors  les  garanties  des 
ouvriers  ?  L'assurance  obligatoire  s'impose  donc,  si  l'on  veut  que 
les  ouvriers  soient  certains  de  toucher  l'indemnité  qui  leur  est 
promise  par  la  loi  et  que  les  patrons  ne  soient  pas  ruinés  par 
le  paiement  de  l'indemnité." 

En  partant  de  ces  prémisses  —  que  nous  ne  discutons  pas 
ici,  l'ayant  déjà  fait  ailleurs  —  l'exposé  des  motifs  écarte  succes- 
sivement divers  modes  d'application  pour  adopter  comme  '„seul 
système  rationnel**  celui  de  la  mutualité  entre  les  patrons,  „ mu- 
tualité qui  prend  pour  base  des  cotisations,  non  pas  l'éventualité 
d'un  accident,  mais  le  fait  accompli  de  l'accident  lui-même  et  les 
indemnités  allouées  à  la  suite  de  cet  accident**. 

„Lcs  patrons  sont  réunis  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
en  associations  mutuelles  par  nature  d'industrie  et  la  charge  des 
indemnités  réellement  payées  est  répartie  entre  tous  les  patrons 
de  l'industrie  dans  laquelle  est  survenu  l'accident,  proportion- 
nellement au  total  des  salaires  payés  par  chacun  d'eux." 

Bien  qu'en  apparence  semblable  au  système  allemand,  cette 
solution  en  diffère  par  des  traits  essentiels. 

En  effet,  si  la  loi  du  6  juillet  1884  repose  sur  de  grandes 
corporations   territoriales   formées  des  industriels  qui  exercent  la 
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même  profession,  elle  confère  à  ces  corporations  une  certaine 
autonomie,  sous  la  surveillance  de  l'office  impérial  des  assurances. 

D'abord,  quand  elles  sont  trop  vastes,  elles  peuvent  se  diviser 
en  sections,  qui  correspondent  à  des  bassins  dont  tous  les  membres 
ont  entr'eux  plus  d'affinités  et  de  contacts  qu'avec  leurs  collègues 
des  parties  éloignées  de  l'£mpire.  Ainsi  des  exploitants  du  bassin 
de  la  Ruhr  s'entendront  plus  aisément  entr'eux  sur  leurs  in- 
térêts communs  qu'avec  des  exploitants  du  Hartz  ou  de  la  81- 
lésie.  Chacune  de  ces  sections  jouit  d'une  certaine  indépendance, 
sauf  recours  à  la  corporation  plénière  dans  des  cas  exceptionnels. 

Ces  corporations  sont  administrées  par  un  comité  de  direction 
nommé  en  assemblée  générale  et  elles  emploient,  pour  assurer  la 
marche  du  service,  visiter  les  exploitations,  faire  les  enquêtas 
après  les  accidents,  des  hommes  de  confiance  (Vertraiiensmànnerjj 
véritables  chevilles  ouvrières  de  l'institution. 

L'une  des  attributions  les  plus  importantes  et  les  plus  épi- 
neuses des  corporations,  c'est  le  classement  des  risques  des  éta- 
blissements qu'elles  embrassent.  Il  s'en  faut,  en  effet,  que,  dans 
une  même  industrie,  les  risques  soient  partout  identiques  et  ne 
dépendent  que  du  nombre  et  du  salaire  des  ouvriers  employés. 
Dans  l'industrie  des  mines,  par  exemple,  ces  risques  sont  étroite- 
ment liés  à  la  présence  ou  à  l'absence  du  grisou,  à  la  nature 
du  terrain,  à  l'inclinaison  et  à  l'épaisseur  des  couches,  à  la  pro- 
fondeur des  puits  ;  partout,  ils  le  sont  aux  précautions  prises  par 
le  chef  de  l'exploitation  et  aux  mesures  préventives  contre  les 
accidents.  Il  serait  donc  d'une  extrême  injustice  de  mettre  en  un 
seul  bloc  tous  les  membres  d'une  corporation  et  de  répartir  entr'eux 
les  charges  des  accidents  sans  tenir  compte  des  risques  «afférents 
à  chaque  établissement.  De  là  le  problème  si  difficile  de  la  fixa- 
tion des  coeffidents  de  risques^  qui  attribue  à  chaque  patron  sa 
part  proportionnelle  dans  les  chances  d'accident,  à  égalité  d'ou- 
vriers et  de  salaires*. 

C'est  ainsi  que,  pour  la  corporation  minière,  le  coefficient 
de  risques  varie  de  15  à  129,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  de 
1  à  8.  Si  l'on  prend  deux  exploitations  ayant  même  effectif  et 
payant  mêmes  salaires,   mais  situées  aux  extrémités  de  l'échelle 


Voir  les  remarquables  études  consacrées  par  M.  Maurice  Bellom  aux 
coefficienVî  de  risques  adoptés  en  Allemagne  et  en  Autriche  en  matière  d'acci- 
dents du  travail  (BuXletin  du  comité  des  accidents,  t.  I,  p.  431  à  503;  533  à  565). 
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des  risques,  la  quote-part  de  Tune  d'elles  sera  8  fois  plus  forte 
que  celle  de  l'autre  dans  la  répartition  de  la  charge  annuelle  des 
accidents.  Cette  détermination,  qui  s'appuie  à  la  fois  sur  la  sta- 
tistique des  accidents  survenus  dans  chaque  usine  au  cours  d'une 
certaine  période  et  sur  l'appréciation  de  ses  conditions  intrinsèques 
d'exploitation,  entraîne  donc  des  conséquences  d'une  extrême 
gravité  et  dès  lors  elle  peut  être  une  source  d'irritations  pour 
ceux  qui  la  subissent  et  d'embarras  pour  ceux  qui  ont  la  redou- 
table responsabilité  de  l'établir. 

En  un  mot,  dans  le  système  allemand,  les  corporations  ont 
une  existence  propre,  un  budget  autonome;  si  elles  sont  guidées 
et  contrôlées  par  l'Etat,  elles  vivent,  délibèrent,  arrêtent  leurs 
classements  et  leurs  répartitions  en  dehors  de  lui,  le  soulageant 
ainsi  d'attributions  compromettantes. 

Il  n'en  est  plus  de  même  dans  le  projet  français,  où  les  asso- 
ciations d'industriels  ne  sont  qu'un  rouage  fiscal  et  ne  correspondent 
à  aucune  entité  réelle.  On  ne  leur  laisse  nulle  action,  nulle  initia- 
tive ;  elles  n'existent  que  pour  payer  une  imposition  d'un  nouveau 
genre,  quelque  chose  d'analogue  à  un  supplément  de  patente. 
C'est  le  Trésor  qui  avance  les  indemnités  aux  victimes  ou  à  leurs 
familles;  c'est  lui  qui  les  recouvre  au  moyen  de  rôles  rendus 
exécutoires  par  les  préfets  et  mis  en  recouvrement  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Une  commission  d'arrondissement,  nommée  par  le  préfet  et 
composée  de  cinq  fonctionnaires,  de  deux  patrons  et  de  deux 
ouvriers,  donne  son  avis  sur  le  classement  des  patrons  par  in- 
dustrie, sur  l'exactitude  de  leurs  déclarations  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  moyen  de  leurs  ouvriers,  et  arrête  le  salaire 
quotidien  moyen  par  nature  d'industrie.  La  caisse  nationale  d'as- 
surances centralise  ces  tableaux  et  classe  dans  un  rôle  général 
par  nature  d'industrie  les  chefs  d'entreprise  soumis  à  la  loi. 

Pour  la  fixation  des  charges  annuelles,  le  projet  que  nous 
analysons  s'est  heureusement  écarté  du  système  allemand  qui  n'y 
comprend  que  les  dépenses  immédiatement  exigibles,  sauf  un  petit 
fonds  de  réserve  (jui  doit  cesser  de  se  former  à  partir  de  la  onzième 
année.  Ce  système  décharge,  il  est  vrai,  le  présent,  mais  au  détriment 
de  l'avenir  auquel  il  peut  réserver  de  redoutables  embarras;  il  favo- 
rise le  patron  d'aujourd'hui  pour  reporter  son  fardeau  sur  le  patron 
de  demain.  11  a  encore  l'inconvénient  de  masquer  les  conséquences 
réelles  de  l'institution,  en  le  faisant  entrer  pour  ainsi  dire  par  la 
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pointe  comme  un  coin,  dont  la  pénétration  devient  de  plus  en  plus 
pénible  à  mesure  quMl  enfonce  davantage.  Il  vend  très  cher  aux 
générations  futures  les  économies  immédiates  qu'il  réalise  au  début. 
Il  accule  enfin  l'Etat  à  la  nécessité  d'accepter  les  charges  des 
corporations  qui  deviendraient  impuissantes  à  remplir  leurs  engage- 
ments. En  Autriche,  au  contraire,  la  loi  sur  les  accidents  a  pré- 
féré le  système  des  réserves  (Decktmgsverfahren).  Tous  le«  ans, 
la  corporation  „doit  fourtiir  le  capital  nécessaire  pour  constituer 
le  capital  correspondant  aux  secours  et  aux  pensions  conformément 
aux  règles  techniques  des  assurances^  (art.  16);  elle  est  tenue,  en 
outre,  de  fournir  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  variations 
accidentelles  de  charges  d'une  année  à  l'autre. 

C'est  à  ce  système  prudent  que  s'est  rallié  le  projet  du 
gouvernement  français.  Les  charges  annuelles  comprennent  donc, 
outre  les  indemnités  temporaires,  le  capital  des  rentes.  Leur 
total  „est  réparti,  pour  chaque  industrie,  entre  les  chefs  d'entre- 
prise de  cette  industrie,  proportionnellement  au  chiffre  résultant 
pour  chacun  d'eux  de  la  multiplication  du  nombre  moyen  des 
ouvriers  par  le  salaire  quotidien  moyen  et  par  le  nombre  de  mois 
pendant  lequel  a  duré  l'entreprise.**  On  échappe  ainsi  à  la  com- 
plication qu'entraîne  la  détermination  des  coefiBcienta  de  risques; 
mais  cette  simplicité  s'achète  au  détriment  de  l'équitable  répar- 
tition des  charges  et  ferait  peser  une  sorte  de  pénalité  sur  les 
patrons  les  plus  prévoyants  et  les  plus  soucieux  de  la  sécurité 
de  leur  personnel. 

La  commission  parlementaire  du  travail  n'a  pas  admis  cette 
assimilation  de  tous  les  chefs  d'une  même  industrie  au  regard  des 
risques  et  elle  a  sur  ce  point  amendé  le  projet  du  gouvernement, 
en  introduisant  dans  sa  loi  le  classement  des  risques,  non  pas 
seulement  à  titre  collectif  par  industrie,  mais  encore  à  titre  indi- 
viduel par  établissement. 

Si  elle  s'est  écartée  sur  ce  point  du  projet  gouvernemental, 
la  commission  en  a  accepté  les  traits  généraux  et  le  principe, 
notamment  celui  de  l'assurance  obligatoire.  Ceux-là  même  qui, 
lors  des  premières  discussions  à  la  Chambre,  avaient  le  plus 
vaillamment  combattu  ce  principe,  ont  fini  par  s'y  rallier  au 
sein  de  la  commission,  tant  à  cause  de  la  violence  des  courants 
d'opinion  qui  portent  dans  ce  sens,  que  des  vœux  des  industriels 
eux-mêmes  réclamant  l'obligation  comme  une  protection  contre 
ceux  de  leurs  concurrents  qui  ne  voudraient  rien  faire  en  faveur 
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de  leurs  ouvriers.    Du  moins  le  joug  de  l'obligation  courbera  tout 
le  monde  sous  le  même  niveau. 

De  même  que,  dans  le  projet  du  gouvernement,  c'est  le 
percepteur  qui  paie  les  indemnités  et  les  rentes,  c'est  lui  aussi , 
dans  la  projet  de  la  commission,  qui  les  recouvre  sur  les  patrons 
au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  les  préfets  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Toutefois,  il  faut  signaler  dans 
l'application  de  ce  système  une  différence,  qui  constitue,  à  mon 
sens,  une  amélioration  d'une  haute  importance,  surtout  si  l'on 
avance  plus  hardiment  encore  dans  cette  voie  :  c'est  la  réduction 
de  la  mutualité  des  industries  au  département,  au  lieu  qu'elle 
s'étende  au  pays  tout  entier.  „Tous  les  chefs  d'entreprise  sont 
groupés  en  circonscriptions  départementales  ayant  leur  organi- 
sation et  leur  administration  distinctes  et  divisées  elles-mêmes  en 
arrondissements*'  (art.  24 — 25).  Les  commissions  d'arrondissement* 
sont  chargées  de  donner  leur  avis  sur  le  classement  des  industries 
par  catégories,  sur  la  détermination  du  coefficient  des  risques  de 
chaque  établissement,  de  fixer  en  premier  ressort  les  indemnités 
ducs  aux  victimes  des  accidents.  Dans  chaque  département  une 
commission  statue  en  dernier  ressort  sur  ces  indemnités  et  arrête 
le  classement  des  industries  et  les  coefficients  de  risques,  sauf 
appel  à  un  conseil  supérieur.  ** 

Le  ministre  peut,  d'ailleurs,  après  avis  conforme  du  conseil 
supérieur,  grouper  en  une  seule  circonscription  plusieurs  dépar- 
tements ou  plusieurs  arrondissements  f ,  ou  diviser,  au  contraire, 
un  même  arrondisscmont  en  plusieurs  circonscriptions,  de  manière 
à  rendre  plus  équitable  la  répartition  des  indemnités. 

Ces  dispositions  sont  déjà  bonnes,  étant  admis  le  système 
qui  leur  sert  de  support  ;  mais  nous  espérons  qu'elles  seront  com- 


*  La  commission  d'arrondissement  est  présidée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  et  comprend,  en  outre,  deux  fonctionnaires  et  un  médecin,  nommés 
par  le  préfet,  deux  conseillers  d'arrondissement  désignés  par  leurs  collègues, 
deux  patrons  et  deux  ouvriers  élus  par  les  mêmes  électeurs  que  les  conseillers 
prud'hommes. 

**  La  commission  du  département  est  composée,  sous  la  présidence  du  préfet, 
de  deux  magistrats,  de  trois  fonctionnaires  et  d'un  médecin,  nommés  par  lui, 
de  deux  conseillers  généraux  désignés  par  leurs  collègues,  de  trois  patrons  et 
de  trois  ouvriers  élus  par  les  délégués  des  commissions  d'arrondissement. 

f  Le  projet  du  gouveruement  contient  la  faculté  du  groupement  (mais 
non  du  sectionnement),  dans  son  article  33,  qui  autorise  le  ministre  du  com 
morce,  après  avis  des  chambres  de  commerce,  „à  réunir  dans  une  même  caté- 
gorie les  industries  qui  présenteraient  une  similitude  absolue  de  risques." 
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plétées  dans  le  sens  de  la  tendance  qui  les  a  inspirées.  Si  un 
département  sert  de  siège  à  plusieurs  industries  considérables  et 
distinctes,  comme  la  métallurgie  et  le  tissage,  ne  conyiendrait-il 
pas  de  sectionner  la  commission  départementale  et  la  commission 
d'arrondissement  en  sous-commissions  correspondant  à  ces  grandes 
catégories  professionnelles.  On  y  gagnerait  plus  d'affinité  dans 
les  groupements  et  de  compétence  dans  les  décisions.  La  con- 
fusion d'industries  hétérogènes  dans  un  même  organisme  com- 
pliquerait le  fonctionnement  de  la  loi;  leur  isolement  en  aplani- 
rait les  difficultés. 

Ce  n'est  pas  la  circonscription  départementale  qui  doit  servir 
de  base  à  cette  délimitation:  c'est  le  bassin  industriel.  A  une 
limite  artificielle  et  administrative,  on  substituerait  avantageuse- 
ment les  limites  naturelles  et  économiques.  Par  exemple,  en 
matière  de  mines,  les  départements  du  !Nord  et  du  Pas-de-Calais 
seraient  malaisément  séparés  et,  d'autre  part,  on  ne  gagnerait 
rien  à  confondre,  pour  ces  départements,  l'industrie  minérale  avec 
celles  de  la  métallurgie,  du  sucre  et  des  textiles. 

Quant  aux  attributions  des  commissions  elles-mêmes,  nous 
ne  sommes  pas  sans  inquiétude  sur  celles  qui  touchent  à  la  dé- 
termination du  coefficient  des  risques.  Cette  fixation  est  fort  dif- 
ficile à  opérer  équitablement  et  fût-elle  même  irréprochable,  elle 
sera  forcément  mal  accueillie  par  ceux  dont  elle  lésera  les  int)é- 
réts  et  qui  l'accuseront  toujours  de  partialité. 

C'est  donc  un  cadeau  dangereux  à  faire  à  l'Etat  que  de  lui 
confier  cette  épineuse  mission.  Soit  qu'il  s'en  acquitte  par  lui- 
même,  soit  qu'il  la  délègue  à  des  commissions  où  ses  représentants 
ont  la  majorité,  il  en  assumera  la  responsabilité  aux  yeux  de  ceux 
qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  de  ses  décisions.  Ne  serait-il  pas 
prudent  d'imiter  sur  ce  point  l'Allemagne  et  l'Autriche  et  de  se 
décharger  de  cette  tâche  sur  des  corps  élus  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  patrons  et  ouvriers?  Le  travail  de  classement  sera 
mieux  fait  ainsi  et  les  récriminations  inévitables  qu'il  suscitera 
n'atteindront  pas  l'autorité,  qui  sera  couverte. 

Le  projet  provisoire*  de  la  commission  parlementaire  ap- 
porte à  celui    du   gouvernement   un  autre    tempérament   libéral: 


*  Nous  insistons  sur  le  caractère  „ provisoire"  du  projet  de  la  commission 
parlementaire  qui  n'a  pas  encore  arrêté  ses  résolutions.  Ce  projet  est  donc 
moins  un  texte  définitif  que  l'indication  des  tendances  de  la  commission  et  du 
sens  dans  lequel  elle  dirige  ses  travaux. 


366        CONGRÈS   INTERNATIONAL    DES    ACCIDENTS   DU    TRAVAIL. 

c'est  la  faculté  de  rassuraiice  individuelle  pour  ceux  des  patrons 
qui  voudront  rester  leurs  propres  assureurs.  Bien  que  le  texte 
ne  le  dise  pas  et  demande  sur  ce  point  un  peu  plus  de  préci- 
sion, il  est  à  supposer  et  à  espérer  qu'il  n'exclut  pas  les  assu- 
rances collectives  faites  par  des  syndicats  mutuels,  à  la  condition 
qu'ils  présentent  les  garanties  légales.  Si  deux,  dix,  cent  in- 
dustriels se  groupent  et  versent  le  cautionnement  requis,  s'ils 
réunissent  ensemble  l'effectif  minimum  réglementaire,  pourquoi 
ne  JQuiraient-ils  pas  du  même  bénéfice  qu'un  patron  isolé?  Quel 
profit  trouverait-on  à  les  empêcher  de  combiner  leurs  efforts 
collectifs  en  vue  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi?  Le 
syndicat  d'assurance  mutuelle  était  la  forme  que  semblait  pré- 
férer et  envisager  le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1888.  Les 
motifs  invoqués  alors  en  sa  faveur  subsistent  toujours.  Ce  qui 
importe,  c'est  le  résultat  et  non  le  moyen.  Pourvu  que  le  résultat 
soit  efficacement  obtenu,  ne  vaut-il  pas  mieux  pour  l'Etat  de 
dispenser  d'intervenir  et  faire  l'économie  de  sa  responsabilité 
pour  laisser  agir  à  sa  place  celle  des  intéressés? 

„Nou8  pensons,  dit,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  amen- 
dement, un  député,  M.  Dron,  qu'il  ne  faut  contrarier  l'initiative 
privée  que  dans  les  cas  où  nous  y  sommes  contraints  par  une 
nécessité  sociale.     Or  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  présent.*^ 

C'est  en  partant  de  ce  principe  que  l'honorable  député  a 
combiné  une  proposition  qui  a  pour  base  l'assurance  obligatoire, 
mais  qui  laisse  les  patrons  libres  d'opter  entre  l'un  des  trois 
modes  suivants:  1^  l'assurance  individuelle,  à  charge  de  verser 
un  cautionnement  de  garantie:  2<*  le  syndicat  d'assurances  mu- 
tuelles dûment  réglementé;  3°  l'assurance  à  des  compagnies  ano- 
nymes, sous  la  condition  que  ces  compagnies  seront  tenues  d'or- 
ganiser une  caisse  de  retraites-accidents  distincte  de  leur  caisse 
générale  ot  ne  seront  admises  à  invoquer  aucune  clause  de  dé- 
chéance pour  dégager  leur  responsabilité  en  cas  de  sinistre,  sauf 
à  exercer  leur  recours  civil  vis-à-vis  du  patron. 

Ces  clauses  de  déchéance  sont  en  effet  Tune  des  grosses  objec- 
tion contre  les  compagnies  privées.  Leurs  contrats  eu  sont  „émail- 
lés"  et  perdent  dès  lors  toute  valeur  au  regard  d'une  loi  qui  repose 
sur  l'obligation  de  l'assurance.  Les  compagnies  l'ont  bien  com- 
pris. Kcconnaissant  la  nécessité  de  jeter  du  lest  pour  sauver  la 
cargaison,  elles  ont  constitué  un  comité  qui,  à  la  date  du  9  mars 
1891,  a  formulé  une  déclaration  d'adhésion  solennelle  aux  deux 
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conditions  inscrites  au  projet  de  M.  Dron  :  les  sociétés  mutuelles 
et  anonymes  peuvent  renoncer  à  opposer  aux  ouvriers  ou  à  leurs 
ayants  droit  les  clauses  de  déchéance  ordinairement  édictées  par 
les  contrats  actuellement  en  cours,  en  conservant  néanmoins  vis-à- 
vis  des  patrons  tout  recours  civil  de  droit.  Les  capitaux  destinés 
à  assurer  la  somme  et  l'amortissement  des  rentes  temporaires 
ou  viagères  qui  seront  visées  au  profit  des  blessés  par  la  nou- 
velle loi  des  responsabilités,  devront  être  déposés  par  les  socié- 
tés mutuelles  ou  anonymes,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constatation 
du  droit  à  ces  rentes,  à  une  caisse  d'Etat  ou  à  telle  ou  telle 
autre  institution  placée  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de 
l'Etat." 

Après  une  pareille  transformation,  rieu  ne  s'oppose  plus  à  ce 
que  les  compagnies  d'assurance  entrent  dans  le  système  du  projet 
de  M.  Dfbn.  Leur  certificat  fera  foi  auprès  du  percepteur  pour 
établir  que  le  patron  s'est  conformé  à  l'obligation  légale  de  l'assu- 
reur, si  mieux  il  n'aime  rester  son  propre  assureur  ou  s'affilier  à 
un  syndicat  d'assurance  mutuelle. 

Dans  le  cas  où  il  refuserait  de  recourir  à  l'un  de  ces  trois 
modes  entre  lesquels  il  a  l'option,  une  affiche  serait  apposée  dans 
ses  usines  pour  en  informer  ses  ouvriers;  procès-verbal  serait 
dressé  contre  lui  ;  puis,  après  récidive  dûment  constatée,  il  serait 
pris  d'office  sur  ses  propriétés  une  inscription  hypothécaire. 

Quant  à  la  caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents, 
fondée  en  1868,  et  qui  n'a  jusqu'ici  rendu  aucun  service,  M.  Dron 
la  supprime  par  les  rfiisous  générales  qui  condamnent  toute  ex- 
ploitation par  l'Etat.  Les  bons  risques  seront  sollicités  au  rabais 
par  les  compagnies.  Quant  aux  mauvais  risques,  si  l'Etat  les 
accepte  au  tarif  ordinaire,  il  fera  des  pertes  qui  retomberont  sur 
le  contribuable;  s'il  relève  les  tarifs,  il  mettra  les  clients  en  fuite 
et  n'aura  personne. 

Tel  n'est  pas  l'avis  des  signataires  d'une  proposition  de  loi 
déposée  le  29  juin  1891  à  la  Chambre  par  un  groupe  de  sept 
députés.  Au  lieu  d'abolir  l'institution  de  1868,  ils  la  consolident 
en  rendant  son  recours  obligatoire,  à  partir  du  1"  janvier  1892, 
,à  la  charge  de  l'employeur  individuel  ou  collectif*'  et  en  fixant 
la  prime  d'assurance  au  taux  uniforme  de  8  francs  par  an  pour 
chaque  individu,  quels  que  soient  sa  profession  et  les  risques 
qu'elle  entraîne. 
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VI,  Les  caisses  r^onales  d'assurance. 

Même  dans  les  projets  les  plus  libéraux,  qui  laissent  l'assu- 
B  facultative,  admettent  les  syndicats  d'assurance  mutuelle  et 
mt  réduire  au  minimum  l'intervention  de  l'Ëtat,  comme  celui 
i  Chambre  des  députés  en  1888  et  celui  de  M.  Dron,  les 
es  publiques  jouent  un  rôle  prépondérant.  C'est  la  caisse 
lU'ance  en  cas  d'accidents  qui  sert  de  banquier  aux  syn- 
:s  d'assurance  mutuelli»;  c'est  dans  les  caisses  de  l'£tat  que 
versés,  les  cautionnements  des  patrons  voulant  être  leurs 
res  assureurs  et  les  résenrer  des  compagnies  mutuelles  ou 
ym^rs. 

Cette  unanimité  provient  de  ce  que,  recherchant  à  bon  droit 
les  capitaux  d'assurance  une  sécurité  absolue,  les  auteurs 
8  signataires  de  ces  projets  ont  cru  ne  pouvoir  la  trouver 
dans  la  gestion  de  ces  capitaux  par  l'Etat.  Les  catastrophes 
'errenoire  et  du  Comptoir  d'Escompte,  qui  ont  compromis 
ir  des  ouvriers,  ont  produit  une  émotion  profonde,'  et  coa- 
é  à  accréditer  la  conviction  que,  pour  gérer  ces  fonds,  hors 
Etat  il  n'était  point  de  salut. 

C'est  donc  un  courant  sans  cesse  grossissant  et  d'une  ex- 
e  violence  qui  porte  tous  tes  foude  de  la  prévoyance  dans 
offres  du  trésor.  Cependant  des  économistes  et  des  hommes 
it  soucieux  du  bon  ordre  des  finances  voient  avec  inquiè- 
tes milliards  s'engloutir  ainsi  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
Dt  la  clarté  des  budgets,  donnant  eu  temps  normal  de  pé- 
iscs  facilités  aux  ministres  des  finances  et  pouvant  en  temps 
'ise  déchaîner  des  paniques  compromettantes  pour  le  crédit  na- 
1  et  le«  habitudes  d'épargne.  Si  les  fonds  vont  ainsi  s'ac- 
iler  entre  les  mains  de  l'Etat,  de  quelles  ressources  disposera 
vite  économique  du  pays?  Que  rcstera-t-il  pour  alimenter 
iculture,  le  commerce  et  l'industrie  qui  le  font  vivre  P 
Préoccupé  à  un  haut  degré  de  ce  danger  grandissant,  j'ai 
é  que  le  meilleur  moyen  de  le  conjurer  était  de  recourir  à  des 
Bses  régionales  de  prévoyance",  organisées  sur  le  type  des 
)agnies  françaises  de  chemins  de  fer,  et  placées,  comme  elles, 
-chemin  entre  l'individu  et  l'Etat.  J'ai  esquissé  le  mécanisme 
i  fonctionnement  de  ces  institutions  devant  le  Congrès  des 
lents    en   1889   et   devant   celui   des   sociétés   savantes   à    la 
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Sorboune  en  1890.  *  Je  me  bornerai  donc  à  dire  ici  qu'elles  se 
recruteraient  avec  des  éléments  locaux  qui,  aujourd'hui,  restent 
trop  souvent  inertes  et  stériles  faute  d'emploi.  Elles  bénéficieraient 
de  la  garantie  de  l'Etat,  indispensable  pour  obtenir  la  confiance 
du  public;  mais  elles  seraient,  en  échange,  régies  par  un  cahier 
des  charges  très  précis  et  soumises  à  un  contrôle  rigoureux  qui 
les  empêcherait  de  s'en  écarter. 

Là  où  la  compagnie  régionale  serait  organisée,  c'est  elle  qui 
remplirait  désormais  les  attributions  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  vis-à-vis  des  Caisses  d'épargne,  de  même  que  celles 
de  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse  et  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  et  en  cas  de  décès.  Ce  serait, 
en  un  mot,   la  décentralisation  des  caisses  publiques  par  région. 

Le  recours  à  ces  caisses  resterait  facultatif,  comme  l'est 
aujourd'hui  le  recours  à  la  caisse  publique,  dont  elles  seraient  la 
monnaie.  Elles  seraient,  —  toujours  comme  cette  caisse,  —  sou- 
mises à  la  conomTonce  des  institutions  libres,  telles  que  com- 
pagnies d'assurance,  sociétés  d'épargne  ou  de  retraite,  et  lutteraient 
contre  elles  à  armes  loyales,  sans  monopole,  leur  organisation 
étant  combinée  de  manière  à  couvrir  tous  les  frais  et  à  laisser 
expressément  nominale  la  garantie  de  l'Etat. 

Ces  caisses  régionales  ne  différeraient  pas  seulement  des 
caisses  publiques  actuelles  par  leur  décentralisation  et  par  leur 
autonomie  relative,  mais  encore  par  l'emploi  de  leurs  fonds,  qui 
serait  régional,  comme  elles  le  sont  elles-mêmes.  Au  lieu  que 
tout  afflue  à  Paris,  chaque  région  retiendrait  les  fonds  qu'elle  a 
produits.  Quel  emploi  en  ferait-elle?  Libres  de  leurs  placements 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  les  caisses  régionales  pourraient  reverser 
les  fonds  reçus  sur  la  région  qui  les  aurait  fournis.  Il  y  aurait 
là  une  sorte  de  circuit  bienfaisant.  Emanés  de  la  région,  les  fonds 
y  retourneraient  pour  féconder  le  travail  et  les  institutions  de 
patronage,  conformément  à  l'honorable  initiative  prise  par  les 
caisses  d'épargne  do  Marseille  et  de  Lyon,  qui  viennent  de  prêter, 
sur  leurs  réserves  personnelles  et  dans  des  conditions  de  prudence 
absolue,  leur  concoiurs  financier  à  des  entreprises  de  maisons 
ouvrières  en  pleine  prospérité. 


♦  Voir  De  V organisation  de  Vmsurance  contre  les  accidents.  Compte  rendu 
du  Congrès  de  1889,  t.  I,  p.  451.  —  lUdem,  t.  II,  p.  349.  Voir  aussi  Les 
caisses  régionales  de  prévoyance  (1891.  —  Guillaumin). 
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Ce  système,  qui  paraît  en  France  une  nouveauté  audacieuse, 
est  couramment  pratiqué  à  l'étranger.  En  Belgique,  en  Italie,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Suède,  en  Suisse,  aux 
Etats-Unis,   partout   enfin,   sauf  chez  nous,   on  sait   donner   aux  î 

capitaux  d'épargne  un  emploi  fécond,  sans  les  confier  à  TËtat  et 
sans  les  compromettre. 

Si  Ton  recourt  à  l'Etat  toutes  les  fois  que  l'individu  est 
convaincu  d'impuissance,  c'est  au  panthéisme  d'Etat  qu'on  aboutit 
par  une  pente  fatale.  L'envahissement  graduel  et  irrésistible  de 
l'Etat  découle  logiquement  de  l'individualisme.  Tout  y  mène,  tout 
y  pousse,  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  en  face  d'un  Etat 
omnipotent,  il  ne  reste  plus  qu'une  poussière  d'individus  sans 
cohésion  et  sans  liberté. 

Pour  échapper  à  ce  danger,  il  n'existe  qu'un  moyen:  c'est 
de  faire  appel  à  l'association,  de  quelque  nom  qu'on  la  désigne 
et  pourvu  qu'elle  groupe  en  un  solide  faisceau  des  forces  homo- 
gènes et  convergentes,  de  manière  à  faire,  suivant  le  mot  de 
Platon,  „de  l'impuissance  de  chacun  la  puissance  de  tous^.  L'as- 
sociation est  la  clef  de  toutes  ces  questions  sociales  contre  les- 
quelles on  se  débat  et  dont  on  demanderait  vainement  à  l'Etat 
la  solution.  Qu'on  prenne  contre  elle  des  précautions,  si  l'on  a 
peur  de  ses  empiétements  ou  de  ses  abus,  —  sans  aller  toutefois 
jusqu'à  l'étouffer  ou  à  la  garroter  sous  prétexte  de  surveillance  —  ; 
mais  qu'on  ne  l'écarté  pas  systématiquement  au  profit  de  l'Etat. 
Si  les  intéressés  y  gagnent  de  gérer  leurs  propres  afi'aires,  de  son 
côté  l'Etat  y  trouvera  le  double  avantage  de  soulager  sa  res- 
ponsabilité et  de  contribuer  à  l'éducation  administrative  du  pays.  * 

*  Une  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  le  9  mars  1891  par 
treize  députés,  parmi  lesquels  MM.  Le  Cour,  de  Mun  . .  .,  admet  Passurance 
obligatoire,  mais  ne  veut  pas  faire  de  PEtat  „une  sorte  de  caissier  universeP. 
—  „Cet  état  assureur,  percepteur,  payeur,  continue  Pexposé  des  motifs,  finirait 
par  écraser  les  libertés  nécessaires,  sous  prétexte  de  donner  aux  ouvriers  la 
sécurité  la  plus  absolue  et  d'épargner  aux  chefs  d'entreprise  la  charge  d'une 
administration  diâicile  et  coûteuse.^  Les  auteurs  de  la  proposition  concluent 
donc  à  la  création  de  caisses  régionaks  d'assurances,  administrées  par  des 
patrons  et  des  ouvriers  et  chargées  de  répartir  les  dépenses  des  accidents 
(indemnités,  capital  des  rentes  et  frais  généraux)  entre  les  chefs  d'entreprise 
de  la  région  par  groupe  d'industrie. 

Ces  caisses,  sorte  de  démembrement  de  la  caisse  d'état,  sont  investies  des 
mêmes  attributions  qu'elle  et  ont  la  faculté  d'employer  leurs  capitaux  de  ré- 
serve en  immeubles,  fonds  d'Etat,  emprunts  des  départements  et  des  villes, 
valeurs  garanties. 

Il  y  a  là  le  germe  d'une  combinaison  que  quelques  retouches  suffiraient 
à  rendre  féconde. 


CONGRÈS   INTERNATIONAL    DE8   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL.        371 

vn.  La  prévention  des  accidents. 

S'il  est  nécessaire  de  réparer  les  accidents,  il  l'est  encore 
bien  plus  de  les  prévenir.  Les  accidents  n'ont  en  efTot  rien  de 
fatal.  Un  certain  nombre  d'entre  eux,  —  la  moitié  au  moins 
d'après  de  bons  juges,  *  —  peuvent  être  empêchés  par  des  mesures 
de  précaution.  Le  premier  devoir  est  d'arracher  à  l'accident  toutes 
les  victimes  que  peut  sauver  la  prévoyance  humaine,  et  le  second 
de  venir  efficacement  en  aide  à  celles  qu'on  n'a  pu  préserver. 

Il  semble  donc  qu'une  loi  sur  les  accidents  soit  tenue  de 
faire  une  place,  —  et  une  large  place,  —  à  cette  préoccupation 
humanitaire  de  la  préservation. 

Les  lois  étrangères  n'y  ont  pas  manqué.  Elles  ont  cherché 
à  atteindre  ce  but  de  deux  manières  différentes,  employées  en- 
semble ou  isolément:  la  réglementation  de  la  sécurité  du  travail; 
la  variation  des  charges  de  l'assurance. 

En  Allemagne,  par  exemple,  la  loi  de  1884  confère  aux 
corporations  le  soin  d'édicter  des  règlements  de  ce  genre  et  d'en 
surveiller  l'application  conjointement  avec  les  inspecteurs  officiels**. 
La  sanction  est  dans  le  déclassement  des  usines  qui  se  dérobent 
à  ces  prescriptions  et  qui  auront  à  payer  des  primes  beaucoup 
plus  élevées.  L'Autriche  a  suivi  un  système  analogue.  Le  projet 
de  la  Suisse  organise  fortement  cette  réglementation  et  l'inspec- 
tion qui  en  est  le  corollaire  obligé. 

Le  projet  récent  du  gouvernement  italien  commence  par 
poser  en  principe  „qu'une  loi  sur  les  accidents  serait  mauvaise 
et  incomplète  si  elle  se  contentait  seulement  d'indemniser.  La 
nature   de  ces   faits   et   les   causes    qui   les   produisent   imposent 


*  D'après  un  document  officiel  distribué  en  1889  au  Reichstag,  le  nombre 
des  accidents  suivis  de  mort  ou  d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  treize 
semaines  a  été  15,970  pour  les  3.861,560  ouvriers  occupés  en  1887.  Sur  ce 
nombre,  20  7^  seraient  imputables  à  la  faute  des  patrons,  25  7o  à  celle  des 
ouvriers,  8  7©  à  celle  des  ouvriers  et  patrons,  47  "/o  aux  cas  fortuits  ou  à 
ceux  de  force  m^eure,  en  un  mot,  au  risque  professionnel.  En  particulier, 
pour  les  accidents  provenant  des  machines,  cette  proportion,  afférente  au  risque 
professionnel  proprement  dit,  s'est  élevée  à  82,47  7o-  Elle  montre  toute  la 
marge  disponible  pour  la  prévention  des  accidents  et  l'importance  des  mesures 
techniques  et  législatives  qui  s'y  rattachent. 

♦*  Voir  l'intéressant  travail  publié  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  des 
mines,  sur  La  réglementation  et  la  surveillance  en  Allemagne  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  (Bulletin  du  Comité  du  congrès  des  accidents,  n*»"  2  et  3). 
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absolument  une  double  série  de  mesures:  mesures  préyentives; 
mesures  de  réparations.  Les  mesures  prévcntiyes  doivent  prendre 
la  première  place;  car  il  est  plus  important  de  préserver  la  vie 
et  la  santé  des  travailleurs  que  d'indemniser  les  victimes  une  fois 
l'accident  produit*'.  Aussi  le  projet,  dès  son  article  !•',  édicte-t-il 
l'obligation  pour  les  industries  d'appliquer  les  mesures  préventives, 
prescrites  par  des  règlements  spéciaux. 

Mais  la  réglementation  toute  seule  ne  suffit  pas.  On  aura 
beau  imposer  des  règles  très  sévères  et  instituer  pour  surveiller 
les  industriels  une  légion  d'inspecteurs;  si  elle  veut  descendre 
aux  menus  détails,  l'application  sera,  par  à  coups,  tracassière  ou 
inerte  ;  elle  endormira  l'initiative  des  patrons  jet  fera  endosser 
à  l'Etat  de  dangereuses  responsabilités.  Sans  nier  le  droit  pour 
l'Etat  d'édicter  de  haut  les  principes  généraux  à  suivre  en  ma- 
tière de  sécurité,  je  crois  moins  efficace  de  compter  pour  leur 
mise  en  œuvre  sur  l'action  répressive  et  la  surveillance  officielle 
que  sur  la  sollicitude  du  patron  à  l'égard  de  ses  ouvriers,  sur 
sa  libre  association  avec  ses  pairs,  sur  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité et  sur  son  intérêt  bien  entendu. 

Un  des  caractères  dominants  de  notre  époque  et  l'un  de  ceux 
qui  l'honorent  le  plus,  c'est  le  souci  croissant  de  la  condition 
des  classes  populaires.  Chaires  chrétiennes,  tribunes  des  parle- 
ments, des  assemblées  savantes,  des  universités,  des  congrès,  re- 
tentissent à  la  fois  de  cette  préoccupation  généreuse  qui  em- 
porte dans  un  irrésistible  élan  les  esprits  et  les  cœurs. 

Sous  cette  poussée  de  l'opinion  publique  et  du  courant  dé- 
mocratique, les  patrons  à  l'envi  cherchent  à  assurer  le  bien-être 
matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers.  L'exposition  internationale 
d'économie  sociale  de  1889  a  mis  en  pleine  lumière  la  fécondité 
et  la  variété  des  moyens  qu'ils  ont  imaginés  dans  ce  but:  c'est 
les  calomnier  que  les  accuser  de  sécheresse  et  de  négligence. 
La  plupart  d'entre  eux  ont  spontanément  appliqué  pour  la  salu- 
brité et  la  sécurité  du  travail  dans  leurs  ateliers  ces  mesures  de 
précaution  dont  l'admirable  atlas  de  la  société  industrielle  de 
Mulhouse  donne  la  description  détaillée.  Que,  suivant  la  réflexion 
chagrine  de  la  Rochefoucault,  ce  soit  „ l'intérêt  qu'il  faille  louer 
de  cette  bonne  action**  ;  qu'on  l'impute,  au  contraire,  comme  nous 
préférons  le  croire,  à  l'inspiration  élevée  du  patronage,  il  est 
certain  que  ces  initiatives  humanitaires  vont  sans  cesse  en  se 
multipliant  et  que  les  patrons,  même  les  plus  indifférents,  pourront 
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de  moins  en  moiiis  se  soustraire  à  l'imitation  de  ces  exemples 
sous  peine  d'être  atteints  par  la  réprobation  publique,  surveillante 
plus   sévère  et  souvent  plus  redoutée  que  le  gendarme  officiel. 

Yis-à-vis  de  ceux  de  ces  patrons  qui  ont  appliqué  à  grands 
frais  des  mesures  préventives,  ujie  modération  de  la  prime  d'assu- 
rances parait  de  toute  justice,  non  seulement  parce  qu'elle  récom^ 
pense  une  initiative  louable,  mais  parce  qu'elle  correspond  à  la 
diminution  des  risques.  Un  patron  négligent  coûte  cher  à  la 
communauté  et  doit  contribuer  plus  lourdement  que  celui  dont  les 
ouvriers  ont  été  mis  à  l'abri  des  accidents  par  de  lourds  sacrifices. 

Il  résulterait  de  ces  prémisses  que  la  loi  doit  remplir  un 
triple  objet:  —  1°  formuler  les  règles  générales  à  observer  pour 
la  sécurité  du  travail  et  les  responsabilités  qui  en  découlent;  — 
2°  £ftciliter  et  encourager  les  initiatives  isolées  ou  collectives  qui 
se  proposent  la  prévention  des  accidents;  3^  récompenser  par 
des  réductions  de  charges  ceux  qui  prennent  toutes  les  précautions 
pessibles  contre  les  accidents  ou  punir  par  des  aggravations  de 
charges  ceux  qui  les  négligent. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  ces  trois  objets  soient 
réunis  dans  la  même  loi.  On  conçoit  très  bien  qu'(»i  puisse  légi- 
férer à  part  sur  la  réglementation  de  la  sécurité  et  sur  l'assu- 
rance; mais  c'est  à  cette  dernière  loi  qu'appartient  la  fixation 
des  primes  suivant  la  nature  et  la  qualité  des  précautions  prises. 

Pour  ne  pas  alourdir  outre  mesure  la  loi  sur  les  accidents, 
déjà  très  compliquée  et  très  chargée,  il  est  peut-être  préférable 
que,  parallèlement  à  cette  loi,  il  s'en  élabore  une  autre  spéciale- 
ment consacrée  „  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  dans  les 
établissements  industriels.^  Tel  est  précisément  le  titre  du  projet 
de  kl  loi  qui  vient  d'être  voté  par  la  Chambre  des  députés  le 
8  juillet  1891  et  qui   est  aujourd'hui   pendant   devant  le  Sénat. 

Ce  projet  donne  à  l'Etat  le  pouvoir  de  faire  en  cette  matière 
des  règlements  détaillés;  il  en  confie  la  surveillance  à  un  corps 
d'inspecteurs  fortement  constitué  et  il  y  attache,  à  titre  de  sancticm, 
des  pénalités  sévères..  On  n'est  pas  tendre  aujourd'hui  pour  le 
patron  et,  placé  en  face  des  lois  qu'on  lui  prépare,  il  pourrait 
s'écrier  comme  ce  personnage  de  comédie  à  propos  du  contrat 
de  mariage  de  sa  fille  :  „  Mais  il  n'est  question  que  de  ma  mort 
là-dedans  !  ^ 

A  supposer  que  la  nouvelle  loi  n'ait  pas  assez  de  rigueurs 
contre   les  patrons   négligents  et  coupables,   le  code   pénal   leur 
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réserve  encore  les  siennes  et  personne  ne  demande  l'abrogation 
de  ses  articles  319  et  320,  qui  punissent  rhomicide  ou  les  bles- 
sures involontaires,  commis  „par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence  ou  inobservation  des  règlements.^ 

Réglementé,  inspecté,  menacé  de  procès-verbal,  d'amende  et 
même  de  prison,  le  patron^  semble  déjà  suffisamment  tenu  en 
éveil  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  son  intérêt  direct  viendrait  encore 
lui  prescrire  impérativement  l'application  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents,  si  la  loi  définitive  adoptait  les  dispositions 
excellentes  que  le  projet  de  la  Chambre  des  députés  avait  édictées 
par  son  art.  42. 

Ce  projet  faisait,  en  effet,  bénéficier  d'une  réduction  de  prix 
de  5  à  25  ^o,  los  chefs  d'industrie  qui  s'assureront  à  la  caisse 
de  l'Etat  ou  feront  partie  d'un  syndicat  mutuel,  s'ils  sont  membres 
d'une  association  dûment  reconnue  poiir  la  protection  contre  les 
accidents  de  fabrique,  et  s'ils  justifient  d'un  certificat  émané  de 
la  direction  de  cette  association  et  ^attestant  qu'ils  ont  pris  par- 
tiellement ou  complètement  toutes  les  mesures  reconnues  propres 
à  prévenir  les  accidents*'. 

La  même  faveur  était  réservée  par  cet  article  42  „aux  chefs 
d'entreprises  administrativement  surveillées,  qui  justifient  d'un 
certificat  analogue  à  délivrer  annuellement  par  le  service  du  con- 
trôle ou  de  la  surveillance,  et  aux  chefs  de  toutes  autres  entre- 
prises produisant  le  même  certificat  à  eux  délivré,  sur  leur  de- 
mande, par  les  ingénieurs  de  l'Etat  à  ce  commis^. 

Le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  ne  contient  pas  ces  dis- 
positions; mais  elles  ont  heureusement  reparu  en  partie  dans 
celui  du  gouvernement,  qui,  par  son  article  28,  accorde  une 
réduction  de  cotisation  de  5  à  25  7o  »aux  chefs  d'entreprises 
administrativement  surveillées,  qui  produiront  annuellement  un 
certificat  délivré  par  le  service  du  contrôle  ou  de  la  surveillance, 
attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures  propres  à  prévenir  les  acci- 
dents, et  aux  chefs  de  toutes  autres  entreprises,  qui  produiront 
chaque  année  un  certificat  analogue  à  ceux  délivrés  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat  à  ce  commis"*. 


'*'  Dans  le  projet  du  gouvememeiit  italien,  les  chefs  d'entreprises,  soit 
Isolément,  soit  groupés  par  nature  d'industrie,  sont  tenus  de  présenter  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  les  mesures  préyentives  concernant  leurs  ateliers,  pois 
de  les  appliquer,  sous  peine  de  l'inscription  à  une  classe  supérieure  de  risques 
ou  à  une  mi\joration  de  cotisation  qui  peut  atteindre  50  7o- 
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Le  projet  provisoire  de  la  comiDissioii  parlementaire  du  tra- 
vail accepte  le  système  du  projet  gouvernemental,  mais  étend 
de  25  à  40  7o  la  marge  des  bonifications  à  accorder  aux  patrons 
prévoyants. 

Tout  en  applaudissant  à  ces  dispositions,  nous  regrettons  la 
disparition  de  celles  qui  concernaient  les  certificats  délivrés  par 
les  associations  d'industriels  groupées  en  vue  de  la  prévention 
des  accidents.  C'était  un  moyen  d'éveiller  l'initiative  des  patrons 
et  de  développer  ces  belles  associations,  dont  MM.  Périsse,  Mamy 
et  de  Coëne  ont  retracé  l'histoire  et  les  services  dans  deux  des 
rapports  soumis  au  Congrès.  Il  est  à  souhaiter  qu'une  mention 
semblable  à  celle  que  contenait  l'article  42  du  projet  voté  par 
la  Chambre  trouve  place  dans  le  texte  définitif  de  la  loi. 

£n  résumé,  nous  croyons  qu'un  des  devoirs  les  plus  impérieux 
et  les  plus  élevés  de  la  difficile  loi  en  préparation,  c'est  de  déve- 
lopper la  prévoyance  qui  se  traduit  par  une  économie  de  vie  et 
de  souifrances  humaines,  et  d'encourager  les  initiatives  individuelles 
ou  collectives  qui  se  proposent  ce  noble  but. 

A  cet  efifet,  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  nous 
parait  être  que  la  loi,  en  réglementant  la  formation  des  syndi- 
cats d'assurances  mutuelle  contre  les  accidents,  la  subordonne  à 
la  condition  d'accorder  une  réduction  de  primes  aux  patrons  pré- 
voyants, dans  des  termes  semblables  à  ceux  de  l'article  42  voté 
par  la  Chambre  des  députés. 

vm.  Initiatives  et  travaux  en  dehors  du  parlement. 

Pour  ne  pas  étendre  démesurément  le  cadre  déjà  trop  vaste 
de  ce  rapport,  nous  nous  abstenons  d'examiner  les  autres  points 
de  la  loi,  tels  que  le  régime  fait  aux  veuves,  orphelins  et  ascen- 
dants de  la  victime,  la  procédure  pour  la  fixation  des  indemnités 
ou  leur  revision,  le  calcul  des  pensions,  la  détermination  du 
salaire,  les  règles  à  suivre  vis-à-vis  des  ouvriers  étrangers.  Les 
points  que  nous  avons  traités  servent  d'ossature  à  la  loi  et  suf- 
fisent à  en  déterminer  l'agencement  général. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  renfermé  dans  l'enceinte  du 
parlement;  mais  nous  ne  donnerions  qu'une  idée  incomplète  de 
la  question  des  accidents  en  France,  si  nous  ne  sortions  pas  de 
cette  enceinte  législative  pour  voir  et  pour  dire  en  quelques  mots 
ce  qui  s'est  fait    dans   le  pays   autour  do    cette   question   depuis 
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1889.  Ici  nous  serons  très  bref,  et  nous  nous  bornerons  à  un 
simple  énoncé,  d'autant  mieux  que  la  plupart  des  initiatiyes  que 
nous  avons  à  citer  doivent  faire  l'objet  de  rapports  distincts  soumis 
au  Congrès. 

L'association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents 
du  travail,  fondée  et  présidée  par  notre  éminent  collègue,  M.  Emile 
Muller,  auquel  nous  envoyons  en  passant  l'hommage  de  nos  affec- 
tueux regrets,  a  continué  à  prospérer  sous  la  présidence  de  son 
digne  successeur,  M.  Périsse,  et  vient  d'obtenir,  par  le  décret  du 
8  avril  1891,  la  déclaration  d'utilité  publique,  que  lui  a  valu  Téclat 
de  ses  services  et  qui  va  contribuer  eneore  à  son  développement. 

Les  sociétés  et  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  ont  compris  la  nécessité  de  se  grouper  en  présence 
de  projets  de  loi  qui  menaçaient  leur  existence  et  elles  ont  constitué, 
le  9  mars  1891,  un  comité  dont  le  premier  acte  a  été  la  décla- 
ration d'adhésion  aux  bases  du  projet  de  M.  Dron  que  nous  avons 
analysé  au  cours  de  ce  rapport. 

Les  maîtres  de  forge  et  les  exploitants  de  houille  sont  déjà 
depuis  longtemps  rapprochés  en  deux  comités  professionnels,  dont 
l'un,  celui  des  houillères,  a  pour  secrétaire  général  le  sympathique 
et  dévoué  secrétaire  général  du  Congrès  de  1889,  M.  (îruner. 
Sérieusement  préoccupés  des  graves  dangers  d'un  système  qui 
fêtait  de  l'Etat  l'assureur  unique,  ces  comités  n'ont  pas  cru  devoir 
s'en  tenir  à  une  opinion  purement  passive.  Dans  la  persuasion 
que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  apprécier  par  tous  les  industriels 
et  accepter  par  le  législateur  les  avantages  de  l'assurance  mu- 
tuelle était  d'agir,  ils  ont  mis  à  l'étude  une  caisse  syndicale  d'as- 
surance mutuelle.  Cette  caisse  a  été  définitivement  organisée  le 
8  juillet  dernier  par  le  comité  des  forges  et  ne  tardera  sans  doute 
pas  à  l'être  par  celui  des  houillères.  C'est  à  notre  collègue, 
M.  Albert  Gigot,  l'un  des  promoteurs  de  cette  institution,  qnMl 
appartient  de  nous  en  décrire  l'objet  et  le  mécanisme  dans  le 
rapport  qu'il  doit  présenter  sur  ce  sujet  au  Congrès  des  accidents. 

A  cause  de  l'affinité  qui  relie  toutes  ces  lois  sociales,  nous 
devons  une  mention  spéciale  au  profct  do  loi  sur  la  création 
d'une  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  qui  a  été  présenté  le 
6  juin  dernier  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des  finances.  * 


*  Voir  le  substantiel  mémoire  présenté  au  Congrès  par  M.  Bodenhetmer 
sur  les  Rapports  de  l'assurance  allemande  contre  Vinvàlidiié  et  le  vUiUesse  avec 
les  assurances  contre  la  maladie  et  Us  accidents. 
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• 

Les  questions  de  statistique  jouent  un  rôle  important  dans 
l'élaboration  et  le  fonctionnement  de  ces  lois.  Le  législateur  a 
besoin  de  la  statistique  pour  édifier  bos  constructions.  Faute  de 
cette  base  solide,  elles  courent  grand  risque  de  rester  en  l'air 
ou  de  s'écrouler.  En  ce  qui  concerne  les  accidents  en  particu- 
lier et  la  loi  d'assurances  qui  les  yise,  il  serait  indispensable 
d'en  posséder  une  bonne  statistique  par  professions,  pour  établir 
les  coefficients  de  risques  et  calculer  les  primes  d'assurances; 
il  faudrait  aussi  disposer  d'une  table  authentique  donnant  la  mor- 
talité des  blessés  invalides.  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  in- 
sisté sur  la  nécessité  de  procurer  au  législateur  ces  données 
essentielles  et,  dans  ce  but,  d'aborder  sans  hésiter  do  grandes 
opérations  statistiques,  et  en  particulier  le  recensement  spécial 
des  professions,  base  primordiale  de  tous  ces  relevés.  * 

Aidé  par  le  comité  des  houillères  de  France,  notre  excel- 
lent collègue,  M.  Gibon,  a  procédé  à  une  enquête  en  1890  sur 
les  accidents  survenus  de  1884  à  1888  dans  les  mines,  et  a 
recueilli  les  réponses  de  17  compagnies  importantes,  occupant 
ensemble  31,349  ouvriers.  Il  a  consigné  les  résultats  de  cette 
enquête  dans  un  intéressant  volume  que  l'on  consultera  avec 
profit.  •* 

Le  comité  permanent  des  accidents  du  travail,  dont  M.  Gbuner 
était  mieux  que  personne  qualifié  pour  exposer  au  Congrès  ic 
but  et  les  travaux,  a  tenu  dans  chacun  des  muméros  de  son 
Bulletin  ses  lecteurs  au  courant  de  tous  les  faits  et  de  toutes 
les  statistiques  se  rattachant  à  ses  études. 

Sous  l'impulsion  de  M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  le  conseil  supérieur  de  statistique  a  consacré  la 
session  de  1890  à  la  statistique  sociale.  Une  sous-commission  a 
été  spécialement  chargée  de  la  statistique  des  accidents  et  à  la  suite 
d'un  remarquable  travail  de  son  éminent  rapporteur,  M.  Keller, 
elle  a  conclu  à  l'ouverture  d'une  enquête  sur  les  accidents  sur- 
venus pendant  un  an  dans  les  établissement  autres  que  les  mines, 


♦  La  Définition  statistique  des  (accidents  et  le  recensement  des  professions. 
Compte-rendu  du  Congrès  des  accidents  en  1889,  1. 1,  p.  195.  —  Les  lacunes 
de  la  statistique  et  les  lois  sociales.  Congrès  des  sociétés  savantes,  189.). 
(GuiUctumin), 

**  Les  accidents  du  travail  et  Vindustrie,  par  M.  U.  Gibon,  ancien  direc- 
teur de  Commentry  (Guillaumin). 
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administrés  ou  surveillés  par  l'Etat  *  et  a  préparé  les  formules  de 
cette  enquête,  dont  nous  attendons  avec  impatience  les  résultats. 
Il  nous  manquait  jusqu'ici,  pour  élaborer  ces  statistiques,  un 
instrument  qui  rend  ailleurs  les  plus  grands  services:  je  veux 
parler  de  ces  ^bureaux  statistiques  du  travail^,  organisés  sur  le 
plan  de  ceux  des  Etats-Unis.  Cette  lacune  vient  d'être  comblée 
par  la  loi  du  21  juillet  1891,  portant  création  d'un  „Office  du 
travail**  et  par  le  décret  du  19  août  1891  qui  en  détermine  les 
attributions  et  le  fonctionnement.  Kous  sommes  donc  outillés 
désormais  de  manière  à  réunir  méthodiquement  les  informations 
nécessaires  à  la  bonne  assiette  des  lois  sociales. 

Si,  après  cet  exposé  à  la  fois  incomplet  et  trop  long,  nous 
jetons  un  coup  d'œil  en  ai'rière  sur  les  deux  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  le  Congrès  de  1889,  nous  devons  constater  qu'elles 
n'ont  pas  été  perdues  pour  la  question  des  accidents.  On  a  fait 
le  tour  de  cette  question  pour  l'envisager  sous  toutes  ses  faces; 
on  en  a  creusé  les  profondeurs  ;  on  a  reconnu  ses  relations  avec 
les  questions  qu'elle  confine  et  qui  sont  sous  sa  dépendance 
comme  elle  est  sous  la  leur.  Si  elle  n'a  pas  encore  abouti  à  sa 
formule  définitive,  du  moins  elle  a  été  l'objet  d'une  préparation 
féconde,  qui  peut  faire  espérer  prochainement  sa  solution  légale. 


*  La  commisBion  a  demandé,  en  outre,  que  les  divers  ministères  fussent 
invités  à  fournir  les  résultats  généraux  des  statistiques  d'accidents,  dont  elles 
posséderaient  déjà  les  éléments  dans  Jours  archiyes. 
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QUESTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

EN  BELGIQUE. 


RAPPORT 

FBÉSBNTé   FAK 

CHARLES   DEJACE, 

Professeur  à  TUnivorsitc*  de  Liège, 
Membre  dn  comité  permanent  internat iontl  du  CongrèH  des  accidents  du  travail. 


Dans  un  premier  rapport,  présenté  au  Congrès  de  Paris,  nous 
ayons  fait  connaître  quel  était  Tétat  de  la  question  des  accidents 
du  travail  en  Belgique.  La  responsabilité  des  patrons,  en  cas 
d^accidents,  est  réglée  par  les  articles  1382  à  1384  du  code  civil: 
le  patron  est  tenu  à  réparation  seulement  quand  l'accident  est 
survenu  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  préposés  et  à  charge  pour 
l'ouvrier  de  prouver  le  fait  qui  engage  la  responsabilité. 

Depuis  plusieurs  années,  on  a  signalé  l'injustice  de  cette 
situation;  nous  avons  retracé  alors  le  mouvement  d'idées  auquel 
avait  donné  naissance  le  système  juridique  de  Vinterversion  de 
la  preuve  en  faveur  de  l'ouvrier,  préconisé  par  M.  Sainctelette, 
ancien  ministre.  Nous  avons  analysé  les  débats  de  la  commission 
du  travail  sur  les  assurances  ouvrières  et  exposé  la  thèse  déve- 
loppée par  M.  Pirmez  devant  la  commission  de  revision  du  code 
civil.  * 


♦  Voir  Congrès  de  Paris,  1 1,  p.  372  à  889. 
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Cet  ensemble  de  trayaux  et  de  discussions  a  pu  convaincre 
que  si  l'accord  n'était  pas  encore  fait  sur  la  solution  à  donner  à 
cet  important  problème,  ni  les  pouvoirs,  ni  l'opinion  publique  ne 
s'étaient  cependant  désintéressés  de  la  question. 

Trois  faits  nouveaux   caractérisent  depuis  lors   la   situation. 
1®  L'institution  d'une  caisse  officielle  de  prévoyance  et  de  se- 
cours en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail. 
2^  La  constitution,  à  Bruxelles,  d'une  association  des  industriels 
de    Belgique    pour    l'étude    et    la  propagation    des   engins 
propres  à  préserver   les  ouvriers  d^s   accidents   du   travail. 
3^  Le  dépôt  sur  le  bureau   de   la  Chambre  des  représentants 
de  deux  projets  de  lois.    L'un,  émanant  de  l'initiative  par- 
lementaire de  MM.  Paul  Janson,  Casse,  Hanssens  et  Houzeau 
de  Lehaie,  organise  l'assurance  obligatoire;  l'autre,  déposé 
par  le  gouvernement,  il  y  a  quelques  jours  à  peine  (13  août 
1891),  règle  les  oifets  du  contrat  de  louage  de  services  des 
ouvriers  et  des  domestiques. 


L  Institution  d'une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
en  faveur  des  viotimes  des  accidents  du  travail. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  caisse  a  été  fondée 
méritent  d'être  signalées.  Des  fêtes  et  réjouissances  publiques 
avaient  été  projetées  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire 
de  l'avènement  de  Léopold  II  sur  le  trône.  Le  roi  manifesta  le 
désir  de  consacrer  à  l'institution  d'une  œuvre  permanente  de 
secours  aux  blessés  du  travail  les  sommes  que  la  législature  et 
les  autorités  provinciales  et  communales  se  proposaient  de  dé- 
penser pour  la  célébration  de  cet  anniversaire.  „Nulle  résolution 
de  leur  part,  écrivait  Sa  Majesté  au  ministre  de  l'intérieur,  ne 
saurait  m'aller  plus  directement  au  cœur.  Les  particuliers,  j'en 
ai  l'espoir,  s'intéresseront  à  cette  Croix  rouge  en  faveur  des  tra- 
vailleurs malheureux.  Les  petits  ruisseaux  £ont  les  grands  fleuves. 
Le  devoir  des  classes  riches  est  d'améliorer  autant  qu'elles  le 
peuvent  le  sort  de  celles  que  la  fortune  a  moins  favorisées.  U 
y  a  là  une  action  à  la  fois  patriotique  et  fraternelle  à  exercer, 
capable  de  resserrer  les  liens  sociaux,  une  tâche  d'union,  d'aamir 
du  prochain  à  poursuivre,  spécialement  de  la  part  de  ceux  q«i 
possèdent,  à  l'égard  de  ceux  dont  la  coopération  est  un  élément 
vital  de  la  production  et,  par  conséquent,  de  la  prospérité  publique.^ 
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Nobles  paroles  qu'il  est  utile  de  rappeler  comme  une  grande 
leçon  aux  classes  dirigeantes  trop  souvent  oublieuses  de  leurs 
devoirs,  comme  un  témoignage  de  sollicitude  élevée  à  l'égard 
des  classes  laborieuses,  comme  un  appel  aux  idées  d'union  et  de 
paix  sociale.  La  loi  du  21  juillet  1890  vint  réaliser  le  désir 
royal.  Un  premier  fonds  de  deux  millions  de  francs  fut  alloué 
à  la  caisse.  Elle  jouit  de  la  personnification  civile  et  peut  rece- 
voir des  dons  et  legs.  Un  comité  spécial  composé  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  arrêté  royal  et  siégeant  une  fois  par  semaine 
est  chargé  de  l'administration.  Chaque  année,  le  conseil  doit 
publier  un  rapport  sur  sa  geution  et  l'accompagner  du  tableau 
nominatif  des  secours  accordés,  avec  indication  de  la  nature  des 
accidents  dont  sont  victimes  les  personnes  secourues. 

La  caisse  ne  fonctionnant  que  depuis  dix  mois,  le  premier 
rapport  annuel  n'a  pas  encore  paru,  mais  nous  tenons  de  Tobli* 
geance  du  conseil  quelques  renseignements  sur  la  marche  de 
l'œuvre. 

Dès  qu'une  demande  de  secours  est  adressée  à  la  caisse, 
celle-ci  fait  procéder  à  une  enquête  sur  les  lieux,  par  un  visiteur 
qui  remplit  un  questionnaire  officiel  assez  détaillé  pour  permettre 
au  conseil  de  se  renseigner  sur  la  composition  de  la  famille  du 
travailleur  et  sa  situation  pécuniaire.  Les  visiteurs  appartiennent 
presque  tous  à  la  société  des  sauveteurs  de  Belgique  et  font  les 
enquêtes  gratuitement.  Les  administrateurs  statuent  ensuite  et 
le  secours  est  envoyé  au  visiteur  qui  le  remet  au  blessé,  en  une 
ou  plusieurs  fois,  contre  quittance  à  retourner  à  la  caisse. 

Les  secours  sont  réglés  de  manière  à  ne  pas  dépasser  une 
dépense  moyenne  hebdomadaire  de  2,000  francs.  Le  chiffre  est 
minime,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  caisse,  dont 
les  fonds  doivent  être  capitalisés  en  rente  SVs  7<>  ^^^  l'Etat,  ne 
dispose  que  d'un  revenu  annuel  d'une  centaine  de  mille  francs 
environ.  La  plupart  des  provinces,  plusieurs  conseils  communaux 
et  quelques  grands  établissements  industriels  ont  alloué  des  sub- 
sides à  la  caisse.  Elle  a  reçu  à  ses  débuts  quelques  dons  im- 
portants, mais  elle  est  encore  loin  d'avoir  une  situation  financière- 
qui  lui  permette  de  réaliser  complètement  le  but  de  la  loi. 

L'institution  nouvelle  a  été  créée,  en  effet,  non  seulement 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  d'accidents  du  travail  et  à  leurs 
familles,  mais  encore  pour  encourager  l'extension  des  assurances 
contre  les  accidents. 
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L'article  5  de  l'arrêté  royal,  du  10  octobre  1890,  réglant 
l'administration  de  la  caisse  statue  que:  ^jusqu'à  disposition  ul- 
térieure, les  ressources  de  la  caisse  seront  exclusiTcment  consa- 
crées à  la  distribution  des  secours  aux  victimes  d'accidents  du 
travail  ou  à  leurs  familles."  C'est  donc  comme  institution  cha- 
ritable que  fonctionne  l'œuvre  royale. 

Elle  a  soulevé  à  cet  égard  certaines  critiques  qu'il  importe 
de  rencontrer.  On  a  fait  observer  que  le  rôle  de  bienfaisance 
assigné  à  la  nouvelle  institution  revenait  aux  organes  réguliers 
de  l'assistance  publique  et,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  res- 
sources, aux  communes. 

C'était  oublier  que  les  accidents  du  travail  se  répartissent 
forcément  d'une  manière  très  inégale  entre  les  diverses  communes. 
Fréquents  dans  certaines  agglomérations  industrielles,  ils  sont 
presque  inconnus  dans  les  régions  rurales  et  dans  les  localités 
où  il  n'y  a  ni  fabriques,  ni  grands  ateliers.  Dans  leô  communes 
industrielles,  les  administrations  charitables  sont  dans  l'impuissance 
de  venir  efficacement  en  aide  aux  victimes  des  accidents  du  tra- 
vail. On  comprend  donc  que,  pour  être  efficace,  l'action  de  la 
caisse  doive  s'étendre  au  pays  tout  entier. 

La  presse  socialiste  de  son  côté  reproche  au  gouvernement 
de  substituer  à  une  œuvre  de  justice  une  œuvre  de  charité. 
„Cette  charité  sera  faite  avec  l'argent  provenant  de  l'impôt  qui, 
en  dernière  analyse,  est  payé  par  ceux  qui  travaillent."  Le  projet 
de  loi,  d'après  elle,  est  véritablement  odieux.  Il  décharge  les 
industriels  des  responsabilités  qu'ils  peuvent  encourir.  C'est,  en 
réalité,  aux  industriels,  aux  capitalistes  qu'il  profitera;  c'est  à 
eux  que  charité  sera  faite.  * 

Semblable  reproche,  malgré  son  évidente  exagération,  pour- 
rait paraître  fondé  si  le  gouvernement  avait  déclaré  s'en  tenir 
là  et  s'était  flatté  de  résoudre,  par  des  mesures  aussi  incomplètes, 
les  vastes  et  redoutables  problèmes  de  la  responsabilité,  de  l'as- 
surance et  de  la  prévoyance.  Mais  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  loi 
doit,  à  bref  délai,  faire  place  à  une  législation  définitive  des  acci- 
dents du  travail,  ainsi  qu'en  témoignent  les  projets  déposés  en  ce 
moment  sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  qui  seront  discutés  au 
cours  de  la  prochaine  session.    Le  rôle  de  la  caisse  se  bornera 


*  Les  accidents  du  travail,  par  Louis  Bertrand,  rédacteur  au  ^Peuple**. 
Bruxelles,  1890. 
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dès  lors  à  secourir  les  victimes  du  travail  qui  ne  pourront  pas 
faire  appel  au  droit,  pour  obtenir  les  moyens  d^existence. 

Quel  que  soit,  en  effet,  le  caractère  général  des  dispositions 
législatives  qui  seront  prises  ultérieurement,  qu'on  décrète  le 
renversement  de  la  preuve,  qu'on  organise  l'assurance  obligatoire 
ou  qu'on  demande  la  solution  à  une  codification  nouvelle  du  con- 
trat de  travail,  toujours  est-il  qu'il  subsistera  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  immédiats  des  victimes  sans  autre  ressource 
que  celles  de  la  charité  privée. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier 
l'œuvre  et  caractériser  son  fonctionnement  dans  l'avenir. 


n.  Association  des  industriels  de  Belgique  pour  Tétude 
et  la  propagation  des  engins  propres  à  préserver 
les  ouvriers  des  accidents  du  travail. 

* 

Le  rôle  de  l'initiative  privée  en  ce  qui  concerne  la  préven- 
tion des  accidents  a  souvent  été  mis  en  relief.  Les*  travaux 
présentés  sur  ce  sujet  au  Congrès  de  Paris  signalent  tous  TeflB- 
cacité  des  mesures  prises  depuis  plusieurs  années  par  certaines 
associations  d'industriels.  Dans  l'Alsace-Lorraine,  par  exemple, 
l'action  de  la  célèbre  société  de  Mulhouse  a  réduit  de  62  %  la 
proportion  des  sinistres  ouvriers.  A  l'exemple  des  industriels  al- 
saciens et  des  trois  sociétés  françaises  de  Paris,  Rouen  et  Amiens, 
il  s'est  constitué  à  Bruxelles,  en  1890,  Vassociaiion  des  industriels 
de  Belgique  'pour  Vétude  et  la  propagation  des  engins  et  mestires 
propres  à  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du  travail. 

Le  premier  rapport,  présenté  au  nom  du  comité  exécutif  à 
l'assemblée  générale  du  20  mai  1891,  constate  que  l'association 
comptait  à  cette  date  44  membres  adhérents,  11  membres  hono- 
raires et  exerçait  son  action  préventive  sur  un  personnel  de 
30,000  ouvriers.  Le  mode  d'action  de  l'association  est  celui  des 
sociétés  similaires  de  Mulhouse  et  de  France.  Un  ingénieur  est 
chargé  de  visiter  les  usines  affiliées,  de  signaler  aux  industriels 
les  appareils  défectueux  et  d'indiquer  les  précautions  à  prendre 
pour  augmenter  la  sécurité  de  leurs  installations.  Ces  inspections 
ne  permettent  pas  seulement  de  se  rendre  compte  des  dangers 
avec  lesquels  l'industriel  laissé  à  lui-même,  finit  par  se  familia- 
riser ;  souvent  elles  fournissent  l'occasion  d'étudier,  dans  les  usines 
modèles,  des  appareils  préventifs  ingénieux  ou  nouveaux,  dont  il 
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importe  de  vulgariser  Temploi.    Les  associés  bénéficient  ainsi  de 
Texpérience  acquise  et  des  résultats  obtenus. 

Afin  de  faciliter  la  généralisation  des  mesures  de  sécurité, 
l'association  a  commencé  la  publication  d'une  série  d'instructions 
pour  éviter  les  accidents  dus  aux  organes  mécaniques  ou  aux 
appareils  les  plus  dangereux  ou  les  plus  répandus.  Ces  instruc- 
tions sont  rédigées  dans  une  forme  aussi  claire  et  aussi  succincte 
que  possible,  afin  de  pouvoir  être  mises  dans  les  mains  des  sur- 
veillants et  des  contremaîtres. 

Un  point  auquel  la  direction  attache  avec  raison  une  impor- 
tance considérable,  c'est  la  déclaration  de  tous  les  accidents  sur- 
venus dans  les  usines  affiliées  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
ces  accidents  sont  survenus. 

„L'étude  attentive  des  accidents,  dit  très  bien,  à  cet  égard, 
le  directeur  technique  de  l'association,  est  en  eflfet  notre  meilleur, 
presque  notre  seul  guide.  La  gravité  de  l'accident  est  pour  nous 
d'un  intérêt  secondaire,  les  plus  minimes  sont  souvent  les  plus 
instructifs.  Ce  qu'il  nous  importe  de  connaître,  c'est  l'appareil 
qui  y  a  donné  lieu,  c'est  la  fausse  manœuvre  qui  l'a  provoqué. ** 

Il  est  superflu  d'insister  sur  les  services  que  peut  rendre 
l'association.  Sans  doute,  il  ne  faut  point  se  bercer  d'ulusions  et 
croire  que  l'initiative  privée  suffira  à  garantir  la  sécurité  de  tous 
les  ateliers.  L'action  de  la  loi  est  nécessaire  pour  contraindre 
les  industriels  indifférents  ou  de  mauvaise  volonté.  Tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  du  problème  s'accordent  à  réclamer,  sous  ce 
rapport,  des  mesures  réglementaires.  Mais  il  est  à  désirer  que 
ces  mesures  soient  réduites  au  minimum  d'intervention  possible 
et  que  l'action  lourde  et  uniforme  de  l'Etat  ne  soit  pas  substituée 
aux  combinaisons  souples  et  fécondes  do  la  liberté. 


m.  Projets  de  lois  sur  Tassurance  obligatoire  et  sur  le 
louage  de  services  des  ouvriers  et  des  domestiques. 

A.  Projet  de  MM.  Janson,  Casse,  etc. 

Le  projet  de  MM.  Janson,  etc.,  a  été  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  représentante  le  17  mai   1890. 
En  voici  les  principales  dispositions: 
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Objet  de  l'assurance. 

Les  patrons  sont  tenus  d'assurer  leurs  ouvriers  des  deux 
sexes  contre  les  risques  d'accidents  professionnels  auxquels  ils  sont 
exposés  pendant  l'exercice  de  leur  travail.  La  même  obligation 
sMmpose  à  eux  à  l'égard  de  leurs  employés  dont  le  traitement 
n'est  pas  supérieur  à  1800  francs  et  qui  par  la  nature  de  leur 
emploi  sont  exposés  aux  accidents  de  l'industrie  dans  laquelle  ils 
sont  employés. 

L'Etat,  la  province,  les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  également  tenus  d'assurer  leurs  ouvriers. 

Par  risques  professionnels,  le  projet  entend  tous  les  accidents 
de  travail  hormis  ceux  qui  sont  dus  exclusivement  et  manifeste- 
ment à  la  propre  négligence,  à  l'imprudence  grave  ou  à  des  faits 
criminels  ou  délictueux  de  la  victime. 

Les  maladies  contractées  par  suite  du  travail  sont  assimilées 
aux  accidents. 

Dans  le  cas  où  l'accident  est  dû  à  la  faute  grave  du  patron, 
les  indemnités  établies  par  la  loi  peuvent  être  augmentées  au 
profit  des  victimes  à  la  suite  d'un  recours  en  dommages-intérêts 
et  dans  une  mesure  à  déterminer  par  les  chambres  arbitrales 
.qu'institue  le  projet  de  loi. 

Indemnités. 

Les  secours  accordés  aux  ouvriers  sont  de  deux  natures  : 
Soins  médicaux.    Ils  sont  fournis  gratuitement  aux  victime», 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'accident. 

Indemnités  'pécuniaires.  Le  projet  distingue  selon  que  l'in- 
capacité est  temporaire,  partielle,  mais  permanente,  totale  et  per- 
manente; enfin  s'il  y  a  eu  mort. 

1®  En  cas  d'incapacité  temporaire  du  travail,  la  victime  reçoit 
pendant  la  durée  de  cette  incapacité  une  indemnité  de 
65  7o  du  salaire  journalier. 

2**  En  cas  d'incapacité  partielle,  mais  permanente,  de  l'exer- 
cice de  la  profession,  il  est  alloué  de  10  à  15%  du  sa- 
laire journalier,  suivant  la  nature  et  la  gravité  de  l'inca- 
pacité. 

3®  S'il  y  a  incapacité  totale  et  permanente,  l'indemnité  est  de 
80  %  du  salaire  journalier  moyen  de  la  dernière  année  de 
travail. 

Cougrèf  internstioiiAi  dea  aeeldeuti  du  travail.  25 
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4®  L'accident  suivi  de  mort  donne  droit  à  la  veuve  à  35  % 
et  à  chaque  enfant  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  à  10  7o 
du  salaire  journalier  moyen  de  la  victime  pendant  la  der- 
nière année  du  travail,  sans  toutefois  que  ces  indemnités 
réunies  puissent  dépasser  65  ^o  de  ce  salaire. 
Toutes  ces  indemnités  sont  dues  à  partir  du  lendemain  du 
jour  où  l'accident  s'est  produit. 

Organisation  de  l'assurance. 

L'assurance  se  fera  par  des  collectivités  de  patrons  d'une 
même  industrie  ou  d'industries  similaires  pouvant  se  rattacher 
par  des  liens  communs.  Ces  collectivités  comprenant  chacune 
10,000  ouvriers  au  moins  et  dotées  de  la  personnification  civile, 
seront  formées  par  le  gouvernement  sur  les  propositions  faites 
par  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ayant  dans  leur  res- 
sort les  ouvriers  qu'il  s'agit  d'assurer.  Elles  seront  administrées 
par  un  conseil  formé  de  cinq  membres  dont  trois  patrons  et 
deux  ouvriers. 

Les  chefs  d'industrie  auront  néanmoins  la  faculté  d'assurer 
leurs  ouvriers  à  une  société  d'assurances  quelconque,  pourvu  que 
celle-ci  satisfasse  aux  prescriptions  sur  la  présente  loi  et  dépose 
dans  les  caisses  de  l'Etat  im  cautionnement  minimum  de  cent 
mille  francs. 

Ils  pourront  aussi,  s'ils  emploient  un  nombre  d'ouvriers  su- 
périeur à  2000,  faire  eux-mêmes  leur  service  d'assurance,  à  con- 
dition d'y  être  autorisés  par  le  gouvernement  et  de  déposer  dans 
les  caisses  de  l'Etat  un  cautionnement  minimum  de  50,000  francs, 
ou  égal  à  10  francs  par  tête  d'ouvrier  occupé,  si  le  nombre  d'ou- 
vriers dépassait  5000. 

Toutefois,  si  un  tiers  des  ouvriers  demandait  l'affiliation  à 
une  collectivité,  le  chef  d'industrie  serait  obligé  de  s'affilier. 

Chaque  collectivité  pourvoit  à  la  formation  de  sa  caisse  d'as- 
surance. Elle  fixe  le  montant  de  la  prime  par  tête  d'ouvrier 
assuré,  en  tenant  compte  du  nombre  de  jours  et  d'heures  de 
travail,  de  la  nature  de  l'industrie  et  du  degré  de  sécurité  cons- 
taté dans  les  usines  ou  les  ateliers. 

La  prime  est  payable  pour  les  Vio  par  les  chefs  d'industrie, 
pour  Yio  par  le  bureau  de  bienfaisance  du  domicile  de  secours 
de  l'ouvrier  et,  à  son  défaut,  par  l'Etat;  les  7io  restants  sont 
à  la  charge  de  l'ouvrier. 
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Xou8  croyons  devoir  nous  borner  à  cet  exposé  tout  objectif 
du  projet  de  loi;  le  but  que  nous  poursuivons  dans  ce  rapport 
n'est  pas  de  discuter  et  de  critiquer,  mais  de  résumer  et  d'ana- 
lyser les  documents  qui,  en  Belgique,  ont  trait  à  la  question  des 
accidents  du  travail. 

Il  serait  impossible  de  préjuger  l'accueil  que  feront  les 
Chambres  belges  à  ce  projet.  Les  meilleurs  esprits  sont  divisés 
sur  ces  questions  ardues  d'assurance  et  de  responsabilité.  La  prise 
en  considération,  avec  renvoi  aux  sections,  a  été  votée  dans  la 
séance  du  15  juillet  1890,  après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Wœste,  Frère  Orban  et  Bernœrt,  ministre  des  finances,  qui 
ont  formulé  des  réserves  quant  à  toutes  les  questions  que  le  projet 
de  loi  soulève.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  alors  même  que  les  idées 
d'assurance  prévaudraient  au  sein  de  la  législature,  il  parait  essen* 
tiel  de  définir  au  préalable  les  droits  et  les  obligations  du  patron 
et  de  l'ouvrier,  afin  de  délimiter  nettement  le  champ  de  l'assu- 
rance. 

C'est  ce  que  fait  le  projet  du  gouvernement  dont  il  nous 
reste  à  esquisser  les  grandes  lignes. 

B.  Projet  du  gouvernement. 

Le  projet  déposé  par  M.  Lejeune,  ministre  de  la  justice,  dans 
la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  13  août  1891, 
s'inspire  des  études  d'une  commission  spéciale,  instituée  sous  la 
présidence  de  M.  Van  Berchem,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
pour  la  préparation  d'une  loi  destinée  à  régler  les  effets  du  con- 
trat de  louage  de  services  des  ouvriers  et  domestiques. 

Ecartant  de  l'œuvre  de  la  commission  tout  ce  qui  n'a  pas 
trait  directement  à  notre  sujet,  nous  analyserons  le  système  nou- 
veau qu'elle  préconise. 

La  commission,  d'accord  en  cela  avec  le  sentiment  presque 
unanime,  reconnaît  que  le  droit  commun  en  matière  de  responsa- 
bilité, tel  que  le  code  civil  et  la  jurisprudence  dominante  l'ont 
fixé,  est  insuffisalit  pour  garantir  aux  victimes  des  accidents  du 
travail  une  réparation  efficace.  Les  conséquences  de  ce  système 
au  point  de  vue  des  nécessités  de  la  preuve  sont  connues  et  elles 
sont  néfastes  pour  l'ouvrier  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

M.  Pirmez,  tout  en  acceptant  le  point  de  départ  de  la  juris- 
prudence actuelle,   a  essayé  d'atténuer  les  inconvénients  relatifs 
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à  la  preuTe  en  modifiant  la  formule  des  dispositions  légales*). 
Mais  c'est  chose  grave  que  do  toucher  à  la  notion  morale  et  juri- 
dique de  la  responsabilité  admise  depuis  l'origine  du  droit  et  le 
profit  de  la  modification  des  règles  traditionnelles  ne  serait  que 
relatif,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  des  preuves.  Dans  la  plupart 
des  cas,  ceux-là  précisément  ou  la  victime  aurait  le  plus  d'intérêt 
à  se  prévaloir  de  la  réforme  projetée,  la  distinction  établie  par 
l'auteur  entre  les  actes  qui  par  eux-mêmes  lèsent  le  droit  d'autrui 
et  ceux-là  qui,  licites  en  soi,  ne  le  lèsent  que  par  le  concours 
d'autres  circonstances,  vient  anéantir  le  bénéfice  du  renversement 
de  la  preuve. 

D'autre  part,  la  commission  n'a  pas  voulu  trancher  la  diffi- 
culté en  recourant  aux  lois  d'assurance;  d'après  elle,  une  bonne 
loi  sur  la  responsabilité  est  un  préalable  nécessaire  à  toute  me- 
sure d'assurance,  et  c'est  dans  la  notion  même  du  contrat  de 
louage  de  services  qu'il  faut  chercher  le  remède  aux  injustices 
dont  les  ouvriers  ont  à  se  plaindre. 

Quels  sont  les  éléments  essentiels  de  ce  contrat?  Quelles 
obligations  principales  implique-t-il  ?  Dans  quelle  mesure  ces  ob- 
ligations peuvent-elles  fournir  la  solution  des  difficultés  que  pré- 
sente la  question  des  accidents  du  travail  ?  Voilà  ce  que  le  code 
ne  dit  pas  et  ce  que  la  commission  a  essayé  de  préciser. 

En  l'absence  de  textes  légaux  explicites,  il  a  été  contesté 
que  le  travailleur  préjudicié  par  un  accident  provenant  du  travail 
ait  une  action  contractuelle  en  dédommagement  contre  son  patron. 

La  jurisprudence  dominante,  on  le  sait,  après  quelques  hé- 
sitations provoquées  par  l'œuvre  remarquable  de  M.  Sainctelette, 
a  maintenu  que  les  devoirs  exigés  du  patron  et  dont  la  viola- 
tion ou  l'oubli  constituent  une  faute,  lui  sont  imposés  non  par  le 
contrat  de  louage  de  services,  mais  par  les  articles  1382  et  sui- 
vants du  code  civil,  en  un  mot,  que  l'ouvrier  n'a  contre  le  pa- 
tron qu'une  action  délictuelle. 

La  commission  a  rompu  avec  cette  doctrine  traditionnelle  et 
a  consacré  par  un  texte  formel  le  déplacement  du  siège  juridique 
de  la  responsabilité. 

L'article  10,  §  3,  du  projet  statue,  en  effet,  que  „le  chef 
d'industrie    ou   patron   et  le  chef  de  ménage  ont  l'obligation  de 


♦  De  la  responsabilité.   Projet  de  revision  des  articles  1382  à  1386  du 
code  civil.    Bruxelles  1888. 
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prendre,  avec  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille,  toutes  les 
mesures  propres  à  empêcher,  autant  que  possible,  que  la  sécurité 
de  l'ouvrier  ou  du  domestique  ne  soit  compromise  pendant  l'exé- 
cution du  travail  ou  du  service,  en  proportionnant  ces  mesures 
aux  dangers  plus  ou  moins  grands  que  celle-ci  peut  présenter, 
ainsi  qu'à  l'âge  ou  au  degré  d'apprentissage  do  l'ouvrier  ou  du 
domestique*. 

Ce  n'eRt  point  à  dire  toutefois  que  la  commission  accepte 
toutes  les  conséquences  que  Ton  a  voulu  déduire  du  système  de 
l'action  contractuelle. 

Alors  que  MM.  Sainctelette  et  Marc  Sauzet  transforment 
l'obligation  du  patron  de  veiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier  en  une 
garantie  absolue  de  sécurité,  font  de  l'ouvrier  un  créancier  de 
sûreté  et  aboutissent  ainsi  à  corriger  par  une  interversion  de  la 
preuve  les  injustices  actuelles  de  la  législation,  le  texte  de  l'ar- 
ticle 10  se  borne  à  dire  que  le  patron  s'engage  par  le  contrat 
à  faire  tout  le  possible  pour  arriver  à  ce  résultat  ;  mais  il  ne  le 
garantit  pas. 

Dès  lors,  l'inexécution  du  contrat  n'est  pas  établie  par  le 
seul  fait  de  la  blessure  ou  de  la  mort  de  l'ouvrier;  il  faut  établir 
de  plus  la  corrélation  de  cet  événement  avec  une  omission  des 
soins  promis  par  le  patron.  La  partie  lésée  a  une  action  con- 
tractuelle contre  son  patron.  Oui,  mais  cette  substitution  de  l'ac- 
tion contractuelle  à  l'action  délictuelle  ne  fournit  pas,  à  elle 
seule,  un  remède  aux  difficultés  de  la  preuve  imposée  à  l'ouvrier. 
Elle  suffit  moins  encore  à  résoudre  le  point  de  savoir  à  qui  doivent 
incomber,  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  les  suites  de  l'événement 
fortuit. 

A   péril    donc  de  n'aboutir  qu'à  une  réforme  juridique  sans 

résultats  appréciables,  il  fallait  compléter  les  dispositions  de  l'ar* 

ticle  10.  C'est  ce  que  font  les  textes  proposés  par  la  commission. 
Article  18,  „Ën  sua  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'ar- 
ticle 10,  §  3,  les  chefs  d'industrie  ou  patrons  s'engagent  par  le  contrat 
à  payer  l'indemnité  déterminée  par  la  loi,  à  l'ouvrier  ou  à  la  famille  de 
l'ouvrier  qui  a  été  accidentellement  tué  ou  blessé  pendant  l'exécution  de 
son  travail. 

Ils  ne  sont  libérés  de  cet  engagement  qu'en  prouvant  que  l'accident 
provient,  soit  d'une  cause  naturelle  indépendante  du  travail  ou  de  l'exécu- 
tion du  travail,  soit  du  fait  de  personnes  dont  ils  ne  doivent  pas  répondre 
ou  d'un  fait  qui  ne  rentre  pas  dans  les  fonctions,  travaux  ou  services  dont 
leurs  préposés,  ouvriers  ou  domestiques  sont  chargés,  soit,  enfin,  de  la  faute 
de  la  victime  elle-même." 


"^m^lft^ 
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Article  14.  „La  djspoaitioa  de  l'article  13  peut  être  iavoquée  parles 
domestiques  s'il  est  établi  que  le  service  pendant  lequel  ils  ont  été  tués 
ou  blessée  aÏDSt  que  le  mode  d'exécution  de  ce  service  leur  étaient  im- 
posés par  le  contrat  ou  leur  ont  été  expressément  ordonnés  par  le  chef  de 
méuage  ou  par  l'un  de  sea  préposés,  à  ce  ailtorisé." 

Article  15.  ^Dans  l'application  des  articles  13  et  14,  ne  constituent 
pas  la  faute  de  la  part  de  la  victime,  le«  maladresses  légères  et  acciden- 
telles qui  peuvent  être  amenées  par  l'âge  ou  par  les  conditions  dans  les- 
quelles le  travail  ou  le  service  doit  être  exécuté." 

Article  10.     „Les  cbefs  d'industrie,  les  patrons  et  les  chefs  de  ménage 
ne  sont  soumis  qu'à  la  réparation  prévue  par  lea  articles  13  et  14,  alors 
même  que  l'accident  aurait  pu  être  évité  ou  atténué  par  certaines  disposi- 
tions ou  précautions,  si  l'omission  ou  l'insuffisance  des  unes  ou  des  autres 
ne  constituent  pas  l'oubli  des  devoirs  essentiels  que  l'article  10,  g  3,  leur 
impose." 
Nous    avous   teau  à  grouper  le  texte  de  ces  quatre  articlea 
parce  qu'ils  constituent  la  substance  même  du  système  que  pré- 
conise   la  commission  et  qu'ils  permettent  d'avoir  une  vue  d'en- 
semble de  la  réforme  projetée. 

La  commission  établît  donc  la  division  tripartite  des  accidents 
suivante  :  Ou  bien  le  dommage  est  du  à  l'inobservation  des  obli- 
gations qui  incombent  à  l'employeur.  En  ce  cas,  action  contrac- 
tuelle de  la  partie  lésée,  obligation  pour  elle  d'établir  la  corré- 
lation de  l'accident  avec  l'omission  des  soins  prescrits  par  l'ar- 
ticle 10,  §  3,  et  dommages- intérêts  réglés  conformément  aux 
articles  1149  à  1151  et  1153  à  1155  du  code  civil. 

Ou  bien  le  dommage  est  dû  à  la  propre  faute  de  la  victime 
(et  par  là  il  ne  faut  pas  entendre  ses  maladresses  légères  et  ac- 
cidentelles).   En  ce  cas,  aucune  indemnité  n'est  due. 

Ou  bien,  enfin,  c'est  un  accident  de  travail  proprement  dit, 
donnant  droit  aux  indemnités  que  fixe  la  loi,  indemnités  dont 
nous  dirons  an  mot  tantôt. 

Cette  catégorie  des  accidents,  résultant  du  travail  lui-même, 
sera  sans  contredit  la  plus  nombreuse,  puisqu'elle  comporte  toute 
la  série  des  sinistres  sans  cause  déterminable,  des  cas  fortuits, 
des  risques  professionnels,  des  imprudences  légères  do  la  victime, 
ou  même  des  négligences  non  coupables  du  chef  d'industrie,  pa- 
tron ou  chef  de  ménage. 

A  qui  doit  en  incomber  la  réparation?  Les  circonstances 
que  le  projet  du  travail  a  été  conçu  par  le  patron  dans  son  in- 
térêt exclusif,  que  lui  seul  a  pu  prendre  cet  aléa  en  considéra- 
tion, en  prévoir  l'éventualité,  dicter  les  précautions  possibles  pour 
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y  échapper,  que  le  produit  du  travail  doit  lui  revenir  tout  entier, 
sauf  la  rémunération  promise  à  ses  coopérateurs  matériels,  ne 
démontrent-elles  pas  à  suffisance  lUnjuBtice  qu'il  y  aurait  à  faire 
supporter  cet  aléa  par  le  travailleur? 

Comme  on  le  voit,  c'est  l'analyse  mémo  du  contrat  de  louage 
de  services  qui  amène  à  la  solution  proposée. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  si  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  solution  juridique  et  non  pas  d'un  simple  expédient,  c'est 
à  tout  contrat  de  louage  de  services  que  s'appliqueront  les  dis- 
positions de  la  loi.  Plus  n'est  question  de  distinguer  entre  ouvriers 
de  la  grande  ou  de  la  petite  industrie,  entre  travailleurs  de  l'usine 
ou  serviteurs  de  la  maison.  Le  projet  est  général  ;  il  n'est  pas 
écrit  pour  certaines  classes  de  citoyens  ;  il  règle  de  manière  uni- 
forme les  droits  et  les  devoirs  de  tous  ceux  qui  contractent. 

C'est  là  ce  qui  fait  l'ampleur  et  la  hardiesse  du  système  et 
lui  permet  de  prendre  place  dans  le  code  dont  il  garde  les  prin- 
cipes d'égalité  civile. 

Il  n'en  est  ainsi,  ni  de  la  législation  suisse  qui,  pour  aboutir 
à  un  résultat  favorable  à  l'ouvrier,  est  obligée  de  présumer  la 
faute  du  chef  d'entreprise,  présomption  tempérée  d'ailleurs  par 
un  maximum  de  réparation;  ni  des  lois  austro-allemandes  qui 
suppriment  la  responsabilité;  ni  de  la  doctrine  du  risque  pro- 
fessionnel dont  s'inspirent  les  projets  de  lois  français  et  dont  l'ap- 
plication est  limitée  à  certaines  industries  essentiellement  dan- 
gereuses. 

On  remarquera  cependant  que  les  articles  13  et  14  font  une 
distinction  entre  les  ouvriers  et  les  domestiques. 

Les  premiers,  pour  bénéficier  de  la  disposition  sur  les  acci- 
dents de  travail  proprement  dits,  peuvent  se  borner  à  établir  qu'ils 
ont  été  victimes  d'un  accident  au  cours  du  travail.  Cela  ne  suf- 
fira pas  lorsqu'il  s'agira  des  domestiques;  ils  devront  établir  non 
seulement  que  l'accident  est  arrivé  au  cours  du  service,  mais  de 
plus:  1®  que  ce  service  leur  était  imposé,  soit  par  le  contrat,  soit 
par  l'ordre  exprès  du  chef  de  ménage  ou  de  l'un  de  ses  préposés 
à  ce  autorisé  ;  2^  que  par  l'une  des  mêmes  voies,  le  mode  d'exé- 
cution du  service  pendant  lequel  l'accident  s'est  produit  leur  a 
été  spécialement  indiqué.  Ce  double  tempérament  a  été  introduit 
à  raison  de  la   dijfference  de  situation  entre  ces  gens  de  travail. 

A  la  difiTérence  de  l'ouvrier,  le  domestique  est  admis  très 
souvent   dans  la  maison  ou  dans  la  ferme,  avec  une  latitude  de 
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mouvements,  une  liberté  dans  le  choix  et  l'ordre  des  services^ 
ainsi  que  dans  la  détennination  des  moyens  d'exécution  des  ser- 
vices, qui  rendent  la  surveillance  du  chef  de  ménage  plus  diffi- 
cile, et  qui,  sans  suppirimer  son  droit  de  direction  et  d'autorité, 
altèrent  au  moins  en  partie  l'exercice  effectif  de  ce  droit.  Or, 
comme  l'obligation  de  supporter  les  risques  aléatoires  du  travail 
trouve  ses  motifs  déterminants  dans  la  fonction  de  surveillance, 
de  direction  et  d'autorité  du  patron,  il  est  juste  de  tenir  compte 
des  modifications  que  subit  cette  fonction  chez  le  chef  de  ménage. 

Deux  observations  doivent  être  encore  présentées  sur  les  textes 
que  nous  avons  reproduits. 

L'article  13  est  libellé  de  manière  à  atténuer  la  responsa- 
bilité du  patron,  du  chef  des  faits  dommageables  commis  envers 
l'ouvrier  par  ses  préposés.  Une  disposition  analogue  est  inscrite 
dans  l'article  14  en  faveur  des  chefs  de  ménage. 

En  effet,  au  lieu  de  transporter  sans  modification  aucune, 
dans  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  les  dispositions  de  l'article  1384, 
§  8,  du  code  civil  qui  règlent  jusqu'ici  cette  responsabilité,  et  de 
considérer  comme  une  propre  faute  du  commettant  tout  acte 
dommageable  posé  par  son  domestique  ou  préposé  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  les  a  employés,  le  projet  exige  que  l'acte 
rentre  dans  les  fonctions^  travaux  ou  services  du  préposé. 

Il  y  a  là  plus  qu'une  nuance  dans  les  termes.  Les  mots  y^àanB 
les  fonctions^  de  l'article  1384  indiquent  simplement  une  relation 
de  temps.  Du  moment,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy,  *  que  le  fait  se  rattache  aux  fonctions  d'une  manière  quel- 
conque par  des  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  service,  la 
responsabilité  surgit. 

La  formule  proposée  exprime,  au  contraire,  une  idée  plus 
restreinte,  une  idée  de  relation  entre  le  travail  et  le  fait  dom- 
mageable, ce  qui  est  plus  vrai  et  plus  juste. 

La  seconde  observation  est  relative  à  la  notion  des  accidents 
du  travail.  On  voit  que  si  la  commission  range  sous  cette  no- 
tion les  cas  fortuits,  les  risques  dommageables  d'exécution  du 
contrat,  elle  n'entend  point  imposer,  cependant,  au  patron  ou  au 
chef  de  ménage  la  charge  d'un  fait  absolument  étranger  à  son 
industrie  ou  au  service  domestique,  d'un  fait  qui  se  passe  en 
dehors  et  au-dessus  de  lui.    Elle  distingue  les  accidents  qui,  bien 


*  Nancy,  5  avril  1873.    Dalloz,  1874,  2,  52. 
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que  fortuits,  se  rattachent  intimement  à  rexécution  du  travail, 
d'avec  les  cas  de  force  majeure  proprement  dits,  c'est-à-dire  d'avec 
ceux  qui  sont  dus  à  l'action  directe  et  exclusive  dos  causes  na- 
turelles, sans  aucune  intervention  de  l'homme.  Le  patron  ne 
saurait  être  tenu  do  ces  derniers  sans  une  violation  flagrante  des 
règles  les  plus  élémentaires  du  droit.  A  noter  encore  que  la 
responsabilité  du  patron  ne  s'étend  aux  maladies  que  si  elles  sont 
la  conséquence  d'une  cause  extérieure  violente  et  subite,  c'est- 
à-dire  d'un  accident,  à  l'exclusion  des  maladies  professionnelles. 
C'est  ce  qu'indiquent  clairement  les  expressions  „tué  ou  blessé^ 
de  l'article  13. 

Il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  des  indemnités  auxquelles 
peut  prétendre  la  victime  et  des  garanties  que  le  projet  lui  ac- 
corde pour  en  assurer  le  paiement. 

L'indemnité  due  en  vertu  des  articles  13  et  14  résulte 
d'une  obligation  que  la  loi  impose  à  tout  patron  et  à  tout  chef 
de  ménage,  pour  le  cas  d'accident.  Il  est  donc  naturel  que  la  loi 
fixe  elle-même  le  montant  de  cette  indemnité. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  dommages-intérêts  pour  lesquels 
la  loi  peut  se  contenter  de  fournir  au  juge  des  règles  générales. 
Celui  qui  est  tenu  ici  à  payer  l'indemnité  n'est  ni  coupable  ni 
responsable  ;  c'est  seulement  à  raison  de  la  nature  du  contrat  de 
louage  de  services  qu'il  est  obligé  de  supporter,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  charge  de  l'accident  de  travail  qui  frappe  l'ou- 
vrier ou  le  domestique. 

La  réparation  ne  doit  donc  être  que  partielle,  sous  peine 
de  mettre  sur  la  même  ligne  l'indemnité  du  chef  d'un  accident 
de  travail  proprement  dit  et  les  dommages-intérêts  du  chef  d'un 
fait  culpeux. 

Cela  étant,  voici  les  principes  suivis  par  la  commission  en 
cette  délicate  matière. 

C'est  le  salaire  ou  le  gage  quotidien  moyen  de  la  victime  qui 
sert  de  base  au  calcul  de  l'indemnité.  L'indemnité  est  servie  sous 
forme  de  rentes  à  l'exclusion  de  capitaux. 

Le  salaire  quotidien  moyen  s'entend  de  celui  que  la  victime 
a  gagné  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident  dans  l'exploi- 
tation où.  celui-ci  est  arrivé.   Il  en  est  de  même  des  gages. 

Les  ouvriers  employés  depuis  moins  d'un  an  dans  l'exploi- 
tation   où   l'accident  s'est  produit  sont  assimilés,  en  ce  qui  con- 
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cerne  le  taux  du  salaire  quotidien  moyen,  aux  ouvriers  qui  ont 
été  occupés  à  un  travail  identique  ou,  tout  au  moins,  à  un  tra- 
vail analogue  pendant  l'année  entière.  Le  domestique  qui  a  été 
au  service  du  chef  de  ménage  pendant  moins  d'une  année  est 
censé  avoir  gagné  pendant  toute  Tannée  la  moyenne  des  gages 
quotidiens  moyens  obtenus  pendant  le  temps  que  l'engagement 
a  duré. 

Lorsque,  par  sa  nature,  l'industrie  dans  laquelle  l'accident 
s'est  produit  ne  peut  être  exploitée  que  pendant  une  partie  de 
l'année,  le  salaire  quotidien  moyen  pendant  la  période  d'activité 
sert  à  déterminer  le  gain  de  la  victime  pour  Tannée  entière. 

Le  salaire  quotidien  moyen  attribué  à  l'apprenti  ou  à  l'ou- 
vrier âgé  de  moins  de  vingt  ans  n(î  peut  être  inférieur  au  sa- 
laire de  l'ouvrier  âgé  de  plus  de  vingt  ans  le  moins  rémunéré, 
pour  un  travail   similaire  dans  la  même  partie  de  l'exploitation. 

Quant  au  taux  de  l'indemnité,  le  projet  distingue  entre  ou- 
vriers et  domestiques.  Si  l'accident  a  été  la  cause  d'une  incapacité 
absolue  et  temporaire  de  travail  d'une  durée  de  plus  de  quinze 
jours,  l'ouvrier  a  droit  à  une  indemnité  journalière  égale  à  65% 
de  son  salaire  quotidien  moyen.  Néanmoins,  le  chef  d'industrie 
ou  patron  est  déchargé  de  l'obligation  de  payer  à  la  victime 
l'indemnité  ci-dessus  pendant  les  trois  premiers  mois  à  partir  de 
l'accident,  s'il  prouve:  1^  qu'il  a  créé,  avec  ou  sans  le  concours 
de  ses  ouvriers,  des  caisses  particulières  de  secours  pour  les  ma- 
ladies ou  s'il  a  fait  à  ses  frais  affilier  ceux-ci  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  légalement  reconnues;  2^  que  ces  caisses  ou 
sociétés  sont  obligées  de  payer,  outre  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  une  indemnité  au  moins  égale  à  65  %  du 
salaire,  soit  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  soit  au  moins 
pendant  les  trois  premiers  mois. 

Si  l'incapacité  absolue  de  travail  devient  permanente,  cette 
indenmité  est  transformée  en  une  rente  viagère  calculée  sur  la 
même  base. 

En  cas  d'incapacité  permanente  mais  partielle  de  travail,  le 
taux  de  la  rente  viagère  varie  entre  10  et  50%  du  salaire  quo- 
tidien moyen,  d'après  la  nature  et  la  gravité  de  l'incapacité. 

En  cas  d'accident  ayant  causé  la  mort,  il  est  alloué  les  in- 
demnités suivantes: 

Au  conjoint  non  séparé  ni  divorcé,  jusqu'à  nouveau  mariage, 
une  rente  viagère  égale  à  20%  du  salaire  quotidien  de  la  victime. 
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Le  veuf  n'a  droit  à  cette  rente  que  s'il  est  impotent  et  incapable 
de  subvenir  à  ses  besoins. 

A  chaque  enfant  légitime  ou  naturel  reconnu,  jusqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans  révolus,  une  rente  viagère  équivalente  à  10  7o 
du  même  salaire. 

A  chaque  ascendant,  frère  ou  sœur,  dont  la  victime  ne  laissant 
pas  d'enfant  ayant  droit  à  une  indemnité  est  l'indispensable  sou- 
tien, une  rente  viagère  de  10%  calculée  comme  ci-dessus.  Toute- 
fois, le  conjoint  et  les  enfants,  ou  le  conjoint,  les  ascendants,  les 
frères  et  sœurs  ne  peuvent  obtenir  ensemble  plus  de  50  7o  du 
salaire  quotidien  de  la  victime. 

Le  conjoint  et  les  enfants  naturels  n'oDt  droit  à  la  rente 
que  si  le  mariage  ou  la  reconnaissance  ont  ou  lieu  avant  l'acci- 
dent. Les  survivants  d'un  étranger  qui,  au  moment  de  l'accident, 
n'avaient  pas  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire  belge, 
ne  sont  pas  admis  à  réclamer  les  rentes  dont  il  vient  d'être 
question,  à  moins  de  justifier  que,  dans  le  pays  d'origine  de 
l'étranger,  les  Belges  jouissent  de  cet  avantage,  sans  condition 
de  résidence. 

Outre  ces  indemnités  ou  rentes,  il  est  dû  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  à  concurrence  d'une  somme  de  cent  francs, 
et  les  frais  d'inhumation,  d'après  l'usage,  sans  qu'ils  puissent 
excéder  cinquante  francs. 

Les  indemnités  temporaires  doivent  être  payées  aux  époques 
adoptées  pour  le  paiement  des  salaires,  d'après  la  convention  ou 
les  usages. 

Les  rentes  viagères  sont  payables  par  mois,  par  anticipation 
et  sur  la  présentation  d'un  certificat  de  vie. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  d'inhu- 
mation sont  remboursés  dans  la  huitaine  de  la  fin  du  traitement 
ou  de  la  date  du  décès,  moyennant  la  production  des  états  dûment 
acquittés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  domes- 
tiques sous  les  réserves  suivantes  :  les  indemnités  ou  les  rentes 
viagères  accordées  à  la  victime  pour  incapacité  absolue  de  travail 
ne  peuvent  dépasser  le  taux  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  jour. 

Les  rentes  viagères  à  raison  d'incapacité  permanente  par- 
tielle de  travail,  ainsi  que  l'ensemble  des  rentes  allouées  à  la 
famille  ne  peuvent  dépasser  le  taux  de  deux  francs  par  jour. 
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Le  chef  de  ménage  est  dispensé  de  toute  indemnité  à  raison 
d'incapacité  temporaire  de  travail,  y  compris  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  s'il  a  fait  soigner  et  entretenir  son  domes- 
tique jusqu'à  guérison  complète  et  à  ses  frais  exclusifs. 

Le  chef  de  ménage  peut  même  être  dispensé  par  le  juge 
de  payer  les  rentes  viagères  dues  en  cas  d'incapacité  permanente 
de  travail,  s'il  offre  de  faire  soigner  et  d'entretenir  dans  les  mêmes 
conditions  son  domestique  frappé  d'incapacité  absolue,  ou  de  garder 
à  son  service,  aux  gages  stipulés  lors  du  dernier  engagement,  son 
domestique  atteint  d'une  incapacité  partielle.  Le  chef  de  ménage 
peut  on  tout  temps  rétracter  ses  offres.  Le  juge  peut  également 
en  tout  temps,  sur  requête  du  domestique,  retirer  la  dispense 
qu'il  a  accordée  au  chef  de  ménage. 

Il  ne  sufKt  pas  de  fixer  par  des  dispositions  légales  le  droit. 
Il  faut  en  garantir  la  réalisation. 

De  là  une  série  de  mesures  que  nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer. Tout  d'abord  le  projet  accorde  à  la  créance  de  l'ouvrier, 
du  domestique  ou  de  sa  famille,  un  privilège,  dont  elle  fixe 
l'assiette  et  le  rang  en  tenant  compte  des  lois  belges  sur  le 
privilège  et  l'hypothèque. 

Cette  garantie  peut  être  ou  devenir  bien  précaire.  Aussi  la 
commission  la  complète-t-elle  par  un  recours  à  l'assurance. 

La  commission  prévoit  en  première  ligne  le  cas  où  le  patron 
chercherait  lui-même  dans  l'assurance  un  moyen  de  satisfaire 
d'une  manière  moins  onéreuse  aux  charges  que  la  loi  du  contrat 
lui  impose.  Elle  le  pousse  dans  cette  voie  par  une  double  dis- 
position : 

lo  Lorsque  l'assurance  prise  pour  le  compte  et  au  profit  des 
ouvriers  et  domestiques  couvre  tous  les  risques  définis  par 
les  articles  13  à  16,  qu'elle  garantit  aux  bénéficiaires  de 
l'assurance  le  paiement  des  indemnités  fixées  par  la  loi,  et 
qu'elle  est  contractée  aux  frais  exclusifs  du  chef  d'industrie, 
patron  ou  chef  de  ménage,  ceux-ci  sont  déchargés  des  obli- 
gations qui  leur  incombent  et  la  victime  n'a  plus  d'action 
que  contre  l'assureur. 
2^  Si  aucune  assurance  n'a  été  prise  par  les  chefs  d'industrie,, 
patrons  ou  chefs  de  ménage,  si  elle  est  périmée  ou  si  elle 
est  jugée  insuffisante,  ils  sont  obligés,  à  la  demande  des 
ouvriers,  des  domestiques  ou  de  leur  famille,  de  verser  im- 
médiatement dans  une  caisse  de  l'Etat  ou  garantie  par  l'Etat, 
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soit  à  titre  de  cautionnement,  soit  à  titre  de  décharge  défini- 
tive,  le  capital  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  rentes 
allouées  par  le  juge. 

Ils  peuvent  cependant  être  dispensés  de  faire  ce  versement 
en  fournissant  une  hypothèque  sur  des  hiens  libres  de  toutes 
charges,  un  gage  appliqué  sur  toutes  valeurs  admises  comme 
placement,  par  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite  do  PËtat,  ou 
une  inscription  de  rentes  sur  l'Ëtat,  au  nom  des  ouvriers,  des 
domestiques  ou  de  leur  famille.  Le  tribunal  peut  autoriser  ulté- 
rieurement les  chefs  d'industrie,  patrons  ou  chefs  de  ménage,  à 
substituer  l'une  de  ces  deux  dernières  garanties  à  l'hypothèque 
qui  aurait  été  constituée. 

Il  se  peut  toutefois  que  le  patron,  soit  inertie,  soit  indiffé- 
rence, soit  même  calcul  égoïste,  néglige  de  recourir  à  l'assurance 
facultative. 

Force  est  alors  de  recourir  à  l'obligation.  Mais  la  commission 
n'entend  user  de  ces  mesures  de  contrainte  qu'à  titre  exceptionnel, 
à  l'égard  de  certaines  industries  particulièrement  dangereuses,  là 
où  le  personnel  ouvrier  est  exposé  à  de  graves  dangers  et  où 
l'insolvabilité  des  patrons  exposerait  un  nombre  considérable  de 
victimes  à  supporter  sans  recours  possible  les  suites  funestes  des 
accidents  du  travail. 

L'article  52  du  projet  soumet  en  conséquence  à  l'assurance 
obligatoire  : 

„le8  ouvriers  et  les  employés  ou  commis  assimilés  aux  ou- 
vriers qui  sont  occupés: 

„dans  les  carrières,  minières,  mines  et  autres  travaux  sou- 
terrains ; 

„dan8  les  exploitations  de  chemins  de  fer  et  de  navigation, 
soit  intérieure,  soit  maritime; 

„dans  les  mines,  fabriques,  chantiers,  exploitations  où  il  est 
fait  usage  d'un  outillage  mécanique  mu  par  l'air  comprimé,  Tair 
chaud,  la  vapeur,  le  gaz,  l'électricité  ou  par  une  force  élémen- 
taire; 

„dans  les  industries  ou  travaux  où  sont  employées  ou  pro- 
duites des  matières  explosives.^ 

Le  projet  ne  soumet  pas  à  l'obligation  de  Tassurance  les 
ouvriers  qui  travaillent  pour  le  compte  et  sous  les  ordres  directs 
de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  ou  des  établissements 
publics,  parce  que  l'insolvabilité  patronale  n'est  pas  ici  à  craindre. 
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Mais  comme  de  nouvelles  applications  du  travail  industriel  peuvent 
démontrer  la  nécessité  de  mettre  d'autres  industries  sur  la  même 
ligne  que  celles  indiquées  par  l'article  52,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  imposer  l'assurance  à  de  nouvelles  industries. 

Sa  décision  prise  dans  la  forme  d'un  règlement  d'adminia^ 
tration  publique  et  précédée  d'un  rapport  au  roi  doit  être  im- 
médiatement communiquée  aux  Chambres  législatives.  Elle  n'est 
exécutoire  que  le  premier  janvier  qui  suit  sa  publication  au 
Moniteur. 

Le  projet  abandonne  à  la  future  loi  sur  les  assurances  ou- 
vrières le  soin  de  déterminer  les  divers  modes  d'assurance  entre 
lesquels  le  patron,  obligé  d'assurer  ses  ouvriers,  a  la  faculté  de 
choisir,  les  formes  et  l'organisation  de  l'assurance,  ainsi  que  ses 
conditions  et  ses  eflFets.  La  commission  ne  manifeste  donc  en  rien 
ses  préférences  sur  ce  sujet  épineux.  Elle  ne  dit  pas  et  elle 
n'avait  pas  à  dire,  étant  donné  son  point  de  départ,  si  l'assurance 
se  fera  par  la  voie  corporative,  comme  en  Allemagne,  par  l'Etat, 
par  les  sociétés  commerciales  entourées  de  garanties  nouvelles, 
ou,  comme  en  Italie,  par  une  caisse  centrale  placée  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat.  Elle  laisse  le  soin  de  trancher  ces  questions  si 
controversées  au  futur  législateur. 

Une  partie  non  moins  intéressante  du  projet  est  celle  con- 
sacrée à  la  constatation  dos  accidents  du  travail,  à  la  compétence 
et  à  la  procédure,  ainsi  (ju'aux  mesures  préventives. 

On  l'a  dit  avec  infiniment  de  raison  :  On  ne  peut  espérer  de 
réussir  à  diminuer  vraiment  le  nombre  des  accidents  que  si  l'on 
en  sait  bien  les  causes  ordinaires  et  si  l'on  prend  les  précautions 
propres  à  prévenir  l'action  de  ces  causes*. 

Il  est  donc  nécessaire  d'imposer  l'obligation  de  déclarer,  à 
très  bref  délai,  tous  les  cas  de  mort  ou  de  blessures  entraînant 
une  incapacité  de  travail  quelque  peu  prolongée  qui  se  produisent 
dans  un  établissement  ou  une  exploitation. 

Il  faut  que  l'autorité  publique  constate  par  procès-verbal  le 
caractère  et  les  causes  probables  de  l'accident.  Il  faut  que  la 
connaissance  de  ces  causes,  un  contrôle  intelligent,  de  sages  me- 
sures de  précaution,  préviennent  le  retour  de  sinistres  semblables. 
Il  faut  aussi  que  la  victime  obtienne,  sans  lenteur  et  sans  compli- 
cations de  la  procédure,  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit. 


*  Sainctelette,  Projet  d'une  proposition  de  loi,  Bruxelles  1886,  p.  9. 
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Sur  tous  ces  points  le  projet  belge  a  des  dispositions  sinon 
toujours  heureuses,  du  moins  toujours  inspirées  par  le  désir  de 
préparer  une  solution  rationnelle  et  équitable  de  ce  difficile  pro- 
blème de  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

IV. 

Nous  serions  incomplets  si,  avant  de  terminer  cet  aperçu  de 
la  question  en  Belgique,  nous  ne  signalions  les  travaux  et  les 
débats  importants  dont  elle  a  été  l'objet  au  congrès  des  œuvres 
sociales  à  Liège,  dans  la  presse  et  dans  diverses  associations. 

Un  rapport  très  documenté  a  été  soumis  aux  délibérations 
du  congrès,  sur  l'organisation  de  l'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents  et  les  maladies*. 

Yoici  quels  sont,  d'après  le  rapporteur,  les  principes  sur  les- 
quels devrait  être  basée  cette  organisation: 

1°  La  participation  à  des  caisses  de  secours  ou  de  prévoyance 
doit  être  légalement  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  in- 
dustriels. 
2**  Ces  caisses  doivent  fournir  des  secours  réguliers  non  seule- 
ment aux  ouvriers  malades,  mais  encore  aux  victimes  d'ac- 
cidents professionnels  n'entraînant  pas  de  suites  permanentes. 
3**  Les  sociétés  de   secours  mutuels  et  les  caisses  d'établisse- 
ments industriels  seront  chargées  de  remplir  ces  obligations  ; 
à  leur   défaut   seulement,   la  loi  doit  créer  des  institutions 
communales  autonomes. 
4®  Les  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  doivent,   en  règle 
générale,    être   alimentées   et  administrées  par   les   patrons 
et  les  ouvriers. 
5®  La  loi  ne  doit  s'immiscer  dans  leur  administration  que  pour 
prescrire  : 

A.  certaines  règles  générales  nécessaires  pour  assurer  leur 
fonctionnement  et  sauvegarder  leur  avenir; 

B,  des   mesures    indispensables    pour    les    réunir   en   une 
action  commune. 

6<>  La  caisse  d'épargne*  du  gouvernement  et  la  poste  doivent 
être  chargées  du  service  financier  à  titre  gratuit,  sans  autre 
intervention  pécuniaire  de  l'Etat. 


*  Congrès  des  œuvres  sociales  à  Liège.    Demarteau  1890.    Rapport  de 
M.  Joseph  Begasse. 
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Comme  on  l'obseryera,  la  solution  soumise  au  congrès  de 
Liège  n'est  que  partielle.  Le  rapporteur  propose  de  n'organiser 
l'assurance  obligatoire  que  contre  les  maladies  et  les  accidents 
temporaires  et  d'attendre  que  cette  organisation  soit  entrée  plus 
complètement  dans  les  mœurs,  avant  de  l'étendre  aux  accidents 
graves  entraînant  des  suites  permanentes.  Cette  solution,  em- 
pirique si  l'on  veut,  olFre  à  ses  yeux  l'avantage  d'être  très 
facilement  réalisable  et  de  sui&re  pratiquement  dans  l'immense 
majorité  des  cas. 

L'assemblée  a  été  d'avis,  au  contraire,  de  maintenir  les  ré- 
solutions prises  les  années  précédentes  en  faveur  d'une  appli- 
cation plus  large  du  principe  de  l'assurance,  et  d'embrasser  dans 
ses  vœux,  non  seulement  les  conséquences  des  maladies,  mais 
encore  les  conséquences  temporaires  et  permanentes  des  accidents. 

D'un  autre  côté,  l'attention  des  industriels  a  été  spécialement 
attirée  sur  les  modifications  que  la  législature  se  propose  d'in- 
troduire dans  le  régime  légal  des  accidents  du  travail.  Leurs 
associations  suivent  avec  intérêt  les  expériences  qui  se  suc- 
cèdent à  l'étranger  afin  de  pouvoir  faire  entendre  en  connaissance 
de  cause  la  voix  du  pays  industriel,  quand  le  débat  sur  ces 
graves  questions  s'ouvrira  devant  le  parlement  belge. 

C'est  à  ces  préoccupations  légitimes  que  nous  devons  nombre 
de  travaux  intéressants,  parmi  lesquels  je  signalerai  le  rapport 
présenté  à  l'union  des  charbonnages,  raines  et  usines  métallur- 
gi(iuc8  de  la  province  de  Liège.* 

Enfin,  plusieurs  publications  récentes  témoignent  l'importance 
que  l'on  attache  dans  le  pays  à  la  solution  de  la  question  et 
pourront  être  utilement  consultées  par  ceux  qui  désireraient  con- 
naître où  en  est  l'opinion  publique  à  ce  sujet. 

Citons  notamment  les  travaux  si  connus  de  M.  Sainctelette, 
les  rapports  de  la  commission  du  travail,  le  projet  de  M.  Pirmez, 
les  articles  de  M.  Adan  sur  le  contrat  d'assurance,  les  statistiques 
de  M.  Harzé,  directeur  des  mines  à  l'administration  centrale,  les 
études  de  MM.  Prins,  Morisseaux,  Vanderveldc  et  Bertrand,  enfin 
le  livre  qui  vient  de  paraître  de  M.  de  Ramaix,  sur  la  question 
sociale  en  Belgique. 


*  Etat  (le  la  question   des  accidents  du  travail,  par  J.  Lecocq.  Liège^ 
Vaillant-Carmanne.  1890. 
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Le  mémoire  que  je  mo  permets  de  soumettre  au  Congrès 
a  pour  objet:  premièrement,  de  donner  quelque  idée  du  danger 
comparatif  de  différentes  industries  manufacturières  et  des  engins 
qui  y  sont  employés;  deuxièmement,  de  signaler  quelques  cas 
dans  lesquels  Pinspeûtion  a  réussi  à  diminuer  le  danger,  et  cer* 
tains  autres  dans  lesquels  elle  a  été  relativement  inefficace;  je 
mentionnerai  en  troisième  lieu  deux  ou  trois  classes  particulières 
d'accidents  d'espèces  les  plus  diverses,  qui  ont  spécialement  attiré 
mon  attention  pendant  ces  quelques  dernières  années  et  pour  la 
prévention  desquels  les  moyens  de  protection  ou  les  mesures  de 
précaution  proposées  se  sont  trouvés  efficaces. 

Pour  le  premier  de  ces  objets,  j'ai  établi  les  trois  tableaux 
ci-rdessous:  le  premier  indique  le  nombre  des  accidents  annuels 
dans  chacune  des  quatre  classes  en  lesquelles  je  divise  le  nombre 
total  des  fabriques;*  le  second  donne  le  nombre  des  établisse- 
ments de  chaque  classe  et  de  leur  personnel  ;  le  troisième  tableau 
détaille,  pour  chaque  classe  d'usine,  l'espèce  particulière  d'engins 

*  D'après  la  loi  britannique,  une  fabrique  (factory)  est  un  lieu  où  le 
tFavail  est  exécuté  au  moyen  de  la  vapeur,  de  l'eau  ou  d'une  autre  force; 
sont  en  outre  considérés  comme  fabriques,  les  lieux  où  s'exercent  un  certain 
nombre  d'industries  spécialement  énumérées. 
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qui  a  causé  les  accidents.  La  période  annuelle  que  je  cite  s'étend 
du  1''  novembre  1886  au  31  octobre  1887.  Je  l*ai  choisie  pour 
la  seule  raison  que  j'ai  les  détails  de  cette  année  plus  facilement 
à  ma  portée  —  ce  qui  a  pour  moi  quelque  importance,  vu  que 
j'écris  étant  accablé  de  besogne  et  en  outre  indisposé.  J'ajouterai 
une  ou  deux  déductions  qui  me  paraissent  ressortir  clairement 
de  la  comparaison  de  ces  tableaux  avec  les  rapports  sur  les 
accidents.  *  Les  accidents  consignés  sont  limités  à  ceux  qui 
ont  amené  la  mort,  ou  qui,  causés  par  des  machines  mues  par 
une  force  pendant  qu'elles  étaient  en  mouvement  pour  un  travail 
industriel,  ont  empêché  la  victime  de  retourner  à  l'ouvrage  dans 
les  48  heures  qui  ont  suivi  l'accident.  Dans  le  tableau  des  engins 
d'usines  (n^  III),  j'indique  le  ^nettoyage  pendant  que  les  machines 
sont  en  mouvement,  etc."  parmi  les  causes  d'accidents,  bien  que 
ceci  ne  soit  naturellement  pas  une  cause  de  lésions  dans  le  même 
sens  que  celles  produites  par  des  roues  dentées,  des  courroies,  etc. 
Je  relève  cette  petite  anomalie  en  considération  de  la  place  très 
importante  que  l'habitude  du  nettoyage  pendant  la  marche  occupe 
parmi  les  causes  d'accidents. 

Tableau  I. 


- 

Industrie  tex- 
tile, blanchiment 
et  teinture, 
impression. 

Industries  des 

métaux  de  tout 

genre. 

Travail 
du  bois. 

Industries  diverses, 

c'est-à-dire  non 

comprises  dans  les 

précédentes. 

Nombre  d'accidents    . 

3,240 

2,120 

519 

939 

Tableau  II. 

Industrie  tex- 
tile, dentelles, 
blanchiment  et 
teinture, 
impression. 

Industries 

des  métaux 

de  tout 

genre. 

Travail 
du  bois. 

Industries  diverses, 

c'est-i-klire 

non  comprises 

dans  les 
précédentes. 

Total. 

Nombre  de  fabriques 

Nombre  total  de  per- 
sonnes employées 

8,913 
1,198,436 

12,994 
878,740 

5,426 
105,224 

28,857 
1,088,436 

56,190 
3,270,835 

"*  D'après  la  loi  britannique,  le  possesseur  d'une  fabrique  doit  faire 
rapport  aux  autorités  sur  tous  les  accidents  du  genre  de  ceux  indiqués  dans 
le  texte;  c'est  dans  ces  rapports  que  j'ai  puisé  quelques-uns  des  détails  qui 
vont  suivre. 
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En  examinant  ces  deux  tableaux,  on  est  frappé,  dès  Tabord, 
par  la  disproportion  qui  existe  entre  le  nombre  des  accidents 
dans  la  classe  de  l'industrie  textile,  etc.,  et  dans  les  autres  classes 
d'industries.  Dans  les  8913  fabriques  ci-dessus,  qui  emploient  près 
de  1,200,000  personnes,  il  y  a  3240  accidents,  tandis  que  dans 
les  autres  47,277  fabriques,  qui  emploient  2,072,399  personnes, 
le  total  des  accidents  annuels  s'élève  seulement  à  3578;  en 
d'autres  termes,  bien  que  le  nombre  de  gens  employés  dans  ces 
dernières  classes  soit  presque  double,  il  n'y  a  que  338  accidents 
de  plus  que  dans  la  première.  En  voici  l'explication.  Dans  les 
industries  textiles,  on  emploie  beaucoup  plus  de  femmes  et 
d'enfants,  et  ce  sont  eux  qui  sont  les  victimes  de  la  grande 
majorité  des  accidents;  en  même  temps,  l'extrême  vitesse  avec 
laquelle  travaillent  souvent  les  machines  de  l'industrie  textile 
contribue  aussi  à  accroître  le  danger. 

Tableau  III. 


Industrie  tex- 

tiieidwitellM, 

blanchiimiit  et 

teinture, 
•         « 
iniprestioni 


Industriet 

dee  métaux 

de  tout 

genre» 


Travail 
du  boit. 


Induitries  di- 

venee,  c'eet-è- 

dire  non  oom* 

prises  dans  les 

précédentes. 


Accidents  provenant  d'arbres,  cour- 
roies, machines  à  vapeur,  pou- 
lies, etc 

Accidents  provenant  de  roues  den- 
tées, de  pignons,  etc 

Accidents  provenant  du  ramassage 
de  déchets,  du  nettoyage  de  ma- 
chines en  marche,  etc.    .    .     . 

Accidents  provenant  de  navettes 
échappées 

Accidents  provenant  de  scies  cir- 
culaires et  autres: 

1"  Coupures 

2<*  Eclats  de  bois    .... 

Accidents  provenant  de  causes  di- 
verses, c'est-à-dire  non  com- 
prises dans  celles  ci-dessus 


381 


394 


1,154 


128 


162 


114 


172 


21 


23 


63 
70 

97 


1,183 


1,681 


292 
22 

165 


709 


Etudiant  de  nouveau  le  premier  tableau  à  la  lumière  d'un 
examen  détaillé  des  rapports  sur  les  accidents  qui  ont  déjà  été 
mentionnés  et  expliqués  dans  une  note  précédente,  je  constate 
que  les  accidents  survenus  dans  les  industries  textiles,  abstraction 
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faite  de  ceux  causés  par  des  arbres,  machines  à  vapeur  et  cour- 
roies, sont  plus  fréquents  mais  moins  graves  que  ceux  des  in- 
dustries des  métaux,  dans  lesquelles  les  coups,  les  chutes  de 
poids  lourds,  les  brûlures,  les  échaudures,  les  explosions,  jouent 
un  beaucoup  plus  grand  rôle  que  dans  les  industries  textiles. 
On  devait  d'ailleurs  s'attendre  à  ce  résultat  si  Ton  songeait  on 
instant   aux   milieux   respectifs   de  ces   deux  genres  de  travaux. 

Cela  est  confirmé  par  un  coup  d'œil  sur  les  diverses  causes 
de  lésions  indiquées  par  le  tableau  III,  où,  sous  la  rubrique 
„ industries  des  métaux^,  les  causes  d'accidents  diverses  (qui 
comprennent  les  lésions  du  genre  de  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées)  atteignent  le  nombre  élevé  de  1681,  tandis  que  celles 
attribuées  aux  autres  causes  ne  se  montent  qu'à  448.  D'un  autre 
côté,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  textile,  le  même  tableau  in- 
dique que  les  roues  dentées  et  le  „nettoyage  pendant  la  marche 
des  machines^  font  presque  autant  de  victimes  que  toutes  les  autres 
causes  réunies.  Or,  les  roues  dentées  employées  dans  l'industrie 
textile  sont,  la  plupart  du  temps,  petites,  et  les  parties  d'en- 
grenages avec  lesquelles  le  personnel  doit  entrer  en  contact  lors 
du  nettoyage  ne  sont  pas  très  formidables;  ainsi  les  chiffres  des 
deux  tableaux  amènent  aux  conclusions  auxquelles  on  arriverait 
en  parcourant  les  descriptions  contenues  dans  les  rapports  sur 
les  accidents. 

En  ce  qui  concerne  les  lésions  provenant  des  machines  à 
travailler  le  bois  et  celles  survenues  dans  les  fabriques  de  la  classe 
^industries  diverses**,  le  tableau  III  montre  au  premier  coup  d'œil 
leurs  traits  caractéristiques  respectifs.  Dans  le  travail  du  bois, 
une  très  grande  proportion  de  ces  lésions  sont  causées  par  des 
coupures,  et  encore  les  chifiFres  indiqués  sous  la  rubrique  „scies 
circulaires**  du  tableau  ne  représentent- ils  qu'insuffisamment  leur 
somme  totale,  car  les  couteaux  des  raboteuses  et  autres  machines 
apportent  une  très  forte  contribution  aux  accidents  attribués  à 
des  „causes  diverses**.  Dans  les  fabriques  de  la  classe  „indu8tries 
diverses",  la  variété  des  machines  employées  dans  un  si  grand 
nombre  de  fabrications  diverses  produit  ses  conséquences  natu- 
relles on  assignant  la  grande  majorité  des  accidents  à  la  rubrique 
des  „causes  diverses**  plutôt  qu'à  l'une  des  autres  causes  classi- 
fiées.  Dans  les  machines  pour  le  travail  du  bois,  comme  dans 
celles  de  l'industrie  textile,  les  mains  et  les  bras  sont  les  parties 
du  corps  qui  sont  le  plus  atteintes. 
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La  meilleure  manière  de  rendre  le  tableau  III  un  peu  sug- 
gestif est  peut-être   d'extraire  quelques-unes  de  ses  données  et 
de    les   mettre    en   parallèle  avec  les  données  similaires  que  j'ai 
sous  la  main  pour  Tannée  finissant  le  31  octobre  1888;   Tinter- 
valle   entre    cette    date   et   celle  de  1886/1887  est  suffisant,  me 
semble-t-il,  pour  offrir  une  bonne  occasion  de  constater  les  progrès 
réalisés   dans  le   sens   d'une   plus   grande   sûreté.    Je  ferai  tout 
d'abord   remarquer   que   le   nombre   total   des   lésions  survenues 
pendant  l'année  finissant  le  81  octobre  1888  a  été  supérieur  de 
2169  à  celui  déjà  mentionné  pour  1886/1887,  soit  de  8996  lésions 
pour  l'année    1882/1888,   contre   6827   pour  l'année  1886/1887. 
Je  dois  expliquer  que  le  nombre  d'accidents  provenant  de  roues 
dentées   qui   est   indiqué    ci-dessous   pour    1886/1887   diffère   de 
celui  du  tableau  III,  parce  que,  dans  celui-ci,  je  n'ai  pas  compté 
sous  ladite  rubrique  les  lésions  de  cette  nature  suryenues  pendant 
le    „nettoyago    des   machines**,   lesquelles   n'ont   figuré  que  sous 
cette  dernière  rubrique.    Dans  le  tableau  IV  ci-dessous,  j'ai,  au 
contraire,  compté  ces  accidents  aussi  bien  sous  la  rubrique  „roueB 
dentées**  que  sous  celle  de  ^nettoyage**. 


rn 


Tableau  IV. 


Accidents  provenant  de  roues  dentées,  de  pignons, 
etc. 

Accidents  provenant  du  nettoyage,  du  ramassage 
de  déchets,  etc. 


1882-1883 


1886-1887 


1,201 


1,180 


684 


1,446 


La  première  constatation  que  l'on  fait  en  examinant  ce  ta- 
bleau, c'est  qu'en  1886/1887  les  roues  dentées  et  les  pignons 
n'ont  guère  occasionné  que  la  moitié  du  nombre  de  blessures 
provenant  de  la  même  cause  pendant  la  période  1882/1883. 
Cette  diminution  provient  forcément  de  diverses  causes;  elle  est 
trop  grande  pour  pouvoir  être  attribuée  à  un  heureux  hasard. 
D'autre  part,  à  mesure  que  le  temps  avance  et  que  l'on  applique 
la  loi  d'une  manière  plus  stricte  et  plus  générale,  les  accidents 
ne  sont  certainement  pas  rapportés  avec  moins  d'exactitude,  en 
sorte  que,  s'il  y  avait  une  différence  sur  ce  point,  elle  tendrait 
plutôt   à   accentuer   la   diminution   annuelle   qu'à   la  restreindre. 
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On  en  trouvera,  je  crois,  la  raison  dans  rapplication  efficace 
de  la  législation  protectrice,  dont  notre  loi  sur  les  fabriques  est 
un  spécimen.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  plusieurs  choses  ont 
contribué  au  succès.  Les  roues  dentées  se  trouvent  presque  par- 
tout, et  ne  pouvaient  donc  guère  échapper  à  l'attention.  Comme 
il  est  impossible  de  contester  le  danger  qu'elles  présentent,  il  est 
difficile  de  se  refiiser  à  les  munir  de  dispositions  protectrices. 
Quand  l'inspecteur  dit  :  ^Faites  saisir  quelque  chose  par  l'en- 
grenage et  voyez  ce  qui  arrivera*',  aucune  réplique  n'est  possible, 
sauf,  il  est  vrai,  celle  qui  fut  faite  une  fois,  savoir  que  „quand 
quelqu'un  était  assez  fou  pour  s'y  laisser  prendre,  il  n'avait  que 
ce  qu'il  méritait,  s'il  était  broyé  à  l'instant."  Une  infirmité  pou- 
vant durer  peut-être  jusqu'à  la  mort  est  cependant  une  punition 
trop  sévère  pour  un  moment  d'inattention.  D'ailleurs,  la  dispo- 
sition protectrice  nécessitée  par  ces  roues  coûte  un  rien,  la  plu- 
part du  temps.  Pour  les  petites  roues,  un  morceau  de  fer-blanc 
de  deux  sous,  recourbé  sur  l'endroit  où  les  dents  s'engrènent,  est 
tout  ce  qu'il  faut,  tandis  que  dans  les  grands  établissements  mé- 
tallurgiques, où  se  trouvent  surtout  les  roues  les  plus  puissantes, 
le  métal  est  si  abondant  qu'il  est  presque  sans  valeur.  Quand 
plusieurs  de  ces  roues  se  trouvent  sur  le  côté  d'une  machine, 
il  peut  être  utile  de  les  isoler  par  une  cage  de  treillis  métallique, 
et  quand  il  s'agit  des  roues  de  rechange  des  tours,  on  peut  les 
munir  de  couvercles  mobiles  adaptés  aux  formes  des  roues;  mais, 
même  ces  dispositions  plus  compliquées  ne  coûtent  qu'une  baga- 
telle. Il  est  un  point  que  je  désire  mentionner  à  cet  endroit  de 
mon  travail.  On  fait  souvent  des  objections  à  la  protection  des 
roues  d'engrenage  situées  sur  le  derrière  des  machines  (back- 
gearing),  prétendant  qu'elles  sont  sans  danger  à  cause  de  leur 
position.  Mais  je  trouve  dans  les  rapports  sur  les  accidents  aussi 
bien  que  dans  ma  propre  expérience,  que  cette  affirmation  est 
loin  d'être  vraie.  Il  n'est  pa«  très  rare  que  des  ouvriers  viennent 
à  être  blessés  par  elles.  S'il  en  est  ainsi,  si  l'expérience  prouve 
que  de  temps  on  temps  elles  causent  des  accidents^  alors  elles 
doivent  être  munies  d'un  appareil  protecteur,  quel  que  soit  leur 
nom  et  quelle  que  puisse  être  leur  position.  Il  suffit  que  cette 
dernière  n'assure  pas  à  l'ouvrier  une  sûreté  absolue. 

Toutefois,  cet  exposé  sur  les  diverses  espèces  de  roues  et 
sur  la  nécessité  de  les  isoler  est  une  digression.  Ce  que  je  dé- 
sire faire  comprendre,  c'est  que,  d'une  manière  générale,  les  dis- 
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positions  protectrices  qui  les  conoement  fournissent  des  occasions 
d'intervention  spéciales  de  l'inspecteur,  et  que,  ceci  étant,  notre 
loi  sur  les  fabriques  a  pleinement  produit,  sur  ce  point,  les  ré- 
sultats que  les  intéressés  étaient  en  droit  d'en  attendre. 

Maintenant,  comme  contraste,  prenons  la  seconde  série 
de  chiffres  dans  la  comparaison  entre  l'exercice  de  1882/1883  et 
celui  de  1886/1887,  celle  qui  indique  les  lésions  reçues  pendant 
„le  nettoyage,  le  ramassage  de  déchets,  etc.^  On  constate  que 
cette  classe  est  à  très  peu  de  chose  près  aussi  nombreuse  pour 
la  dernière  période  que  pour  la  précédente.  Pourquoi  cela?  Le 
nombre  total  des  accidents  a  fortement  diminué  ;  il  en  est  de 
même  de  ceux  provenant  des  roues  dentées,  tandis  qu'ici  nous 
n'avons  aucune  différence  importante.  La  cause  ne  doit  pas,  je 
crois,  en  être  cherchée  bien  loin. 

Les  lois  sur  les  fabriques  et  les  inspecteurs  des  fabriques 
peuvent  et  doivent  contribuer  —  et  j'affirme  qu'ils  le  font  —  à 
sauver  des  vies  et  des  membres  d'hommes,  par  les  efforts  qu'ils 
font  pour  attirer  l'attention  sur  les  engrenages  dangereux  et  les 
munir  de  dispositions  protectrices  ;  mais  ils  ne  peuvent  —  quoi- 
que, en  réalité,  on  leur  attribue  souvent  le  pouvoir  de  faire  toute 
sorte  de  choses  —  déraciner  l'amour  de  l'amusement,  l'inattention 
et  l'insouciance  des  ouvriers.  L'une  ou  l'autre  de  ces  causes  est, 
la  plupart  du  temps,  au  fond  des  accidents  de  cette  nature. 
L'ouvrière  —  c'est  le  plus  souvent  une  femme  —  nettoie  les 
machines  pendant  qu'elles  marchent  encore,  afin  de  pouvoir  quitter 
l'ouvrage  plus  tôt.  Elle  ramasse  des  déchets,  quoique  ayant  été 
mise  en  garde  contre  le  danger  qu'il  y  a  à  le  faire,  et  peut-être 
qu'elle  s'amuse  encore  en  même  temps  avec  une  de  ses  com- 
pagnes. Ces  accidents  provenant  du  nettoyage  sont  un  domaine 
dans  lequel  l'influence  de  l'inspecteur  ne  se  fait  que  peu  ou  point 
sentir,  et  le  résultat  en  est  qu'on  ne  constate  aucune  diminution 
dans  leur  nombre. 

Ces  deux  comparaisons,  prises  ensemble,  sont  encourageantes. 
Elles  montrent  jusqu'au  bout  que  les  cas  où  l'on  constate  les  résul- 
tats effectifs  et  bienfaisants  les  plus  évidents  sont  précisément  ceux 
où  la  loi  a  pu  agir;  tandis  que  dans  les  cas,  au  contraire,  où  ni 
la  loi  ni  l'inspecteur  n'ont  le  pouvoir  d'intervenir  d'une  manière 
efficace,  nous  n'avons  à  mentionner  aucun  succès.  Cette  conclusion, 
à  laquelle  nous  ne  voulons  pas  attribuer  plus  d'importance  quelle 
n'en  a,  parle  bien  en  faveur  de  la  loi  et  de  son  exécution. 
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Je  citerai  encore  un  exemple  à  l'appui  de  cette  même  affir- 
mation, sans  m'arréter  cette  fois  à  fournir  les  tableaux  compara- 
tifs. De  même  que  le  nombre  des  accidents  provenant  du  net- 
toyage, celui  des  coupures  faites  par  des  scies  circulaires  n'a  pas 
diminué,  mais  la  cause  en  est  différente.  Jusqu'à  ce  jour,  aucune 
disposition  satisfaisante  n'a  été  inventée  pour  les  prévenir.  Si  vous 
faites  voir  à  un  inspecteur  une  paire  de  roues  d'engrenages,  il 
signalera  immédiatement  leur  danger  et  saura  indiquer  les  moyens 
d'y  remédier.  Devant  une  scie  circulaire,  il  se  trouve  impuissant; 
il  peut  sans  doute  indiquer  le  danger,  mais  c'est  à  peu  près 
tout.  Ceci  est  de  nouveau  un  cas  où  la  loi  n'a  pas  eu  de  succès, 
OÙ  aucune  amélioration  ne  s'est  produite. 

Dans  la  troisième  partie  de  mon  travail,  c'est-à-dire  dans 
celle  concernant  les  accidents  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
ont  spécialement  attiré  mon  attention  ces  dernières  années,  je 
mentionnerai  quelques-uns  de  ceux  survenus  dans  les  grandes 
usines  de  fer  et  d'acier.  Je  citerai  d'abord  les  accidents  causés 
par  le  matériel  roulant;  pendant  un  temps  ils  ont  été  fréquents, 
mais  maintenant  ils  sont  devenus  relativement  rares,  grâce  aux 
mesures  préservatrices  conseillées.  Dans  une  usine  du  sud  du 
pays  de  Galles,  plusieurs  personnes  ont  été  tuées  dans  un  court 
espace  de  temps  par  des  trucs  marchant  sur  des  rails  qui,  dans 
un  espace  étroit,  et  souvent  au  bas  de  fortes  pentes,  sillonnaient 
l'usine  en  tous  sens.  Quelques-uns  de  ces  accidents  ont  été 
causés  par  des  trains  roulant  sans  machine,  d'autres,  par  des 
trucs  marchant  à  reculons  sans  que  personne  ne  fût  placé  en 
observation  sur  le  truc  qui,  après  avoir  été  en  queue  du  convoi, 
se  trouvait  maintenant  être  en  tête.  La  mise  en  vigueur  d'un 
règlement  élaboré  par  la  direction  de  l'usine  tôt  après  un  examen 
minutieux  fait  de  toute  la  question,  lequel  règlement  prescrivait 
entre  autres  choses  qu'il  devait  toujours  y  avoir  un  homme  en 
observation  sur  le  truc  de  tête,  amena  presque  immédiatement, 
ou  eut  du  moins  pour  conséquence,  une  diminution  du  nombre 
des  accidents  de  ce  genre.  Ce  règlement,  en  effet,  n'a  pas  eu 
pour  seul  résultat  d'agir  sur  les  conducteurs  des  trains,  mais 
il  a  encore  renforcé  la  position  de  l'inspecteur  officiel  des  fei- 
briques,  en  lui  fournissant  une  base  pour  l'interrogatoire  du  per- 
sonnel en  cas  d'accident.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que 
cette  immunité  relative  s'est  maintenue.  J'ai  mentionné  parti- 
culièrement ces  accidents  à  cause  de  leur  gravité   (ils  étaient  le 
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plus  souvent  mortels),  de  leur  fréquence  précédente,  de  la  sim- 
plicité des  moyens  par  lesquels  on  peut  les  prévenir,  et  aussi 
parce  qu'il  doit  y  avoir  sur  le  continent  européen  beaucoup  de 
grandes  usines  de  fer  et  d'acier  présentant  des  conditions  iden- 
tiques à  celles  de  Pusine  mentionnée  plus  haut. 

La  bonne  fortune  ci-dessus  a  malheureusement  été  contre- 
balancée jusqu'à  un  certain  point  par  une  autre  série  d'accidents 
provenant  de  l'emploi  fait  dans  les  mêmes  usines,  pour  la  fabri- 
cation de  l'acier,  d'engins  gigantesques  appelés  „ convertisseurs''. 
Les  lésions  produites  n'ont,  il  est  vrai,  pas  été  aussi  souvent 
mortelles;  mais  elles  ont  été  assez  graves  et  assez  fréquentes 
pour  attirer  l'attention  sur  elles.  Le  „ convertisseur"  est  un  ré- 
cipient de  fer,  en  forme  de  poire,  ayant  de  15  à  20  pieds  de 
haut,  pouvant  pivoter  sur  un  axe  central,  et  terminé  à  son 
sommet  par  une  gueule  ouverte.  Il  doit  recevoir  la  ^charge** 
de  lingots  de  fonte  (en  moyenne  r>  à  10  tonnes)  qui  doit  être  con- 
vertie en  acier,  et  verser  celui-ci  dans  une  immense  ^cuiller'', 
placée  dans  une  fosse  située  au  pied  et  sur  le  devant  du  con- 
vertisseur. 

A  cet  effet,  le  convertisseur  doit  être  incliné  lentement  sur 
son  axe,  la  gueule  dans  la  direction  de  la  cuiller,  au  moyen  de 
la  force  hydraulique.  C'est  à  ce  moment  que  les  accidents  tendent 
à  se  produire.  Pour  une  cause  inconnue,  la  pression  hydraulique 
fait  quelquefois  partiellement  défaut;  il  en  résulte  que  le  mou- 
vement d'inclination  doux  et  progressif  du  convertisseur  est  sou- 
dainement accru,  et  que  son  contenu  est  violemment  lancé  dans 
toutes  les  directions,  blessant  plus  ou  moins  grièvement  les  ouvriers 
qui  se  trouvent  au-dessous,  dans  la  fosse,  pour  prêter  leur  concours 
à  l'opération. 

Tandis  que  le  nombre  des  accidents  de  ce  genre  augmentait, 
on  approchait  heureusement  du  moment  où  devait  être  indiqué  un 
moyen  de  les  prévenir.  L'inspecteur  du  gouvernement  pour  le 
sud  du  pays  de  Galles  attira  mon  attention  sur  une  invention 
brevetée  dont  l'auteur  était  M.  Evans  de  Blaenaoon,  comté  de  Mon- 
mouth,  lequel  se  faisait  fort  de  pouvoir  faire  cesser  complètement 
ces  accidents,  ou,  en  tout  cas,  de  réduire  considérablement  leur 
nombre.  Par  une  ingénieuse  disposition,  M.  Evans  utilise  le  manque 
partiel  de  pression  hydraulique  (quand  il  se  produit)  pour  saisir 
la  roue  dentée  qui  régularise  le  mouvement  du  convertisseur  au 
moment   où   celui-ci  est  sur  le  point  de  verser  son  contenu,  ar- 
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rétant  ainsi  le  mouvement  rotatoire  et  maintenant  le  récipient  en 
position.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  décrire  plus  minutieusement 
le  fonctionnement  de  cette  invention,  car  j'estime  que  des  des- 
criptions semblables  n'ont  d'utilité  que  pour  les  mécaniciens;  je 
joins,  en  revanche,  au  présent  travail,  deux  planches  de  l'appareil 
en  question.  Celle  du  haut  montre  le  convertisseur  au  repos, 
dans  sa  position  verticale;  la  planche  inférieure  le  reproduit  au 
moment  oh  il  est  incliné  pour  vider  son  contenu.  Â  est  le  con- 
vertisseur même  ;  B  est  sa  gueule  ;  C  est  la  roue  dentée  ;  D  est 
l'arrêt  au  moyen  duquel  M.  Evans  saisit  cette  dernière  et  em- 
pêche le  convertisseur  de  verser  son  contenu  ;  E  montre  le  sys- 
tème de  tuyaux  et  de  cylindres  par  lequel  la  pression  hydrau- 
lique est  appliquée.  Plusieurs  des  plus  grandes  usines  anglaises 
se  servent  de  cette  invention,  qui  a  obtenu  leur  entière  appro- 
bation. 

Passer  des  convertisseurs  aux  bouteilles  d'eau  gazeuse,  c'est 
faire  un  grand  saut,  qui  pourrait  bien  paraître  ridicule,  si  ce 
n'était  qu'un  fonctionnaire  dans  ma  position  n'a  pas  le  droit  de 
mépriser  les  petites  choses  et  de  ne  s'inquiéter  que  des  plus  im- 
portantes. L'éclatement  d'une  bouteille  d'eau  gazeuse  ne  répand 
certainement  pas  la  dévastation  autour  de  lui,  comme  le  font 
les  jets  de  métal  en  fusion  qui  débordent  des  récipients  gigan- 
tesques des  usines  métallurgiques.  Cependant,  quand  ces  ex- 
plosions ont  fréquemment  pour  résultat  des  yeux  perdus  et  des 
membres  lacérés,  il  n'est  certainement  pas  inutile  de  s'enquérir 
de  leurs  causes  et,  si  possible,  d'indiquer  les  moyens  de  s'en 
prémunir. 

Autant  que  je  puis  le  constater,  l'éclatement  des  bouteilles 
dans  les  fabriques  d'eaux  gazeuses,  pendant  le  remplissage,  pro- 
vient de  deux  causes  principales:  d'une  bouteille  trop  faible  ou 
ayant  un  défaut,  ou  d'une  pression  excessive  lors  de  la  charge. 
Parmi  les  bouteilles  neuves  il  s'en  trouve  naturellement  toujours 
do  plus  faibles  que  d'autres;  mais,  en  dehors  de  cela,  les  bou- 
teilles qui  ont  été  vidées,  puis  remplies  de  nouveau,  ont  eu  l'oc- 
casion de  recevoir  de  légères  fêlures  qui  échappent  aux  yeux  de 
celui  qui  les  lave.  Dans  les  hôtels  et  les  établissements  publics, 
les  bouteilles  vides  sont,  par  exemple,  généralement  emballées 
dans  des  paniers  ouverts,  pour  être  retournées  au  fabricant  d'eau 
gazeuse,  qui  les  remplit  de  nouveau.  On  peut  supposer  que,  dès 
qu'elles  sont  vides,  on  les  lance  dans  ces  paniers  sans  trop  s'in- 
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qoiéter  de  leur  fragilité.  Ainsi  les  fentes  et  fêlures  ne  se  dé- 
couvrent que  par  la  pression  à  laquelle  les  bouteilles  sont  sou- 
mises quand  elles  sont  préchargées^.  Une  pression  excessive, 
lors  de  la  charge,  se  produit  généralement  de  l'une  des  deux 
manières  suivantes.  L'une  consiste  dans  la  négligence  apportée 
à  l'observation  du  manomètre  qui  indique  la  pression  exercée  à 
chaque  instant.  Il  n'est  pas  rare  que  cette  lecture  soit  aban- 
donnée aux  soins  des  ouvriers  eux-mêmes,  système  évidemment 
fautif,  spécialement  quand  les  ouvriers  travaillent  à  la  pièce  et 
que  chaque  minute  employée  à  régler  le  manomètre  se  trouve 
ainsi  déduite  de  leur  temps  de  travail  effectif  et  diminue,  par  con- 
séquent ,  leur  gain.  L'autre  cause  de  pression  excessive  peut 
consister  dans  l'obstruction  du  tuyau  d'air  dans  la  partie  infé- 
rieure de  la  machine  à  remplir.  L'air  contenu  dans  la  bouteille 
qu'on  est  en  train  de  charger  devrait  s'échapper  par  ce  tuyau, 
ce  qui  est  impossible  s'il  est  bouché.  La  conséquence  en  est  que 
la  bouteille,  au  lieu  d'être  vide  d'air,  doit  contenir  à  la  fois  et 
l'air  et  le  gaz,  ce  qui  aboutit  à  un  résultat  trop  évident. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  est  de  fait  que  les  bouteilles 
n'éclatent  que  trop  souvent,  blessant  les  ouvriers  de  la  manière 
décrite  plus  haut,  alors  qu'il  suflBrait  de  s'habituer  à  porter  un 
équipement  protecteur  convenable,  pour  priver  un  grand  nombre 
d'explosions,  peut-être  la  plupart  d'entre  elles,  de  leur  caractère 
dangereux.  Les  masques,  les  gants,  les  brassards,  ont  tous  leurs 
avantages  spéciaux;  aussi  nos  inspecteurs  en  recommandent-ils 
l'usage  dans  leurs  tournées,  il  est  vrai  sans  grand  succès  jusqu'ici. 
Bien  des  patrons  prétendent  que  l'emploi  de  l'équipement  pro- 
tecteur diminuerait  la  puissance  de  travail  des  ouvriers,  tandis 
que  la  plupart  de  ces  derniers  répugnent  à  l'idée  d'en  faire  usage. 
Notre  loi  ne  nous  donne  malheureusement  pas  encore  le  pouvoir 
nécessaire  pour  insister  sur  ce  point. 

J'ai  dit  en  commençant  que  j'indiquerais  des  genres  d'acci- 
dents contre  lesquels  des  moyens  préventifs  avaient  été  proposés 
et  s'étaient  trouvés  efficaces.  J'ajouterai  néanmoins  quelques 
mots  sur  une  espèce  d'accident  qui  a  beaucoup  augmenté  et  qu'on 
n'a  pu  combattre  efficacement  jusqu'ici.  H  s'agit  des  accidents 
qui  arrivent  dans  les  fabriques  où  du  métal  est  coupé  ou  estampé, 
opération  pendant  laquelle  plus  d'un  doigt  est  blessé  ou  enlevé. 
Les  ouvriers  doivent  pousser  de  minces  plaques  métalliques  sous 
l'étampe   verticale   qu'une  force  quelconque   fait  monter  et  des- 
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cendre,  et  la  cause  générale  des  accidents  est  que,  pendant  ce 
trayail,  ils  arancent  trop  la  main  et  mettent  leurs  doigts  sous  le 
tranchant  de  Pétampe  au  moment  où  elle  descend.  Jusqu'à  ce 
jour,  aucun  moyen  de  protection  n'a  été  inventé,  bien  que  nos 
inspecteurs  aient  beaucoup  pensé  à  la  chose  et  que-  l'un  d'eux 
ait  construit  un  modèle  à  cet  effet.  On  a  aussi  proposé  une  sorte 
de  gantelet,  dont  l'usage  s'est,  dès  l'abord,  montré  impraticable. 
L'emploi  de  quoi  que  ce  soit  d'assez  fort  pour  résister  aux  coups 
de  l'étampe  est  incompatible  avec  la  délicatesse  du  toucher  qui 
est  nécessaire  pour  le  maniement  de  la  plaque  métallique. 

Jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  mes  derniers 
rapports  sur  les  accidents  industriels,  dans  le  but  de  montrer 
l'insouciance  et  la  négligence  presque  insensées  dont  les  ouvriers 
sont  capables,  j'en  extrais,  à  peu  près  au  hasard,  ce  qui  suit: 
Plusieurs  accidents  d'ascenseurs  arrivés  à  des  gens  qui  avaient 
marché  à  reculons  jusqu'à  l'ouverture  livrant  passage  à  l'ascen- 
seur, sans  prendre  la  peine  de  regarder  en  arrière  pour  voir  si 
l'ascenseur  lui-même  se  trouvait  là  ou  non;  des  accidents  arrivés 
à  des  jeunes  gens  qui  s'étaient  glissés  sous  des  machines  alors 
arrêtées,  mais  qui  ont  été  ensuite  mises  en  marche  par  une  per- 
sonne ignorant  où  se  trouvaient  les  imprudents;  un  accident  mortel 
arrivé  à  un  jeune  garçon  qui,  ayant  à  pousser  dans  une  machine 
à  briques  de  la  terre  glaise  déposée  au  bord  d'une  ouverture 
située  au-dessus  de  la  dite  machine,  se  servait  pour  cela  de  son 
pied,  au  lieu  d'un  bâton  qu'on  lui  avait  remis  à  cet  effet;  un 
autre  accident  mortel,  où  le  fils  unique  d'un  ouvrier  a  été  tué 
par  un  puissant  pignon  surveillé  par  son  père,  lequel  venait  pré- 
cisément de  s'éloigner  ;  encore  un  autre  cas  mortel,  qui  est  peut- 
être  un  suicide,  car  on  a  vu  la  victime  sauter  dans  un  fourneau 
en  pleine  activité.  Enfin,  je  mentionnerai  quelques  lésions,  heu- 
reusement moins  graves,  qui  ont  été  causées  par  pure  folie,  telle 
que  le  fait  d'avoir  enroulé  un  bout  de  ficelle  autour  d'un  arbre 
tournant  rapidement,  pour  s'amuser  avec,  ou  celui  d'une  ouvrière 
qui  a  eu  la  main  broyée  en  petits  morceaux  en  voulant  prendre 
un  peu  d'huile  noire  provenant  de  roues  dentées  en  mouvement, 
pour  noircir  le  visage  d'une  compagne  de  travail  avec  laquelle 
elle  s'amusait. 

Enfin,  tandis  que  le  butchers  hill  s'applique  à  bon  nombre 
d'accidents  dus  à  des  barrières  et  autres  dispositions  protectrices 
analogues,  qui  sont  souvent  d'un  fini  parfait,  magnifiquement  polies 
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PAB 

E.   GHI.TJ1VEII, 

Secrétaire  général  da  Comité  permanent, 

à  PARIS. 


L'Espagne  est  certainement  l'un  des  pays  qui  poursuit  le 
plus  activement  depuis  plusieurs  années  l'étude  des  questions 
sociales. 

Kous  ayons  pu  espérer  jusqu'au  dernier  moment  que  S.  Ex. 
M.  Sigismundo  Moret,  président  de  la  commission  des  réformes 
sociales,  viendrait  lui-même  à  notre  Congrès  et  présenterait  un 
exposé  des  études  en  cours  et  des  résultats  acquis.  Malheureuse- 
ment l'état  de  santé  et  les  nombreuses  occupations  de  cet  éminent 
homme  d'Etat  l'ont  empêché  de  réaliser  son  projet  ;  nous  devons 
le  regretter  d'autant  plus  que  nous  n'avons  pu  recueillir  que  des 
documents  très  insuffisants.  Nous  croyons  toutefois  que  l'idée 
que  nous  nous  ferions  du  mouvement  international  sur  la  question 
qui  nous  occupe  serait  incomplète,  si  nous  ne  disions  quelques 
mots  sur  les  tendances  de  la  commission  des  réformes'  sociales 
en  Espagne,  et  si  nous  n'analysions  rapidement  quelques-uns  au 
moins  de  ses  projets. 

Le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  repos  dominical, 
les  accidents  professionnels  ont  été  examinés  tour  à  tour  et  ont 
été  successivement  l'objet  de  projets  de  loi. 
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1**  Pour  les  enfants,  le  projet  déposé  pax  le  gouvernement 
devant  le  sénat  le  25  mai  1891  interdit  l'admission  des  enfants 
de  moins  de  10  ans  dans  les  établissements  industriels,  fabriques, 
etc.,  et  étend  cette  interdiction  aux  établissements  publics  de 
bienfaisance  créés  par  les  particuliers;  il  limite  à  6  heures  au 
maximum  la  durée  du  travail  pour  les  garçons  de  moins  de  14 
ans  et  les  filles  de  moins  de  16  ans,  et  prescrit  encore  que  cette 
période   de  travail  devra  être  coupée  par  un  repos  d'une  heure. 

Le  travail  souterrain  dans  les  mines,  la  manipulation  et  l'éla- 
boration des  matières  dangereuses  et  insalubres,  le  service  des 
machines,  moteurs  et  transmissions  est  interdit  aux  enfants  de 
moins  de  14  ans;  et  le  travail  de  nuit  (de  9  h.  du  soir  à  5  h. 
du  matin)  est  aussi  interdit  aux  enfants  de  moins  de  16  ans. 

Les  exercices  d'équilibre,  etc.,  dans  les  cirques  et  théâtres 
sont  interdits  au-dessous  de  16  ans. 

Dos  articles  spéciaux  interdisent  d'admettre  les  enfants  qui 
n'auront  pas  été  vaccinés,  et  prescrivent  la  présence  effective 
pendant  trois  heures  par  jour  dans  une  école  publique  ou  privée 
pour  tous  les  enfants  qui  n'auront  pas  reçu  l'instruction  primaire. 
L'art.  8  spécifie  que  les  patrons  seront  responsables  des  accidents 
qui  atteindront  dans  les  ateliers  les  enfants  qui  travaillent  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  avec  cette  atté- 
nuation que,  si  l'accident  est  imputable  aux  parents,  la  respon- 
sabilité des  patrons  disparaît. 

Enfin  les  derniers  articles  fixant  les  pénalités  en  cas  de  non- 
exécution  de  la  présente  loi,  prévoient  la  rédaction  de  règle- 
ments d'application  et  la  nomination  d'inspecteurs  spéciaux  chargés 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi;  ils  permettent  au  service  d'ins- 
pection de  recourir  à  la  coopération  des  sociétés  protectrices  des 
enfants. 

2®  Un  autre  projet  déposé  le  même  jour  vise  le  travail  des 
femmes. 

Il  interdit  le  travail  nocturne  (de  9  h.  du  soir  à  5  h.  du 
matin)  dos  femmes  de  16  à  18  ans  et  limite  à  10  heures  par 
24  heures  le  travail  des  femmes  de  16  à  23  ans,  tout  en  pres- 
crivant un  repos  de  P/s  heure  au  moins. 

Des  articles  spéciaux  interdisent  le  travail  des  femmes  dans 
les  jours  qui  suivent  l'accouchement  et  prescrivent  la  séparation 
complète  des  sexes,  en  cas  d'organisation  de  logement  pour  per- 
sonnes n'appartenant  pas  à  une  même  famille. 
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Des  règlements  spéciaux  devront  être  rédigés  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  diverses  prescriptions  qui  seront  sanctionnées 
par  de  sévères  pénalités. 

3^  Le  repos  dominical,  ou  au  moins  le  repos  d'un  jour  par 
«emaine  pour  ceux  qui  notoirement  ne  professent  pas  la  religion 
de  PËtat,  est  l'objet  d'un  projet  présenté  au  Sénat  au  mois  de 
juin  dernier. 

Le  travail  est  interdit  ce  jour-là  à  toute  personne  de  moins 
<de  18  ans,  dans  tous  les  établissements  d'industrie  ou  de  com- 
merce fixes  ou  ambulants. 

Sont  également  interdits  d'une  façon  absolue  tout  travail 
matériel  sur  la  voie  publique  et  toute  manifestation  extérieure  de 
travail  en  dehors  de  la  voie  publique. 

Cette  interdiction  formelle  et  générale  de  l'art.  3  est  cepen- 
dant atténuée  par  les  articles  suivants: 

a.  dans   les   industries  pour  lesquelles   des  motifs    techniques 

exigent  la  continuité  de  la  production; 
h.  dans  les  industries  qui  produisent  ou  vendent  des  objets  de 

première  nécessité  de  consommation  quotidienne; 
€.   dans   celles   qui   assurent   des    services    publics  journaliers 

indispensables  ; 

d,  dans  ceux  des  travaux  qui  dépendent  des  saisons; 

e,  enfin  dans   les  travaux  de  manutention  des  navires  qui  ne 
stationnent  que  peu  d'heures. 

Ces  exceptions  ne  sont  accordées  qu'après  un  examen  spé- 
cial de  chaque  cas,  et  sous  la  double  condition  que  les  tra- 
vailleurs auront  au  moins  24  heures  de  repos  dans  la  semaine, 
pour  tenir  lieu  du  repos  dominical,  et  qu'ils  aient,  le  dimanche, 
le  temps  de  remplir  leurs  devoirs  religieux. 

Ici  encore  de  sévères  pénalités  doivent  assurer  la  bonne  et 
loyale  exécution  de  cette  loi  si  nécessaire  au  maintien  de  la  force 
physique  et  morale  de  l'ouvrier,  trop  souvent  surmené  par  un 
travail  sans  trêve  ni  repos. 

4®  Nous  nous  étendrons  un  peu  plus  longuement  sur  im 
quatrième  projet  qui  intéresse  plus  directement  les  membres  de 
notre  réunion;  il  s'agit  du  projet  de  loi  sur  la  responêabilite 
industrieUe  qui  vient  d'être  approuvé  par  la  commission  des  ré- 
formes sociales  à  la  suite  d'un  rapport  très  intéressant  de  M.  J. 
M.  Sanroma. 

Congrès  tAtttTBAtloBal  des  «eeideaU  da  tnivail.  27 
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„Le8  questions  relatives  à  la  responsabilité  consécutive  des 
^accidents  du  travail,  dans  les  exploitations  industrielles,  ne  pou- 
„vaient  autrement,  dit-il,  que  prendre  une  importance  sans  cesse 
„ croissante,  puisque  la  force  et  la  vitesse  des  moteurs  se  déve- 
„loppent  sans  cesse  et  que  des  procédés  toujours  plus  délicats  et 
„plus  susceptibles  de  produire  dos  accidents  sont  adoptés." 

Les  vœux  émis  par  les  nombreux  congrès  ouvriers  des  di- 
vers pays,  et  par  la  conférence  de  Berlin,  et  plus  spécialement 
les  travaux  du  congrès  des  accidents  du  travail  en  1889  ont  été 
l'objet  d'une  étude  approfondie  de  la  part  de  la  commission 
espagnole. 

Aucun  des  projets  présentés,  ni  surtout  aucune  des  lois  votées 
en  Allemagne,  Autriche,  Angleterre,  Franco,  Suisse,  Italie,  n'ont 
échappé  à  l'attention  du  rapporteur.  L'assurance  obligatoire,  telle 
qu'elle  a  été  réalisée  en  Allemagne  et  on  Autriche,  n'a  point 
paru  à  la  commission  des  réformes  sociales  la  solution  la  meilleure 
de  la  question.  L'importance  des  frais  généraux,  le  danger  d'en- 
courager l'insouciance  et  des  patrons  et  des  ouvriers,  ont  frappé 
les  membres  de  la  commission;  et  leur  attention  n'a  pas  été 
moins  vivement  attirée  sur  les  résultats  très  satisfaisants  obtenus 
par  les  associations  libres  de  protection  contre  les  accidents  et 
sur  l'important  développement  pris  en  Angleterre  par  l'assurance 
libre  et  les  associations  de  secours  mutuels. 

Tout  bien  considéré,  c'est  du  côté  de  la  liberté  qu'a  penché 
la  commission  espagnole. 

La  conception  du  risque  professionnel  a  servi  de  point 
de  départ  au  travail  de  la  commission.  Il  lui  a  paru  juste  et 
équitable  de  former  une  catégorie  à  part  de  ces  accidents  sur- 
venus par  suite  de  l'emploi  de  ces  agents  mécaniques,  rapides 
ou  puissants,  qu'un  instant  d'inattention  rend  dangereux,  parfois 
mortels,  malgré  les  mesures  de  précaution. 

C'est  à  augmenter  ces  mesures  de  précaution,  à  les  rendre 
plus  sûres,  que  la  commission  a  tout  d'abord  visé;  elle  s'est 
proposé  eu  second  lieu  d'atténuer  les  conséquences  matérielles 
d'un  accident  qu'on  n'aura  pu  éviter. 

La  commission  a  nettement  admis  trois  classes  de  respon- 
sabilité : 

P  responsabilité  du  chef  de  fabrique  ; 

2**  responsabilité  de  l'ouvrier  ; 

3^  responsabilité  industrielle  ou  risque  professionnel. 
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Il  y  a  une  connexité  8i  intime  entre  ces  accidents  qui  se 
produisent  dan»  l'industrie  et  qui  sont  la  conséquence  de  l'im- 
prudence du  patron  ou  de  l'ouvrier,  et  ces  accidents  qui  se  pro- 
duisent dans  la  vie  ordinaire,  qu'il  n'a  pas  paru  à  la  commission 
convenable  de  soustraire  à  la  loi  civile  ou  pénale  ces  doux  pre- 
mières classes  d'accidents. 

Tout  autre  doit  être,  à  son  avis,  la  conclusion  quand  il 
s'agit  des  risques  et  des  accidents  professionnels  où  intervient 
un  élément  nouveau,  un  élément  technique.  Elle  a  donc  décidé 
qu'en  raison  de  ces  conditions  spéciales,  il  y  avait  lieu  de  créer 
à  la  fois  et  une  juridiction  nouvelle  et  des  règles  nouvelles 
quant  aux  conséquences  financières. 

La  commission  est  arrivée  ainsi  à  résumer  les  points  que 
devait  régler  une  loi  sur  la  responsabilité  résultant  des  accidents 
du  travail.    Elle  doit: 

P  Distinguer  nettement  les  accidents  ordinaires  de  ceux  qui 
résultent  de  la  nature  môme  d'une  industrie,  qu'il  y  ait  cas 
fortuit  ou  force  majeure. 
2^  Laisser  à  la  législation  ordinaire  tout  ce  qui  touche  aux 
accidents  ordinaires  du  travail  et  limit<^r  la  législation  spéciale 
aux  seuls  accidents  professionnels. 
3^  Définir  aussi  nettement  que  possible  ce  qu'il  faut  entendre 

par  l'accident  professionnel. 
4^  Classer  officiellement  les  industries  dangereuses  et  insalubres, 

principalement  au  point  de  vue  des  travailleurs. 
5^  Classer  les  moyens  et  appareils  préventifs  les  plus  efficaces, 
et  les  opposer  aux  accidents  les  plus  fréquents  dans  chaque 
industrie  ou  groupe  d'industries. 
6®  Etablir  une  graduation  du  dommage  subi  par  l'ouvrier,  de- 
puis l'incapacité  temporaire  et  partielle  jusqu'au  cas  de-  mort. 
7^  Graduer  les  indemnités  d'après  les  salaires. 
8^  Confier  le   soin  de   statuer  sui*  les   accidents  professionnels 

aux  jurés  mixtes,  procédant  par  voie  sommaire. 
9®  Appeler  les  délégués  ouvriers  à  déposer   dans  toute  affaire 

relative  à  un  accident  professiomiel. 
10°  Etendre  cette  juridiction  spéciale  à  l'Etat  lui-même  en  tant 
que   fabricant  ou   exploitant  des  établissements  industriels. 
Ce    sont   ces   diverses   conditions   que   remplit   le  projet  de 
loi  dont  le  texte  figure   en  annexe,  et  qu'il  nous  reste   à  ana- 
lyser rapidement. 
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Une  loi  ne  pouvait  donner  des  accidents  professionnels  qu'une 
définition  générale  assez  vague;  appelée  à  se  prêter  successive- 
ment à  toutes  les  modifications  que  subissent  les  industries  et 
leurs  multiples  procédés,  la  loi  devait,  comme  elle  l'a  fait  dans 
ses  art.  2  et  3,  confier  au  gouvernement,  sous  certaines  con- 
ditions, le  soin  de  dresser  et  de  maintenir  périodiquement  au 
courant  le  catalogue  et  des  industries  et  des  appareils  protecteurs 
recommandables.  Les  accidents  répondant  à  la  définition  géné- 
rale de  Part.  1  et  produits  dans  les  ateliers  et  établissements 
désignés  conformément  à  l'art.  2,  malgré  les  mesures  employées 
conformément  à  ce  même  article,  sont  soustraits  à  la  législation 
de  droit  commun  et  donnent  droit  aux  indemnités  prévues  aux 
articles  6  et  suivants. 

Ecartant  la  vaste  et  coûteuse  organisation  d'une  assurance 
obligatoire  corporative  ou  nationale,  écartant  même  l'idée  d'une 
caisse  nationale  chargée  de  gérer  les  capitaux  versés  en  vue 
de  pensions  créées,  la  commission  était  conduite  à  adopter  d'une 
façon  exclusive  l'indemnité  sous  forme  de  capital  une  fois  payé. 

Dans  un  pays  où  les  capitaux  sont  plus  rares  qu'ailleurs, 
où  les  besoins  de  la  vie  sont  très  réduits  grâce  aux  conditions 
climatériques,  il  était  nécessaire  et  possible  de  réduire  la  valeur 
des  allocations  ;  il  convient  de  se  souvenir  de  ces  conditions  quand 
on  voit  les  chiffres  fixés,  variant  de  600  à  2000  pesetas  au  maxi- 
mum. 

Cette  indemnité  est  nécessaire  à  l'invalide  ou  à  la  famille 
de  la  victime,  à  bref  délai  après  l'accident  ;  aussi  la  connaissance 
de  ces  litiges  a-t-elle  été  retirée  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
être  confiée  à  une  juridiction  mixte  procédant  rapidement  et  à 
moindres  frais. 

Dans  d'autres  pays,  le  législateur  a  prévu  une  savante  com- 
binaison de  plusieurs  lois  qui  assurent  successivement  des  secours 
au  blessé  pendant  sa  maladie,  puis  une  pension  à  l'invalide. 

La  commission  espagnole  vise  à  créer  une  organisation  unique; 
le  blessé,  quelles  que  pourront  être  les  conséquences  de  l'accident, 
devra  être  soigné,  pendant  toute  la  durée  du  traitement,  aux  frais 
du  patron  qui  devra  de  plus  maintenir  intégralement  le  salaire 
d'activité. 

On  peut  se  demander  si  cette  clause  n'ouvrira  pas  une  large 
porte  à  ces  abus  dont  le  rapporteur  semblait  comprendre  si  bien 
les  dangers  quand  il  analysait  les  lois  étrangères. 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  et  malgré  les  quelques  critiques  de  détail 
que  soulève  uu  texte  appelé  d'ailleurs  encore  à  subir  l'exameu 
du  parlement,  il  n'en  reste  pas  moins  là  un  modèle  précieux 
d'une  loi  simple  où  la  préoccupation  de  protéger  la  vie  et  la 
santé  occupe  à  juste  titre  une  place  d'honneur.  - 

Prévenir  l'accident,  telle  semble  être  l'idée  première  du 
législateur  espagnol;  atténuer  les  conséquences  de  l'accident  qui 
n'a  pu  être  évité,  vient  ensuite,  mais  en  seconde  ligne. 

Projet  de  loi. 

ARTICLE  !•'.  Seront  considérés  comme  accidents  profession- 
nels ou  consécutifs  du  travail  ceux  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  l'industrie  et  qui  sont  produits  par  une  des  causes  sui- 
vantes : 

par   la  force  ou  la  vitesse  des  moteurs  ou  de  la  machine; 

par  la  nature  dangereuse  ou  insalubre  des  substances  em- 
ployées ou  fabriquées; 

par  le  milieu  ou  l'atmosphère  dans  lequel  se  trouve  néces- 
sairement placé  le  travailleur  pendant  l'exécution  de  son  travail. 

Art.  n.  Pour  définir  dans  chaque  cas  les  accidents  pro- 
fessionnels dans  l'esprit  de  l'art.  !•'  de  la  présente  loi,  le  gou- 
vernement devra  préparer  et  adjoindre,  à  titre  d'annexés,  à  la 
présente  loi: 

P  un  catalogue  de  toutes  les  industries  dont  le  danger  ou 
l'insalubrité  peut  agir  plus  ou  moins  directement  sur  la 
classe  ouvrière  par  suite  des  manipulations  ou  des  autres 
conditions  spéciales  du  travail; 
2^  un  autre  catalogue  de  tous  les  appareils  et  procédés  pré- 
ventifs contre  les  accidents  du  travail,  avec  les  explications 
et  représentations  graphiques  nécessaires. 

Art.  m.  Les  catalogues  des  industries  et  des  appareils 
ou  procédés  préventifs  seront  toujours  tenus  à  jour  et  modifiés 
en  conséquence  par  période  de  cinq  ou  de  dix  ans. 

Art.  IY.  La  responsabilité  pour  les  dommages  que  subit 
un  travailleur,  par  suite  d'un  accident  professionnel,  sera  à  la 
charge  exclusive  de  l'entreprise,  de  la  compagnie  ou  du  chef  de 
la  fabrique,  de  l'établissement  ou  de  l'exploitation,  sous  la  direc- 
tion duquel  travaille  le  dit  ouvrier. 
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Art.  V.  Pour  apprécier  la  responsabilité  par  suite  d'accidents 
professionnels,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  l'emploi  qui 
aura  été  fait  par  l'entreprise,  la  compagnie  ou  le  chef  de  fabrique, 
d'établissement  ou  d'exploitation  des  appareils  ou  procédés  pré- 
ventifs décrits  dans  le  catalogue  officiel  (annexe  II  de  la  présente 
loi)  ou  bien  de  tous  autres  moyens  et  appareils  préventifs  dont 
l'efficacité  sera  reconnue. 

Art.  VI.  L'ouvrier  rendu  incapable  de  travail  par  un  acci- 
dent professionnel  aura  toujours  droit  à  une  indemnité  qui  va- 
riera suivant  les  cas  ou  circonstances,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessous. 

Art.  VII.  Si  l'accident  produit  une  invalidité  temporaire, 
l'entreprise,  la  compagnie  ou  le  chef  de  la  fabrique,  de  l'éta- 
blissement ou  de  l'exploitation  industrielle  donnera  à  l'ouvrier  le 
salaire  qui  lui  est  dû  depuis  le  jour  où  est  arrivé  l'accident  jus- 
qu'à huit  jours  après  que  le  travailleur  aura  reçu  son  certificat 
de  guérison  fournira  de  plus  l'assistance  médicale  pendant  la 
durée  de  l'invalidité  et  payera  les  médicaments  et  appareils;  ou 
bien  encore  supportera  les  frais  de  traitement,  estimés  suivant  la 
coutume   locale   de   la  région  pour  les  individus  de  cette  classe. 

Art.  VIII.  Si  l'accident  produit  une  invalidité  permanente, 
mais  partielle  pour  un  travail  déterminé,  l'entreprise,  la  compagnie 
ou  le  chef  de  la  fabrique,  de  l'établissement  ou  de  l'exploitation 
industrielle  payera  à  l'ouvrier  invalide  la  somme  de  600  à  1000 
pesetas,  selon  les  circonstances  qu'aura  fait  connaître  l'enquête 
et  de  plus  les  frais  de  traitement  dans  les  conditions  spécifiées 
à  l'article  précédent. 

Art.  IX.  Si  l'accident  produit  une  invalidité  permanente 
et  absolue  pour  toute  espèce  de  travail,  l'indemnité  sera  de 
1200  à  2000  pesetas,  selon  les  circonstances  qu'aura  fait  con- 
naître l'enquête,  et  il  de\Ta  y  être  joint  toujours  les  frais  ré- 
sultant du  traitement. 

Art.  X.  Si  l'ouvrier  meurt  des  suites  d'un  accident  pro- 
fessionnel, laissant  une  femme  et  des  fils  ou  filles  de  moins  de 
18  ans,  l'entreprise,  la  compagnie  ou  le  chef  de  la  fabrique,  de 
l'établissement  ou  de  l'exploitation  industrielle  accordera  à  la  dite 
veuve  et  aux  enfants  mineurs  une  indemnité  unique  de  1200  à 
2000  pesetas  et  payera  en  plus  les  frais  de  traitement  médical 
et  d'enterrement. 
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Art.  XI.  Il  sera  dû,  Je  même,  une  indemnité  unique  d(» 
1200  à  2000  pesetas  et  eu  plus  le  paiement  des  frais  de  traite- 
ment et  d'enterrement,  aux  fils  et  fiilcs  de  moins  de  18  ans,  au 
cas  où  la  mère  n'existerait  plus. 

Art.  XTI.  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  d'enfants  de  moins  de 
18  ans,  la  veuve  recevra  une  indemnité  variant  de  600  à  1000 
pesetas. 

Art.  XIII.  Si  l'ouvrier  défunt  ne  laisse  ni  femme  ni  enfants 
de  moins  de  18  ans,  mais  des  ascendants  âgés  de  plus  de  (K)  ans  et 
sans  ressources,  il  sera  alloué  à  ces  parents  une  somme  de  1000 
pesetas. 

Art.  XIV.  Si  les  entreprises,  compagnies  ou  chefs  de  fia- 
brique,  établissements  ou  exploitations  industrielles,  ont  assuré 
la  vie  des  ouvriers  qu'ils  occupent,  *et  qu'il  survienne  un  cas 
d'invalidité  ou  de  mort  d'un  travailleur  par  suite  d'un  accident 
professionnel,  jamais  les  ouvriers  devenus  invalides,  ni  les  familles 
des  ouvriers  tués,  ne  devront  recevoir,  comme  indemnité,  moins 
que  les  sommes  prescrites  dans  la  présente  loi.  Mais,  dans  aucun 
cas,  l'indemnité  payée  pour  un  accident  ne  pourra  s'ajouter  à 
celle  due  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  XV.  Les  questions  relatives  à  la  responsabilité  civile, 
consécutive  des  accidents  professionnels,  seront  de  la  compétence 
des  jurés  mixtes,  procédant  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  qui  les  a  institués. 

Art.  XVI.  Dans  chaque  cas  d'accident  professionnel  sera 
entendue  une  délégation  d'ouvriers  désignés  par  les  chambres 
syndicales. 

Art.  XVII.  Les  actions  en  revendication  d'indemnité  par 
suite  d'accident  professionnel  se  prescrivent  le  soixantième  jour 
qui  suivra  celui  où  le  médecin  aura  déclaré  qu'il  y  a  invalidité 
ou  que  la  guérison  est  complète,  ou  celui  de  la  mort  de  l'ouvrier. 

Art.  XVIII.  Le  gouvernement  étendra  l'application  de  la 
présente  loi  à  toutes  les  entreprises,  compagnies  ou  à  tous  les 
chefs  de  fabriques,  d'établissements  ou  d'exploitations  industrielles, 
ainsi  qu'à  tous  les  travaux  qui  dépendent  directement  de  lui, 
tels  que  arsenaux,  fabriques  d'armes,  de  poudres,  et  aux  établis- 
sements ou  industries  qui  fonctionnent  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  enfin  à  tous  les  travaux  publics  dépendant  de  l'administration. 
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Art.  XIX.  Il  en  sera  de  même  yis-à-yis  des  députatioas 
proyinciales  et  des  municipalités,  chacune  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  XX.  Toutes  les  réclamations  relatives  à  des  préjudices 
ou  dommages  non  prévus  dans  la  présente  loi  seront  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  jugeant  d'après  les  règles  du 
droit  commun. 

Art.  XXI.  Si  les  préjudices  ou  dommages  ont  été  causés 
par  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  qui  constituent 
un  délit  ou  un  crime,  aux  termes  du  code  pénal,  l'affaire  sera 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  cours  criminelles. 

Art.  XXII.  Si  les  tribunaux  et  cours  criminelles  décident 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  ou  renvoient  sans  condamnation 
l'ihculpé,  celui  que  la  question  intéresse  pourra  alors  réclamer 
l'indemnité  pour  les  dommages  et  préjudices  en  s'appuyant  sur 
les  dispositions  de  la  présente  loi. 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1691. 


LES  CAISSES  D'ENTERREMENT 

(l'assurance  des  frais  funéraires) 

en  HOLLANDE. 


Supplément  au  rapport  de  M,  Westerouen  van  Meeteren,  sur  „la  question  de» 
accidents  et  la  législation  ouvrière  dans  les  Pays-Bas^**, 


Une  enquête  privée  de  la  Société  de  l'intérêt  général  (Maat- 
schappij  tôt  Nut  van't  Algemeen)  sur  les  caisses  d'enterrement 
vient  de  nous  apprendre  que  le  nombre  total  de  ces  caisses  est 
supérieur  à  433;  ce  nombre  ne  se  rapportant  qu'aux  caisses* 
dont  on  a  su  découvrir  l'existence. 

Ces  433  caisses  se  divisent  en 

I.  192  caisses  d'enterrement, 

U.  170  caisses  d'enterrement  et  de  maladie, 

m.     12  sociétés   de   secours   mutuels,   ne   s'occupant   que   de- 
l'assurance  des  frais  funéraires, 

lY.     37  sociétés  de  secours,  mutuels,  s'occupant  de  l'assurance 

des  frais  funéraires  et  contre  la  maladie, 

Y.     22  caisses,  dont  les  données  font  défaut. 

433 

Le  nombre  des  membres  (ou  assurés)  n'a  pu  être  évalué  que- 
pour  345  d'entre  elles  ;  voici  un  tableau  renfermant  les  indications 
recueillies  : 


*  Voir  ce  rapport,  p.  249  ci-dessus. 
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it«gorie. 

Nombre 

des           ^'o 

Nombre 
des  assures. 

«/. 

Capital  assuré. 

Somma 

par 
tête. 

FI. 

F). 

I  .     .     . 

151 

13.77 

I,rf07,813 

'Ji.u 

119,345,473 

60.01 

I  .     . 

151 

43.Î7 

145,501 

7.,ï 

8,058,677 

55.  3'J 

l  .     .     . 

■2 

3.« 

2,104 

0,11 

60,080 

2S.  55 

31 

8.0* 

4,548 

0.!, 

1G7,225 

30.77 

Total 

345 

■  10(1.00 

1,!»59,DGU 

100.W 

127,631,455 

65.12 

D'après    le  même  calcul,   un  second  tables 
me  suit: 


CaJsws  d'enterrement 

Ijh 

«:r  ! ... 

miré).     1 

Capital  assuré. 

Somme 
moyenne' 

par 

lit». 

pins  de  100,000  assurés 

5 

781,039j 

39,M, 

51,104,945 

63.  43 

50,000  à  100,01X1     „ 

6 

340,6121 

17.3t 

21,715,164 

63.75 

25,000  „    50,000     „ 

6 

1.7, 

230,405 

11.70 

16,137,736 

70.04 

10,000  „    25,000      , 

17 

4.M 

274,47  4 1 

14.00 

17,694.083 

65.19 

5,000  „    10,000      „ 

24 

6.. 

161,839 

8.H 

10,363,270 

64.03 

1,000  „      5,000      „ 

52 

,5.0, 

115,724 

5.W 

7,389,513 

63.86 

500 ,      1,000      „ 

37 

10.,. 

24,012 

1.» 

1,694,360 

69.12 

100  „         600     „ 

116 

33,. 

26,657  j 

1.36 

1,184,530 

44.44 

molQB  de  100           „ 

81 

2l,3i 

4,7l)4' 

0,î. 

147,854 

31.13 

Total 

345 

100.00 

1,959,966  100,00 

127,631,465 

65.12 

Le  nombre  des  habitunts  des  Paya-Bas  étant  d'environ 
8,500  et  celui  dos  assurés  aui  caisses  d'enterrement  de 
2,500,  à  peu  près  la  moitié  de  toute  la  population  se  trouve 

assurée  pour  une  somme  moyenne  de  fl.  60  par  tête ,  soit 
■  un  total  de  presque  fi.   131,000,000. 

Le  total  des  primes  d'asiiurance  payées  s'élève  à  fl.  4,150,000 
an,  soit  à  environ  fl.  3,  17  par  fl.   100  asauvés, 
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La  mortalité  a  été  de  2.8oVo  àea  assurés,  tandis  que  1.545^/0 
du  capital  assuré  a  été  payé  aux  assurés,  soit  un  peu  plus  do 
fl.  2,000,000  par  an. 

Les  frais  d'administration  ont  été  évalués  à  25%  des  coti- 
sations encaissées. 

Le  total  de  l'actif  en  possession  des  caisses  d'enterrement 
s'élève  à  fl.  12,500,000,  soit  un  peu  plus  que  10  7o  du  capital 
assuré  dont  elles  encaissent  environ  fl.  500,000  d'intérêts  par  an. 

On  a  cru  pouvoir  juger  la  situation  financière  de  347  caisses 
d'enterrement,  ce  qui  a  donné  lieu  au  tableau  suivant: 


Groupes. 

Nombre 
des  caisses. 

7o 

Nombre 

do»           7o 
assurés. 

Capital  assuré. 

7o' 

1 

1 

Fl. 

1 

A.  Caisses  jugées  bonnes   . 

81    23.84 

1,103,467  j  56.18 

69,573,385 

54.34 

,  B.        „           „  médiocres 

89 

25.06 

505,532    25.74 

35,725,607 

27.90 

!  C.       „           n   mauvaises 

oa  inconnues      .    .    . 

Total 

177 

51.01 

355,217 

18.08 

22,740,468 

17.T6 

347 

100.00 

1,964,212 

100.00 

128,039,455 

100.00 

1 

1 
1 

a.     24  caisses  d'enterrement  sont  constituées  en  société   ano- 
nyme ; 

6.     37  caisses  d'enterrement  sont   constituées   en   société   re- 
connue d'après  la  loi  de  1855; 

c.  9  caisses  d'enterrement  sont  constituées  en   société   coo- 

pérative ; 

d.  250  caisses  d'enterrement  sont   constituées   en  société  soi- 

disant  coopérative  ou  mutuelle; 

e.  48  caisses  d'enterrement   sont   constituées   d'une   manière 

différente  ; 

f.  65  caisses  d'enterrement  n'ont  pas  de  constitution  connue. 

433 

On  peut  admettre  que  les  caisses  des  catégories  d,  e  et  f 
n'offrent  aucune  autre  garantie  de  solidité  aux  assurés  que  la 
bonne  foi  des  directeurs,  gérants,  administrateurs  ou  propriétaires, 
tandis  que  celles  des  catégories  a,  6  et  c  n'en  offrent  pas  beau- 
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coup  plus  au  point  de  Yue  d'une  théorie  rationnelle  de  Tassu- 
rance. 

La  commission  chargée  de  l'enquête  se  prononce  sur  la 
nécessité  d'une  réglementation  légale. 

Le  manque  absolu  d'une  base  scientifique  pour  les  calculs 
lui  paraît  le  plus  grand  défaut  du  système  actuel. 

Les  conséquences  de  ce  défaut  se  font  sentir  partout;  des 
cotisations  trop  élevées  sont  exigées  des  participants,  ou  bien  la 
caisse,  à  un  moment  donné,  ne  sait  plus  faire  face  à  ses  enga- 
gements. 

Il  y  a  beaucoup  de  caisses  qui  n'ont  pas  de  réserve;  il  y  en 
a  d'autres  où  le  fonds  de  réserve  atteint  une  importance  excessive; 
dans  tous  les  cas,  c'est  au  détriment  de  l'assuré  que  ces  ano- 
malies se  produisent. 

La  plupart  des  administrateurs  ne  se  rendent  pas  compte 
du  danger  que  présente  leur  méthode  de  ne  pas  faire  d'inven- 
taires. 

Il  n'y  a  que  28  caisses  qui  font  le  calcul  exact  des  mises 
et  des  réserves  ;  dans  ce  petit  nombre  sont  encore  comprises  les 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  ne  pratiquent  l'assurance 
ouvrière  qu'incidentellement,  ainsi  que  quelques  caisses  instituées 
récemment  et  qui  ne  possèdent  encore  qu'un  nombre  de  par- 
ticipants fort  restreint. 

On  rencontre  des  caisses  possédant  d'un  à  deux  millions  de 
florins  de  capital,  qui  encaissent  des  cotisations  et  qui  paient  des 
capitaux  assurés  sans  jamais  se  demander  si  leur  actif  et  leur 
passif  se  balancent. 

25  caisses  d'enterrement,  comptant  à  peu  près  160,000 
assurés,  n'avaient  pas  d'actif  réalisé  ni  de  fonds  disponibles. 

Souvent  on  entend  dire  que  la  caisse  se  maintient  en  équi- 
libre par  moyen  des  ^rayés**,  c'est-à-dire  des  cotisations  de  par- 
ticipants qui  abandonnent  leurs  mises,  soit  pour  passer  à  une  autre 
caisse,  soit  à  défaut  de  pouvoir  continuer  le  paiement. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  collecteurs  de  cotisations  trouvent 
leur  profit  à  faire  changer  leur  clientèle  de  la  caisse  autant  de  fois 
que  possible,  mais  il  est  clair  que  cette  habitude  est  des  plus 
néfaste  pour  la  sécurité  de  l'ou\Tier;  il  est  de  même  du  droit 
que  se  réservent  presque  toutes  les  caisses,  celui  d'augmenter 
les  cotisations,  surtout  parce  que  souvent  cette  mesure  oblige  le 
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participant  à  abandonner  l'assurance  pour  laquelle  il  a  contribué 
depuis  longtemps. 

Les  frais  d'administration  nous  fournissent  un  nouvel  argu- 
ment contre  la  situation  actuelle. 

Il  est  fort  difficile  de  contrôler  le  compte  des  frais  généraux  ; 
dfins  les  comptes  rendus,  ces  frais  sont  d'ordinaire  cachés  d'une 
manière  tellement  savante,  que  le  meilleur  comptable  s'y  trompe 
facilement:  inutile  de  dire  que  l'ouvrier,  même  s'il  veut  s'en 
rendre  compte,  n'en  comprend  rien  du  tout. 

La  commission  a  trouvé,  dans  un  groupe  de  87  caisses  d'en- 
terrement percevant  une  somme  annuelle  de  fl.  2,603,754,  une  dé- 
pense pour  les  frais  généraux  et  d'encaissement  de  fl.  896,821, 
soit  34.44  %  d^^  cotisations. 

Il  y  a  même  des  caisses  où  ces  frais  s'élèvent  à  62  7o- 

La  manière  dont  les  administrateurs  ou  les  directeurs  se  font 
payer  pour  leurs  services  est  souvent  assez  curieuse. 

Il  y  en  a  qui  ont  un  traitement  fixe  ;  d'autres  prélèvent  un 
certain  pourcentage  sur  les  cotisations;  d'autres  encore  prennent 
une  somme  fixe  par  tête  d'assuré,  enfin  il  y  en  a  qui  se  font 
donner  une  partie  de  la  somme  assurée  au  moment  où  elle  est 
due;  souvent  aussi  ces  redevances  se  trouvent  combinées. 

Le  dernier  système,  de  la  retenue  d'une  partie  du  capital 
assuré,  se  retrouve  jusque  dans  des  caisses  comptant  de  150,000 
à  200,000  adhérents,  payant  par  an  environ  fl.  200,000,  où  les 
directeurs  ont  droit  à  un  qi^art  ou  un  tiers  de  cette  somme.  Sans 
contredit,  de  tels  abus  joints  à  tant  d'autres,  de  moindre  impor- 
tance ou  moins  généraux,  condamment  la  liberté  absolue  dont 
jouissent  les  entrepreneurs  de  caisses  d'enterrement,  c'est-à-dire 
d'institutions  destinées  à  améliorer  le  sort  des  membres  les  moins 
fortunés  de  notre  société  moderne;  tous  les  hommes  compétents 
en  Hollande  sont  d'accord  pour  demander  une  loi  spéciale  insti- 
tuant le  système  français  ou  anglais  réglant  cette  matière. 


■  <  #1»  t  ■  ■ 
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à  BEKNE 

DU  21  AU  2C  SEPTEMBRE  1891. 

Ueber  den  Stand  der  Frage 

betreffend 

XJnfàlle  bei  der  Arbeit 

in  Oesterreich. 


-.•_ 


Von 

M.  Kulka, 

k.  k.  Gewerbc-Inspcktor  fUr  den  Polizeirsyon  von  Wien, 


Die  immense  Entwicklung  der  Industrie  iind  namentlich  des 
maschinellen  Betriebes  in  den  letzten  Decennien  hat  die  das 
Leben  und  die  Gesundheit  der  Arbeiter  bedrohenden  Gefahren- 
quellen  erheblich  vermehrt.  Die  Fortschritte  der  Betriebstechnik 
betrafen  hauptsâchlich  die  Yervollkommnung  der  Ililfsmittel  und 
deren  vermehrte  Leistungsfâhigkoit,  die  Verbilligung  und  Ver- 
besserung  des  zu  gewinnendon  oder  auszufûhrenden  Endproduktcs 
u.  8.  w.  Das  Moment  der  Sicherheit  liingegen  fand  nicht  die 
nôthige  Beachtung  und  wurdc  im  Allgemeinen  nicht  geniigend 
gewûrdigt.  Die  stete  Zunahme  der  Opfer  an  Monschenleben, 
welche  die  Arbeit  erheischte,  hat  in  Oesterreich,  âhnlich  wie  in 
mehreren  anderen  Kulturstaaten,  dahin  gefiihrt,  dasa  dem  Arbeiter- 
schutz  aine  erhôhte  Aufmerksamkeit  gewidmet  wurde,  und  dass 
sowohl  auf  gesetzlichem  Wege  wie  durch  private  Thâtigkeit  Mass- 
nahmen  geschaffén  wurden,  welche  dahin  zielen,  den  Arbeitern 
den  grosstmôglichen  Schutz  gegenûber  den  durch  die  gewerblichen 
Verrichtungen  bedingten  Gefahren  zu  bieten. 

Es  liegt  in  der  Natur  der  Sache,  dass  eine  vollstandige  Ge- 
fahrlosigkeit,  eine  gânzliche  Vermeidung  der  Unfâllc  nicht  zu 
erzielen  ist.  Der  maschincUc  Betrieb,  einzelne  Arboitsprozesse 
und  Verrichtungen  werden  immer  mit  Gefahren  verbunden  bleibcn; 
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doch  kônnen  sie  unzweifelhaft  auf  ein  Minimum  herabgedrùckt 
-werden.  Die  Art  und  Grosse  der  Gefahren  sind  nicht  nur  von 
den  speziellen  Betriebsverhaltnissen,  nicht  nur  durch  die  bauliche 
Anlage  und  Einriclitung  des  Betriebes,  durch  die  Beschaffenheit 
^es  zu  verarbeitenden  und  zu  gewinnenden  Produktes,  durch  di& 
Art  und  Zeitdauer  der  Arbeit  u.  s.  w.  bedingt,  sondern  in  erster 
Linie  vom  Verhalten  der  Gewerbeinhaber  und  der  Arbeiter  ab- 
hângig. 

Die  Erfahrung  hat  gelehrt,  dass  die  Massnahmen  und  Ein- 
richtuugen  zur  Abwendung  von  Unfallen  nur  wenig  Werth  be- 
«itzen,  wenn  dem  Arbeiter  das  richtige  Yerstândniss  hierfûr 
mangelt,  wenn  er  sich  ûber  den  Zweck  und  Nutzen  der  zu  seinem 
Schutze  getroffenen  Yorkehrungen  nicht  vollstândig  klar  ist.  Es 
darf  weiters  als  fcststehende  Thatsache  hingestellt  werden,  dass 
die  Unfallsgefahr  mit  der  Qualitât  der  Arbeiter  abnimmt  und 
dass  demnach  im  Allgemeinen  intelligente  Arbeiter,  Arbeiter, 
welche  einen  entspreehenden  Bildungsgrad  besitzen  und  in  ge- 
ordneten  wirthschaftlichen  Verhàltnissen  leben,  vie!  weniger  von 
Unfallen  betroffen  werden,  als  Arbeiter,  welche  die  erwâhnten 
Eigenschaften  gar  nicht  oder  in  geringerem  Masse  besitzen.  Die 
Unfâlle  bei  der  Arbeit  stehen  demnach  im  engsten  Zusammen- 
hange  mit  der  Qualitât  der  Arbeiter,  und  aile  Bestrebungen, 
welche  auf  eine  Yerbesserung  der  Qualitât  nach  den  angegebenen 
Eichtungen  hinzielen,  beeinâussen  mittelbar  auch  die  Unfalle 
bei  der  Arbeit.  Bei  der  Erôrterung  dieser  Frage  dûrfen  dem- 
Jiach  auch  jene  Massnahmen  nicht  unerwâhnt  bleiben,  welche 
die  Arbeiter  verstandiger  und  widerstAudsfâhiger  machen  sollen, 
welche  das  geistige,  sittliche  und  wirthschaftliche  Wohl  derselben 
zu  fordern  bestimmt  sind. 

Als  Betriebsunfall  wird  nach  dem  ôsterreichischen  Unfall- 
Tersicherungsgesetze  jedes  in  einem  Betriebe  vorkommende  Er- 
eigniss  angesehen,  durch  welches  eine  in  demselben  beschâftigte 
Person  getôdtet  worden  ist  oder  eine  kôrperliche  Yerletzung  er* 
iitten  hat,  welche  den  Tod  oder  eine  Arbeitsunfôhigkeit  von  nicht 
weniger  als  drei  Tagen  zur  Folge  hat. 

Eine  umfassende  Statistik  der  Unfalle  bei  der  Arbeit  existirt 
in  Oesterreich  derzeit  noch  nicht,  nachdem  eine  gesetzliche  Yer- 
pflichtung  zur  Anzeige  von  Unfallen  nur  fur  die  sogenannten 
unfaUverdcherungspflÂchiigen  Betriebe  besteht  und  von  diesen 
•einerseits  das  ganze  Eleingewerbe,   soweit  bei  solchen  Betrieben 
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nicht  Dampfkessel  und  Kraftmaschinen  in  Yerwendung  stehen, 
und  anderseits  die  land"  und  forstwirthschaftlichen  Betriebe,  bei 
welchen  DampfkeBsel  oder  durch  elementare  Kraft  bewegte  Tricb- 
werke  gar  nicht  oder  nur  yonibergehend  benûtzt  werden,  derzeit 
ausgeschlossen  sind. 

Die  Zahl  und  Art  der  Unfalle,  wolche  in  den  angefuhrten, 
•einer  Yersicheningspflicht  nicht  unterliegenden  Betriebskategorien 
Torkommen,  entziehen  sich  demnach  zur  Zeit  der  Beurtheilung. 
Die  Unfalle  in  den  versicherungspjlichtigen,  d.  i.  gefahrlicheren 
Betrieben  hingegen  werden  seit  November  1889  nach.  Ursachen 
und  Folgen  sowie  allen  sonstigen  Umstânden  genau  verzeichnet, 
und  wenn  auch  die  Statistik  dieser  Unfalle  ein  getreues  Bild  der 
Unfalle  bei  der  Arbeit  im  Allgemeinon  nicht  liefem  kann,  SD 
bietet  sie  doch  des  Lehrreichen  und  Interessanten  genug,  dass 
es  gerechtfertigt  erscheinen  dûrfte,  einige  auf  das  Jahr  1890  be- 
zûgliche  Hauptdaten  anzufuhrcn. 

Die  Gesammtzahl  der  angemeldeten  versicherungspflichtigcn 
Betriebe  betrug  131,328,  78,133  der  Land-  und  Porstwirthschaft 
und  53,195  der  Industrie  angehorig,  mit  zusammen  1,236,125 
Personen,  wovon  337,176  in  der  Land-  und  Forstwirthschaft  und 
898,949  (665,694*  mânnliche  und  33,255  weibliche)  in  der  In- 
dustrie in  Yerwendung  stehen.  Die  gesammte  Jahreslohnsumme 
der  versicherten  Personen  belâuft  sich  auf  237,943,710  Gulden, 
Yon  welchem  Betrage  nur  1,697,195  Gulden  auf  die  land-  und 
forstwirthschaftlichen  Arbeiter  und  236,246,535  Gulden  auf  die 
in  der  Industrie  beschâftigten  Personen  entfallen.  Die  an  die  Yer- 
sicherungsanstalten  geleisteten  Prâmien  betrugen  3,288,944  Gul- 
den, und  zwar  47,149  Gulden  fur  die  Arbeiter  der  Land-  und 
Forstwirthschaft  und  3,241,795  Gulden  fur  die  industriellen  Ar- 
beiter. 

Die  Gesammtzahl  der  gemeldeten  Unfalle  betrug  15,439 
(12.49  ^/oo  der  versicherten  Personen),  von  denen  8698  (56.84  % 
der  Gesammtzahl),  nachdem  dieselben  schon  innerhalb  4  Wochen 
ganzlich  behoben  waren,  der  Krankenversicherung  zufielen,  wâh- 
rend  6741  oder  43.66  %  sâmmtlicher  Unfalle  zu  Enischddigungs- 
anspriichen  Anlass  boten.  Yon  diesen  6741  Unfâllen  waren  4600 
(68.24  V)î  wolche  eine  mehr  als  4  wochentliche  Heilungsdauer 
beanspruchten ,  jedoch  keine   Yerminderung   der   Erwerbsfâhig- 


*  Darunter  21,795  Betriebsbeamte. 
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keit  der  Betroffenen  mit  sich  brachten;  in  1493  Fâllen  (22.15^0) 
war  eine  theilweise,  in  100  Fâllen  (1.48  7o)  ®iûe  gânzliche  Er- 
werbsunfahigkeit  und  in  548  Fâllen  (8.ib7o)  war  der  Tod  die 
Folge  des  Unfalles. 

Die  relativ  meisten  Unfâlle,  welche  mit  einer  Ëntschâdigung 
der  Verletzten  verbunden  waren,  ereigneten  sich  an  ArheiU- 
maschinen,  nâmlich  2096  oder  31. 09  7o  sâmmtlicher  entschâdi- 
gungsberchtigter  Unlâlle,  wâhrend  Dampfkessel,  Kochapparate 
etc.  relativ  die  geringste  Unfallszahl,  nâmlich  45  oder  0.67  %> 
aufweisen. 

Von  den  1593  Unfâllen  mit  dauernder  Erwerbsunfahigkeit 
entfallen  die  relative  Mehrzahl,  nâmlich  774  oder  49.68  Vo?  gleich- 
feUs  auf  Arbeitsmaschinen,  wâhrend  von  den  548  Unfâllen  mit 
tddtlichem  Ausgange  die  meisten,  nâmlich  131  (23.«i  7o),  durch 
Zitsammenbrîich  sowie  Herab-  oder  Umfallen  von  Gegenstanden 
veranlasst  wurden.  Die  nâchstmeisten  Unfalle  mit  todtlichem  Aus- 
gange, nâmlich  117  (21.3570)7  l^ommen  axiî  Fall  von  Leitern,  Ge- 
rûsten,  Stiegen  etc. 

Hinsichtlich  der  Art  und  Hdujigkeit  der  Unfôlle  mit  Ent- 
schâdigungsberechtigung  stehen  die  Fingerverletzimgen  mit  2202 
(32.67  7o  ^^r  Gesammtzahl)  obenan.  Hieran  reihen  sich  in  ab- 
steigender  Folge:  Yerletzungen  an  Beinen  und  Fûssen  mit  1504 
oder  22.81  7oî  Arm-  und  Handverletzungen  1163  oder  17.25%, 
Verletzung  an  mehreren  Kôrpertheilen  zugleich  906  oder  13.44  %> 
Augenverletzungen  mit  302  oder  4.48  7o  u.  s.  w. 

Die  eine  Entschâdigung  begrûndendeu  6741  Unfalle  haben 
eine  Belastung  der  Versicherungsanstalten  in  der  Hôhe  von 
2,273,463  Gulden  verursacht,  von  welchem  Betrage  auf  die  Unfalle 
in  der  Land-  und  Forstwirthschaft  126,135  Gulden  (5.54  7o)  und 
auf  die  Unfâlle  in  Industriebetrieben  2,147,328  Gulden  (94.46  7o) 
entfallen.  Die  Entschâdigungskosten  fur  die  4600  Unfalle  mit 
voriibergehender  Erwerbsunfahigkeit  betrugen  222,892  Gulden 
(9.80  7o  ^^^  Gesammtsumme),  die  1593  Unfâlle  mit  d^aiiernâer 
Erwerbsunfahigkeit  erforderten  eine  Entschâdigungsleistung  von 
1,667,108  Gulden  (73.38  7o  der  Gesammtsumme)  und  die  548 
Todesfàlle  eine  solche  von  383,463  Gulden  oder  16.87  ^/o  der  Ge- 
sammtentschâdigungskosten. 

Die  vorangefuhrten  Daten  lassen,  ungeachtet  sie  sich  nur 
auf  ein  Jahr  beziehen,  in  Verbindung  mit  den  Ergebnissen  der 
Deutschen   Unfallstatistik    deutlich    erkennen,    welohe    immense 
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Opfer  an  Menschenleben  und  Geld  die  Unfâlle  bei  der  Arbeit 
alljâhriich  erheischen  und  wie  gerechtfertigt  es  ist,  die  anf  Er- 
bôhung  der  Betriebssicherheit  gerichteten  Bestrebungen  mit  allen 
zu  Gebote  stebenden  Mitteln  zu  fôrdern. 

Bethàtigung  des  Arbeitersehutzes. 

Die  gesetzlichen  Vorschriften,  welche  unmittelbar  oder  mittel- 
bar  die  Unfallverhûtung  bezwecken,  sind  zum  Theile  allgemnner 
Natur,  zum  Theile  Spezialgesetze,  Die  auf  den  Arbelterschutz 
bezûglichen  gesetzlichen  Be^timmungen  allgemmier  Natur  sind 
in  der  Oewerbeordnung  enthalten;  zu  den  Spezialgesetzen  bezw. 
Verordnungen  gehôren:  das  Oesetz  betreffeyid  die  Bestellung  von 
Gewerbe-Inspektoren,  das  Unfallversicherungsgesetz  und  das  Oesetz 
betreffend  die  Versicherung  der  in  Bergwerken  auf  vorbehaltene 
Mineralien*  beschciftigten  Personen,  ferner  das  Geaetz  bezûglich 
der  Dampfkessel,  die  Verordnungen  ûber  die  Sprengmittel'  und 
Phosphorzundwaarenerzetigung,  sowie  bezûglich  der  Anlagen  zu 
Zwecken  der  Erzeugung  und  Leitimg  der  Elekirizitdt. 

L   Gesetzliche  Vorschriften  allgemeiner  Natur.** 

Hiezu  gehôren  in  erster  Linie  die  im  VL  Hauptstucke  der 
Oewerbe-Ordnung  vom  8.  Mârz  1885  vorgesehenen  Bestimmungen, 
welche  sich  zum  Theile  auf  aile  Arbeiter,  zum  Theile  nur  auf 
die  sogenannten  geschiitzten  Personen,  nâmlich  Frauen  und  Kinder, 
erstrecken.  Das  VI.  Hauptstûck  der  Gewerbe-Ordnung  trâgt 
durchwegs  den  Charakter  des  Arbeitersehutzes  an  sich,  indem  die 
einzelnen  Bestimmungen  auf  die  Verminderung  der  Betriebs- 
gefahren  und  auf  die  Fôrderung  des  gcistigen,  sittlichen  und 
materiellen  Wohles  der  Arbeiter  gerichtet  sind. 

Einer  der  inhaltreichsten  Paragraphen,  welcher  speziell  die 
Unfallverhûtung  zum  Gegenstande  hat,  ist  der  mit  dem  Titel: 
„  Vorsorge  fur  Hilfso/rbeiter^  ûberschriebene  §  74  der  Gewerbe- 
Ordnung,  welcher  wôrtlich  lautet: 


*  Vorbehaltene  Mineraîien  sind  im  Sinne  des  allgemeinen  ôsterreichischen 
Berggesetzes  vom  23.  Mai  1854  aile  Mineraîien,  welche  wegeu  ihres  Gehaltes 
an  Metallen,  Schwefel,  Alaun,  Vitriol  oder  Koclisalz  benutzbar  sind,  femer 
aile  Ceméntw&sser,  Graphit  und  Erdharze,  endlich  aile  Arten  von  Schwarz-  und 
Braunkohle. 

**  Die  Gesetze  beziehen  sich  nur  auf  Oesterreich, 
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„  Jeder  Gewerbsinhaber  ist  verpflichtet,  auf  seine  Kosten  aile 
diejenîgen  Einrichtungen  bezûglich  der  Ârbeitsrâume,  Maschinen 
und  Werkgerâthschaften  herzustellen  und  zu  erhalten,  welche 
mit  Rûcksicht  auf  die  Beschaffenheit  eeines  Gewerbebetriebes 
oder  der  Betriebsstatte  zum  Schutze  des  Lebens  und  der  Gresundheit 
der  Hilfsarbeiter  erforderlich  sind. 

^Insbesondere  hat  der  Gewerbsinhaber  Sorge  zu  tragen, 
dass  die  Maschinen,  Werkseinrichtungen  und  ihre  Theile,  als 
Schwungrâder,  Transmissionen,  Achsenlager,  Aufzûge,  Kufen, 
Kessel,  Pfannen  und  dergleichen,  derart  eingefriedet  oder  mit 
solchen  Schutzvorrichtungen  versehen  werden,  dass  eiiie  Gefâhr- 
dung  der  Arbeiter  bei  umsichtiger  Verrichtung  ihrer  Arbeit  nicht 
leicht  bewirkt  werden  kann. 

^Auch  gehôrt  zu  den  Obliegenheiten  des  Gewerbsinhabers, 
die  Vorsorge  zu  treffen,  dass  die  Arbeitsrâume  wâhrend  der  ganzen 
Arbeitszeit  nach  Massgabe  des  Gewerbes  môglichst  licht,  rein  und 
staubfrei  erhalten  werden,  dass  die  Lufterneuerung  immer  eine  der 
Zahl  der  Arbeiter  und  der  Beleuchtungsvorriehtungen  entspre- 
chende,  sowie  der  nachtheiligen  Einwirkung  schâdlicher  Ausdûn- 
stungen  entgegenwirkende,  und  dass  insbesondere  bei  chemischen 
Gewerben  die  Verfahrungs-  und  Betriebsweise  in  einer  die  Gesund- 
heit  der  Hilfsarbeiter  thunlichst  schonenden  Art  eingerichtet  sei. 

„Nicht  minder  haben  Gewerbsinhaber,  wenn  sie  Wohnungen 
ihren  Uilfsarbeitern  ûberlassen,  diesem  Zwecke  keine  gesundheits- 
schâdlichen  Raumlichkeiten  zu  widmen. 

„Schlie8slich  sind  die  Gewerbsinhaber  verpflichtet,  bei  der 
Beschâftigung  von  Hilfsarbeitem  bis  zum  vollendeten  achtzehnten 
Jahre  und  von  Frauenspersonen  ûberhaupt  thunlichst  die  durch 
das  Alter,  beziehungsweise  das  Geschlecht  derselben  gebotene 
Riicksicht  auf  die  Sittlichkeit  zu  nehmen.^ 

Dieser  Paragraph  bietet  die  Handhabe,  die  Gewerbsinhaber 
zur  Ausfûhrung  aller  Einrichtungen  zu  verhalten,  welche  die  thun- 
lichste  Verminderung  der  Unfalle  zu  sichern,  sowie  eine  Schâdi- 
gung  der  Gesundheit  der  Arbeiter  hintanzuhalten  geeignet  sind. 

Eine  Reihe  anderer  Bestimmungen  verfolgt  den  Zweck,  die 
Arbeiter  gegen  Ueberanstrengung  ihrer  physischen  Leistungs- 
fahigkeit  zu  schûtzen,  namentlich  aber  durch  Schutz  der  Kinder 
und  Frauen  den  vorzeitigen  Krâfteverfall  der  heranreifenden, 
bezw.  der  kûnftigen  Génération  zu  verhinden.  Dahin  zielende 
Bestinmiungen  enthalten: 
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§  74  a,  welcher  vorschreibt,  dass  den  Arbeitern  zwischen  den 
Arbeitsstunden  angemeasene  Ruhepaiisen  zu  gewâhren  sind,  welche 
nicht  weniger  als  1  Vs  Btunden  betragen  mûsscn,  wovon  nach  der 
Beschaffenheit  des  Gewerbebetricbes  thunlichst  eine  Stunde  auf 
die  Mittag9zeit  zu  entfallen  bat.  Nur  dann,  wenn  die  Arbeitszcit 
vor  oder  nach  der  Mittagsstonde  5  Stunden  oder  weniger  betrâgt, 
kann  die  Buhepause  mit  Ausnahme  der  fur  die  Mittagszeit  ent- 
fallenden  Stunde  iûr  die  betreffende  Arbeitszeit  entfallen; 

§  75,  welcher  festsetzt,  dass  an  Sonntageti  aile  gewerbliche 
Arbeit  zu  ruhen  bat  und  dass  den  Arbeitern  an  Feiertagen  die 
zum  Besuche  des  Vormittags-Gottesdienstes  nôthige  Zeit  frei- 
gegeben  werden  muss; 

§  94,  welcher  die  regelmâssige  Vertoendmig  von  Kindern 
onter  12  Jahren  allgemein  verbietet  und  eine  Yerwendung  von 
Kindern  zwischen  12 — 14  Jahren  nur  zu  leichteren  Arbeiten  in 
einer  Dauer  von  huchstens  8  Stunden  tâglich  zulâsst;  der  weiters 
die  Regierung  ennàchtigt,  im  Verordnungswege  jene  gefahrlichen 
oder  gesundheitsBchâdlichen  gewerblichen  Yerrichtungen  zu  be- 
zeichnen,  bei  welchen  jugendliche  Hilfsarbeiter,  d.  h.  solchc  vor 
dem  vollendeten  16.  Lebensjahre,  oder  Frauenpersonen  ûberhaupt 
gar  nicht  oder  nur  bedingungsweise  verwendet  werden  dûrfen, 
und  der  schliesslich  die  Bestimmung  enthâlt,  dass  Wôchnerinnen 
erst  nach  Verlauf  von  4  Wochen  nach  ihrer  Niederkunft  zur 
regelmâssigen  Arbeit  zugelassen  werden  dûrfen; 

§  95,  welcher  die  Yerwendung  jugendlicher  Arbeiter  zur 
Nachtarbeii,  d.  i.  in  den  Stunden  zwischen  8  Uhr  Abends  und 
5  Uhr  Morgens,  verbietet; 

§  96  a,  der  die  Arbeitszeit  in  fabrikmâssig*  betriebenen 
Gewerbsuntemehmungen  mit  hochstens  11  Stunden  innerhalb  24 
Stunden  normirt; 


*  Als  fabrikmâssig  betriebene  Unternehmiingen  sind  nach  dem  Ministerial- 
erlasse  vom  18.  Juli  1883,  Z.  22,037,  solche  Gewerbsuntemehmungen  anzusehen, 
in  welchen  die  Herstellung  oder  Verarbeitung  von  gewerblichen  Verkehrs- 
gegenstànden  in  geschlossenen  Werkstatten  unter  Betheiligung  einer  die  Zahl 
20  gewôhnlich  ûbersteigenden,  ausserhalb  ihrer  Wohnungen  beschàftigten  Anzahl 
von  gewerblichen  Hilfsarbeitem  erfolgt,  wobei  die  Bentitzung  von  Maschlnen 
als  Hilfsmittel  und  die  Anwendung  einea  arbeitstheiligen  Verfahrens  die  Regel 
bildet,  und  bei  denen  eine  Unterscheidung  von  den  handwerksmâssig  betriebenen 
Produktionsgewerben  durch  diePersônlichkeitdeszwar  das  Unternehmenleitenden, 
jedoch  an  der  manuellen  Arbeitsleistung  nicht  theilnehmenden  Gewerbsunter- 
nehmers,  dann  durch  hôhere  Steuerleistung,  durch  FirmaprotokoUirung  u.  dgl. 
eintritt. 
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§  96b,  welcher  in  fabrikmâssig*  betriebenen  Unternehmungeii 
die  Verwendung  von  Kindern  unter  14  Jahren  ausschliesst  und 
eine  Verwendung  von  Kindern  zwischen  14  und  16  Jahren  nur 
zu  leichtern  Arbeiten  zulâsst  und  schliesslich  die  Verwendung 
von  Frauenspersonen  zur  Nachtarbeit  verbietet. 

Fur  die  Hebmig  des  Bïldungs-NiveaxCs  der  Arbeiter  sorgt 
einerseits  der  §  75  a  der  Gewerbe-Ordnung,  welcher  die  Gewerbs- 
inhaber  verpflichtet,  den  Arbeitern  bis  zum  vollendeten  18.  Lebens- 
jahre  die  zum  Besuche  der  Abend-  und  Sonntagsschulen  erforder- 
liche  Zeit  einzurâumen,  und  anderseits  der  §  100,  demzufolge 
jeder  Gewerbsinhaber  seine  Lehrlinge  zum  Schiilbesiiche  verhalten 
muss. 

In  ivirthschaftlicher  Hinsicht  werden  die  Arbeiter  durch  die 
in  den  §§  78,  78a  und  78e  enthaltenen  Bestimmungen  vor 
ungehôriger  Ausnûtzung  und  Uebervortheilung  geschûtzt.  Die 
Gewerbsinhaber  sind  verpflichtet,  die  Lohne  der  Arbeiter  in 
baarem  Gelde  auszuzahlen.  Auf  Rechnung  des  Lohnes  dûrfen 
den  Arbeitern  nur  ganz  bestimmte,  im  Gesetze  angefûhrte  Gegen- 
stânde  oder  Waaren  verabfolgt  werden,  sofern  der  Preis  die 
Beschaffuug8kosten  nicht  ûbersteigt.  Es  darf  nicht  vereinbart 
werden,  dass  die  Arbeiter  Gegenstànde  ihres  Bedarfes  aus  gewissen 
Verkaufsstâtten  beziehen  mûsâen.  Ein  Kreditiren  geistiger  Ge- 
tranke,  unter  Anrechnung  bei  der  Lohnzahlung,  ist  verboten. 
Arbeiter,  deren  Forderungen  anders  als  durch  Baarzahlungen 
berichtigt  wurden,  konnen  zu  jeder  Zeit  die  Bezahlung  in  baarem 
Gelde  verlangen,  ohne  dass  ihnen  eine  Einrede  aus  dem  an 
Zahlungsstatt  Gegebenen  entgegengesetzt  werden  kaun. 

Sehr  wichtige,  den  Schutz  der  Arbeiter  gegen  Unfallgefahren 
berûhrende  Vorschriftcn  enthalten  die  §§  26  und  30  des  III.  Haupt- 
stûckes  der  Gewerbe-Ordnung  vom  15.  Màrz  1888.  Die  Gewerbs- 
behôrden  haben  bei  Priifung  genehmigungspflichtiger  Betriebe 
insbesondcre  auch  darauf  zu  sehen,  dass  nicht  etwa  schon  die 
Anlage  der  Arbeitsrâume  die  Sicherheit  des  Lebens  oder  der 
Gesundheit  der  darin  beschâftigten  Personen  gefàhrde. 

Im  Zusammenhange  mit  den  letztangefûhrten  Gesetzespara- 
graphen  stehend,  ist  der  Ministerialerlass  vom  27.  Oktober  1884, 
Z.  5167,  mitteist  welchem  sâmmtliche  Gewerbsbehorden  beauftragt 
wurden,   von   allen  kommissioneilen  Yerhandlungen,  wo  die  Er- 


*  Slehe  Note  auf  Seite  437. 
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richcung  einer  neuen  oder  die  Erweiterung,  resp.  Aenderung  einer 
bestehenden  gewerbliûhen  Anlage  in  Frage  kommt,  den  zustan- 
digen  Gewerbe-Inspektor  rechtzeitig  zu  verstândigen,  um  dem- 
«elbcn  die  Moglichkeit  zu  bieten,  Bchon  von  yorneherein  dahin  zu 
wirken,  dass  jene  Vorkehruiigen,  welche  die  Sicherheit  des  Be- 
triebes  zu  erhohen  geeignet  sind,  und  spâter,  wenn  der  Bctrieb 
einmal  gestatiet  ist,  mir  mit  grosseu  EoBten  oder  gar  nicht  mehr 
getroffen  werden  kôrnien,  gieich  bei  dcr  Anlage  zur  AuBfûhrung 
gelangen. 

II.  Spezialgesetze.  * 

1.   Des  Gesetz  betreffend  die  Bestellung  von  Gewerbe- 

inspektoren. 

Zur  Ueborwachung  und  Handhabung  dcr  zum  Schutze  der 
Arbeiter  getrofifenen  und  noch  fernerhin  zu  trefifenden  Bestim- 
mungen  wurde  durch  das  Gesetz  vom  17.  Juni  1883,  R.  G.  Bl. 
Nr.  117,  das  Institut  der  Gewerbe-Inspektoren  ins  Leben  gerufen 
und  auf  Grund  des  §  1  dièses  Gesetzes,  welcher  den  Handels- 
minister  crmâchtigt,  die  erforderiiche  Anzahl  von  Gewerbe-Inspek- 
toren und  einen  Central-Gewerbe-Inspoktor  im  Einvernehmen  mit 
dem  Ministerium  des  Innern  zu  ernennen,  der  scinerzeitige  Vor- 
stand  des  Départements  fur  Ilandel  und  Gewerbe  im  Handels- 
ministerium,  der  k.  k.  Ministerialrath  Dr.  Franz  Migerlca  zum 
Central-Gewerbe-Inspektor  und  zunâchst  9  Gewerbe-Inspektoren 
bestellt,  welch  letztere  am  1.  Februar  1884  in  Funktion  traten. 
Seither  bat  eine  successive  Yermehrung  der  Organe  dcr  Gewerbe- 
Inspektion  stattgefunden ,  so  dass  derzeit  ausser  dem  Central- 
Gewerbe-Inspektor  bereits  15  Inspektoren,  14  Assistenten  und 
ein  Spezial-Inspektor  fur  das  SchifFfahrtsgewerbe  in  Verwendung 
stehen.  Damit  diirfte  jedoch  der  Ausbau  der  in  âusserst  kurzer  Zeit 
populâr  gewordenen  Institution  noch  nicht  beendet  sein;  es  ist 
vielmehr  zu  erwarten,  dass  dieselbe  dcr  stets  wachsendcn  Inan- 
spruchnahme  gemâss  durch  Angliederung  neuer  Hilfskrâfte  die 
entsprechende  Starkung  und  Erweiterung  erhalten  wird,  um  die 
Intentionen  der  Arbeiterschutzgesetze  in  gieich  segensreicher  Weise 
wie  bisher  zur  Geltung  zu  bringen. 

Aus  welcher  Berufsrichtung  die  Organe  der  Gewerbe-Inspektion 
zu  entnehmen  sind,  ist  ira  Gesctze  nicht  vorgeschrieben.    Es  heisst 


*  Dieselben  beziehen  sich  nur  auf  Oesterreich. 
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dîesbezûglich  bloss  allgemein,  dass  zum  Inspektor  nur  Derjenige 
emannt  werden  kann,  welcher  den  erforderlichen  Grad  fachlicher 
Bildung  besitzt  und  der  im  betreffenden  Inspektionsbezirke  ûblichea 
Sprachen  mâchtig  ist.  Die  zuerst  berufenen  9  Inspcktoren  sind, 
bis  auf  einen,  dem  Stande  der  Techniker  entnommeii  worden^ 
uûd  auch  bei  den  spâteren  Erneniiungen  wurden  nahezu  aus- 
schliesslich  Techniker  berûcksichtigt.  Die  Anstellung  erfolgt 
zunâchst  provisorisch  mit  gegenseitig  halbjâhriger  Eûndigung; 
doch  wurden  die  bestellten  16  Gewerbe-Inspektoren,  nachdem  sie 
dureh  eine  mehrjàhrige  Dienstleistung  den  praktischen  Nachweis 
voiler  Befahigung  erbracht  hatten,  definitiv  bestellt. 

Das  gleichartige  einheitliche  Vorgehen  der  Gewerbe-Inspek- 
toren ist  einerseits  dureh  deren  regen  theils  schriftlichen,  theils 
mûndlichen  Yerkehr  mit  dem  Central-Gewerbe-Inspektor  und 
anderseits  dadurch  ermôglicht  und  gewâhrleistet,  dass  alljâhrlich 
in  "Wien,  unter  Leitung  des  Central-Gewerbe-Inspektors,  zwei  Kon- 
ferenzen  stattfinden,  bei  welchen  prinzipiell  wichtige  Fragen  all- 
gemeiner  Natur  zur  Erôrterung  gelangen. 

Die  Hauptaufgaben  der  Gewerbe-Inspektoren  bestehen  in  der 
Ueberwachung  der  Durchfûhrung  der  gesetzlichen  Vorschriften 
betrefifend  : 

a)  Die  Vorkehrungen  und  Einrichtungen,  welche  die  Gewerbs- 
inhaber  zum  Schutze  des  Lebens  und  der  Gesundheit  der 
Arbeiter  zu  treffen  verpflichtet  sind; 

b)  die  Verwendung  von  Arbeitern,  die  tagliche  Arbeitszeit  und 
die  periodischen  Arbeitsunterbrechungen  ; 

c)  die  Fûhrung  von  Arbeiterverzeichnissen  und  das  Vorhanden- 
sein  von  Dienstordnungen,  die  Lohnzahlungen  und  Arbeiter- 
ausweise  ; 

d)  die  gewerbliche  Ausbildung  der  jugendlichen  Hilfsarbeiter. 
Der  Gewerbe-Inspektor  soll  sich  dureh  fortlaufende  Révision 

der  seiner  Aufsicht  unterstellten  Gewerbsuntemehmungen  eine 
genaue  Kenntniss  des  Zustandes  der  Industrie  und  der  Gewerbe^ 
der  lokalen  Eigenthûmlichkeiten  und  der  Verhâltnisse  zwischen 
Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer  zu  verschafifen  suchen,  zwischen 
den  Interessen  beider  Parteien  in  billiger  Weise  vermitteln  und 
unter  Waltenlassen  von  Billigkeitsrûcksichten  die  Behebung  etwa 
vorhandener  Uebelstânde  anstreben. 

Dem  Gewerbe-Inspektor  ist  nach  erfolgter  Legitimirung  beim 
Gewerbsinhaber  oder  dcssen  Stellvertreter  der  Eintritt  in  sâmmt- 
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liche  Axbeitsrâume  jederzeit,  in  der  Nacht  jedoch  nur  wâhrend  des 
BetriebeB  gestattet.  Er  bat  die  Befugniss,  jede  im  Betricbe  beschâf- 
tigte  Person  ûber  die  in  seinen  Wirkunggkreis  einschlagenden 
Angelegenbeiten,  nôthigenfalls  BOgar  obne  Zeugen,  zu  vernebmen^ 
und  die  Yorlage  der  auf  die  Betriebsanlage  bezûglicben  Genehmi- 
gungsurkunden  nebst  den  dazu  geborigen  Plânen  zu  fordern. 

Eine  Exekutivgewalt  ist  dem  Gewerbe-Inspektor  nicht  einge- 
râumt.  Findet  der  Gewerbe-Inspektor,  dass  in  cinem  Unternebmen 
die  in  den  Bereicb  seiner  Wirksamkeit  fallenden  Bestimmungen 
nicht  befolgt  werden,  so  bat  er  die  sofortige  Abstellung  derartiger 
Gesetzwidrigkeiten  oder  Ucbelstànde  vom  Gewerbsinbaber  zu 
yerlangen  und  im  Weigerungsfalle  die  Anzeige  an  die  zustândige 
Oewerbsbebôrde  bebufs  Ëinleitung  der  ordentlichen  Amtsbandiung 
zu  erstatten. 

Der  Gewerbe-Inspektor  bat  das  Recht,  gegen  die  Entscbei- 
dungen  der  Gewerbsbebôrden  I.  und  IL  Instanz  Einspruch  zu 
erheben,  welcher  die  Wirkung  bat,  dass  die  betreffende  Angelegen- 
heit  zur  bohern  Entscbeidung  yorgelegt  werden  muss. 

Ausser  der  Ueberwacbung  der  Durcbfiibrung  der  spezifizirten 
gewerbegesetzlichen  Vorscbriften  bat  der  Gewerbe-Inspektor  den 
Gewerbsbebôrden  bei  der  Handbabung  der  einscblâgigen  Be- 
stimmungen der  Gewerbeordnung  aïs  beaufsicbtigendes,  bericb- 
tendes  und  beratbendes  Facborgan  bebilflich  zu  sein  und  kann 
derselbe  auch  mit  der  Begutacbtung  der  Gesucbe  um  Geneb- 
migung  Ton  Betriebsanlagen  oder  yon  Yerânderungon  an  bereits 
genebmigten,  insoweit  biebei  Bûcksicbten  auf  das  Leben  und  die 
Gesundbeit   der  Arbeiter   in  Frage  kommen,  beauftragt  werden. 

Die  Gewerbe-Inspektoren  soilen  bomûbt  sein,  die  Gewerbs- 
inbaber in  der  ErfûUung  der  Anforderungen,  welcbe  das  Gesetz 
an  dieselben  stelit,  taktyoli  zu  unterstiitzen,  und  sowobl  den 
Arbeitgebern  wie  den  Arbeitnebmern  gegenùber  eine  Vcrtrauens- 
stellung  zu  gewinnen,  welcbe  sie  in  den  Stand  setzt,  zur  Erbal- 
tung  und  Anbabnung  guter  Beziebungen  zwischen  den  beiden 
Eategorien  beizutragen. 

Der   Central-Gewerbe-Inspektor    ist    das   gewerbetecbnische 

Organ  des  Handelsministeriums,    und   obliegt  ihm  insbesondere  : 

a)  die   eigene   Wabrnebmung   der   auf  gewerblicbem   Gebiete 

sicb  ereignenden  Vorfallbeiten  und  zu  Tage  tretenden  Er- 

scbeinungen,  welcbe   fur   die  Gewerbeverwaltung  yon  Be- 

deutung  und  Interesse  sind; 
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b)  die  Begutachtung  der  von  den  Gewerbe-Ingpektoren  an  das 
Handelsministerium  fallweise  oder  periodisch  gelangenden 
Berichte  ûber  die  in  Erfûllung  der  ihnen  gesetzlich  ûber- 
tragencn  Aufgaben  gemachten  Beobachtungen  und  Erfah- 
rungen. 

Aufgabe  des  Central-Gewerbe-Inspektors  ist  es  auch,  die  Ent- 
wicklung  und  Ausbildung  der  Institution  des  Gewerbe-Inspektions- 
dienstes  unter  aufmerksamer  Beachtung  der  realen  Bedûrfnisse 
des  Gewerbelebens  und  unter  steter  Rûcksichtnahme  auf  die  be- 
stehenden  gewerbegesotziichen  Bestimmungen  sich  angelegen  soin 
zu  lassen. 

Die  Gewerbe-Inspektoren  haben  alljâhrlich  iiber  ihre  Thâtig- 
keit  und  ihre  Wahrnehmungen  an  den  Handelsminister  aus/uhr- 
licite  Berichte  zu  erstatten,  welche  auch  Aufschlûsse  ûber  die 
von  den  Arbeitern  in  der  Ausfûhrung  ihrer  Dienstesverrichtungen 
erlittenen  Unglûcksfâlle  und  die  Ursachen  derselben,  sowie  etwaige 
Vorschlâgo  ûber  die  im  Interesse  der  Industrie  einerseits  und 
der  Arbeiter  anderseits  zu  treffenden  legislativen  und  admini- 
strativen  Massregeln  zu  enthalten  haben.  Dièse  Berichte  werden 
alljâhrlich  mit  einem  vom  Central-Gewerbe-Inspoktor  verfassten, 
die  Gesammtthâtigkeit  der  Institution  darstellenden  allgemeinen 
Bericht  dem  Reichsrathe  vorgelegt. 

Um  eine  Uebersicht  dieser  Thâtigkeiten  der  Gewerbe-Inspek- 
toren zu  bieten,  môgen  hier  einige  Hauptdaten  ans  dem  all- 
gemeinen Theile  des  letzten  Berichtes,  dem  des  Jahres  1890, 
angefûhrt  werden.  Im  Laufe  dièses  Jahres  wurden  5892  Betriebe 
(gegen  4366  im  Jahre  1889)  mit  342,816  Arbeitern  inspizirt. 
Die  mechanische  Kraft,  welche  dièse  Betriebe  verwenden,  betrâgt 
219,951  Pferdekrâfte,  von  welchen  70  7o  auf  Dampf-,  28.9  % 
auf  Wasser-  und  1.1  ^o  auf  Gas-Heissluft  und  sonatige  Motoren 
cntfallen.  Die  Summe  der  seit  dem  Bestande  der  institution  — 
seit  Februar  1884  —  vorgenommenen  Inspektionen  betrâgt  26,354 
mit  1,772,202  Arbeitern. 

Bei  Lokal-Kommissionen  anlâsslich  der  Errichtung  nouer  oder 
Erweiterung  bereits  bestehender  gewerblicher  Anlagen  haben  die 
Gewerbe-Inspektoren  in  887  Pàllen  personlich  interveuirt  und  in 
768  weitern  Fâllen  schriftliche  Aeusserungen  abgegcben.  Ferner 
erfolgte  die  Mitwirkung  der  Gewerbe-Inspektoren  bei  Erhebung 
zahlreicher  Unfëlle,  insbosondere  bei  solchen,  welche  den  Tod 
oder  die  Erw»3rbsunfâhigkeit   der  Betroffenen  zur  Folge   hatten. 
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Die  Zahl  der  von  den  Gewerbe-Inspektoren  an  die  politischen 
Behôrden  und  an  die  Versicherungsanstalten  erstatteten  Gut- 
achten  betrug  7526  (gegen  6725  im  Jahre  1889). 

Eine  Inanspruchnahme  der  Arbeiter  zur  Beilegung  von  Diffe- 
renzen  mit  ihren  Arbeitgebern  erfolgte  in  5023  Fàllen;  die  Gewerbs- 
inhaber  sind  in  raehr  als  2000  Fâllen  an  die  Gewerbe-InHpektoren 
um  Errheilung  von  Rath  und  Auskûnften  herangetreten. 

Die  angeiuhrten  wonigon  Daten  lassen  zur  Genûge  erkonnen, 
wie  vielseitig  das  Arbeitsgobiet  der  Gewerbe-Inspektoren  in  Oester- 
reich  sich  ausgestaltet  hat  und  wie  bedeutungsvoll  dièse  Insti- 
tution trotz  der  relativ  geringen  Dauer  ihres  Bestandes  fur  In- 
dustrie und  Gewerbe  bereits  geworden  ist 

Die  nachkaltigsten  und  unbestrittensten  Erfolge  haben  die 
Gewerbe-Inspektoren  auf  dem  Gebiete  der  Unfallverhiiiung  zu 
verzeichnen.  Ihrem  Wirken  und  ihren  Bemûhungen  ist  es  in 
erster  Linie  zu  danken,  dass  die  auf  eine  thunlichste  Beseitigung 
der  Unfalle  bei  der  Arbeit  hinzielenden  Vorschriften  in  zweck- 
dienlieher  Weise  praktisch  bethâtigt  wurden,  dass  das  Moment 
der  Sicherhcit,  welches  in  den  gewerblichen  Betrieben  eine  nur 
bescheidene,  unzureichende  Rolle  gespielt  hat,  auf  den  seiner 
Bedeutung  und  Wichtigkeit  gebûhrenden  Platz  gehoben  wurde, 
und  dass  Einrichtungen  zum  Schutze  des  Lebens  und  der  Gesund- 
heit  der  Arbeiter  in  ausgedehntem  Masse  zur  Durchfûhrung 
gelangten. 

Es  hat  zwar  auch  vor  der  Aktivirung  der  Gewerbe-Inspektoren 
eine  grosse  Anzahl  von  Untemohmern  gegeben,  welche  von 
warmem  Interesse  fur  das  Wohl  der  Arbeiter  beseelt,  aus  eigener 
Uebcrzcugung  und  Einsicht  aile  zum  Schutze  der  Arbeiter 
wûnschenswerthen  Vorkehrungen  in  muntergiltiger  Weise  aus- 
fuhren  liessen;  viel  grosser  jedoch  war  die  Zahl  jener  Gewerbs- 
inhaber,  welche  den  Werth  der  Schutzvorrichtungen  unterschâtzt 
hatten  und  sich  derartigen  Massnahmen  gegenûber  gleichgiltig 
oder  gar  ablehnend  verhielten.  Dièse  Gruppe  von  Arbeitgebern 
musste  der  guten  Sache  erst  gewonnen  werden,  und  dies  gelang  den 
Gewerbe-Inspektoren  in  relativ  sehr  kurzer  Zeit,  und  zwar  im 
Allgemeinen  nicht  durch  Zwang  und  àusseren  Druck,  sondem 
nahezu  durchwegs  im  Wege  der  Ueberzeugung  und  Belehning, 
Dem  Einflusse  der  Gewerbe-Inspektoren  ist  es  auch  zuzuschreiben, 
dass  derzeit  die  Maschinon  und  Apparate  zumeist  schon  von 
Haus   mit   den   nôthigen  Schutzvorrichtungen   verschen   werden, 
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dass  schon  bei  der  Konstruktion  der  Betriebsmittel  auf  Einrich- 
tungen  zu  deren  gefahrlosen  Benûtzung  Bedacht  genommen  wird. 

Aile  Anzeichen  sprechen  dafûr,  dass  die  Betriebssicherheit 
in  den  maschinell  betriebeuen  Gewerbsunternehmungeii  erfreu- 
licher  Weise  in  steter  Zunahme  begriffen  ist.  In  den  meisten 
Etablissements  sind  bereits  die  gefâhrlichen  Theile  der  Betriebs- 
und  Arbeitsmaschinen,  Transmissionen  und  sonstige  Werksein- 
richtungen  derart  verdeckt  oder  umfriedet,  dass  bei  aufxnerk- 
samer  und  sachgemâsser  Arbeitsverrichtung  die  Verletzungsgefahr 
eine  nur  geringe  ist.  Allenthalben,  insbesondere  in  den  grôsseren 
Unternehmungen,  ist  das  Bestreben  deutlich  erkennbar,  die  Sicher- 
heit  des  Betriebes  durch  Schutzvorkehrungen,  durch  vermehrte 
Aufsicht  und  Belehrung  der  Arbeiter  zu  erhôhen.  Dass  trotzdem 
die  Zabi  der  Unfâlle  eine  erschreckend  hohe  ist,  kommt  zunâchst 
daher,  weil  das  System  einer  wirksamen  Unfallverhûtung  noch 
nicht  voUkommen  ausgebildet  ist.  Bei  einer  ganzen  Reihe  gewerb- 
licher  Verrichtungen  sind  die  Arbeiter  durch  die  Natur  des  Be- 
triebes ungûnstigen  Einâûssen,  wie  beispielsweise  ûbermâssiger 
Hitze  bezw.  Kàlte,  Nasse,  Staub,  Gasen,  Dâmpfen  etc.  ausgesetzt, 
und  haben  sich  die  bisher  versuchten  und  angewendeten  Mittel 
zur  Verhûtung  und  Vermeidung  dieser,  das  Leben  und  die 
Gesundheit  gefahrdenden  Uebelstànde  noch  nicht  vollstândig  be- 
wâhrt.  Es  gilt  dies  unter  anderen  von  den  Verletzungen,  denen 
die  Arbeiter  bei  der  Verarbeitung  von  Eisen-  und  Metallgegen- 
stânden  durch  Abfliegen  von  Splittern  ausgesetzt  sind.  Es  gibt 
weiters  eine  grosse  Zahl  besonders  geiâhrlicher  Arbeitsmaschinen, 
fur  welche  unter  allen  Umstânden  wirksame  Schutzvorrichtungen 
bisher  noch  nicht  erfunden  wurden,  wie  dies  z.  B.  bei  grossen 
Schleifsteinen  und  speziell  bei  der  in  nahezu  allen  Gewerbekate- 
gorien  in  Verwendung  stehenden,  oft  wechseinden  Verrichtungen 
dienenden  Kreissàge  der  Fall  ist.  Eine  Verminderung  der  Unfalls- 
gefahr  bei  solchen  gefâhrlichen  Maschinen,  fur  welche  zweck- 
entsprechende  Schutzmassnahmen  noch  nicht  bestehen,  wâre 
meines  Erachtens  nur  dadurch  môglich,  wenn  nur  solche  Personen 
verwendet  werden  diirften,  welche  die  fur  eine  sachgemâsse  Be- 
dienung  nôthige  Qualifikation  besitzen  und  dies  durch  zweck- 
entsprechende  Zeugnisse  nachzuweisen  in  der  Lage  sind. 

Ausser  der  Unzugânglichkeit  der  Schutzvorrichtungen  gibt 
es  noch  andere  Faktoren,  welche  die  Betriebssicherheit  ungûnstig 
beeinflussen  und  bedeutende  Gefahren  verursachen.    Ein  grosser 
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Theil  der  âlteren  zum  Qewerbebetriebe  verwendeten  Baulichkeiten 
war  ursprûnglich  nicht  zu  dem  Zwecke  errichtet,  dem  dieselben 
in  der  Folge  zu  dienen  hatten.  Mit  dem  Besitzer  wechselte  nur 
zu  oft  auch  die  Verwendung  des  Objektes,  ohne  dass  dasselbe 
der  ncucn  Bestimmung  enisprechend  abgeândert  worden  wâre. 
Aber  selbst  jene  Fabrikgebâude,  die  ihrem  ursprûnglich  gewid- 
meten  Zwecke  erhalten  blieben  und  deren  bauliche  Anlage  zur 
Zeit  der  Errichtung  voUkommen  genûgte,  sind  inzwischen  hâufig 
unzureichend  geworden.  Die  kolossalen  Fortschritte  der  Technik, 
die  ungeahnte  YeryoUkommnung  der  Hilfsmittel  haben  auch 
wesentliche  Aenderungen  der  Betriebsart,  eine  andere  Qruppirung 
und  Ausnûtzung  der  Arbeitsrâume  nothwendig  gemacht,  was  in 
den  alten  Qebâuden  meist  nur  nothdûrftig  und  unyollkommen 
durchfûhrbar  war.  In  den  meisten  Betrieben  dieser  Art  liegen 
die  Gefabrenquellen  weniger  in  der  maschinellen  Einrichtung, 
aïs  vielmohr  in  det  zu  engen  Aufstcllung  der  Maschinen,  in  der 
Unzulânglichkeit  des  Bewegungsraumes,  in  der  Bcnûtzung  unzu- 
reichend erhellter  Arbeitsplâtze,  sowie  in  don  mangelhaften  hy- 
gienischen  Yerhâltnissen  ûberhaupt,  welche  den  Arbeiter  schwâ- 
chen,  dessen  Widerstandsfàhigkeit  vermindern  und  das  Zusammen- 
treffen  der  die  Unfâlle  sa  hâufig  Ycranlassenden  ungunstigen 
Zufalle  begiinstigen.  Eine  Besseining  dessen  ist  nur  in  dem 
Masse  zu  erwarten,  als  die  alten  Betriebsstâtten  aufgelassen  und 
durch  neue  ersetzt  werden. 

Die  hauptsàchlichste  und,  wie  os  scheint,  am  schwierigsten 
zu  beseitigende  Gefahrenquelle  liegt  aber  unstreitig  in  der  Ab- 
neigung  der  Arbeiter  gegen  Schutzvorrichtungen,  sowie  in  der 
Sorglosigkeit  und  Waghalsigkeit  derselben.  Jeder  einzelne  Arbeiter 
hait  sich  gegen  Verletzungen  gesichert,  trotz  der  traurigen  Bei- 
spiele,  die  er  aus  eigener  Wahrnehmung  und  durch  Mittheilung 
von  Kameraden  kennt,  und  trotz  der  ihm  bekannten  Folgen, 
welche  durch  Zufall  bei  Nichtbenûtzung  oder  Nichtbeachtung 
der  zu  seinem  Schutze  vorhandenen  Massnahmen  entstehen  kônnen. 
Eine  Besserung  dieser  Verhâltnisse  dûrfte  allem  Anscheine  nach 
nur  sehr  langsam  von  Statten  gehen,  da  gegen  eingelebte  Miss- 
brâuche,  gegen  die  Macht  der  Gewohnheit  angekâmpft  werden  muss. 
Um  die  Passivitàt  der  Arbeiter  zu  brechen,  haben  sich  viele  Gewerbs- 
unternehmer  zur  âussersten  Strenge  entschlossen  und  unter  An- 
drohung  der  Entlassimg  angeordnet,  dass  die  Bedienung  gefahr- 
licher  Maschinen,  die  Ausfûhrung  gefahrdrohender  Verrichtungen 
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nur  von  den  dazu  berechtigten  Personen,  unter  genauer  Befol- 
gung  der  speziellen  mûndiichen  und  schriftlichen  Instruktioncn 
erfolgen  darf. 

Die  Bestrebungen  der  Gewerbe-Inspektoren  sind  unablâssig 
dahin  gerichtet,  in  den  ihrer  Aufsicht  unterstellten  Betrieben 
eine  Verbesserung  der  hygienischen  Verhâltnisse  und  eine  Er- 
hôhung  der  Betriebssicherheit  zu  erreichen.  Ausser  den  zu  diesem 
Behufe  vorgenommenen  zeitweisen  Inspizirungen,  welche  in  den 
einzelnen  Etablissement»  nach  der  Art  und  Grosse  der  abzu- 
stellenden  Missstande  hâufiger  oder  seltener  wiederholt  werden, 
wird  auch  jede  sonstige  Gelegenheit  gerne  benûtzt,  welche  eine 
Fôrderung  der  Sache  auf  giitlichem  Wege  erwarten  lâsst.  Der- 
artige  giinstige  Anlâsse  bieten  sich  einerseits  gelegentlich  der 
Errichtung  neuer,  bezw.  Erweiterung  oder  Abânderung  bereits 
bestehender  Betriebe,  anderseits  anlâsslich  der  Erhebung  von 
Unfâllen. 

Bei  den  kommissionellen  Verhandlungen ,  welche  wegen 
Errichtung  oder  Aenderung  gewerblicher  Anlagen  stattfinden, 
ist  das  Augemnerk  der  Gewerbe-Inspektoren  dahin  gerichtet,  dass 
aile  zum  Schutze  der  Arbeiter  gegen  Unfâlle  oder  nachtheilige 
EinflÛBse  geeigneten  Yorrichtungen  als  BediDgungen  fur  die 
Genehmigung  des  Betriebes  dem  Unternehmer  vorgeschrieben 
werden,  was  bisher  auch  stets  geschehen  ist.  Die  Gçwerbe-Inspek- 
toren  pflegen  hierbei  das  Einvernehmen  mit  den  andern  sachver- 
standigen  Mitgliedern  der  Kommission,  welche  die  Bedingungen 
in  baupolizeilicher  und  sanitârer  Beziehung,  sowie  zum  Schutze 
der  Anrainer  zu  beantragen  haben.  Die  unter  Mitwirkung  der 
Gewerbe-Inspektoren  neu  errichteten  und  abgeânderten  Betriebs- 
anlagen  entsprechen  demzufolge  auch  allen  Anforderungen, 
welche  vom  Standpunkte  der  Hygiène  und  Unfallverhûtung  nach 
dem  heutigen  Stande  der  Technik  geboten  erscheinen. 

Ein  sehr  wirksames  Mittel  zur  Fôrderung  der  Unfallverhûtung 
liegt  in  der  gesetzlichen  Yorschrift,  dass  die  Betriebsunfalle  sobald 
als  môglich  durch  geeignete  Erhebungen  festzustellen  sind.  Bei 
einem  in  frischer  Erinnerung  stehenden  Unfalle  konnen  die 
Ursachen  leichter  ermittelt  werden,  als  wenn  hierûber  geraume 
Zeit  verflossen  ist.  Die  genaue  Kenntniss  der  Ursachen  des 
Unfalles  bietet  aber  die  Môglichkeit,  geeignete  Vorkehrungen 
zur  kiinftigen  Verhiitung  âhnlicher  Vorkommnisse  zu  treffen, 
und  den  unter  dem  Eindrucke  des  Unfalles  befindlichen  Unter- 
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nehmer  zu  veranlassen,  fur  die  gewissenhafte  Ausfiihrung  dor 
Auftrâge  Sorge  zu  tragen. 

Vom  Standpunkte  der  Unfallverhûtung  sollte  jeder  Unfall, 
ohne  Rûcksioht  auf  Art  und  Folgen,  erhoben  werden,  da  bei 
Unfailen  Ursache  und  Wirkung  uicht  in  direktem  Zusammen- 
hange  stehen  und  ans  dem  Grade  der  Yerletzung  nicht  auf  die 
grôssere  oder  geringere  Gefahrlichkeit  der  betreffenden  Maschine 
oder  Verrichtung  geschlossen  werden  kann.  In  diesem  weitern 
Umfange  ist  jedoch  die  Erhebung  der  Unfâlle  gesetzlich  nicht 
vorgeschrieben.  Sie  ist  vielmehr  nach  §  31  des  Unfallversiche- 
rungsgesetzes  nur  auf  jene  Unfalle  beschrânkt,  welche  den  Tod 
oder  eine  Erwerbsunfôhigkeit  von  mehr  als  4  Wochen  zur  Folge 
haben.  Von  der  Ueberzeugung  durchdrungen,  dass  die  Unfall- 
erhebungen  einen  wesentlichen  Behelf  fiir  die  Ermittlung  der 
zur  Yerhûtung  von  Unfailen  geeigneten  Massnahmen  bilden,  und 
dass  man  auf  diesem  Wege  zu  einem  wirksamen  System  der  Un'* 
fallverhiltîing  gelangen  kann,  waren  die  Gewerbe-Inspektoren 
bestrebt,  bei  derartigen  Eommissionen  nach  Môglichkeit  zu  in- 
terveniren  und  die  hierbei  gewonnenen  Erfahrungen  zu  ver- 
werthen. 

î^icht  unerwâhnt  darf  bleiben,  dass  die  spezielle  Uebcr- 
wachung  der  Dampfkesselanlagen  besondern  Organen,  den  Dampf- 
kessel-Eommissâren,  ûbertragen  ist,  und  dass  dièse  Organe  in  erster 
Linie  ermâchtigt  sind,  die  zur  Hintanhaltung  von  Unfailen  im 
Kesselbetriebe  erforderlichen  Anordnungcn  vorzukehren. 

Zu  bemerken  wâre  weiters  noch,  dass  durch  spâtere  Spezial- 
verfûgungen  die  Gewerbe-Inspektoren  auch  berufen  wurden,  die 
mit  Arbeitsmaschinen  ausgestatteten  gewerblichen  Lehranstalten^ 
sowie  die  staatlichen  Tabak-  und  Pulverfabriken  und  ebenso  auch 
den  Arbeitsbetrieb  in  den  k.  k.  Strafanstalten  zu  ûberwachen, 
soweit  Massnahmen  zum  Schutze  der  Arbeiter  in  Frage  kommen. 

2.  Das  Gesetz,  betreffend  die  Unfallyersicherung  der 

Arbeiter. 

Mit  Eûcksicht  darauf,  dass  die  ^Unfallversicherung  der  Ar- 
beiter^ den  Gegenstand  eines  besonderen  Référâtes  bildet,  sollen 
hier  nur  die  charakteristischen  Merkmale  des  ôsterreichischen 
Gesetzes  und  soweit  dessen  Bestimmungen  direkt  die  Unfall- 
verhutung  betreffen,  besprochen  werden. 
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Das  Unfallversicherungsgesetz,  datirt  vom  28.  Dezember  1887, 
ist  am  1.  November  1889  in  Kraft  getreten.  Der  Hauptzweck 
des  Gesetzee  besteht  im  Allgemeinen  darin,  den  in  Qewerbe- 
betrieben  beschàftigten  Personen,  welcbe  von  einem  Unfalle  be- 
trofFen  werden,  fur  die  Dauer  der  Erwerbsunfâhigkeit,  und  wenn 
der  Tod  die  Polge  des  Unfalles  ist,  den  Hinterbliebenen  eine 
Unterstûtzung  zu  sichern. 

Die  Hauptpunkte  des  Gesetzes  betreffen: 

a.  Den  Umfang  der  Versicheningspflicht  ; 

b.  die  Art  und  Hohe  der  Entschâdigung  ; 

c.  die  Organisation  der  Versicherungsanstalten  ; 

d.  die  Feststellung  des  Prâmientarifes  und  Sicherstellung  der 
Verpflichtungen  der  Unfallversicherung; 

e.  die  Beitragaleistung  der  Betriebsunternehmer   und  der  Ar- 
beiter. 

ad  a.  Die  Versicherungspflicht  erstreckt  sich  zur  Zeit  nur 
auf  Betriebe  mit  grosserer  Unfallsgefahr,  wie  :  Fabriken,  Hûtten- 
werke,  Borgwerke,  Werften,  Bruche,  Bauten  etc.,  und  auf  jene 
Betriebe  der  Industrie,  Land-  und  Forstwirthschaft,  welche  mit 
Dampfkesscl  oder  KraftmaBchinen  arbeiten.  Eine  weitere  Aus- 
dehnung  der  Versicherungspflicht  ist  fiir  eine  spàtere  Zeit  in 
Aussicht  genommen. 

ad  h.  Die  Entschâdigung  der  Versioherten  besteht  grund- 
sâtzlich  in  einer  Rente,  deren  Hohe  nach  Prozenten  des  Jahres- 
arbeitsverdienstes  bemessen  wird.  Als  Jahresarbeitsverdienst  gilt 
das  300  fâche  des  durchschnittlichen  taglichen  Arbeitsverdienstes, 
welchen  der  Verletzte  in  dem  betreflfenden  Betriebe  wâhrend  des 
letzten  Jahres  bezogen  hat.  Die  Rente  betrâgt  bei  gânzlicher 
Erwerbsunfâhigkcit  60%  und  bei  theilweiser  Erwerbsunfàhigkeit 
hôchstens  50%  des  Jahresarbeitsverdienstes. 

Falls  der  Unfall  den  Tod  des  Verletzten  zur  Folge  hat,  so 
erhalten  die  Hinterbliebenen  einen  Beerdigungskostenbeitrag  von 
hôchstens  25  Gulden  und  eine  Rente,  welche  wie  folgt  bemessen 
wird  :  fur  die  Wittwe  20  %  des  Jahresverdienstes  ;  fur  den 
Wittwer,  wenn  er  eriverhmnfdhig  v^t,  20  7o;  fur  ein  voUstandig 
verwaistes  eheliches  Kind  20%,  sonst  15%;  fïir  ein  uneheliches 
Kind  10  7o  ;  fur  einen  Ascendenten  des  Verstorbenen,  wenn  dieser 
ihr  einziger  Ernâhrer  war,  nach  Zulass  der  Ansprûche  von  Frau 
und  Kindern  20%   des  Jahresverdienstes   des   Getôdteten.    Die 
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Eenten  der  Wittwen,  beziehungsweise  des  Wittwers  iind  der 
Kinder  dûrfen  zusammen  50  ^o  des  Jahresverdienstes  nicht  ûber« 
Bteigen.  Die  Eenteu  der  Verletzten  und  Hinterblicbenen  werden 
in  monatlichen  Raten  im  Yorhinein  bezahlt. 

ad  c.  Die  Ausgestaltung  der  YersicherungsanBtalten  erfolgte 
nach  dem  Prinzipe  der  territorialen  Abgrenzung  und  wurden  zu- 
nâchst  7  derartige  Anstalten  errichtet  und  zwar: 

1.  in  I^Uff  fur  Bôhmen; 

2.  in  Wien  fur  Nieder-Oeeterreich  ; 

3.  in  Salzhurg  fur  Ober-Oesterreich,  Salzburg,  Tirol  und  Vor- 
ariberg  ; 

4.  in  Oraz  fur  Steiermark  und  Kârnthen; 

5.  in  BriXnn  fur  Mâhren  und  Schlesien; 

6.  in  Lemberg  fur  Galizien  und  Bukowina; 

7.  in  Triest  fur  Triest  sammt  Gebiet,   Krain  und  Dalmatien. 

Ungeachtet  das  Gesetz  das  Territorialprinzip  zur  Geltung 
bringt,  scbliesst  es  die  Bildung  von  Berufs-Oenossenschaften  fur 
Versicherungszwecke  doch  nicht  gânzlich  ans,  und  wurde  that- 
sâchlich  gestattet,  dass  sieh  die  Ewenbahnen  zu  einer  Versiche- 
rungs-Genossenschaft  vereinigt  haben. 

ad  d.  Die  Feststellung  des  Prâmientarifes  ist  in  der  Weise 
erfolgt,  dass  die  Unfallsgefahr  der  gefahrlichsten  Betriebe,  als 
welche  Fabriken  zur  Erzeugung  von  Explosionsstoffen  anzusehen 
sind,  gleich  100  gesetzt  und  die  Unfallsgefalir  aller  andern  Be- 
triebe  in  Prozenten  der  Unfallsgefahr  in  den  gefahrlichsten  Be- 
trieben  ausgedrûckt  wurden. 

Um  einen  festen  Massstab  fur  die  Prâmienberechnung  zu 
haben,  wurden  12  Gefahrcnklassen  angenommen,  von  denen  jede 
mehrere  aufeinanderfolgende  Prozentsâtze  umfasst. 

Nachdem  die  Bemessung  der  Versicherungsprâmie  unter 
Bûcksichtnahme  auf  die  bestehenden  Einrichtungen  fur  die  Un- 
fallverhûtung  erfolgt,  so  hat  jeder  Unternehmer  ausser  dem 
moralischen  auch  noch  ein  lebhaftes  'fnatej'ielles  Intéresse,  seinen 
Betrieb  thunlichst  gefahrlos  zu  gestalten. 

In  Betreff  der  Aufbringung  der  zur  Deckung  der  Yerpflich- 
tungen  der  Versicherungsanstalten  erforderlichen  Mittel  wurde 
das  Kapiial'Deckungsverfahren  gewâhlt,  bei  welchem  fur  die  jâhr- 
lich  auszubezahlenden  llonten  die  betroffenden  assekurauzmâssig 
berechneten  Deckungskapitalien  aufzubringcn  sind. 
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ad  e.  Von  den  tarifmâssigen  VersiclierungBbeitrâgen  fallen 
den  Versicherten  10%   und   dem  Unternelimer  90^0   zur  Last. 

Ausser  den  erwâhnten  Grundlagen  des  Gesetzes  enthalt  das- 
selbe  auch  noch  eine  Reihe  wesentlicher  Bestimmungen,  von  denen 
jedoch  hier  nur  die  auf  die  Mitwirkung  der  Oeu/erbe-Inspektoren 
und  auf  den  Yorgang  beim  Eintritte  eines  Unfalles  bezûgliclien 
besprochen  werden  soUen. 

Die  Versicherungsanstalt  ist  berechtigt,  auf  Grund  der  Tom 
Gewerbe-Inspektor  ûber  den  Besuch  eines  Betriebes  gemachten 
Mittheilungen  bei  der  betreffenden  politischen  Behôrde  I.  Instanz 
die  Erlassung  yon  Anordnungen  ûber  auszufûhrende  Einrichtungen 
zur  Verhûtung  von  Unfallen  zu  beantragen.  Die  erlassenen  An- 
ordnungen sind  in  den  Werkstâtten  in  geeigneter  Weise  bekannt 
zu  machen. 

Von  jedem  Unfalle,  welcher  den  Tod  des  Beti'offenen  oder 
eine  Arbeitsunfâhigkeit  von  mehr  als  3  Tagen  zur  Folge  hat,  ist 
lângstens  binnen  5  Tagen  nach  dem  Unfalle  die  schriftliche  An- 
zeige  zu  erstatten. 

Wenn  durch  einen  Unfall  eine  Person  getôdtet  wird  oder  eine 
Kôrperverletzung  erleidet,  welche  voraussichtlich  den  Tod  oder  eine 
Erwerbsunfahigkeit  von  mehr  als  4  Wochen  zur  Folge  haben  wird^ 
hat  die  politische  Behôrde  aile  auf  den  Unfall  bezûglichen  Um- 
stânde  durch  geeignete  Erhebungen  festzustellen  und  das  Ergeb- 
niss  der  Versicherungsanstalt  mitzutheilen.  Letztere  hat  sodann  die 
Feststellung  der  zu  leistenden  Entschâdigung  vorzunehmen. 

Falls  der  Unfall  durch  grobes  Verschulden  des  Unternehmers,. 
insbesondere  durch  Ausserachtlassung  der  zur  Verhûtung  von 
Unfallen  erlassenen  Anordnungen  herbeigefûhrt  wurde,  so  ist 
derselbe  verpflichtet,  die  Versicherungsanstalt  fur  aile  von  ihr 
zu  leistenden  Entschâdungen  schadlos  zu  halten.  Hiedurch  ist 
eine  mâchtige  Handhabe  fur  die  Einbûrgerung  von  Schutzvor- 
richtungen  gegeben,  und  es  bedarf  in  vielen  Fallen  nur  des  Hin- 
weises  auf  dièse  Bestimmung,  die  Unternehmung  zur  Ausfuhrung 
der  fur  nothwendig  erachteten  Sicherheitsmassnahmen  zu  ver- 
anlassen. 

3.  Besondere  Vorsehriften. 

Von  den  bisher  erlassenen,  den  Arbeiterschutz  in  Spezialbe- 
trieben  behandelnden  Gesetzen  und  Verordnungen  soUen  die  fol- 
genden  ihrem  wesentlichen  Inhalte  nach  mitgetheilt  werden,  u.  z.  i. 


'r-r- 
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a.  Das  Gesetz  vom  7.  Juli  1871  (R.  G.  Bl.«  Nr.  112),  durch 
welches  die  Erprohung  und  periodische  Unterstichung  der  Dampf^ 
kessel  angeordnet  wird.  Aïs  Dampfkessel  sind  aile  jene  Gefasse 
zu  betrachten,  in  welchen  Flûssigkeiten  in  Dâmpfe  von  einer 
hôhem  Spannung  als  jene  der  atmosphârisoben  Luft  yerwandelt 
werden. 

Die  Ministerialyerordnung  vom  15.  Juli  1891  (H.  G.  Bl.* 
Nr.  108)  enthâlt  die  Bestimmungeu  betrefiTend  den  Nachweis  der 
Befahigung  zur  Bedienung  und  Ueberwachung  von  Dampfkesaeln, 
80¥rie  zur  Bedienung  (Piihrung,  Wartung)  von  Dampfinaschinen, 
Lokomotiven  und  Dampfschiffsmaschinen.  Es  dûrfen  hierzu  nur 
solche  Personen  zugelassen  werden,  welche  oin  niichternes  Ver- 
halten  und  verlâsslichen  Cbarakter  ausweisen,  die  erforderlichen 
Eenntnisse  und  Fâhigkeiten  sich  angcoignet  haben  und  sich  ûber 
ihre  Befahigung  durch  das  Zeugniss  ûber  die  mit  Erfolg  abgelegte 
Priifung  ausweisen. 

6.  Die  Verordnung  vom  2.  Juli  1877  (R.  G.  Bl.*  Nr.  68), 
wodurch  gewerbliche  und  sicherheitspolizeilichc  Bostimmungen 
fur  die  Erzeugung  von  Sprengmitteln  erlassen  werden,  welche 
Bestimmungen  theilweise  durch  die  Yerordnung  vom  22.  Sep- 
tomber  1883  (R.  G.  BL*  Nr.  156)  abgeândert  werden. 

c.  Die  Verordnung  vom  25.  Màrz  1883  (R.  G.  Bl.*  Nr.  41) 
betreffend  die  gewerbsmâssigcn  Ânlagen  zu  Zwocken  der  Er- 
zetigung  und  Leittmg  der  EleJdrizitdt. 

d.  Die  Verordnung  vom  17.  Jânner  1885  (R.  G.  Bl.*  Nr.  8), 
durch  welche  zum  Schutze  der  bei  der  Erzeugung  von  Phosphor- 
ziindwaaren  beschâftigten  Personen  bezûglich  der  in  den  Betriebs- 
anlagen  erforderlichen  Einrichtungen  und  Vorkehrungen  getrofFen 
werden. 

Es  ist  zu  erwarten,  dass  zur  Verminderung  der  Unfalle  bei 
der  Arbeit  mit  der  Zeit  noch  weitere  Verordnungen  erlassen 
werden,  welche,  âhnlich  wie  die  bereits  bestehenden,  andcre 
Betriebskategorien  oder  Arbeitsverrichtungen  zum  Gegenstandc 
haben.  Es  soll  nicht  uncrwâhnt  bleiben,  dass  eine  derartigo  Ver- 
ordnung, betreffend  „UnfalIverhûtungsvor8chriften  fur  allé  im  Tag- 
bau  betriebenen  Steinhriiche^  Orubereien  etc.*'  in  Vorbercitung 
begriffen  ist. 


*  R.  G.  Bl.  =  Reichsgeaetzblatt. 
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m.  Private  Thâtigkeit  zur  Fôrderung  der  Unfall- 

verhûtung. 

1.  Das  gewerbe  hygienische  Maseani  in  lYleu. 

Dièses  eigenartige,  derzeit  noch  einzig  dastehende  Institut 
wurde  vom  Central-Gewerbe-Inspektor,  k.  k.  Ministerialrath  Dr. 
Franz  Migerka,  nach  nahezu  fûnÇàhriger  vorbereitender  Thâtig- 
keit ins  Leben  gerufen  und  im  Mai  1890  der  allgemeinen  Be- 
sichtigung  zugânglich  gemacht.  Nach  dem  Statute  des  zur  Pflege 
des  Muséums  geschafFenen  Vereines,  welcher  Ende  August  bereits 
458  Mitglieder  zâhlte  und  zur  Zeit  ûber  ein  gesichertes  Jahres- 
einkommen  von  mehr  als  7000  fl.  verfiigt,  hat  das  Muséum  die 
Aufgabe:  „Zur  Herbeifûhrung  thunlichster  Sicherheit  gegen  die 
Gefahren  des  Lebens  und  der  Gesundheit  im  Gewerbebetriebe 
beizutragen,  hierauf  gerichtete  Bestrebungen  zu  unterstûtzen  und 
in  Bezug  auf  Einfûhrung,  Verbreitung  und  Gestaltung  von  Ar- 
beiter-Wohlfahrtseinrichtungen  anregend  und  rathend  zu  dienen**. 

Das  Muséum  ist  demnach  dazu  berufen  und  bestimmt,  die  Un- 
fallverhûtung  zu  fordem  und  zwar  sowohl  hinsichtlich  der  Ausstat- 
tung  gefâhrlicher  Maschinen  und  Apparate  mit  zweckentsprechen- 
den  Schutzvorkehrungen,  als  auch  hinsichtlich  der  Massnahmen 
zur  Fernhaltung  gesundheitsschâdlicher  Einilusse.  Das  Muséum 
soll  die  Kenntniss  der  zur  Erhôhung  der  Betriebssicherheit  und 
zur  Fôrderung  des  Arbeiterwohles  dienlichen  Einrichtungen  den 
interessirten  Krcisen  vermitteln,  die  vielfach  gegen  Schutzmass- 
nahmen  bestehendon  Yorurtheile  zu  beseitigen  suchen,  iiberhaupt 
nach  ail  den  angedeuteten  Kichtungen  erzieherisch  wirken. 

Als  Mittel  zur  Erreichung  des  vorgesteckten  Zieles  betrachtet 
der  Verein  zur  Pflege  des  Muséums  insbesondere  :  Systematische 
Sammlungcn  von  in  Modellen,  Zeichnungen  oder  Beschreibungen 
vorgefuhrten  Schutzvorkehrungen  im  Gewerbebetriebe;  —  Ver- 
anlassung  fachmânnischer  Prufung  derselben  ;  —  sorgfaltige  Samm- 
lung  der  Ergebnisse  derartiger  Prûfungen,  dann  von  fachmannisch 
bezûglichen  Gutachten  oder  Aeusserungen  und  aus  thatsâchlichen 
Yorkommnissen  abzuleitenden  Lehren  ;  —  Zugânglichmachen  der 
Museal-Objekte  und  deren  Erlâuterung  durch  Wort  und  Schrift  ; 
—  Abhaltung  von  Vortrâgen;  —  Vorfassung  und  Verôflfentlichung 
von  einschlâgigen  Zeichnungen  und  Flugschriften  ;  —  Rath-  und 
Auskunftertheilung  an  Behôrden,  Industrielle  und  Mânner  der 
Forschung  ;  —  Veranstaltimg  von  Wanderausstellungen  ;  —  Aus- 
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schreiben  und  Ertheilung  von  Prâmien  fur  bestimmte  Schutz- 
Yorkehrungen  ;  —  Abfassung  von  in  Fabriken  anzaschlagenden, 
auf  Verhûtung  von  Unfallen  zielenden  Vorschriften ,  von  der- 
artigen  Belehrungen  und  Warnungen;  —  Aniegung  und  plan* 
mâssige  Pflege  einer  Fachbibliothek  ;  —  Systematiache  Sammlung 
und  Verarbeitung  von  Daten  aus  dem  Gebiete  der  Unfallstatistik. 

Der  iSchwerpunkt  des  bisherigen  Wirkens  des  Muséums  liegt 
in  seinen  Jedermann  zugânglichen  Sammlungen.  Diesolben  eut* 
halten  268  zumeist  in  naturgetreuen  Modellen  dargestellte  Objekte, 
welche  theils  zur  Yermeidung  der  Unfallsgefahr,  thcils  zur  Ab- 
wendung  gesundheitsschâdlicher  Einfliisse  dienen  und  sich  dies- 
bezûglich  in  der  Praxis  bereits  bewâhrt  haben.  Wciter  Hind  238 
eingerahmte  Bilder,  Zoichnungen  und  graphische  Darstellungen^ 
betreffend  Wohlfahrtseinrichtungen,  vorhanden,  d.  h.  solcher  Ein- 
richtungen,  welche  humane  Untemehmer  ^ur  Fôrderung  des 
Arbeiterwohles  geschaffen  haben,  wie:  Arbeiterhâuser,  Schulen, 
Kindergârten,  Ejrankenanstalten,  Yersorgungshauser  fur  kranke 
und  invalide  Arbeiter,  Fabrikskûchen ,  Lebensmittelmagazine, 
Badeanstalten  u.  s.  w. 

Sâmmtliche  Museal-Objekte  sind  mit  kurzen,  populâr  ge- 
haltenen  Erlâuterungcn  iiber  Einrichtung  und  Wirkungsweise 
versehen,  so  dass  jeder  Besucher,  der  halbwegs  Verstandniss  fur 
die  Sache  mitbringt,  sich  leicht  oricntiren  und  belehren  kann. 

Das  Muséum  hat  trotz  der  kurzen  Zeit  des  BestandeH  be- 
reits einen  nachhaltigen,  wohlthâtigen  Einfluss  auf  die  interessirten 
Ereise  ausgeûbt  und  damit  seine  Existonzfahigkeit  und  Existenz- 
berechtigung  in  eminentcr  Wcise  dargcthan.  Dio  vorhandenen 
Objekte  wurden  schon  vielfach  als  Muster  fur  auszufûhrende 
Anlagen  und  Einrichtungen  benûtzt;  es  wurden  bereits  viele 
Industrielle,  welche  die  Ausfûhrbarkeit  angeordneter  Sicherheits- 
vorkehrungen  angezweifelt  haben,  eines  Besseren  belchrt  und  ist 
auch  weiters  in  Arbeiterkreiae  die  Erkonntniss  von  der  Noth- 
wendigkeit  und  Nûtzlichkeit  der  zu  ihrer  Sicherhcit  hergestellten 
Schutzvorkehrungen  getragen  worden. 

Das  lebhafte  Intéresse,  welches  dem  Muséum  ailseitig,  ins- 
besondere  aber  seitens  der  Industriellen  und  Arbeiter,  entgegen- 
gebracht  wird,  âussert  sich  unverkennbar  in  der  steten  Zunahme 
der  Vereinsmitglieder,  im  Anwachsen  der  dem  Muséum  kosten- 
frei  ûberlassenen  Objekte  und  vor  AUem  in  der  unerwartet  hoben, 
mit  jedem  Monate  steigenden  BcsuchszifFer. 
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Die  Zahl  der  Vereinsmitglieder  betrâgt,  wie  bemerkt,  derzeit 
458.  Dass  hiezu  auch  die  Versicherungsa'nstalien  gehôren,  ist 
wohl  selbstrerstandlich,  nachdem  die  Aufgaben  des  Muséums  mit 
den  Bestrebungen  der  Yersichenmgsanstalten  yielfacb  zusammen- 
fallen  und  die  Erfolge  des  Muséums  auch  den  Anstalten  zu  Gute 
kommen. 

Die  Besucherzahl  seit  der  Erôffiiung  des  Muséums,  d.  i.  von  Mai 
1890  bis  Ende  August  1891,  stellt  sich  auf  6044.  Es  fiuden  sich 
darunter  viele  korporative  Besuche  von  Vereinen,  deren  Wirkens- 
sphâre  die  des  Muséums  tangiren,  weiters  von  Professoren  von 
Hochschulen  und  gewerblichen  Lehranstalten  mit  ihren  Schûlern 
und  schliesslich  auch  zahlreiche  gemeinsame  Arbeiterbesuche.  An- 
lâsslich  der  korporativen  Besuche  wurden  stets  vor  der  eigent- 
lichen  Besichtigung  der  Objekte  kurze  Vortrdge  ûber  das  Wesen 
und  die  Ziele  des  Muséums  gehalten  und  bei  dem  hierauf  fol- 
genden  Rundgange  selbstredend  jene  Objekte,  welche  der  Berufs- 
richtung  der  jeweiligen  Besucher  am  nâchsten  lagen,  ausfûhrlicher 
besprochen. 

Die  korporativen  Arbeiterbesuche  haben  stets  an  Sonn-  und 
Feiertagen  ûber  spezielle  Einladungen,  welche  seitens  der  Museal- 
leitung  an  die  einzelnen  Etablissements  ergangen  sind,  statt- 
gefunden  imd  wcrden  mit  Riicksicht  auf  die  âusserst  gilnstigen 
Wahmehmungen,  die  hierbei  gemacht  wurden,  auch  in  Zukunft 
fortgesetzt  werden.  Die  Fragen  und  Bemerkungen  der  Arbeiter 
haben  erkennen  lassen,  dass  die  ihnen  zu  Theil  gewordene  Be- 
lehrung  auf  fruchtbaren  Boden  gefallen  ist,  und  dass  die,  eine 
Ursache  so  vicier  Unfôlle  bildende  Gleichgiltigkeit  der  Arbeiter 
gegen  Schutzmassnahmen  durch  systematische  Unterweisung  we- 
sentlich  vermindert  werden  kann. 

Die  Veranstaltung  von  Wanderausstellungen  in  grôsseren 
Inditstriecentren,  welche  mit  in  das  Programm  des  Vereines  zur 
Pflege  des  Muséums  aufgenommen  wurde,  um  die  auf  Arbeiter- 
schutz  gerichteten  Bestrebungen  auch  ausserhalb  der  Beichshaupt- 
stadt  wirksam  zu  verpflanzen,  ist  bereits  zur  That  geworden, 
indem  eine  derartige  Vorfûhrung  von  Objekten  anlâsslich  der 
heuer  in  Prag  stattfindenden  Landesausstellung  bewerkstelligt 
wurde.  Damit  hiedurch  der  Bestand  der  permanenten  Ausstellung 
in  Wien  keine  Beeintrâchtigung  erleide,  werden  zur  Durch- 
ffîhrung  der  Wanderausstellung  Duplikate  verwendet,  von  welchen 
bereits  60  Stûck  in  musterhafter  Ausfertigung  vollendet  sind. 
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Sâmmtliche  Objekte  und  Duplikate,  welche  das  Muséum 
besitzt,  sind  Qeschenke  zumeist  grôsserer  Firmen,  se  dass  die 
Mittel  des  Yereines  zur  Beschaffung  yen  Aussteliungsgegeustanden 
noch  nicht  in  Anspruch  genommen  zu  werden  brauchten. 

Die  Yoju  Yereine  in  zwangloser  Aufeinanderfolge  heraus- 
gegebenen  Flugschriften,  welche  Fragen  des  Arbeiterwohles  be- 
bandeln,  haben  sich  gleichfalls  als  ein  die  Wirksamkeit  des  Mu- 
séums forderndes  Mittel  erwiesen. 

In  dem  Masse,  als  die  Einnahmsquelien  des  Yereines  ergie- 
biger  werden,  wird  sich  auch  dessen  Wirken  und  Schaffen  yielseitiger 
und  nachhaltiger  gestalten.  Es  ist  jedoch  schon  heute  klar,  dass 
ein  Institut,  wie  das  in  Rede  stehende,  eine  hohe  praktische 
Bedeutung  besitzt  und  berufen  erscheint,  die  allseitig  auf  eine 
Besserung  der  Yerhaltnisse  in  der  Arbeiterbevolkerung,  und  ins- 
besondere  auf  Unfallverhûtung  hinzielcnden  Bestrebungen  krâftigst 
zu  unterstiitzen. 

2.   Sonstlge  prlrate  Th&tigkeit. 

Die  Frage  des  Arbeiterschutzes  beschâftigt  in  neuerer  Zeit 
nahezu  aile  interessirten  Ereise,  und  haben  diesbezûglich  bereits 
mehrere  hervorragendo  technîsche  und  gewerbliche  Yereine  eine 
segensreiche  Thâtigkeit  entfaltet. 

So  z.  B.  hat  der  Oesterreichische  Ingénieur-  und  Architekten- 
Verein  im  Jahr  1888  ein  besonderes  Komite  zum  Studium  der 
Frage  der  Unfallverhûtung  eingesetzt.  Die  von  demselben  aus- 
gearbeiteten  Entwûrfe  von  Unfallverhiitungs-Yorschriften ,  ent- 
haltend  : 

„Allgemeine  Bestimmungen  fur  gewerbliche  Anlagen  be- 
treffend  die  Sicherheit  und  Wohlfahrt  der  Arbeiter**, 
sowie 

„Besondere  Bestimmungen  fur  Aufziige,  Erahne  und  Hebe- 
zeuge**, 
gelangten  1890  im  Yereine  zur  Annahme. 

Der  YTerth  dieser  Elaborate  wird  insbesondere  dadurch  er- 
hôht,  dass  sie  allgemeiner  Natur  sind  und  dercn  Inhalt  auf  aile 
gewerblichen  Betriebe  anwendbar  ist. 

Im  heurigen  Jahre  hat  dieser  Yerein  durch  seine  „Schutz- 
vorrichtimgen  fîir  Hochbauten"  einen  neuen  schâtzbaren  Beitrag 
zum  Ausbau  eines  Systems  der  Unfallverhûtung  geliefert. 
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Auch  der  Verein  der  osterreichischen  Baumtvolhpinner  hat 
eine  erspriessliche  Thâtigkeit  auf  dem  Gebiete  des  Arbeiter- 
schutzes,  und  zwar  speziell  durch  Errichtung  von  Hilfsvereinen 
fur  Fabriks^mfdlle,  zu  verzeiclinen. 

Die  Aufgabe  dieser  aus  den  intelligenteren  Arbeitem  in 
den  einzelnen  Etablissements  unter  Anleitung  der  Pabrikârzte  zu 
bildenden  Rettungs-  und  Hilfsvereine  soll  zunâchst  darin  be* 
stehen,  bei  vorkommenden  Fabriksunfallen,  sowie  bei  plôtzlichen 
Erkrankungen  innerhalb  der  Fabrikrâume  und  der  benachbarten 
Arbeiterwohnungen  bis  zur  Ankunft  des  Arztes  die  erste  sach^ 
gemdsse  Hilfe  zu  leisten.  Mittelbar  soll  durch  die  Thâtigkeit 
dieser  Vereine  in  der  Arbeiterschaft  das  Verstândniss  fur  die 
Gefahren  der  Maschinenarbeit  geweckt  und  ausgebildet  werden, 
eines  der  wirksamsten  Schutzmittel  gegen  die  vielen,  durch  Sorg- 
losigkeit  und  Unkenntniss  veranlassten  Unfalle. 


Le  manii8C7it  de  ce  rapport  est  parvenu  trop  tard  au  comité 
misse  pour  que  la  traduction  française  ait  pu  être  ajoutée  au 
texte  allemand. 

Cette  traduction  est  annexée  à  la  fin  du  présent  volume  sous 
forme  d'appendice. 


oc-Sg-oo. 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 

Ueber  die  Arbeiter -Unfallversicheruiig 

in  Oesterreich. 


Von 
Dr.  «Tuliiis    JE£a.a.ii, 

Inspektor  im  versicherungstechniichen  Département  dee  k.  k.  Ministerinmi  dei  Innern 

in  Wien. 


»  ♦  » 


Nachdem  mit  dem  Gesetze  vom  28.  Dezember  1887  (R.  G. 
Bl.  Xr.  1  ex  1888)  die  Bahii  positiver  Fûrsorge  fur  die  von 
Unfallen  bei  der  Arbeit  betroffenen  Personen  in  Oesterreich  be- 
treten  wurde,  sei  es  gestattet,  einleitend  auf  die  vor  Wirksam- 
keit  dièses  Gesetzes  bestandenen  beziiglichen  Yerhâltnisse  kurz 
hinzuweisen. 

In  Oesterreich  existirte  kein  sogenanntes  Haftpflichtgesetz, 
welches  die  Untemehmer  von  industriellen  Betrieben  verpflichtet 
batte,  ihre  Arbeiter  bei  vorkommenden  unverschuldeten  Betriebs- 
unfallen  hinsichtlich  der  materiellen  Folgen  schadlos  zu  halten. 
Die  Arbeiter  waren  in  dieser  Richtung,  abgesehen  von  jenen 
Unfôllen,  welche  durch  ein  erwiesenes  Verschulden  des  Betriebs- 
iinternehmers  herbeigefuhrt  wurden,  in  welchen  Fâllen  dieSchaden- 
ersatzpflicht  nach  den  Bestimmungen  des  allgemeinen  bîirgerlichen 
Qesetzbuches  eintrat,  gânzlich  schutzios. 

Ein  Haftpflichtgesetz  hat  die  ôsterreichische  Gesetzgebung 
nnr  hinsichtlich  der  Eisenbahnuntemehmungen  geschaffen,  welche 
verpflichtet  wurden,  jene  Personen,  welche  von  einem  durch  ein 
Ereigniss  im  Verkehre  hervorgerufenen  Unfalle  betroffen  wurden, 
schadlos  zu  halten,  sofern  sie  nicht  nachweisen  konnen,  dass 
das  Ereigniss  durch  einen  Zufall,  durch  eine  unabwendbare  Hand- 
lung  einer  dritten  Person  oder  durch  Verschulden  des  Ver- 
unglûckten  verursacht  wurde. 
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Im  Uebrigen  waren  demnach  die  durch  BetriebaunMle  ver- 
letzten  Arbeiter  aller  Berufszweige  lediglick  auf  die  humane 
Gesinnung  ihrer  Arbeitgeber  angewiesen. 

Es  darf  rûhmend  hervorgehoben  werden,  dass  ein  verhàltniss- 
mâssig  grosser  Theil  der  Unternehmer  —  und,  wie  erklârlich, 
zumeist  die  Vorsteher  grosser  Unternehniungeii  —  sich  der  fur 
sie  hieraus  entspringenden  moraliscben  Verpflichtungen  bewusst 
waren  und  wirthschaftliche  Schâden,  von  welchen  verunglûckte 
Arbeiter  betroffen  wurden,  nach  Môglichkeit  gut  zu  machen  suchten. 

In  diesem  Bestreben  wurde  auch  die  bei  privaten  Ver- 
sicherungsgesellschaften  gebotene  Gelegenheit  zur  Unfallversiche- 
rung  in  nicht  zu  unterschâtzender  Ausdehnung  benûtzt.  Amtliche 
Erhebungen,  welche  im  Jahre  1889  stattfanden,  haben  ergeben, 
dass  in  Oesterreich  889  Unternehmungen  ihre  Arbeiter  bei 
Privatversicherungsgesellschaften  gegen  Unfall  versichert  hatten, 
und  dass  hievon  100,446  Arbeiter  Vortheil  zogen.  Es  waren  dies 
ca.  10.5  7o  aller  jener  Arbeiter,  welche  spàter  durch  das  Unfall- 
versicherungsgesetz  der  Versicherungspflicht  unterworfen  wurden. 

Als  man  nun  im  Deutschen  Reiche  daran  ging,  auf  dem 
Gesetzgebungswege  die  Frage  der  Unfallversicherung  der  Arbeiter 
zu  lôsen,  begegnete  dies  der  lebhaften  sympathischen  Aufmerk- 
samkeit  in  Oesterreich.  Die  Grûnde,  welche  fur  die  staatlicher- 
seits  zu  organisirende  Unfallversicherung  sprachen,  wurden  in 
Oesterreich  so  cinmûthig  anerkannt,  dass  sich  von  keiner  Seite 
ein  prinzipieller  Einwand  erhob,  als  die  ôsterreichische  Regierung 
im  Jahre  1884  don  ersten  Entwurf  eines  Gesetzes  betreffend  die 
Unfallversicherung  der  Arbeiter  dem  Reichsrathe  vorlegte. 

Thatsâchlich  hat  das  bezûgliche  Gesetz  nach  mehrfachen 
Modifikationen  am  27.  Dezember  1887  die  allerhochste  Sanktion 
erhalten  und  steht  seit  1,  November  1889  in  voiler  Wirksamkeit. 

Bei  der  grossen  Bedeutung,  die  dièses  Gesetz  fur  die  Be- 
urtheilung  aller  mit  der  Frage  der  Unfâlle  bei  der  Arbeit  zusammen- 
hâugenden  Fragen  erlangt  hat,  sei  es  gestattet,  den  wesentlichsten 
Inhalt  dcsselben  darzulegen  und  dabei  besonders  auf  jene  Theile 
hinzuweisen,  in  welchen  sich  das  ôsterreichische  Gesetz  von  dem 
analogen  deutschen  Gesetze  wesentlich  unterscheidet. 

Das  Unfallversicherungsgesetz. 

1.  Das  Gesetz  statuirt  die  o&Zi^a^omc/îeVersicherung  gegen 
die  Folgen  der  beim  Betriebe  sich  ereignenden  Unfalle. 
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Dièse  erstreckt  sich  auf  aile  in  Fdbriken  und  Hutienwerken, 
in  Bergwerken  auf  ^nicht  vorbehaltene  Mineralien*',  auf  Werften, 
Stapeln  und  in  Brilchen,  sowie  in  den  dazu  gehôrigen  Anlagen 
beschâftigten  Arbeiter  und  Betriebsbeamten,  auf  die  Arbeiter  und 
Betriebsbeamten  der  Baugewerbe  und  sonstige  bei  der  Ausfdhrung 
Yon  Bauten  beschâftigten  Arbeiter,  ferner  auf  die  Arbeiter  und 
Betriebsbeamten  in  Betrieben,  in  welchen  explodirende  Stoffe  er- 
zeugt  oder  verwendet  werden,  und  in  Betrieben  (einschliesslich 
der  land-  und  forstwirthschaftiichen),  in  welchen  Kraftmaschinen 
in  Verwendung  stehen,  hinsichtlich  der  land-  tind  forstwirihschaft» 
lichen  Betriebe  aber  mit  der  Beschrânkung,  dass  nur  diejenigen 
Personen  der  Yersicherungspflicht  unterliegen,  welche  der  mit  dem 
gesammten  Maschinenbetriebe  ycrbundenen  Gefahr  ausgesetzt  sind. 

Die  Versicherungspflicht  wurde  auf  die  Transportbetriebe, 
Schiffahrts-  imd  Eisenbahnuntemehmungen  noch  nicht  erstreckt  ; 
doch  wurden  yen  den  Bediensteten  der  letzteren  die  durch  das 
oben  erwâhnte  Haftpflichtgesetz  nicht  geschûtzten  in  die  Ver- 
sicherungspflicht einbezogen. 

2.  Als  Gegenstand  der  Yersicherung  bezeichnet  das  Gesetz 
den  Ersatz  des  Schadens,  welcher  durch  eine  Korperverlctzung 
oder  durch  den  Tod  des  Versicherten  entsteht. 

Im  Falle  der  Korperverlctzung  soU  dieser  Ersatz  in  einer 
Rente  vom  Beginne  der  fiïnjteji  Woche  nach  Eintritt  des  Un- 
falles  ab  fur  die  Dauer  der  Erwerbsuntâhigkeit  bestehen. 

Das  Ausmass  dieser  Rente  betrâgt  bei  gânzlicher  Erwerbs- 
unfâhigkeit  60  ^/o  des  Jahresarbeitsverdienstes  des  Yerletzten,  bei 
theilweiser  Erwerbsunfahigkeit  einen  Bruchtheil  liievon  nach 
Massgabe  der  verbliebenen  Erwerbsfâhigkeit,  jedoch  nicht  mehr 
aïs  50  7o  des  Jahresarbeitsverdienstes. 

Im  Falle  der  Tôdtung  durch  einen  Bctriebsunfall  sind  zu 
gewâhren  :  1)  Ein  Beerdigungskosienbeitrag  nach  dem  Gebrauche 
des  Ortes,  jedoch  im  Hochstbetrage  von  25  fl.  ;  2)  Renten  an  die 
Hinterbliebenen,  und  zwar: 

der  Wiitwe  20  ^o  des  Jahresarbeitsverdienstes  ; 
einem   Wittwer,  wenn  und   insolange  er  erwerbsuntàhig 
ist,  20  7o; 

jedem  ehelichen  Kinde  bis  zum  zurûckgelegten  15.  Lebens- 
jahre  15  ^o,  nnd  wenn  es  auch  den  zweiten  Elterntheil  ver- 
loren  hat  oder  verliert,  20  7o  ; 
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jedem  hinterbliebenen  iinehelichen  Kinde  bis  zuin  zuruck- 
gelegten  15.  Lebensjahre  10  7o. 

Aile  dièse  Renten  an  Hinterbliebene  sind  verhâltnissmâssig' 
zu  kûrzen,  wenn  sie  zusammen  mehr  als  50  %  des  Jahresarbeits- 
verdienstes  des  Getodteten  ausmachen. 

In  gleicher  Weise  steht  auch,  insoweit  dièses  Maximum  nicht 
erreicht  ist,  den  Ascendeuten  eines  Getodteten,  wenn  dleser  ihr 
einziger  Ernâhrer  war,  fur  die  Dauer  der  Bedûrftigkeit  derselben 
der  Anspruch  auf  eine  Rente  zu,  und  zwar  im  Betrage  von  20  ^o 
des  Jahresarbeitsverdienstes. 

Wittwen,  die  sich  wieder  verheiraten,  erhalten  den  dreifacheu 
Betrag  ihrer  Jahresrente  als  Abfertigung. 

In  den  Jahresarbeitsverdienst  eines  Versicherten  sind  auch 
Tantièraen  und  Naturalbezûge,  nach  ôrtiichen  Durchschnittspreisen 
bewerthet,  einzubeziehen.  Jahresarbeitsverdienste  von  mehr  aïs 
1200  fl.  kommen  nur  mit  diesem  Betrage  in  Anrechnung. 

3.  Zur  Durchfiihrung  der  Versicherung  bestimmte  das  Gesets 
unter  Ausschliessung  jeglicher  privater  Gesellschaften  die  Errich- 
tung  besonderer  territorial  ahgegrenzier  Versichenmgsanstalten,  die 
fur  vom  Minister  des  Innern  bestimmte  Bezirke  an  gleichfalls  vom 
Minister  des  Innern  bestimmten  Sitzen  zu  errichten  waren  ;  doch 
erlaubte  das  Gesetz,  dass  sich  mehrere  XJnternehmungen  zu  einer 
berufsgenossenschaftlichen  Anstalt  zum  Zwecke  der  Unfallver- 
sicherung  nach  den  Normen  des  Gesetzes  vereinigen,  desgleichen, 
dass  XJnternehmungen,  bei  welchen  Unfallversicherungsinstitute 
bestehen,  unter  gewissen  Bedingungen  von  der  Einbeziehung  in 
die  territorialen  Anstalten  ausgenommen  werden,  beides  unter 
der  Voraussetzung    der  Genehmigung   des  Ministers  des  Innern. 

Es  sei  gleich  hier  bemerkt,  dass  dièse  Genehmigung  nur 
in  wenigen,  das  territoriale  Prinzip  nicht  stôrenden  Fâllen  ertheilt 
worden  ist. 

Zur  Leitung  der  genannten  territorialen  Yersicherungsanstaltea 
sind  Vorstànde  berufen,  welche  ein  Kollegium  bilden,  dessen 
Mitglieder  zu  einem  Drittel  vom  Minister  des  Innern  ernannt,  zu 
einem  Drittel  von  den  Betriebsunternehmern  und  zu  einem  Drittel 
von  den  Versicherten  gewâhlt  werden. 

Die  besoldeten  Beamten  der  Anstalten  sind  in  Eid  und  Pfiicht 
zu  nehmen;  drei  Oberbeamte  bedûrfen  der  Bestâtigung  des 
Ministers  des  Innern. 
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4.  Die  Yersicherung  selbnt  i^t  als  eine  auf  Gegenseitigkeit 
benihendc  KoUektivversicherung  normirt,  und  zwar  in  der  Weise, 
dass  durch  im  Yorhinein  zu  fixireade  Yersicherungsbeitrâge  {Tarif- 
System)  aile  aus  den  Unfallen  entspringendeu  Yerbindlichkeiten, 
demnach  die  Deckungskapitalien  aller  zur  Auszahlung  gelangenden 
Renten  (Kapiialdeckungssystem)^  ferner  die  erforderlichen  Rûck- 
lagen  fur  ein  Reservekapital  und  die  Verwaltungsauslagen  auf- 
gebracht  werden. 

Der  Yersicherungsbeitrag  ist  zu  90  7o  vom  Betriebsunter- 
nehmer,  zu  10  Vo  vom  Yersicherten  zu  tragen  und  wird  der 
Unfallsgefahr  jeden  einzeluen  Betriebes  entsprechend  durch  einen 
Beitragstarif  feetgesetzt. 

Dieser  Beitragstarif  stûtzt  sich  auf  eine  im  Yerordnungs- 
wege  Tom  Minister  des  Innern  aufgestellte  und  periodisch  zu 
revidirende  Eintheilung  sâmintlieher  unfaltversicherungspilichtiger 
Befcriebe  in  Oefahrenklassen.  Jede  der  Gefahi-enklassen  enthâlt 
zur  weiteren  Spezialisirung  der  Gefahr  nocli  eine  Anzahl  von 
Gefahrsprozenten.  Die  Einreihung  jedes  konkreten  Betriebes  in 
die  ihm  zukommende  Gefahrsklasse  und  ein  Gefahrsprozeut  der- 
selben  geschielit  durch  die  Yersicherungsanstalten  und  unterliegt 
•dem  Instanzenzuge  der  Yerwaltungsbehôrden. 

Die  Einhebung  des  Yersicherungsbeitrages  geschieht  in  von 
den  Yersicherungsanstalten  festzusetzenden  Beitragsperioden  nach- 
hinein.  Zum  Zwecke  der  Abstattung  des  schuldigen  Yersiche- 
rungsbeitrages hat  jeder  Unternehmer  eine  Berechnung  ûber  die 
in  der  verflossenen  Beitragsperiode  an  seine  Arbeiter  und  Betriebs- 
beamten  gezahlten  Lohne  und  Gehâlter  aufzustellen. 

5.  Den  Yersicherungsanstalten  ist  das  Kecht  eingerâumt, 
unter  gewissen  Yoraussetzungen  auf  Yorkehrungen  zur  UnfalU 
verhiltung  in  den  versicherten  Betrieben  hinzuwirken. 

6.  Zur  Entscheidung  liber  nicht  anerkannte  Entschâdigungs- 
ansprûche,  die  von  einem  Yerletzten  oder  von  den  Hinterbliebenen 
eines  Getôdteten  an  eine  Yersicherungsanstalt  erhoben  werden, 
sind  Sckiedsgerichte  berufen,  die  am  Sitze  jeder  Anstalt  errichtet 
werden.  Dièse  bestehen  aus  fûnf  Mitgliedorn,  nàmlich  einem 
richterlichen  Beamten  aïs  Yorsitzenden,  zwei  ernannten  technischen 
Beisitzem  und  je  einem  von  den  Betriebsunternehmern  und  von 
den  Yersicherten  gewâhlten  Beisitzer. 

YTenn  noch  erwâhnt  wird,  dass  die  Yerwaltungsbehôrden 
zu   weitgehender   Unterstûtzung   und   Fôrderung   der  Unfallver- 
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sicherungsanstalten  durch  das  Gesetz  yerpflichtet  wurden,  so  gind 
hiemit  die  hauptsâchlichsten  Grundsâtze  des  Gesetzes  dargelegt. 
Wie  au8  dem  Yorstehenden  ersichtlich,  unterscheidet  sich 
das  ôsterreichische  Unfallversicherungsgesetz  von  dem  analogen 
deutschen  Gesetze,  welches  ihm  die  Anregung  bot  und  in  mehr- 
facher  Beziehung  aïs  Yorbild  diente,  hauptsachlich  in  folgenden 
Punkten  : 

a)  der  territorialen  Organisation  der  die  Versichenmg  vermit- 
telnden  Versioherungsanstalten,  anstatt  der  berufsgenossen- 
schaftiichen  Organisation  ; 

b)  der  Anwendung  eines  Tari f Systems ,  vermôge  dessen  die 
Deckungs-Eapitalien  fur  die  zuerkannten  Renten  aufge- 
bracht  werden,  an  Stelle  der  Umlegung  des  jâlirlichen 
Ausgabenbedarfes  auf  die  Beitragspflichtigen  ; 

c)  der  Yerwaltung  der  Yersicherungsanstalten  zu  gleichen 
Theilen  durch  Yertreter  der  Betriebsunternehmer,  Yertreter 
der  Yersicherten,  und  durch  von  der  Staatsverwaltung  zur 
Wahrnehmung  ôffentlicher  Interessen  ernannte  Personen; 

d)  der  Heranziehung  der  Yersicherten  zur  Beitragsleistung, 
wenn  auch  nur  mit  ^io  des  ganzen  Yersicherungsbeitrages  ; 

ej  der  Normirung  einer  vierivochentlichen  Karenzzeit  nach 
Eintritt  des  Unfalles  fur  den  Beginn  der  Unfallsrente  an 
Stelle  einer  dreizehnwôchentlichen,  wie  sie  in  dem  deutschen 
Gesetze  normirt  ist. 

Die  territoriale  Gliederung  der  Yersicherungsanstalten  und 
die  Anwendung  des  Tarif-,  beziehungsweise  Eapitaldeckungs- 
systems  charakterisiren  das  ôsterreichische  Unfallversicherungs- 
gesetz. 

Die  Streitfragen,  ob  die  territoriale  oder  die  berufsgenossen- 
schaftliche  Organisation,  ob  das  Kapitaldeckimgssystem  oder  das 
Umlageverfahren  vorzuziehen  seien,  sind  seiner  Zeit  in  der 
OeJBfentlichkeit  vielfach  erôrtert  worden.  Ohne  auf  die  theore- 
tischen  Grûnde  fur  und  wider  dièse  Prinzipien  nâher  einzugehen^ 
sei  es  nur  gestattet,  die  hierauf  bezûglichen  ôsterreichischen 
Yerhâltnisse  kurz  zu  beleuchten. 

Selbst  die  Anhànger  der  Anschauung,  dass  eine  berufs- 
genossenschaftliche  Gliederung  der  Industrie  zur  Bewerkstelligung 
der  Unfallversicherung  vorzuziehen  sei,  mussten  bei  Berathung 
des  Gesetzes  anerkennen,  dass  eine  solche  in  Oesterreich  nur 
schwer  durchfiihrbar  wâre,   und  zwar,  weil  derselben  die  Yiel- 
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sprachigkeit  der  Bevôlkerung  in  den  einzelnen  Landestheilen, 
die  doch  zusammengelegt  werden  mûssten,  hindernd  entgegen 
atûnde,  aber  auch,  weil  die  Zahl  der  zu  Yersichernden  in  den 
meisten  Industriezweigen  zu  gering  gewesen  ware,  um  dieselbon 
nach  zusammengehorigen  oder  einander  nahe  stehenden  Induetrie- 
gruppen  angemessen  zu  gliedern,  ohne  dass  zu  befûrchten  ge- 
wesen  ware,  dass  yiele  nicht  leistungsfahige  BerufagenoAsen- 
schaften  hâtten  gebildet  werden  mûssen. 

In    der    That   haben    sich    die    territorialen  Versicherungs- 
anatalten  in  Oesterreich  auf  das  Reste  bewâhrt. 

Der  Umstand,  dasa  sich  dieselben  nicht  auf  den  ganzeii 
Staat,  sondem  auf  Theile  desselben  ausdehnen,  erleichtert  den 
Eontakt  zwischen  den  Anstalten  und  den  Betriebsunternehmern, 
beziehungsweise  den  Versicherten,  und  vereinfacht  die  Verwaltung. 
Streitigkeiten  ûber  die  Zugehôrigkeit  einer  Untemehmung  zu  der 
einen  oder  der  anderen  Yersicherungeanstalt  (Kata'storstreitigkeitcn) 
sind  gânzlich  ausgeschlossen.  Die  Yerwaltungskosten  stellen  sich 
verhâltnissmâssig  gering.  Speziell  aber  die  Einfûhrung  des  Tarif- 
systems  bei  der  Versicherung  machte  die  territoriale  Organisation 
der  Yersicherungsanstalten  nothwendig;  denn  es  kann  mit  ziem- 
licher  Bestimmtheit  angenommen  werden,  dass  ein  rationellcr 
Ausgleich  in  der  Yersichorung  der  einzelnen  Risiken  nur  erreicht 
wird,  wenn  sich  die  versicherten  Betriebe  ans  den  verschieden- 
sten  Berufszweigen  zusammensetzen,  und  wurde  dièse  Annahme 
auch  schon  durch  die  Erfahrung  des  ersten  Gebarungsjahres  der 
Anstalten  bestâtigt.  Die  Yoraussetzungen,  welche  bei  Aufstellung 
der  Gefahrenklassifikation  und  des  Beitragstarifes  gemacht  worden 
waren,  trafen  im  Ganzen  thatsâchlich  mit  der  zu  erwarten  ge- 
wesenen  Genauigkeit  zu. 

Das  System,  mittelst  eines  Beitragstarifes  Yersicherungsbei- 
trâge  von  den  Mitgliedern  einzuheben,  welche  die  nach  ver- 
sicherungstechnischen  Grundsâtzen  erforderliche  Deckung  fur  die 
flûssigen  Renten  bieten,  beruht  auf  dem  Grundsatze,  dass  die 
Yersichorung  so  einzurichten  sei,  dass  aile  die  Gegenwart  iind 
die  Zukunft  treffenden  Lasten,  welche  fur  die  Yersicherungs- 
anstalt  ans  einem  Unfalle  entstehen,  durch  die  Yersicherungs- 
beitrâge  der  Mitglieder  derart  aufzubringen  sind,  dass  aile  ge- 
stehenden  Rentenansprûche  durch  entsprechendo  Fonds  bedeckt 
sind.  Hiemit  wird  der  nicht  zu  unterschâtzende  Yortheil  erreicht, 
dass   die  Yersicherungsbeitràge,   soweit   die   technischen  Grund- 
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lagen  der  Versicherung  richtig  sind,  nicht  von  Jahr  zu  Jahr 
steigen,  sondern,  von  allfalligen  geringen  Yerânderungen  im  Laufe 
der  Zeit  abgesehen,  fortwâhrend  gleich  bleiben.  Die  Renten- 
bezugsberechtigten  bei  der  Anstalt  sind  sozusagen  Glaubiger  der 
vorhandenen,  die  Renten  deckenden  Fonds  und  nicht  mehr 
Interessenten  der  Beitragspflicht  der  Mitglieder.  Die  beitrags- 
pflichtigen  Mitglieder  anderseits  brauchen  nicht  mehr  fur  Ren- 
tenverpflichtungen  aufzukommen,  welche  aus  der  Yergangenheit 
stammen;  es  ist  daher  auch  die  Zahl  der  Beitragspflichtigen  fur 
die  Hôhe  des  Beitrages  des  Einzelnen  ganz  irrelevant  und  damit 
die  Gefahr  ausgeschlossen,  dass  eine  Yerminderung  der  Zahl  der 
Beitragspflichtigen  einer  Anstalt  im  Laufe  der  Zeit  auf  die  Bei- 
tragshohe  des  Einzelnen  einen  nachthciligen  Einfluss  ausûben 
konnte. 

Eine  solche  Gefahr  konnte  anderen  Falles  in  der  That  ein- 
treten,  wenn  man  bedenkt,  dass  im  Laufe  von  vielen  Jahrzehnten 
sich  manche  Yerânderungen  in  den  Yerhaltnissen  der  Industrie 
ergeben  kônnen,  femer,  dass  nicht  abzusehen  ist,  welche  Wege 
die  Législative  weiterhin  einschlagen  wird,  und  daher  nach 
Thunlichkeit  vorgesehen  werden  soU,  dass  dieselbe  jederzeit 
Yerhaltnisse  vorfindet,  welche  sie  nicht  hindern,  prinzipielle 
Aenderungen  an  dem  Bestehenden  vorzunehmen. 

Die  vom  Gesetze  vorgeschriebene  Art  der  Zusammensetzimg 
der  YerwaltuEg  der  Yersicherungsanstalten  scheint  glûcklich  ge- 
wâhlt  zu  sein.  Wenigstens  wurde  bisher  die  Erfahrung  gemacht, 
dass  sowohl  die  den  Yorstânden  angehorigen  Betriebsunternehmer, 
als  auch  die  Arbeiter  mit  Yerstândniss  und  Eifer  ihres  Amtes 
walten,  und  dass  die  zu  Yorstandsmitgliedern  ernannten  Yer- 
trauenspersonen  der  Regierung  ihre  Mission,  bei  zu  Tage  treten- 
den  Interessengegensâtzen  der  Betriebsunternehmer  und  der  Ar- 
beiter zu  vermitteln,  richtig  erfassen. 

Die  Heranziehung  der  Yersicherten  zur  Leistung  von  ^lo 
des  Yersicherungsbeitrages  hatte  hauptsâchlich  ethische  Motive. 
Die  Gesetzgebung,  welche  die  versicherten  Arbeiter  und  Be- 
triebsbeamten  an  der  Yerwaltung  der  errichteten  Anstalten  in 
demseiben  Masse  wie  die  Betriebsunternehmer  Theil  nehmen 
lassen  woUte,  glaubte,  dass  die  Mitwirkung  der  Yersicherten  nur 
dann  erspriesslich  sein  konne,  wenn  dieselbe  eine  innere  Be- 
rechtigung  darin  hatte,  dass  die  Yersicherten  auch  zum  Theile 
zu  den  Kosten  der  Yersicherung  beitragen. 
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Die  Normirung  einer  vierwôchentlichen  Earenzzeit  fur  den 
Beginn  der  Unfallsrente  ist  nach  eingehenden  Berathungen  der 
masBgebenden  Faktoren  erfolgt.  Die  Nothwendigkeit  der  Fest- 
setznng  einer  Earenzzeit  ûberhaupt  musste  anerkannt  werden. 
Es  war  klar,  dass  es  nicht  angehe,  hlnsichtlich  jedes  kleinen, 
vielleicht  nur  wenige  Tage  Ërwerbsunfâhigkeit  nach  sich  ziehen- 
den  Unfalles  den  schwerfâlligen  Apparat  der  Erhebung  der  Um- 
Btânde  and  Folgen  desselben  in  Bewegung  zu  netzen,  dass  die 
Fûrsorge  fur  derart  ieicht  Yerletzte  vielmebr  naturgemâss  der 
Erankenversicherung  zufalle. 

Anderseits  bestand  aber  die  Absicht,  die  ohnehin  stark  in 
Anspruch  genommenen  Erankenkassen  thunlichst  zu  entlasten, 
denselben  also  hlnsichtlich  der  Entschâdigungsleistung  bei  yor- 
kommenden  Unfallen  nicht  mehr  aufzubiirdcn,  aïs  ein  praktisches 
Bedûrfhiss  unumgânglich  nothwendig  macht.  Seiche  Erwâgungen 
fuhrten  zur  Festsetzung  einer  Earenzzeit  von  vier  Wochen. 

Die  bisherigen  Erfahrungen,  welche  allerdings  auf  diesem, 
lângere  Beobachtungen  erfordernden  Gebiete  zu  einer  endgûltigen 
Beurtheilung  noch  nicht  hinreichen,  haben  keine  Momente  zu 
Tage  gefordert,  welche  eine  Verlàngerung  der  Earenzzeit  noth- 
wendig erscheinen  liessen,  dagegen  haben  sich  in  Erankenkassen- 
kreisen  mehrfach  lebhafte  Agitationen  bemerkbar  gemacht,  welche 
die  gânzliche  Abschaffung  jeder  Earenz  fur  den  Beginn  der 
Unfallsrente  wûnschen. 

Die  Durchfuhrung  und  die  Erfolge  des  ITnfall- 

versicherungBgesetzes.  *) 

Die  Wirksamkeit  des   Gesetzes  trat  mit  1.  Nov.  1889   ein. 

In  Ausfûhrung   desselben   waren  vom  Minister   des   Innern 
7  territoriale  Anstalten  errichtet  worden,  und  zwar 
in  Wien  fur  Niederôsterreich  ; 

in  Salzburg  fur  Oberosterreich,  Salzburg,  Tirol  und  Vorarlberg  ; 
in  Qraz  fur  Steiermark  und  Eârnten; 
in  IViest  fur  das  Eûstenland,  Erain  und  Dalmatien; 


*)  Al]e  die  Darchfabrung  des  Gesetzes  betreffenden  amtlichea  Yerfttgungen, 
Entscheidungen  und  sonstigen  Daten  sind  in  den  seit  1.  September  1888  monat- 
lich  zweimal  erscheinenden  „Amtlichen  Nachrichten  des  k.  k.  Ministeriums  des 
Innern,  betreffend  die  Unfallversicherang  und  die  Erankenversicherung  der 
Arbeiter'',  enthalten. 

CoBfrkt  lnt«m*tion«I  d«i  accidents  da  trmrmll.  80 
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in  Prag  fiir  Bohmen; 

in  Brilnn  fur  Mâhren  und  Schiesien; 

in  Lernbery  fur  Galizien  und  die  Bukowina. 

Ausserdem  entstand  die  berufsgenoBsenschaftlichc  Unfallyer- 
sicherungsanstalt  der  osterreichischen  Eisenbahnen.  Wie  die  im 
Anhange  folgenden  Tabellen  zeigen,  haben  dièse  Anstalten  hinsicht- 
lich  der  Zabi  der  Versicherten  keineswegs  den  gleichen  Unfang. 

Die  Anstalten  wcrden  yon  auB  je  18  Mitgliedern  bestehenden 
Vorstanden,  welche  in  der  oben  angedeuteten  Weise  zusamm^i- 
gesetzt  sind,  verwaltet;  die  laufenden  Q^schâfte  leitet  ein  aus  je 
5  Vorstandsmitgliedern  bestehender  Yerwaltungsausschuss. 

Die  vom  Minister  des  Innern  aufgestellte  G-efahren-Klassi- 
fikation  enthâlt  12  Gefahrenklassen  und  reiht  die  sâmmtlichen 
yersicberungspflichtigen  Industriezweige  in  dieselben  ein. 

Fur  das  erste  Beitragsjahr  wurde  fur  sâmmtliche  Versiche- 
rungsanstaltcn  ein  Tarif  aufgestellt,  demzufolge  im  Durchschnitte 
aller  Betriebe  fur  je  100  fl.  Lohnsumme  ein  Versicherungsbeitrag 
von  fl.  1,4  zu  zahlcn  ist.  Der  Gefahren-Elassifikation  entsprechend 
variirt  der  Beitrag  des  einzelnen  Betriebes  von  fl.  0,28  bis  fl.  5,67 
fîir  je  100  fl.  Lohnsumme. 

Bei  Aufstellung  der  Gefahren-Klassifikation  und  des  erst- 
jâhrigen  Beitrags-Tarifes  waren  aile  vorhandenen  statistischen 
Beobachtungen  und  Erfahrungen  von  Privât- Yersickerungsgesell- 
schaften  zu  Rathe  gezogen  worden.  Die  solcher  Weise  zu  Stande 
gekommene  Gcfahren-Elasseneintheilung  befriedigt  insofern,  als 
mit  Grund  erwartet  werden  kann,  dass  die  periodischen  Gefahren- 
klassen-Revisionen  nur  in  einzelnen  Theilen  wesentliche  Ver- 
ânderungen  bringen  werden. 

Besondere  Aufmerksamkeit  ist  der  Anlegung  einer  allen  An- 
forderungen  genûgenden  periodischen  Siatistik  gewidmet  worden. 
Zur  Sammlung  aller  wissenswerthen  statistisohen  Daten  wurden 
einheitliche  Formulare  fur  aile  Verflicherungsanstalten  vorge- 
schrieben,  welche  von  diesen  alljâhrlich  auszufûllen  und  dem 
Ministerium  des  Innern  vorzulegen  sind,  wo  die  weitere  Be- 
arbeitung  erfolgt. 

Bei  Aufstellung  der  Formulare  war  der  Gesichtspunkt  mass- 
gebend,  dass  die  Unfallstatistik  ausser  allgemeinen  sozial-wissen- 
schaftlichen  Zwecken  besonders  den  Zweck  hat,  den  Bestrebungen 
fur  Unfallverhûtung  ein  ordentliches  Substrat  zu  liefern,  und 
weiters  fiir  die  Ausgestaltung  und  Verbesserung  des  Unfallvw:- 
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sicherungswesens  die  GFrundIage  zu  bilden.  Die  demgemâss  fest- 
gesetzten  Formulare  theilen  sich  in  drei  Gruppen. 

Die  erste  Qruppe  umfasst  3  Tabellen,  in  welchen  die  Be- 
obachtungen  ûber  die  Zabi  der  versicherten  Betriebe,  ûber  die 
Arbeiterzahlen,  die  Lohnyerhâltnisse,  die  Betriebseinrichtungen 
und  die  Betriebszeit  einzutragen  sind,  und  zwar  dotaillirt  nach 
allen  in  der  Gefahrenklassifikation  namhaft  gemachten  Betriebs- 
aweigen.  Die  zweite  Gnippe,  3  Tabellen  umfassend,  bezieht  sich 
auf  die  Beobaohtung  der  vorgekommenen  Unfalle  und  zwar  nach 
dem  Geschlecht  der  Verletzten,  nach  der  Veranlassung,  der  Art 
und  den  Folgen  der  Verletzung,  ferner  nach  don  Entschadigungs- 
leistungen,  welche  dîirch  Unfalle  begrûndet  wurden,  dièse  Um- 
stande  ebenfalls  detaillirt  fiir  aile  Betriebszweige.  Die  dritte 
Gruppc  endlich,  welche  9  Tabellen  umCagst,  bezieht  sich  auf  Be- 
obachtungen  ûber  das  Zuwachsen,  den  Stand  und  den  Abfall  der 
Rentenbezugsberechtigten   und   zwar  nach   dem  Alter  derselben. 

Im  Anhange  sind  43inige  der  hauptsâchlichston  Daten  ans  den 
Ergebnissen  der  Statistik  der  Unfallversicherungsanstalten  im 
Jahre  1890,  ferner  die  Qebarungsresultate  dieser  Anstalten  in 
der  14monatlichen  Période  vom  1.  November  1889  bi»  31.  De- 
zember  1890  zusamraongestellt. 

Wenn  auch  der  Rahmen,  wclcher  diesem  Berichto  gezogen 
ist,  eine  ausfûhrlichere  Besprechung  derselben  nicht  gestattet,  80 
seien  doch  einige  wichtigere  ZifFern  hier  erwâhnt. 

Von  den  53,193  versichcrten  industriellen  und  78,133  land- 
und  forstwirthschaftlichen  Betrieben  mit  893,324,  bezw.  337,176 
Tersicherten  Arbeitern  und  Betriebsbeamten  wurden  im  Kalender- 
jahre  1890  15,972  Unfalle  ûberhaupt  aiigemeldet.  Ilievon  be- 
grûndeten  9205  Unfalle,  zumeist  weil  sie  nur  oine  Erwerbs- 
unfahigkeit  von  weniger  als  4  Wochen  zur  Folge  hatton,  keine 
Entschâdigung. 

4611  Unfalle  zogen  Erwerbsunfahigkeit  von  mehr  als  4  Wochen 
nach  sich; 

102  Unfalle  fûhrten  zu  dauernd  gânzlicher  Erwerbsunfahigkeit  ; 
1501  Unfalle  zu  dauernd  theilweiser  Erwerbsunfahigkeit; 
553  Unfôlle  zum  Tode  der  betroffenen  Personen. 

Nach  den  getôdteten  Personen  hinterblieben 
282  anspruchsberechtigte  Wittwen; 
546  „  Kinder  ; 

65  -  Ascendenten. 
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Au8  der  Tafel  ûber  die  Gebarungsresultate  der  Anstalten 
ist  zu  entnehmen,  dass  dieselben  vom  1.  November  1889  bis 
31.  Dezember  1890  an  Versicherungsbeitrâgen  3,785,257  fl,  ver- 
eiimahmten,  an  sonstigen  Einnahmen  69,388  fl. 

Setzt  man  die  Ausgaben  der  Yersicherimgeanstalten  zur  Ein- 
nahme  an  Yersicherungsbeitrâgen  in  Beziehung,  so  ergibt  dies  das 
folgende  Kesultat: 

Die  Entscbâdigungsleistungen,  Yermehrt  um  jene  Betrâge, 
welche  zur  Deckung  der  noch  verbleibenden  Yerpflichtungen  er- 
forderlich  sind,  betrugen  74.8  Vo  ! 

die   Verivaltungskosten  8.8  %  5 

die  Gebanmgsûberschûsse  15  % 
der  Einnahmen  an  Yersicherungsbeitrâgen. 

Hier  ist  zu  erwâhnen,  dass  der  Umstand,  dass  im  ersten 
Jahre  der  Yersicherung  die  vorgeschriebenen  Unfallsanzeigen 
von  Seite  der  Betriebsunternehmer  noch  vielfach  unterlassen 
wurden,  sich  die  Hôhe  der  Entschàdigungsleistungen  der  Yer- 
sicherungsanstalten  in  den  folgenden  Jahren  voraussiehtlich  noch 
verhâltnissmâssig  steigern  wird. 

Die  Durchfûhrung  des  Unfallversicherungsgesetzes  bot,  von 
Einzelheiten  abgesehen,  keine  besondern  Schwierigkeiten.  Wenn 
sich  auch  die  Bevôlkerung  mit  dem  Wesen  des  Gesetzes  nicht 
ûberall  sofort  vertraut  machte,  so  zeigte  sich  doch  fortschreitend 
eine  rasche  Besserung. 

Wie  zu  erwarten  gewesen,  stellten  sich  der  Durchfûhrung 
des  Gesetzes  bei  der  Landwirthschaft  einige  Hindernisse  entgegen. 
Wenn  man  berûcksichtigt,  dass  sich  die  Yersicherungspflicht  nur 
auf  die  land-  und  forstwirthschaftlichen  Betriebe  unter  Yerwen- 
dung  von  Motoren,  also  der  Hauptsache  nach  nur  auf  Dresch- 
und  Futterschneidemaschinenbetriebe  erstreckt,  und  dass  dièse 
Betriebe  zumeist  nur  wenige  Tage,  im  Durchschnitt  zirka  12  Tage 
im  Jahre  im  Betriebe  stehen,  so  sind  Schwierigkeiten,  welche 
hier  entstanden,  leicht  erklârlich.  Sowohl  die  Konskription  dieser 
Betriebe  als  auch  die  Einhebung  der  wegen  der  Kûrze  der  Arbeits- 
zeit  natûrlich  sehr  geringen  Yersicherungsbeitrâge  (meistens  unter 
1  fl.  jâhrlich  per  Betrieb)  verursachten  den  Yersicherungsanstalten 
verhâltnissmâssig  grosse  Auslagen. 

Trotzdem  muss  aber  anerkannt  werden,  dass  es  dringend 
war,  die  Arbeiter  bei  landwirthschaftlichen  Maschinen  der  Unfall- 
versicherungspflicht  zu  unterwerfen.  Die  im  Anhange  mitgetheilten 
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Zahlen  ûber  die  bei  diesen  vorgekommenen  Unfalle,  in  Yer- 
hâltBiss  gesetzt  zu  der  Zabi  der  beschâftigten  Arbeiter,  unter 
BeriickflichtiguDg  der  kurzen  Arbeitszeit,  beweisen,  welche  ausser- 
ordentlichen  Gefahren  die  hâufig  fur  harmlos  geltenden  land- 
wirthschaftlichen  Maschinen  fiir  die  dabei  Beecbâftigtcn  mit  sich 
bringen. 

Das  Bergbruderladengesetz  und  der  bevorstehende 
weitere  Aiisbau  der  Unfallversiclieningsgesetzgebung. 

Das  ôsterreichische  Unfallversicherungsgesetz  wird  yielleicht 
in  einzelnen  Theilen  zu  verbessem  sein,  im  Grossen  und  Ghtnzen 
treten  aber  die  wohlthatigen  Wirkungen  desselben  so  deutlich 
hervor  und  werden  ûberall,  wo  dasseibe  mithilft,  unverschuidetes 
Unglûck  zu  mildern,  so  lebhaft  empfunden,  dass  man  in  Oester* 
reich  allgemein  iiberzeugt  ist,  den  richtigen  Weg  betreten  zu 
haben,  und  bereits  an  den  weiteren  Ausbau  dieser  Gesetzgebung 
denkt. 

Wenn  man  unter  jenen  Arbeiterkategorien  Umschau  hait, 
welche  durch  das  Gesetz  nicht  betrofFen  sind,  so  fallen  vor  Allem 
die  gesammten  Arbeiter  in  Bergwerken  auf  ^^vorbehaltene  Mine- 
ralien^,  und  dies  sind  fast  aile  Bergarbeiter,  in  die  Augen.  Das 
Unfallversicherungsgesetz  nabm  dièse  ans,  weil  fur  dieselben  eine 
besondere  Gesetzgebung  in's  Auge  gefasst  war,  welche  seither 
thatsâchlich  bereits  zu  Stande  gekommen  ist. 

Bei  den  Bergwerken  in  Oesterreich  bestchen,  wie  auch  ander- 
wârts,  8eit  Alters  her  Eassen,  welche  zum  Zwecke  haben,  ihre 
Angehôrigen  im  Falle  der  Erankheit,  der  Yerunglûckung  im 
Dienste,  des  Alters  und  der  Invaliditât  zu  unterstûtzen,  ebenso 
an  Wittwen  und  Waisen  derselben  Pensionen  zu  gewâhren,  so- 
genannte  Bergbniderladen, 

Zumeist  unrationell  eingerichtet  und  nicht  genûgend  fundirt, 
geriethen  dièse  Eassen  der  Mehrzahl  nach  in  derart  missliche 
Verhâltnisse,  dass  die  Gesetzgebung  einen  EingriflF  fur  nothwendig 
hielt.  Demgemâss  wurde  durch  das  Gesetz  vom  28.  Juli  1889, 
R.  G.  Bl.,  Nr.  127,  betreffend  die  Bergbruderladen,  die  Verpflich- 
tung  zur  Errichtung,  bezw.  Umgestaltung  der  Bruderladen  bei 
allen  Bergwerken  statuirt,  wurden  Isormen  fiir  die  Einrichtung 
derselben  aufgestellt  und  die  Mittel  und  Wege  vorgezeichnet, 
durch    welche    bei    bestehenden   Bruderladen,    deren    dauemde 
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Leistungsfâhigkeit  gegeuwârtig  in  Frage  gestellt  ist,  eine  Sani- 
rung  herbeizufûhren  ist.  Um  dies  Letztere  zu  bewerkstelligea 
und  die  Arbeitcr  selbst  zu  entlasteii,  bat  das  Gésetz  unter  Anderem 
auch  die  Bergwerksbesitzer  zu  ausgibiger  Beitragsleistung  yer- 
pflichtet. 

Die  Bergbruderladen  nun  erfûUen  hinsichtlich  der  den  Berg- 
arbeitern  zustossenden  Unfalle  bei  der  Arbeit  denselben  Zweck, 
wie  die  auf  Gruad  des  Unfallversicherungsgesetzes  errichteten 
Versicherungsanstalten  hinsichtlich  der  diesem  unterworfenen 
Arbeiter.  Die  Sâtze,  nach  welchen  die  Unterstûtzungen  bei 
Yorkommenden  Unfâllen  an  die  Verletzten,  bezw.  die  Hinter- 
bliebenen  Getôdteter  zu  leisten  sind,  sind  im  Bruderladen- 
gesetze  nicht,  wie  im  Unfallvorsicherungsgesetze,  ziffernmâssig  be- 
stimmt,  sondern  nur  durch  Minimalgrenzen  nach  unten  be- 
schrânkt.  Auch  im  Uebrigen  ist  den  Bergbruderladen  hinsichtlich 
ihrer  Einrichtungen  ein  weitercr  Spielraum  gelassen  als  den 
Unfallveraicherungsanstalten,  wie  auch  erklârlich,  nachdem  hier 
der  Gesetzgebung  hauptsâchlich  die  Aufgabe  zufiel,  bestehende 
altère  Organisationen  zu  erhalten  und  deron  gesunde  und  mo- 
dernen  Bedûrfnissen  entsprechende  Fortentwiokelung  anzubahnen. 
Eine  Spezialbestimmung  des  Bruderladengesetzes  verdient  er- 
wahnt  zu  werden. 

Bekanntlich  ist  der  Eintritt  Yon  MassenunfôUen  bei  Berg- 
werken  hâufiger  und  hinsichtlich  der  Zabi  Opfer  von  ungleich 
Bchwereren  Folgen  begleitet,  als  bei  industriellen  Betrieben.  Es 
lag  daher  die  Gefahr  nahe,  dass  der  Eintritt  eines  einzigen  Massen- 
unglûckes  eine  bestehende  Bergbruderlade  Yernichten  und  die 
Mitglieder  um  aile  ihre  erworbenen  Ansprûche  bringen  kônnte. 
Um  dieser  Eventualitat  Yorzubeugen,  normirte  das  Bruderladen- 
gesetz  die  Bildung  eines  Centralreservefonds  aller  Bergbruderladen, 
welchem  es  zukommt,  jenen  Bruderladen^  welchen  infolge  von 
Massenunfallen  Mehrausiagen  erwachsen,  Unterstûtzung  zu  er- 
thcilen. 

Obwohl  der  auf  Grund  des  Bruderladengesetzes  zu  errichtende 
Ccntralreseryefonds  erst  vor  kurzer  Zeit  aktiyirt  wurde,  bat  sich 
derselbe  bereits  in  zwei  Fâllen  von  schweren  Bergwerkskatastrophen 
geradezu  als  unentbehriich  herausgestellt. 

Abgesehen  von  den  Bergarbeitern,  bezûglich  welcher  nach 
dem  Yorstehenden  die  Unfallversicherung  durch  ein  Spezialgesetz 
geregelt  ist,   existirt  noch   eine  bedeutende  Zahl  von  Arbeitern, 
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welche  mehr  oder  minder  erheblichen  Unfallsgcfahren  ausgesetzt 
sind,  aber  dem  UnfallyersicheruBgszwange  noch  nicht  unterliegen. 
Es  ist  dies  daraus  zu  erklâren,  dass  die  Gesetzgebung  sich  ihre 
Aufgabe  vorerst  nicht  dadurch  erschweren  woUte,  dass  sie  den 
Unfallyersichenmgszwang  auf  Arbeiter  ausdehnie,  welche  hin- 
sichtlich  der  Art  ihrer  Beschâftigung  mit  Arbeitern  in  Fabriken 
und  sonstigen  grosseren  Betrieben  nicht  vergUchen  werden  kônneu. 
Die  Erfahrung  sollte  die  weiteren  Wege  zeigen. 

Nachdem  nun  die  bisherigen  gilnstigon  Erfahrungen  zu  einer 
Ausdehnung  ermuntern,  ist  schon  fur  die  nâchste  Zeit  die  Ein- 
beziehung  von  weiteren  Betriobskategorien  in  die  Unfallyersiche- 
rungspflicht  in  Aussicht  genommen,  so  unter  Andcrem  die  Ein- 
beziehung  aller  Transportgewerbe  einschliesslich  der  Binnenschiff- 
fahrt,  der  Theaterbediensteten  einschliesslich  der  darstelienden 
Personen,  der  Arbeiter  einiger  Gewerbe,  die  den  Baugewerben 
verwandt  sind  etc. 

Es  soll  die  llnfallversicherung  aller  Eisenbahnarbeiter,  also 
aueh  jener,  auf  welche  das  eingangs  erwâhnte  Eisenbahnhaft- 
pflichtgesetz  Anwendung  findet,  geregelt  werden,  und  ist  ferner 
beabsichtigt,  die  freiwillige  Yersicherung  nicht  Yersicherungs- 
pflichtiger  Personen  unter  den  Garantien  des  Unfallyersicherungs- 
gesetzes  bei  den  auf  Grund  desselben  errichteten  Anstalten  zuzu- 
lassen. 

Speziell  in  letzfcerer  Richtung  erwies  sich  das  Unfallyer- 
sicherungsgesetz,  welches  eine  derartige  freiwillige  Yersicherung 
nicht  kannte,  als  ergânzungsbedûrftig,  und  zwar  hauptsâchlich 
deshalb,  weil  es  Unternehmer  yon  yersicherungspilichtigen  Be- 
trieben aïs  unbillig  empfanden,  dass  es  ihnen  nicht  gewâhrt  ist, 
auch  sich  selbst  unter  einem  mit  ihrcn  Arbeitern,  und  bei  den- 
selben  Anstalten  wie  dicse,  gegen  die  Folgcn  yon  Untâllen  zu 
yersichern. 

Aber  auch  bei  der  erwâhnten  Ausdehnung  des  Unfallver» 
sicherungflgesetzes  wird  die  Gesetzgebung  zweifellos  nicht  stehen 
bleiben.  Es  bleibt  noch  die  Unfallyersicherung  der  in  der  Land- 
und  Forstwirthschaft  beschâftigten  Arbeiter,  abgcsehen  von  den 
bei  land-  und  forstwirthschaftlichen  Mascbinen  beschâftigten,  und 
ebenso  die  Unfallyersicherung  der  Mannschaft  yon  Secfahrzeugen 
ausstandig,  und  lassen  es  angestellte  Beobachtungen  wahrscheinlich 
erscheinen,  dass  auch  ein  grosser  Theil  der  beim  eigentlichen 
Kleingewerbe   beschâftigten  Arbeiter   einer   erheblichen  Unfalls- 
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gefahr  unterliegt  und  daher  ebenfalls  des  Schutzes  bedurftig  iat, 
den  die  Unfallversicherung  gewâhren  kann. 

Preilich  sind  die  fur  die  Grossindustrie  berechneten  Spezial- 
bestimmungen  des  in  Oesterreich  geltenden  XlnfallTersicherungs- 
gesetzes  auf  die  Arbeiter  der  Land-  und  Forstwirthschafit,  der 
Seeschiffahrt  und  des  Eleingewerbes  nicht  sammt  und  sonders 
anwendbar,  und  wird  daher  die  Gesetzgebung  bel  ihren  weiteren 
Schritten  immer  den  speziellen  Bedûrfnissen  der  Berufszweige, 
welche  sie  erfasst,  Rechnung  tragen  mûssen. 

Im  Yorstehenden  ist  in  grossen  Zûgen  ein  Bild  ûber  den 
Stand  der  Gesetzgebung  betreffend  die  Yersicherung  gegen  die 
Folgen  von  Betriebsunfallen  in  Oesterreich  gegeben.  Es  ist 
daraus  ersichtlich,  dass  jnan  sich  daselbst  nicht  damit  begnûgte, 
einfach  die  Haftpflicht  der  Betriebsuntemehmer  zum  Ersatze  des 
wirthschaftlichen  Verlustes,  welchen  ein  Arbeiter  tiurch  einen 
Betriebsunfall  erleidet,  auszusprechen,  sondern  dass  man  eine 
bestimmte  Form  vorschrieb,  durch  welche  die  Wirksamkeit  dieser 
Haftung  in  jeder  Richtung  gesichert  wird.  Dièse  Form  ist  eben 
die  Zwangsversicherung. 

Nachdem  dieser  Weg  betretcn  wurde  und,  wie  behauptet 
werden  darf,  mit  Erfolg  betreten  wurde,  ist  nichts  naturlicher, 
als  dass  das  Bestreben  zu  Tage  tritt,  das  Prinzip  der  Zwangs- 
versicherung auch  zur  Sicherung  der  materiellen  Wohlfahrt  der 
Arbeiter  bei  anderen  Wechselfôllen  des  Lebens  nutzbar  zu  machen. 
Aus  diesem  Bestreben  ist  das  ôsterreichische  Gesetz  betreffend 
die  Krankenversicherung  der  Arbeiter  hervorgegangen,  und  werden 
gegenwârtig  mehrfach  Stimmen  laut,  welche  dazu  rathen,  dem 
Beispiele  des  Deutschen  Beiches  auch  auf  dem  Gebiete  der  Alters- 
und  Invaliditatsversicherung  der  Arbeiter  zu  folgen. 

Wenn  es  zu  einer  Gesetzgebung  in  der  letzteren  Richtung 
kommt,  dann  dûrfte  in  den  durch  die  Unfallversicherung  ge- 
schaffenen  Organisationen  ein  wichtiger  Behelf  zu  finden  sein, 
und  wurde  es  keinen  besonderen  Schwierigkeiten  unterliegen, 
die  Trâger  der  Unfallversicherimg  auch  zu  Trâgem  der  Alters- 
und  Invaliditatsversicherung  zu  machen.  Hiemit  wâre  aber  die 
von  vielen  Seiten  gewûnschte  nâhere  Verbindung  der  verschiedenen 
Theile  der  Arbeiterversicherung  angebahnt  und  ein  einheitliches 
Zusammenwirken  derselben  in  Aussicht  gestellt. 

Auch  dies  muss  als  ein  Moment  zu  Gunsten  der  territorialen 
Organisation  der  Trâger  der  Unfallversicherung  bezeichnet  werden. 
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II.  Ausgaben 


1 

1 

1 
1 

1 

Unfall- 

Wlen 

Salzburg 

1 

1. 

1 

s 
s 

tn 

a.  Beerdigungskosteu 
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e.  „         „    dauernd  Erwerbsunfâhige  . 

f.  y,         „    Yorttbergehend   Erwerbsun- 

fâhige       

g.  Abfertigungen  an  Wittwen,  welche  sich 
wieder  verheirathet  haben,  sowie  sonstige 
Kapitalsauszahlimgen 
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99 

2,868 

11,064 

3,075 
19,319 

1 

2. 

Decki 

am  i 

âttssi 

Rese 
Re 

Rese 
m< 

8C 

ingskapital  fur  a.  Wittwen 

Jl.Dez.  1890    .&.  Kinder 

ire  Renten  an    ^'  Ascendenten 

[d.  Dauerad  Erwerbsunfâhige 

rvirt  fur  am  31.  Dez.  1890  noch  flûssige 
inten  an  Torûbergehend  Erwerbsunfâhige  . 

rvirt  fur  am  31.  Dez.  1890  bereits  ange- 
îldete,  jedoch  noch  nicht  festgestellte  Ent- 
tiâdiminfifen 

51,630 

23,624 

3,932 

218,995 

29,517 

230,006 
557,704 

29,074 

9,972 

3,233 

130,493 

1,011 

80,000 
253,783 

Zusammen 

8. 

Âusgaben  fllr  an  Prlyatgesellschaften  gelais  tête 
Prâmien  und  Abfindungen • . 

10,338 

6,160 

4. 

Kosten  der  Uafallserhebungen 

6,722          2,831 

5. 

Allgemeine  Verwaltungsauslagen 

62,449 

26,158 

6. 

Kiirs 

verlust 

2,180 

— 

7. 

Grttn 

dunGTskosten 

4,654 

1,994 

8. 

Absc 

hreibuncren 

4,866 

646 

1   9. 

1 

Aiigg 

KOI 

aben  fur  Unfallverhtttung,  Widmungen  und 
istitre  Auscraben 

1,057 

— 

10. 

1 

3    Ci 

a,  Zuwachs    zum  Spezialreseryefond  der 
Anstalt 

37,180 
18,590 

101,121 
156,891 

16,919 
8,459 

26,938 
52,316 

b.  An  den  allgemeinen  Reseryefond  ab- 
geftthrt    

c.  Zuwachs    zu    einem    Reservefond    fttr 
besondere  Zwecke  und  restlicher  Ge- 
barungsttberschuss 

Zusammen 

>                                                   Siimme  der  Âusgaben 

1 

867,104 

863,196 
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(in  Gulden  ô.  W.). 


versichenxngsaiistalt  in 

Unfallvenich»- 
ningnintalt 
der  Ôslerr. 
Eismbahnen 

.-- 

Graz 

Trieflt 

Prag 

BrUnn 

Lemberg 

685 
692 

1,188 
195 

7,990 

334 
582 

397 

693 

2,694 
4,446 
4,377 
385 
9,302 

1,560 
1,369 
1,909 
194 
4,476 

669 
758 

1,121 
41 

1,317 

185 

7,853  ". 
10,646  ' 
10,797 . 

1,104 
33,741 

7,921 

6,629 

31,558 

16,675 

2,412 

8,447 

134,398 

1,915 

775 

59 

1,191 

45 

,.^_ 

7,060, 

20,Ù3Î 

9,410 

52,721 

27,274 

6,358 

8,632 

205,598 . 

17,388 

15,451 

2,425 

117,575 

10,791 
5,769 
1,339 

24,133 

80,7^6 

38,312 

4,487 

261,614 

39,692 

25,155 

5,297 

192,801 

13,831 

13,467 

778 

47,147 

♦  4,652 

*  2,267 
*761 

*  14,036 

î 
247,814 
134,017. 
22,247 
1,006,794 

5,000 

4,683 

5,678 

7,436 

1,521 

5,676 

60,522 

60,000 

45,726 

496,964 

160,826 

30,136 

56,688 

1,150,345! 

207,839 

92,441 

887,811 

431,207 

106^74 

84,080 

2,621,739 

939 

667 

14,929 

13,995 

165 

^— 

r 

1 
47,183; 

440 

884 

3,453 

5,936 

1,525 

395 

21,186; 

23,896 

15,822 

97,276 

47,812 

18,070 

24,869 

816,852 1 

— 

— 

75 

610 

2,865  : 

1,713 

251 

14,917 

652 

5,757 

— 

29,838 

1,715 

177 

1,732 

1,724 

107 

1,671 

12,627  1 

— 

5,761 

18,971 

500 

63 

2,000 

1 

28,352  ' 

13,856 

6,163 

59,187 

28,747 

3,709 

5,605 

171,366 

1 

6,928 

3,082 

29,594 

14,373 

1,855 

2,808 

85,684  ! 

1 

15,679 

17,162 

49,224 

7,396 

94,885 

312,855  ■ 

36y463 

26,406 

lS8,()0ô 

60,517 

5,564 

103,243 

569,406 

293,036 

151,819 

1,229,815 

579,61 7 

144,558 

225,500 

3,854,645 

*  Dieii 
fflhrt,  woj 
der  Einna 

>e  Betrftge  w 
re^n  die  Vei 
lunen. 

arden   an  die 
rpflichtnng  de 

territoriâlei 
r  Rentenzahl 

i  Unfallverei 
inng  an  dièse 

chernngeanst 
tlberging.  S 

alten  abge- 
lehe  Post.  2 
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Tafel  der  versioherten  Betriebe,  yersicherten  Arbeiter 


a.  Inclufiitirielle 


Yer- 

8icheraBg^> 

anstalt 


■ 

te  « 

0    « 

U  Tî 

S  ■♦* 

s  sa 

"S* 


Zahl  der  Tersicherten  Personen 


I 


2 


8 


erwacbMne 


Jugendiidie 


Arbetter 


mftnB- 
lich 


weib- 
Uch 


mfinn- 
lioh 


6 


wcib- 
lioh 


8 


Wien     .    . 


7,135 


3,741 


101,961 


39,205 


7,546 


1,166 


163,609 


Salzburg     . 


6,473 


1,034 


52,890 


17,650 


3,137 


656 


76,367 


Prag .    .    . 


19,478 


7,328 


207,060 


90,644 


18,938 


5,854 


329,824 


Brûnn    .    . 


6,197 


4,149 


96,805 


49,060 


9,052 


1,971 


161,037 


Graz .    .     . 


6,298 


822 


43,398 


8,056 


3,544 


154 


55,974 


Triest    .    . 


1,772 


493 


23,267 


7,982 


2,560 


619 


34,921 


Lemberg    . 


4,253 


2,349 


41,130 


8,873 


1,416 


227 


53,995 


BerufsgMosierH 
schaftlt  Ansblt 
der  Ssterreich. 
Eisenbahnen  . 


1,587 


1,776 


26,295 


Summe 


53,193 


21,692 


592,806 


200 


326 


221 ,670 


46,519 


10,637 


28,597 


893,324 


r^B-^ 
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imd  der  vorgekommeiien  Unfalle  im  Jalire  1890. 


t£  S  S  fl 


9 


P  a 

sa 


9 


^a 


21 


10 


Zahl  der  BetrlebsanfiUe 
mit 


nachfolipander 
vorflbêrgehender 


nachfoigend. 
dauamder 


ErwerbtunfiUilgkelt 


von 
weniger 

ait  4  Wochen 


von 
mehr 


11      I      12 


5 


13 


.-§ 


14 


I 


15 


Zahl  der 

hinterblie- 

benen  Ent- 

schildigiiiifs- 

bereelttl^n 


è 


iî 


16    1     17 


18 


&2 

«2:2 

"^  '"    0U 

00 


19 


55,613,113 


4,526 


2,760 


1,387 


241 


94 


39 


57 


1,727 


21,526,946 


1,034 


436 


359 


134 


11 


60 


32 


38 


10 


564 


81,061,980 


3,741 


1,637 


1,290 


426 


28 


175 


107 


194 


24 


1,919 


36,425,482 


2,290 


1,241 


536 


317 


17 


73 


45 


100 


11 


16,289,861 


1,620 


1,012      377 


139 


8 


39 


8,518,221 


755 


486 


188 


36 


21 


6,376,583 


377 


146 


107 


43 


50 


10,561,991 


1,165 


905 


214 


21 


15 


45 


15,     25 


20 


56 


943 


563 


249  ■ 


203 


249 


235,264,177 


15,506 


8,625 


4,458 


1,357 


83 


519 


276    524 


58 


6,417 
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1>.  ILi0.ii<l-  und  fbirst^wiirtli.- 

unter  Ver^wendung  von  Motoren  (zuxneist  Dresch- 


Ter8ieheniBg8« 
anstalt 


Wien 


Salzburg 


Prag 


Brûun 


•         • 


1 — 


Graz 


I   Triest     .     .     .     . 


Lemberg     .    . 


Berufsgenossen- 
schaftl.    Anstalt 
derôstenr.Eisen- 
bahnen     .    .     . 


Summe 


a 
s  ® 

> 


8,640 


8,473 


29,473 


27,230 


1,401 


67 


2,947 


2 


78,133 


9 

\ 


bit 

s; 


3 


N 

a) 

•H 

fa 
<P 

(S 
0 

-p 

•H 

A 

0 

m 

•§ 

fa 

d 

0 

•H 

0 


9 

« 
.a 

i  § 

«  On 


08 


26,374 


56,933 


119,070 


108,411 


3,989 


515 


21,878 


6 


337,1 76 


Bel  der  Ver- 
siohemiig 
angerech- 

nete  Jahres- 

lohnsnmme 
der 

Tersieherten 
Personen 


196,335 


96,349 


650,910 


884,813 


20,561 


7,757 


325,017 


486 


1 ,682,228 


Is 

•sJ-S 

^  d 


5 


49 


72 


193 


90 


52 


464 
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seliaftllclie  Betiriel>e 

und  Futterschneide-Maschinen-Betriebe). 


Zahl  der  Betriebsnnfalle  mit 

Zahl  der 

Zahl  der 

elne. 
Entscha- 
digangr 
begrrSn- 
denden 
Unfâlle 
(Sp.  7—10) 

nachfolgender         nachfolgender 
vorObergeheader         dauernder 

ErwerlMiniirâhlgpkeit 

E 

1 

Uaterbliebenen 

EntschadigniDgs- 

bereehtiirteii 

von         von 
woniger     mehr 

als  4  Wochen 

theil- 
weise 

gftnz- 
lich 

^ 

1  i 

il 

6 

7 

H 

» 

'       10 

11 

12       1        13 

11 

15 

13 

15 

1 

1 

1 

— 

2 

30 

10 

23 

23 

2 

■ 

7 

3 

5 

55 

32 

69 

68 

12 

10 

2 

1 
7 

149 

15 

32 

22 

1 

12 

1 

1 

1 
9 

3 

1 

67 

1 

2 

1 

4 

— 

6 

— 

1 

— 

— 

1 

5 

14 

21 

3 

1 

4 

1 

2 

1 
42 

__ 

__ 

__ 

1 
1 

1 

78 

• 

153 

144 

19 

1 

34 

6 

22 

7 

1 

1 

350 

I 
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Tafel  der  versicherten  industriellen  Betriebe,  versîoliertdn 


c.  NacH  Betirietos- 


Betriebs- 
Kategoiie. 

• 

te   • 
II 

ig 

M) 

11 

Zabi  der  Tersicberten  Personen 

0» 

erwachsene         jugendiiche 

Arbeiter 

1 

E 

mSnn- 
lioh 

weib- 
lich 

mann- 
lich 

weib- 
lich 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Mûhlen  .... 

12,173 

540 

1 

20,030 

335 

2,264 

35 

1 

23,194 

Eisenbahnen  .    . 

1,368 

1,628 

23,696 

89l 

314 

25,727 

Hattenwerke  und  1 
deren  Kebenbe-  j 
triebe  .    .    .    .  J 

110 

358 

13,952 

451 

1 

875 

1 
48 

15,684 

1 

Steine  und  Erden 

1,572     76,973 

16,44^    7,267 

1,336 

103,596 

Metallverarbeitung 

1,935 

854J    33,014 

7,100|    4,372 

578 

46,918 

Maachinen,  Werk-  j 
zeuge ,     Instru-  j 
mente,  Apparate  j 

1,047 

2,006 

54,885 

1,132 

5,488 

1 
36 

63,647 

Chem.     Industrie 

535 

484J    10,339 

5,116 

1 

176 

97 

16,212 

Heiz-  und  Leucht-  j 
stoffe,  Oele,  Be- 1 
heizung  und  Be-  | 
leuchtung     .    .  J 

676 

541 

8,769 

1,519 

97 

t 
19 

10,946 

Textilindustrie    . 

2,478 

4,508|    95,893 

104,93(^ 

5,667     6,1 10| 

217,098 

Papier,  Leder  u.  \ 
Gummi     .    .    .  / 

1,818 

923 

25,237 

12,289 

1,237 

540 

40,226 

Holz-  u.  Schnitz-  \ 
stoffe   .    .    .    .  / 

5,746 

1,091 

28,585 

5,803 

1,621 

426 

37,626 

Nahrungs-  u.  Ge-  \ 
nussmittel     .    .  / 

3,526 

4,401 

69,485 

1 

40,83^ 

2,517 

618 

117,866 

Bekleidungtt.Rei-  \ 
nigung.    .    .    .J 

374 

390 

7,864 

8,242 

378 

393 

17,267 

Baugewerbe    .    . 

12,568 

1,897 

115,597 

14,574 

12,198 

231  144,497 

Polygi'aphische     ) 
Gewerbe  .    .    .  j 

409 

499 

8,487 

2,807 

2,068 

170 

14,031 

Summe 

53,193 

21,692 

592,806 

221,670 

46,519 

10,637 

893,324 
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Arbeiter  und  der  yorgekommenen  UnflJle  im  Jahre  1890. 


gs-S 
l|l£ 


9 


il 

a* 


I 


«il 

1 


10 


ZaU  der  Betriebsniifille 
mit 


MKhfoIgmdcr 


daiMrnder 


ErwwiMiiiiHUlIgton 


von 


von 


ib4WoGhen 


11 


12 


I 


t 


IS 


14 


15 


Zahl  der 

hlnterblle- 

beneii  EbI- 

BehadJgaiigs- 

bereehtiftea 


il 
ii 


16    17   18 


*ei 


19 


4,786,868 


825 


96 


118 


61 


27 


9 


28 


204 


10,261,664 


1,151 


897 


209 


20 


9 


248 


7,075,117 


954 


646 


214 


86 


16 


10 


25 


22,656,636 


1,115 


449 


358 


181 


18 


101 


62 


88 


16,516,666 


1,099 


669 


828 


79 


2 


8 


80,918,948 


2,940 


1,999 


691 


176 


81 


24 


88 


273 


608 


418 


906 


4,681,668 


220 


106 


69 


28 


18 


9 


23 


106 


4,090,566 


217 


128 


69 


10 


9 


6 


18 


50,654,017 


1,870 


567 


455 


245 


10 


82 


20 


49 


90 


742 


12,440,321 


765 


420 


221 


78 


22 


9 


31 


8,409,948 


876 


894 


266 


165 


20 


11 


24 


28,869,780 


1,413 


718 


417 


189 


10 


88 


46 


79 


10 


5,016,922 


61 


26 


26 


6 


825 


458 


649 


85 


23,096,918 


2,878 


1,436 


970 


177 


13 


151 


78 


114 


24 


1,311 


6,791,688 


124 


62 


50 


60 


2a6;m,i77 


is,6oe 


8,626 


4,458 


1,357 


83 


519 


276 


524 


6,417 


4«s  «ecidents  d«  titt^mil. 


31 


482        CONGRÈS   INTEBNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU   TBAViUL* 


Die  Yeranlassung  der  bei  den  versicherten  (indostriellen  nnd 

gekomineneii  UiifWe  mit  Beziehung  anf 


• 

Yeranlassung  der  Vnfalle 
waren: 

• 

Anzahl  dor  im  Rechnungsjahre  Ver- 
letzten,  weiche  eine  ErwerbsunfShigiceit 
von  weniger  ais  4  Wochen  eriitten  haben. 

ÂualillerP«rH)ieii,ftlAiiiE 

1 

a.  Naeh  der 

VerletsEunc 

KopfundGesicht 
exkl.  Augen 

1 

< 

s 
•g 

■ 

S 

1 

2 

S 

4 

5 

6 

Motoren 

58 

111 

1 

18 

Transmissionen 

105 

279 

8 

2 

108 

Arbeitsmaschioen 

1641 

2096 

32 

23 

447 

Fahrstûhle,  Aufzilge,  Erahne  und  Hebe- 
zeuffe 

147 

169 

12 

39 

^'*"0^'          •••••••••• 

Dampf  kessel,  Dampf  leitangen  u.  Dampf- 
kochapparate  (Explosion  u.  Anderes)  . 

59 
30 

45 
50 

2 
4 

3 
5 

5 

Explosion    Yon    Sprengstoffen    (Pulver, 
Dynamit  etc.) 

6 

Feuergefôhrliche,    giftige,    heisse    und 
âtzende  Stoffe  etc.,  Gase  u.  D&mpfe  etc. 

528 

273 

4 

45 

17 

Zusammenbruch,   Herab-  und  Umfallen 
Yon  Gegenstanden 

1287 

943 

65 

7 

69 

Fall  Yon  Leitern,  Gerûsten,  Stiegen,  in 
Vertiefungen  etc 

850 

899 

68 

1 

170 

Anf-  und  Abladen,  Heben  und  Tragen . 

1172 

613 

11 

5 

76 

Fahren    und     Reiten ,     Schleppgeleise/ 
Werksbahnen  etc.  (Ueberfahren,  Schlag, 
Riss  Yon  Thieren  etc.) 

396 

367 

• 
17 

4 

61 

Gebrauch  Yon  Handwerkszeug  u.  einfachen 
Gerâthen  (Hàmmer,  Aexte,  Spaten  etc.) 

1247 

429 

8 

131 

70 

Sonstige 

• 

Summe 

1178 

467 

16 

76 

77 

8698 

• 

6741 

247 

302 

1163 

^.    mv    y  «I 
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land-  nnd  forstwirthBohaftlioben)  Betrieben  im  Jahre  1890  vor- 
die  Art  nnd  die  Folgen  der  Verletzungen. 


RedunuDiilin  m  eineo  eine  EntlicMdime  beallJKl&Meii  Dnfalle  hetrolTei  worûen  sM. 


Art  der  Terletznngeit 


b.  Naeh  d.  Folge  d.TerletKiing 


VOXL 


I 

.a 

PS4 


C3 

S 

d 

.a 


8 


9 


I 


10 


c 


11 


12 


>  § 

o 

C/5 


13 


U 


S 


II 


15 


11 

II 

il 


16 


H 


17 


45 


28 


12 


6 


1 


64 


31 


13 


63 


38 


42 


15 


151 


82 


40 


1431 


90 


57 


14 


1265 


739 


35 


57 


—       —  2 


55 

27 

22 

1 

12 

— 

5 

7 

21 

2 

— 

128 


27 


13 


94 


16 


198 


47 


148 


91 


2202 


6 


95 


458 


225 


220 


19 


87 


187 


273 


63 


1 


41 


107 


33 


14 


6 


1 


13 


15 


24 


6 


30 


22 


189 


670 


658 


607 


14 


37 


130 


108 


81 


129 


61 


120 


1504 


73 


9 


41 


906 


28 


21 


275 


30 


27 


1 


17 


85 


258 


292 


366 


4eoo 


49 


129 


59 


1493 


12 


16 


4 


100 


8 


10 


44 


131 


117 


21 


56 


37 


548 
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que  cette  institution  ait  un  caractère  essentiellement  pratique 
et  différent  de  celui  qu'elle  affectait  jusqu'à  présent.  Ces  fonc- 
tionnaires pourraient  s'occuper  aussi  de  l'hygiène  des  fabriques 
et  du  travail  des  enfants  dans  les  rayons  industriels  où  la 
branche  mécanique  serait  moins  représentée.  Il  va  sans  dire 
que  ce  serait  le  rouage  par  excellence,  et  sans  lequel  la  ma- 
chine ne  pourrait  pas  être  mise  en  mouvement. 

En  second  lieu,  nous  demandons  d'une  façon  générale,  ainsi 
que  cela  s'est  déjà  fait  dans  plusieurs  pays,  la  couverture  de 
tout  ce  qui  peut  offrir  du  danger  dans  les  usines,  à  l'extérieur 
comme  à  l'intérieur,  car  il  convient  que  le  personnel  ne  soit 
pas  plus  exposé  en  passant  dans  les  cours  et  les  chantiers, 
que  lorsqu'il  se  trouve  auprès  des  machines. 

Enfin,  nous  demanderions  la  création  d'une  commission 
consultative  des  accidents  du  travail,  dont  les  attributions 
diverses  et  la  collaboration  enlèveraient  aux  inspections  et  à 
la  réglementation  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  trop  admi- 
nistratif, et  rendraient  possible  la  prompte  réalisation  des  diffé- 
rentes améliorations  qui  se  trouvent  mentionnées  dans  les 
quelques  paragraphes  du  projet  de  loi  que  je  vais  lire. 

Si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  en  constituant  cette  commis- 
sion qui  serait  composée  d'éléments  divers,  parmi  lesquels  l'élé- 
ment industriel  aurait  sa  place,  on  arriverait  à  la  réalisation 
d'une  chose  nouvelle,  d'un  caractère  mixte,  présentant  un  côté 
pratique  indéniable,  et  qui  par  cela  môme  serait  bien  accueillie. 
On  oublie  trop  souvent  que  les  lois  sont  faites  dans  l'intérêt 
du  public  et  non  pour  les  fonctionnaires. 

D'ailleurs,  l'industrie  a  trop  fait  dans  cette  voie,  pour  qu'on 
puisse  la  tenir  à  l'écart  et  on  a  besoin  de  son  expérience,  de  ses 
conseils;  agir  autrement  serait  une  faute  et  une  criante  iiyustioe. 

Voici  maintenant  comment  se  présenterait  le  projet  de  loi 
en  question,  lequel  est  supposé  devoir  être  élaboré  en  France, 
où  pour  plusieurs  raisons  une  législation  pareille  semblerait 
urgente. 


■»p-    ill«  ' 
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Esquisse  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  Tonvrier 

contre  les  accidents  du  travail 
dans  les  Mines,  les  Chemins  de  fer,  llndustrie  et  rAgricnlture. 


Sbotion  I  —  Mines 


Sbotiom  II  —  Chemins  de  fbb 

Section  III  —  Industrie  et  Agriculture 

Art.  !•'.  —  Création  d'inspecteurs  de  la  sécurité  du  travail, 
chargés  spécialement  de  la  visite  des  manufactures  ainsi  que 
des  moteurs  et  machines  agricoles,  au  point  de  vue  de  la  pré- 
vention des  accidents  du  travail. 

Art.  2.  —  Obligation  pour  tous  les  patrons  et  chefs  d'in- 
dustries de  couvrir  les  parties  dangereuses  de  moteurs,  ma- 
chines, transmissions  de  mouvement  et  mécanismes  de  tous 
genres  (*) 

Obligation  de  clôturer,  fermer  et  rendre  inaccessibles  aux 
ouvriers  tous  canaux,  étangs,  fosses  et  endroits  dangereux 
situés  dans  leurs  usines. 

Obligation  de  ménager  des  issues  en  nombre  suffisant^  pour 
les  cas  d'incendie. 


(*)  Pourquoi  n'imposerait-oo  pas  cette  couverture  des  endroits  dange- 
reux pour  protéger  le  travail  des  adultes,  hommes  et  femmes  f  On  le  Êiit 
bien  dans  les  ateliers  qui  occupent  des  enfants  ou  des  filles  mineures  f 

L'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1884  dit  que  c  les  ateliers  doivent  être 
tenus  propres  et  convenablement  ventilés,  que  dans  les  usines  à  moteurs 
mécaniques  les  roues,  courroies,  engrenages  seront  couverts  de  telle 
manière  que  rapproche  ne  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service, 
que  les  puits,  trappes,  etc.,  seront  clôturés.  > 

Nous  demandons  la  môme  protection  pour  les  adultes  que  pour  les 
enfEints,  parce  qu'ils  peuvent  être,  comme  ceux-ci,  sujets  à  l'inattention  pro- 
venant de  l'habitude  du  danger,  ou  devenir  victimes  de  leur  maladresse  ou 
d'un  instant  de  fatigue. 
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Art.  3.  —  L'application  des  appareils  préventifs  reconnus 
pratiques  par  la  <  Commission  consultative  des  accidents  du 
travail  >  ci-dessous  instituée,  est  déclarée  obligatoire: 

1**  Pour  les  constructeurs  de  machines,  —  et  tant  pour  les 
machines  qui  sont  construites  pour  le  pays  que  pour  celles 
qui  sont  destinées  à  l'étranger  —  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation des  décisions  prises  par  ladite  commission  ; 

2*  Pour  les  chefs  d'industries  et  propriétaires  de  machines 
agricoles,  dans  les  délais  fixés  par  la  môme  commission  pour 
chaque  genre  d'appareils. 

Art.  4.  ~  Il  est  créé  une  commission,  dite  <  Commission 
consultative  des  accidents  du  travail  >,  dont  les  fonctions 
seront  les  suivantes  : 

a)  L'établissement  et  le  remaniement  des  listes  indiquant 
la  série  des  appareils  préventifs  qui  seront  rendus  obligatoires; 

h)  L'émission  de  règlements  préventifs  d'accidents,  destinés 
à  être  affichés  dans  les  ateliers  ; 

c)  La  publication  de  bulletins  contenant  la  description  et 
les  dessins  des  appareils  mentionnés  ci-dessus  (Art.  3),  ainsi 
que  des  règlements  dont  il  est  question  à  l'alinéa  h; 

d)  L'élaboration  d'instructions  devant  servir  de  ligne  de 
conduite  aux  inspecteurs  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

e)  L'indication  du  genre  de  machines  et  des  travaux  qui 
doivent  être  considérés  comme  dangereux  pour  les  femmes 
et  leur  être  interdits  ; 

La  commission  aura  en  outre  pour  mission  : 

f)  De  proposer  éventuellement  au  gouvernement  le  rachat, 
dans  Tintérêt  public,  des  brevets  d'invention  intéressant  spé- 
cialement le  domaine  de  la  prévention  d'accidents  ; 

g)  De  signaler  à  l'attention  du  gouvernement,  dans  le  but 
de  les  faire  récompenser  : 

1'  Les  inventions  particulièrement  utiles  au  point  de  vue  de 
la  prévention  des  accidents  et  dont  l'inventeur  n'aura  pas  tiré 
profit  par  une  prise  de  brevet  ; 
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3*  Les  sociétés  ou  les  personnes  qui  se  seraient  particulière- 
ment distinguées  par  le  mérite  de  leurs  travaux. 

Art.  5.  —  La  commission  consultative  des  accidents  du 
travail  sera  composée  : 

l""  De  Tinspecteur  général  des  mines  ; 

2"*  Des  inspecteurs  de  la  sécurité  du  travail  ; 

3"*  D'un  certain  nombre  d'inspecteurs  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures,  désignés  par  le  gouvernement  ; 

4*  Des  inspecteurs  des  associations  libres  reconnues  par 
l'Etat  ; 

b""  D'un  délégué  technique,  désigné  par  les  Chambres  de 
commerce  de  Rouen,  Lille,  Lyon,  etc.  (un  pour  chaque  genre 
d'industrie)  ; 

6»  D'un  représentant-ouvrier,  nommé  par  le  Conseil  des 
prud'hommes  de  chacun  des  centres  industriels  ci-dessus 
dénommés  ; 

7*  D'un  chirurgien-légiste,  désigné  par  le  gouvernement. 

Art.  6.  —  La  commission  se  réunira  à  Paris  une  fois  par  an, 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  Janvier  et  pour  la  première 
fois  le  .... 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  (*) 


(*)  J*ai  cherché  vainement  à  créer  dans  cette  étude  une  exception  en 
faveur  des  établissements  qui  seraient  inspectés  par  Tagent  d'une  associa- 
tion préventive.  II  m'a  semblé  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  de  graves 
abuSy  que  de  dispenser  de  la  visite  officielle  dans  ces  conditions.  L'ins- 
pecteur d'une  société  particulière,  dont  la  mission  est  d'agir  par  la  per- 
suasion, n'aura  jamais  l'autorité  voulue  pour  imposer  à  un  abonné  ce  qui 
devra  être  fait 

D'ailleurs,  si  l'inspecté  fait  partie  d'une  association  bien  dirigée,  il  est  à 
présumer  qu'il  sera  en  régie  et  il  trouvera  sa  compensation  dans  ce  fait, 
que  la  visite  de  l'inspecteur  ne  sera  qu'une  simple  affaire  de  forme  et  dans 
cette  considération  que  ses  visites  seront  naturellement  alors  moins  fré- 
quentes. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  envisager  l'inspection  officielle  comme  une 
punition.  —  Soyez  en  régie  et  vous  ne  craindrez  pas  la  visite  de  l'inspecteur. 
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La  première  objection  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  à 
une  semblable  loi,  et  surtout  aux  articles  qui  imposent  remploi 
de  certains  appareils,  c^est  qu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté. 

Avant  tout,  je  répondrai  que  cette  restriction  apportée  à  la 
liberté  est  bien  minime,  eu  égard  aux  réglementations  qui 
existent  déjà,  et  pour  peu  qu'on  sache  ce  que  c'est  qu'un  appa- 
reil préventif  bien  établi,  on  ne  s'effraiera  pas  à  l'idée  de  le 
rendre  obligatoire. 

C'est  absolument  sans  scrupule  au  point  de  vue  de  la  liberté 
qu'un  législateur  peut  imposer  l'emploi  d'appareils  qui  ne  sont 
pas  gênants  et  qui  même,  dans  certains  cas,  sont  si  bien  com- 
binés, qu'ils  produisent  une  économie  considérable,  résultant 
de  la  possibilité  d'un  travail  plus  rapide  et  plus  sûr. 

Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  on  imposera  une  dépense  qui 
ne  sera  pas  sans  importance  dans  les  établissements  qui  n'ont 
rien  fait  de  ce  genre  jusqu'ici,  mais  cette  dépense  ne  pèsera 
pas  plus  sur  l'industriel  que  les  contributions  indirectes  qui 
lui  sont  imposées  par  les  accidents,  que  ce  soit  sous  forme 
d'indemnités  aux  victimes  ou  de  prime  d'assurances  payées 
aux  compagnies.  Ici  encore,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  car  personne 
ne  contestera  qu'il  vaut  mieux  dépenser  son  argent  en  appa- 
reils préventifs  qu'en  indemnités  à  des  victimes. 

Et  quant  à  la  question  de  liberté  proprement  dite,  de  l'intru- 
sion d'étrangers  dans  nos  propriétés,  avouez,  Messieurs,  qu'elle 
n'est  pas  bien  sérieuse  non  plus  ? 

Sommes-nous  chez  nous  dans  ces  établissements  qui 
ouvrent  journellement  leurs  portes  à  quelques  centaines  ou 
même  à  quelques  milliers  de  travailleurs,  hommes,  femmes 
ou  enfants?  Il  faut  bien  le  dire,  les  établissements  industriels, 
tels  qu'ils  sont  constitués  aujourd'hui,  sont  des  lieux  plus  ou 
moins  publics,  aussi  publics  au  moins  que  n'importe  quelle  petite 
taverne  placée  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  et  il  semble 
que  l'Etat  doive  pouvoir  y  imposer  des  mesures  propres  à 
garantir  la  sécurité  de  l'ouvrier. 

L'industrie,  en  se  développant,  a  créé  un  nouvel  état  de 
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choses,  et  il  faut  que  la  •législation  marche  parallèlement  à  ces 
transformations;  il  ne  faut  pas  que  les  ateliers  arriérés  et 
vicieux  au  point  de  vue  de  Tinstallation  restent  ce  qu'ils  sont  ; 
nous  voulons  les  voir  transformés  d*ici  à  quelques  années, 
tant  sous  le  rapport  de  Thygiène  que  sous  celui  de  la  sécurité 
du  travail;  dans  une  société  bien  constituée  tout  doit  pro- 
gresser et  se  transformer  successivement,  et  les  charges  qui 
sont  la  conséquence  de  ces  modifications  ne  sont  lourdes  à 
porter  que  lorsqu'elles  n'ont  pas  un  caractère  général  qui  met 
tout  le  monde  sur  le  même  pied. 

D'ailleurs,  Messieurs,  sommes-nous  libres  dans  ce  monde, 
ne  sommes-nous  pas  soumis  à  chaque  instant  de  notre  vie  à 
toutes  espèces  de  visites,  d'enquêtes  et  d'obligations  ?  il  n*y  a 
de  liberté  proprement  dite  pour  personne,  et  cependant  nous 
vivons  ? 

Dans  cet  excellent  et  heureux  pays  qui  a  bien  voulu  prendre 
l'initiative  de  nous  réunir  et  de  nous  recevoir  si  cordialement, 
dans  ce  pays  que  j'habite  depuis  vingt  ans,  que  j'apprécie  et 
que  j'aime  aujourd'hui  comme  une  seconde  patrie,  que  de 
réglementations,  que  d'obligations  à  satisfaire,  et  cependant 
ne  sommes-nous  pas  ici  sur  la  terre  de  la  liberté  par  excel- 
lence? Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  la  réglemen- 
tation, et  la  nôtre  est  plus  sensée  et  plus  indiquée  que  beau- 
coup d'autres,  car  elle  a  pour  but  la  protection  des  faibles,  de 
gens  qui,  ne  l'oubliez  pas,  ne  sont  pas  toujours  maîtres  de 
refuser  le  travail  que  vous  leur  offrez. 

En  lisant  l'esquisse  dont  j'ai  cru  pouvoir  vous  donner  con- 
naissance, il  pourrait  sembler  à  quelques  personnes  que 
l'inspection  des  fabriques  sutlirait,  et  que  la  création  d'une 
commission  consultative  serait  superflue  ;  je  ne  le  pense  pas, 
car  c'est  cette  institution  môme  qui  donnera  à  l'inspecteur 
l'autorité  morale  qu'il  n'a  pas  toujours  eue  jusqu'ici  ;  lorsqu'une 
assemblée  de  cette  compétence  aura  prononcé,  on  s'inclinera, 
et  l'inspecteur  lui-môme  verra  sa  tâche  grandement  simplifiée. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  pays  pourra  modifier  une  loi 
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semblable  et  Tadapter  à  sa  législation  propre.  Pour  ne  citer 
qu*un  exemple,  je  dirai  que  l'Allemagne  aura  plus  de  facilité 
qu'aucun  autre  à  atteindre  un  résultat  analogue,  car  elle 
possède  déjà  des  cadres  excellents,  ceux  de  cette  institution, 
dont  je  ne  saurais  dire  assez  de  bien,  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents.  Grâce  aux  renseignements  qui  par- 
viennent à  rOffice  impérial  de  Berlin,  lequel  centralise  tout  ce 
qui  concerne  les  corporations,  il  ne  sera  pas  très  difficile  de 
compléter  la  législation  dans  un  sens  tout  à  fait  pratique,  mais 
comme  les  hommes  sont  partout  les  mêmes,  et  qu'on  aura 
aussi  à  lutter  en  Allemagne  contre  l'imperfection  des  inspec- 
tions de  fabrique  et  contre  la  tendance  fâcheuse  des  corpo- 
rations de  faire  des  économies,  je  ne  vois  de  salut  que  dans 
l'organisation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  il  y  a 
un  moment. 

D  est  évident  que  pour  devenir  efficace  et  pour  atteindre  les 
résultats  considérables  que  nous  en  espérons,  cette  loi  doit 
devenir  un  desideratum  international. 

Mais,  réduisez  même  son  application  à  un  certain  nombre 
de  pays,  vous  verrez  comme  son  influence  se  fera  vite  sentir 
au  loin.  Vous  avez  vu.  Messieurs,  comment  le  mouvement 
a  rayonné  depuis  l'Alsace;  que  sera-ce,  lorsqu'un  grand 
pays  comme  l'Angleterre,  par  exemple,  aura  imposé  à  ses 
constructeurs  l'obligation  d'adapter  des  appareils  préventifs  à 
leurs  machines?  vous  vous  rendez  aisément  compte  de  la 
portée  de  cette  mesure  :  du  coup,  vous  verrez  des  pays  éloignés, 
tels  que  les  Indes,  l'Australie,  qui  resteront  pendant  longtemps 
encore  les  tributaires  de  la  mère-patrie  pour  ce  qui  concerne 
la  fourniture  des  machines,  recevoir  des  engins  de  travail 
pourvus  des  appareils  préventifs  les  plus  perfectionnés. 

On  s'occupe  beaucoup  depuis  quelque  temps,  et  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  de  civiliser  les  peuples  de  certains  continents  ; 
pour  ce  qui  nous  concerne,  Messieurs,  faisons-leur  goûter  un 
bienfait  de  notre  civilisation  ;  c'est  un  bienfait  minime,  mais  qui 
en  vaut  bien  d'autres  ;  à  ce  point  de  vue  encore,  nous  aurons  fait 
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notre  devoir,  car  notre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  à  ceux 
qui  nous  entourent;  au  fur  et  à  mesure  que  les  moyens  de 
communication  deviennent  plus  rapides  et  plus  fréquents,  la 
terre  se  rapetisse,  et  le  monde  auquel  on  s'intéresse  devient 
plus  vaste;  on  s*inquiète  de  choses  auxquelles  on  n*eût  pas 
songé  il  y  a  quelques  années  ;  profitons,  Messieurs,  de  ces  faci- 
lités pour  étendre  autant  que  possible  Faction  de  notre 
influence. 

0onola8loii8. 

Par  les  développements  qui  précèdent  et  les  chiffres  que  je 
vous  ai  cités,  vous  avez  pu  voir,  Messieurs,  combien  le  but  que 
nous  poursuivons  est  important  et  combien  est  étendu  notre 
champ  d'opérations. 

C'est,  que  je  sache,  la  première  fois  que  l'on  ait  énoncé  un 
chiffre  donnant  une  idée  de  l'importance  du  sauvetage  à  faire 
en  matière  d'accidents  de  machines;  ce  n'est,  il  est  vrai,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'un  résultat  très  approximatif,  mais  nous 
savons  que  c'est  un  minimum  de  ce  qui  est  à  obtenir,  et  cela 
nous  suffit. 

L'énoncé  de  ce  chiffre  nous  permettra  enfin  de  sortir  de  ce 
vague  qui  rendait,  il  faut  bien  en  convenir,  notre  propagande 
un  peu  difficile,  et  lorsque  nous  aurons  fait  remarquer  que  ce 
n'est  pas  simplement  la  moitié  des  accidents  que  nous  éviterons, 
mais  que  cette  moitié  comprend  les  cas  les  plus  graves  et  équi- 
vaut comme  valeur  peut-être  aux  deux  tiers  ou  aux.  trois 
quarts  du  total,  on  ne  discutera  plus,  je  l'espère,  la  grande 
efficacité  du  système  que  nous  préconisons. 

Il  est  certain  que  nous  allons  être  enhardis  nous-mêmes  et 
aiguillonnés  par  l'éloquence  de  ce  chiffre,  et  que,  frappant 
l'imagination  des  indifférents,  il  servira  aussi  à  les  convertir  à 
notre  cause. 

En  réalité,  il  est  bien  fâcheux  qu'on  en  soit  réduit  à  agir  sur 
l'imagination  des  gens  pour  faire  mûrir  une  idée  pareille,  mais 
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enfin,  lorsque  la  cause  est  bonne  pourquoi  n*emploierait-on  pas 
plus  souvent  ce  moyen  de  persuasion  ? 

Ceci  me  rappelle  que  lorsque  j'eus,  il  y  a  deux  ans,  l'honneur 
de  rendre  visite  aux  directeurs  de  l'Exposition  de  Berlin,  je 
crus  pouvoir  leur  dire  qu'il  ne  manquait  qu'une  chose  à  leur 
entreprise  :  la  démonstration  frappante  de  son  utilité. 

Il  eût  fallu,  leur  dis-je,  faire  passer  tous  les  visiteurs  par  une 
entrée  spéciale,  sorte  de  petit  musée  où  l'on  aurait  Vu,  repré- 
sentées par  des  mannequins  de  grandeur  naturelle,  trois 
scènes  de  la  vie  de  l'ouvrier: 

Dans  le  premier  de  ces  groupes,  on  aurait  vu  l'ouvrier 
heureux,  entouré  de  sa  famille  et  de  ses  enfants,  revenant 
de  l'atelier  et  cultivant  un  jardin  adossé  à  la  maisonnette  qui 
deviendra  la  sienne  au  bout  de  quelques  années  de  travail  et 
d'économie. 

Dans  le  second,  le  père  de  famille  aurait  été  représenté 
affreusement  mutilé  et  mourant  à  la  suite  de  ses  blessures. 

Enfin  dans  le  troisième  tableau,  la  mère  et  les  enfants  pâles 
de  souffrances  et  de  privations  seraient  représentés  au  moment 
où  ils  sont  expulsés  de  la  maison  dont  ils  n'ont  plus  pu  payer 
le  loyer  et  l'amortissement,  et  où  un  avenir  misérable  semble 
se  préparer  pour  eux. 

Pour  bien  faire,  il  eût  aussi  fallu  mettre  à  la  suite  des  trois 
groupes,  et  en  le  plaçant  bien  en  vue,  le  petit  levier,  sans 
valeur  presque  et  facile  à  installer,  qui  eût  évité  d'une  façon 
certaine  ce  lamentable  chapitre  de  la  misère  humaine. 

Tout  ce  que  je  vous  raconte  là,  Messieurs,  c'est  la  réalité; 
je  l'ai  vue  se  reproduire  dix  fois,  et,  pour  ne  citer  qu'un  seul 
exemple,  je  connais  tel  recoin  de  certain  établissement,  tel 
petit  grenier  où  étaient  installées  des  transmissions,  qui  en  a 
vu  de  belles  dans  le  temps  où  nos  appareils  n'étaient  pas  encore 
inventés  1 

Sans  aller  jusqu'à  faire  confectionner  des  mannequins  pour 
inspirer  Thorreur  et  la  crainte  des  accidents  de  fabrique,  il  est 
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certain  qu'une  série  de  photographies  représentant  les  victimes 
des  principaux  accidents  de  Tindustrie,  ne  serait  pas  non  plus 
sans  effet  sur  le  législateur  chargé  d'élaborer  une  loi  dans  le 
genre  de  celle  que  nous  préconisons. 

Il  est  temps  de  réduire  à  leur  minimum  ce  genre  de  maux 
et  d'empêcher  au  moins  de  se  produire  ceux  que  l'on  pourrait 
éviter  ;  le  nombre  des  misères  fatales  et  inévitables  n'est-il  pas 
assez  grand  dans  ce  monde? 

Pourquoi  certaines  catégories  de  travailleurs,  les  marins, 
par  exemple,  auraient-ils  le  privilège  d'exciter  la  compassion? 
Quoique  leur  nombre  soit  peu  de  chose  comparé  à  celui  des 
ouvriers  qui  travaillent  sur  la  terre  ferme  (*),  partout  on 
organise  des  sociétés  de  sauvetage  en  leur  faveur,  partout  on 
donne  des  récompenses  aux  sauveteurs.  Quant  aux  victimes 
des  accidents  du  travail,  vous  voyez  qu'on  ne  s'en  inquiétait 
guère  jusqu*à  présent  et  elles  sont  cependant  bien  plus  nom- 
breuses que  les  autres  t 

Pour  les  besoins  de  la  cause,  il  ne  serait  peut-être  pas 
déplacé  de  dire  ici  quelques  mots  de  la  récente  catastrophe  de 
chemin  de  fer  qui  a  eu  lieu  près  de  Bâle. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  l'émotion  a  été  grande, 
combien  la  commisération,  la  sympathie  pour  les  victimes  a 
été  profonde,  non  seulement  dans  ce  pays,  mais  aussi  à 
l'Etranger;  eh  bien,  Messieurs,  je  le  dis  bien  haut:  d'après  la 
statistique  que  j'ai  recueillie,  et  dont  je  viens  de  vous  lire  des 
extraits,  une  catastrophe  d'une  importance  presque  égale  se 
produit  tous  les  jours  dans  le  monde  industriel,  la  proportion 
des  morts  tout  au  plus  est  différente.  Et  pourquoi  ne  voyons- 
nous  pas  le  monde  civilisé  se  révolter  devant  une  pareille 
calamité?  uniquement,  croyez-le  bien,  parce  que  la  cata- 
strophe se  produit  en  détail  et  dans  l'intérieur  des  ateliers, 
en  famille  si  je  puis  m'exprimer  ainsi;   cette  circonstance 


(*)  D*après  les  chiffres  que  nous  avons  recueillis,  le  nombre  des  marins  et 
des  pécheurs,  comparé  à  celui  de  la  population  ouvrière,  ne  dépasserait 
point  ô'/o. 
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suffit  pour  désintéresser  les  masses.  Quant  à  nous,  qui  avons 
eu  l'occasion  d'assister  à  quelques-unes  de  ces  scènes,  qui  se 
passent  presque  toujours  à  huis  clos,  et  qui  avons  eu,  de  plus, 
la  possibilité  de  totaliser,  nous  prétendons  que  le  malheur 
est  le  même  et  que  nos  hommes  mutilés  et  mis  en  bouillie  par 
des  engrenages,  ou  bien  nos  ouvrières  scalpées,  parce  qu'elles 
ont  eu  l'imprudence  de  faire  leur  toilette  trop  près  de  machines 
en  mouvement,  sont  certainement  aussi  intéressants  que  les 
voyageurs  noyés  et  écrasés  au  fond  d'une  rivière. 

Messieurs,  après  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  vous 
n'hésiterez  pas,  je  l'espère,  à  appuyer  un  projet  de  loi  dont 
l'idée  est  née  surtout  du  désir  d'en  finir  vite  et  dans  la  mesure  du 
possible  avec  une  calamité,  dont  jusqu'ici  on  n'avait  pas  même 
connu  l'étendue. 

Sans  cette  addition  à  notre  législation,  nous  n'obtiendrons 
de  longtemps  rien  d'efficace  en  fait  de  prévention  —  combien 
de  fois  dans  ma  carrière  n'en  ai-je  pas  senti  le  manque,  n'en 
ai-je  pas  souhaité  l'existence  ? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'une  loi  semblable  entraverait 
le  travail  et  la  liberté  industrielle  ;  elle  entraverait  tout  au  plus 
la  liberté  de  mutiler  ! 

Quant  à  moi,  je  suis  persuadé  que  si  la  loi  est  bien  faite,  elle 
entrera  très  vite  dans  nos  mœurs  et  qu'elle  évitera  bien  des 
ennuis  et  bien  des  discussions. 

Je  termine,  Messieurs  et  chers  collègues,  par  cette  réflexion  : 
c'est  qu'en  cherchant  à  répandre  nos  idées,  en  arrivant  surtout 
à  les  réaliser,  nous  ne  faisons  pas  autre  chose  que  de  travaiUer 
à  la  résolution  d'une  partie  de  la  question  sociale. 

C'est  dire  que  nous  ne  saurions  nous  attacher  à  un  labeur 
plus  utile  et  y  consacrer  trop  de  soins. 

En  aidant  à  résoudre  cette  grave  question,  nous  facilitons 
l'accomplissement  de  mouvements  pareils  à  ceux  auxquels 
nous  assistons  depuis  quelque  temps. 

Si  cette  nouvelle  évolution,  qui  est  beaucoup  plus  sérieuse 
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qu*ou  ne  pourrait  le  croire,  a  été  jusqu*ici  à  peu  près  pacifique 
c*est  parce  que  l*esprit  des  masses  8*est  éclairé,  mais  aussi  et 
surtout  parce  que  ces  mêmes  masses  sentent  que  le  progrès 
marche  et  que  Ton  fait  quelque  chose  pour  elles  ;  le  présent 
congrès  n'en  est-il  pas  une  nouvelle  preuve  T 

Ne  nous  inquiétons  pas  trop  de  savoir  si  ceux  pour  lesquels 
nous  travaillons  en  sont  toujours  dignes,  ou  s'ils  sont  recon- 
naissants ;  si  beaucoup  d'ouvriers  sont,  en  réalité,  infiniment 
moins  malheureux  qu'on  veut  bien  le  dire,  il  en  reste  assez  qui 
sont  très  à  plaindre  et  dignes  de  toute  notre  sollicitude  ;  il  est 
certain  que  plus  notre  édifice  social  sera  parfait,  moins  les 
récriminations  qui  se  produiront  seront  acerbes  et  violentes^  et 
plus  nous  aurons  nous-mêmes  de  pouvoir  pour  résister  à  des 
revendications  déraisonnables  si  elles  venaient  à  se  produire, 
car,  vous  le  savez.  Messieurs,  il  n'est  rien  dans  ce  monde  qui 
donne  plus  de  force  de  résistance  à  l'homme,  qu'une  conscience 
tranquille  et  le  sentiment  du  devoir  accompli. 
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Annexe  I 

Lettre  de  H.  C.  Pierron,  Inspecteur  principal  de  TÂssociation  de 
HnlhoTise  ponr  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  snr  la 
législation  anglaise 

à  Monsieur  F.  Engkl-Grob, 
Président  de  l'Association  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique 

MULHOUSE. 
Mon  cher  Monsieur, 

Yoas  m'avez  chargé  de  me  rendre  en  Angleterre  pour  étudier  le  code 
industriel  de  ce  pays,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  prévention  des 
accidents  de  fabrique. 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre,  dans  la  suite,  un  aperçu  des  résultats 
de  mon  étude  et  des  observations  qu'il  m'a  été  possible  de  faire  dans  les 
ateliers,  grâce  à  l'obligeance  de  MM.  les  industriels  qui  ont  bien  voulu  me 
montrer  leurs  établissements,  et  de  MM.  les  inspecteurs  chargés  de  la 
surveillance  des  fabriques.  Je  ne  saurais  assez  dire  combien  ces  Messieurs, 
M.  Alex.  Redgrave,  inspecteur  en  chef  des  manufactures,  en  particulier, 
ont  été  accueillants  pour  me  faciliter  ma  tâche. 

Avant  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'ai  vu,  je  crois  bien  faire  en 
résumant  la  loi  anglaise  et  en  citant  textuellement  les  articles  relatifs  â  la 
prévention  des  accidents. 

La  première  loi  qui  ait  régi  le  travail  dans  les  manufactures  d'Angle- 
terre date  de  l'année  1802,  mais  les  articles  concernant  spécialement  la 
prévention  des  accidents  n'existent  que  depuis  1844.  Elle  a  été  modifiée 
et  complétée  par  de  nombreuses  additions  jusqu'en  1878,  où  elle  fut  re- 
maniée entièrement  et  promulguée  sous  la  forme  qui,  sauf  quelques  chan- 
gements relatifs  à  des  cas  particuliers,  est  actuellement  encore  en  vigueur. 

La  loi  comprend  les  subdivisions  suivantes  : 

Préliminaires Art.    1 — 2 

Première  partie  :  Loi  générale. 

1.  Précautions  à  prendre  pour  l'hygiène  des  ouvriers  . .  Art.     3 — 4 

2.  Prévention  des  accidents Art.     6—9 

3.  Heures  de  travail  et  récréations Art.  10-— 21 

4.  Jours  de  fête Art.  22 
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5.  Instruction  et  éducation  des  enfants Art.  23 — 26 

6.  Certificats  d'aptitude  pour  l'emploi  des  enfants Art,  27 — 30 

7.  Déclaration  des  accidents  et  enquêtes Art.  31 — 32 

Deuxlëme  PARTIE  :   Dispositions  spéciales,   concernant  certaines 

CATÉGORIES  DE  FABRIQUES  ET  d' ATELIERS. 

1.  Dispositions  spéciales  relatives  à  Thygiène  des  ouvriers 

dans  certains  ateliers Art.  32—37 

2.  Restrictions  relatives   aux  heures  de  travail,  aux 
récréations  et  aux  certificats  d'aptitude Art.  38 — 41 

3.  Exceptions  de  la  loi  générale  applicables  à  certaines  industries  : 

a)  Durée  du  travail Art.  42 — 51 

b)  Récréations Art.  52 

c)  Travail  supplémentaire Art.  53 — 57 

ci)  Travail  de  nuit Art.  58—60 

4.  Exceptions  pour  le  travail  à  domicile Art.  61 --62 

5.  Autres  dispositions  spéciales Art.  63 — 66 

Troisième  partie  : 
Administration,  pénalités  et  procédure Art.  67 — 92 

Quatrième  partie  : 

Définitions,  exceptions,  application  à  l'Ecosse  et  à  Tir- 
lande  et  abrogations Art.  93 — 107 

Traduction  des  articles  relatifs  a  la  prétention  des  accidents. 

«  Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  l'entourage  (fencing)  des  machines,  les 
précautions  suivantes  devront  être  prises  : 

c  Tout  monte-charge  ou  treuil,  près  desquels  une  personne  se  tient  ou 
est  employée,  et  tout  volant  directement  relié  avec  la  machine  motrice  à 
vapeur,  hydraulique  ou  autre,  que  ce  soit  dans  le  local  de  la  machine  ou 
non,  et  chaque  partie  d'une  machine  à  vapeur  ou  d'une  roue  d'eau,  doivent 
être  soigneusement  entourés. 

c  2.  Toute  fosse  de  volant-  qui  n'est  pas  autrement  protégée  doit  être 
soigneusement  entourée  ;  l'entourage  doit  être  établi  au  bord  de  la  fosse. 

«  3.  Tout  organe  premier  moteur  (mill-gearing)  (*)  doit  ou  bien  être 
soigneusement  entouré,  ou  bien  se  trouver  dans  une  position  telle  oa 


(*)  D'après  l'article  96  qai  donne  la  définition  des  termes  techniques,  l'expressioB  €  mill- 
gearing  >  désigne  l'arbre  (Tortical,  horiiontal  on  oblique),  la  rone,  le  tambonr  on  là  poolie  qui 
transmettent  la  force  motrice  i  la  machine. 
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construit  de  telle  manière,  qu'il  soit  aussi  inoffensif  pour  les  personnes  de 
Tatelier  que  s'il  était  entouré. 

c  4.  Les  entourages  doivent  être  maintenus  en  place  efficacement  pen- 
dant que  les  organes  qu'ils  recouvrent  sont  en  mouvement  ou  utilisés  pour 
n'importe  quel  procédé  industriel. 

c  Tout  fabricant  qui  contrevient  à  cet  article  sera  considéré  comme  ne 
s'étant  pas  conformé  à  la  présente  loi. 

<  Art.  6.  —  Lorsqu'un  inspecteur  estime  qu'une  machine  mue  par  la 
vapeur,  par  l'eau  ou  par  une  autre  force  mécanique,  et  à  laquelle  les 
prescriptions  précédentes  ne  sont  pas  applicables,  n'est  pas  suffisamment 
entourée,  et  que  cette  machine  est  dangereuse  au  point  de  pouvoir  causer 
un  accident  corporel,  les  prescriptions  suivantes  sont  applicables  : 

c  1.  L'inspecteur  remettra  au  fabricant  une  note  par  laquelle  il  l'invite 
à  entourer  la  partie  de  la  machine  jugée  dangereuse. 

c  2.  Dans  un  délai  de  7  jours  après  la  remise  de  la  note,  le  fabricant 
pourra  demander  que  la  question  soit  tranchée  par  des  arbitres  ;  deux 
arbitres  seront  désignés,  l'un  par  l'inspecteur,  l'autre  par  le  fabricant  ;  les 
dispositions  du  c  Companies  clauses  consolidation  Act  1845  »,  relatives  à 
la  manière  de  régler  les  cas  de  contestations  par  l'arbitrage,  seront  appli- 
quées. Les  arbitres  ou  leur  tiers  arbitre  devront  prendre  une  décision  dans 
un  délai  de  21  jours,  ou  dans  le  délai  que  l'inspecteur  et  le  fabricant  per- 
mettront par  écrit.  Si  aucune  décision  n'est  prise  par  cette  voie,  la  question 
sera  renvoyée  à  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix  du  district  dans 
lequel  la  fabrique  est  située. 

c  3.  Si  les  arbitres  et  les  experts  décident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ou 
qu'il  est  impossible  d'entourer  la  machine  en  question,  la  notice  de  l'inspec- 
teur est  annulée  et  le  fabricant  ne  sera  pas  tenu  d'appliquer  l'entourage. 
Les  frais  de  l'arbitrage,  aussi  bien  que  ceux  dus  à  l'inspection,  seront 
payés  par  l'Etat. 

c  4.  Si  le  fabricant  ne  fait  pas  la  démarche  susdite  dans  les  7  jours  ou 
s'il  ne  désigne  pas  un  arbitre  dans  les  7  jours  qui  suivent  sa  demande,  ou 
si  ni  les  arbitres,  ni  les  experts  ne  décident  qu'il  est  inutile  ou  impossible 
d'entourer  la  machine  réputée  dangereuse,  le  fabricant  devra'  se  conformer 
à  la  note  de  l'inspecteur  ou  à  la  décision  des  arbitres,  si  ceux-ci  ont 
modifié  la  note,  et  les  frais  de  l'arbitrage  seront  à  la  charge  du  fabricant. 

«  5.  Lorsque  le  fabricant  ne  se  conforme  pas  dans  le  délai  fixé  aux 
prescriptions  relatives  à  l'entourage  des  machines,  ou  s'il  n'entretient  pas 
convenablement  ces  entourages,  ou  s'il  omet  de  lés  maintenir  en  place 
pendant  la  marche  des  machines,  ce  fabricant  sera  considéré  comme  n'étant 
pas  en  règle  avec  la  présente  loi. 
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<  6.  Les  coarroies  et  cordes  en  mouvement  sont  considérées  comme  des 
mécanismes  (machinery). 

€  Art.  7.  —  Lorsqu'un  inspecteur  estime  qu'une  fosse,  un  bassin  ou  un 
réservoir  près  ou  au-dessus  desquels  des  enfants  ou  des  jeunes  ouvriers 
sont  employés  peuvent  être  dangereux, parce  qu'ils  sont  remplis  d'un  liquide 
chaud  ou  de  métal  fondu,  cet  inspecteur  peut  exiger  que  cette  fosse,  ce 
bassin  ou  ce  réservoir  soient  entourés  ou  couverts. 

c  Les  dispositions  de  l'article  6,  relatives  à  la  procédure  en  cas  de  con- 
testation, sont  applicables  au  présent  article.  En  cas  de  contravention  avec 
le  présent  article,  le  fabricant  sera  considéré  comme  n'étant  pas  en  règle 
avec  la  présente  loi. 

<  Art.  8.  —  Lorsqu'un  inspecteur  remarque  qu'une  meule,  mue  par  la 
vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique,  est  défectueuse  ou  fixée  de 
manière  à  pouvoir  blesser  l'ouvrier  qui  s'en  sert,  il  devra  exiger  que  cette 
meule  soit  remplacée  ou  fixée  convenablement. 

<  Les  dispositions  de  l'article  6,  relatives  à  la  procédure  en  cas  de  con- 
testations, sont  applicables  au  présent  article.  En  cas  de  contravention  avec 
cet  article,  le  fabricant  sera  considéré  comme  n'étant  pas  en  règle  avec  la 
présente  loi. 

c  Art.  9.  —  Les  enfants  ne  doivent  pas  nettoyer  les  machines  en  marche 
mues  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique. 

<  Les  jeunes  ouvriers  ne  devront  pas  nettoyer  les  organes  premiers 
moteurs  pendant  la  marche. 

c  Les  enfants,  les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes  ne  devront  pas  travailler 
entre  la  partie  fixe  et  la  partie  mobile  d'une  machine  automotrice,  pendant 
qu'elle  est  mue  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique. 

<  Les  enfants,  les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes  auxquels  on  permettra 
de  nettoyer  contrairement  à  cet  article,  seront  considérés  comme  employés 
contrairement  avec  la  présente  loi.  > 

Considérations  générales  sur  lbs  articles  précédents. 

Les  prescriptions  pour  prévenir  les  accidents  sont  de  deux  catégories 
distinctes  :  Les  premières,  spécifiées  par  l'article  5,  sont  relatives  aux 
monte-charges,  aux  volants,  aux  machines  motrices  et  aux  organes  pre- 
miers moteurs,  qui  tous  doivent  être  entourés  et  couverts.  Les  prescrip- 
tions de  la  deuxième  catégorie  (art.  6  à  9),  que  l'inspecteur  peut  édicter 
dans  chaque  cas  particulier  et  qui  sont  relatives  aux  autres  mécanismes  et 
organes  dangereux,  ne  peuvent  être  imposés  que  sur  l'avis  d'arbitres  et 
d'experts  dont  l'intervention  peut  être  réclamée  par  le  fabricant. 

Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  la  loi  ne  mentionne,  parmi  les 
dispositions  pour  prévenir  les  accidents,  que  l'entourage  (fencing)  de  cer- 


"Ve** 
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taines  catégories  de  machines  et  des  fosses,  trappes  ou  bassins  poavant 
occasionner  des  chutes.  Un  monte-charge,  par  exemple,  doit  être  •  fenced  t  ; 
c'est-à-dire  que  si,  à  chaque  étage,  le  fabricant  a  appliqué  autour  des 
ouvertures  des  planchers  une  barrière  (tringle,  corde  ou  chaîne)  destinée  à 
empêcher  les  chutes  dans  le  couloir,  il  a  fait  tout  ce  que  la  loi  lui  prescrit 
et  l'inspecteur  n'a  plus  aucune  prise  sur  lui.  De  même,  en  ce  qui  concerne 
les  transmissions,  il  suffit  d'entourer  les  arbres,  poulies,  engrenages  et 
organes  qui  sont  à  portée  des  ouvriers  pour  que  la  loi  soit  entièrement 
satisfaite. 

Et  cependant,  la  prévention  des  accidents  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  l'entourage  de  certains  mécanismes  à  portée  des  ouvriers;  il  est 
d'autres  précautions  non  moins  importantes,  telles  que  les  signaux  à  donner 
dans  les  salles  avant  la  mise  en  train  des  machines,  le  maniement  des 
courroies  depuis  le  sol  de  l'atelier,  les  mécanismes  qui  rendent  impossibles 
les  fausses  manœuvres  aux  machines  ou  le  nettoyage  pendant  la  marche, 
précautions  qui  distinguent  l'atelier  où  la  sécurité  des  ouvriers  a  réellement 
préoccupé  le  fabricant,  de  celui  où  cette  question  n'a  pas  été  prise  en  con- 
sidération. L'inspecteur  peut  encore,  il  est  vrai,  en  se  basant  sur  les  articles 
6  à  8,  faire  de  certaines  recommandations,  et  à  première  vue  ces  articles 
paraissent  très  rationnels,  car  ils  prévoient  l'intervention  d*experts,  de 
gens  pratiques,  gr&ce  auxquels  l'industriel  est  à  l'abri  d'exigences  fantai- 
sistes de  la  part  de  l'inspecteur.  Mais  cette  procédure  est  bien  longue  et  le 
fait  est  que  la  consultation  d'arbitres  et  d'experts  n'a  lieu  que  rarement 
et  que  les  inspecteurs  se  bornent  à  vérifier  si  l'article  5,  relatif  aux  pré- 
cautions générales,  est  observé. 

D'après  l'article  81,  concernant  les  amendes,  tout  fabricant  qui  n'est 
pas  en  règle  avec  la  loi  peut  être  condamné  à  une  amende  de  10  £,,  au 
maximum.  C'est  en  se  basant  sur  cet  article  que  l'inspecteur  cite  l'industriel, 
qui  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  5,  devant  le  juge  de  paix 
du  district  dont  il  fait  partie.  Or,  la  plupart  du  temps  ce  magistrat  est  lui- 
même  un  industriel  et  son  poste  est  honorifique  ;  ce  n'est  que  dans  les 
grands  centres  qu'il  y  a  certaines  charges  de  juges  de  paix  rémunérées. 
D'autre  part,  le  jury  qui  assiste  le  juge  est  composé  de  notables  de  la 
contrée,  c'est-à-dire  d'industriels.  U  en  résulte  que  les  punitions  infligées 
par  un  pareil  tribunal  aux  fabricants,  à  la  requête  de  l'inspecteur  de 
fabrique,  sont  toigours  minimes  ;  elles  dépassent  rarement  1  <£,  même  pour 
des  infractions  graves,  et  toute  cette  procédure  n'existe  que  pour  la 
forme.  (*) 


(*)  Les  inipeeteart  qui  m'ont  commanlqné  ces  renseignemeaU  se  plaignent  d'aroir  pieds  et 
poing4  liés;  i  lear  aris,  cet  état  de  choses  Uent  moins  à  l'insnfiisance  da  lactory-act,  qu'à  la 
procédore  anglaise  en  général.  Aassi  longtemps  qne  les  postes  de  joges  de  paix  seront  occupés 
par  des  indastriels,  U  sera  difficile  d'y  remédier. 


580        CONGRÈS   INTERNATIONAL  DE8  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Dans  ces  conditions  les  pouvoirs  des  inspectears  sont  peu  étendas,  pour 
ne  parler  qne  de  la  prévention  des  accidents.  La  loi  est  d'ailleurs  conçue 
dans  des  termes  assez  élastiques  pour  être  interprétée  à  volonté  ;  et  Tinter- 
prétation  la  plus  courante,  la  plus  usitée,  celle  qui  répond  au  caractère 
éminemment  pratique  de  la  nation,  c'est  d'appliquer  le  principe  :  Tout  ce 
qui  n^esi  pas  défendu  expressément,  est  permis, 

La  PRÉVENTION  DBS  ACCIDENTS  DANS  LES  ATELIERS  VISITÉS. 

V  Machines  à  vapeur  et  moteurs  en  général.  —  Par  suite  du  bas  prix 
de  la  houille  en  Angleterre,  les  moteurs  y  sont  en  général  fort  négligés  ;  les 
machines  sont  des  plus  simples,  à  détente  non  variable  par  le  régulateur, 
et  abandonnées  à  elles-mêmes  :  le  soigneur  ne  les  visite  que  de  temps  en 
temps  et  a  d'autres  fonctions  à  remplir. 

Lorsque  la  machine  n'est  pas  située  dans  un  local  séparé,  on  Tenferme 
généralement  dans  une  cage  vitrée  portant  l'inscription  :  c  Entrée  défendue  >  ; 
on  estime  alors  que  l'entoarage  du  volant  et  de  sa  fosse,  des  bielles  et  des 
manivelles  est  superflu,  puisque  personne,  sauf  le  soigneur,  ne  doit  pénétrer 
dans  ce  local. 

Les  balustrades  et  les  entourages  existants  sont  très  rudimentaires  :  ce 
sont  de  simples  mains-courantes,  sans  socle  de  butée  ni  barreaux  intermé- 
diaires ;  les  engrenages  de  commande  du  régulateur  ou  du  mécanisme  de 
distribution  sont  rarement  couverts. 

Le  factory-act  ne  contient  aucune  prescription  relative  aux  sonneries 
de  communication  entre  le  moteur  et  les  ateliers;  aussi  ces  installations 
sont-elles  rares.  Plusieurs  fabricants  ont  appliqué  un  réseau  de  sonneries 
permettant  aux  ouvriers  d'avertir  le  mécanicien  en  cas  de  besoin,  mais  on 
ne  s'en  sert  pas  couramment  pour  demander  l'arrêt  des  machines,  de  sorte 
que  leur  fonctionnement  au  moment  opportun  est  douteux. 

2°  Transmissions,  —  Pour  appliquer  l'article  5,  les  inspecteurs  ont 
admis  en  pratique  que  les  arbres,  poulies  et  engrenages  situés  sur  les  pas- 
sages ou  à  une  hauteur  de  moins  de  7  pieds,  doivent  être  couverts  (fenced). 
Ainsi,  les  arbres  verticaux  doivent  être  couverts  jusqu'à  une  hauteur  de 
7  pieds  au-dessus  du  sol  de  l'atelier,  et  les  arbres  horizontaux  situés  à 
moins  de  7  pieds  de  haut,  doivent  être  entourés. 

Ces  précautions  sont  généralement  prises.  Dans  certains  cas  les  inspec- 
teurs ont  même  obtenu  qu'à  droite  et  à  gauche  des  poulies,  dont  les  cour- 
roies sont  maniées  fréquemment,  les  arbres  fussent  couverts  sur  une 
longueur  de  1  m.  ;  ils  se  basaient,  dans  ces  cas,  sur  le  fait  que  ces  arbres 
sont  à  portée  des  ouvriers,  puisque  ceux-ci  sont  obligés  d'y  monter  fré- 
quemment pour  monter  la  courroie.  (Un  monte-courroie  eût  évidemment 
mieux  valu). 
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Sont  inconnus  dans  tous  les  ateliers  que  f  ai  visités  : 

a)  La  couverture  des  clavettes  saillantes  aux  transmissions.  (Les  trans- 
missions neuves,  toutefois,  sont  toutes  munies  de  manchons  sans  clavettes 
saillantes,  et  dans  beaucoup  d'ateliers  les  nez  des  clavettes  sont  coupés  :  la 
clavette  est  munie  d'une  simple  entaille)  ; 

b)  La  couverture  des  engrenages  coniques  des  transmissions  ; 

c)  La  perche  pour  le  nettoyage  des  arbres  ; 

d)  La  perche  à  crochet  pour  le  maniement  des  courroies  ; 
c)  Les  crochets  porte-courroies  ; 

f)  Les  porte-courroies  Biedermann  ; 

g)  Les  monte-courroies. 

On  monte  les  courroies  à  la  main,  le  soigneur  étant  placé  sur  une 
échelle.  On  ne  ralentit  le  mouvement  de  la  transmission  que  pour  les  fortes 
courroies. 

3**  Monte-charges,  —  Ces  appareils  sont  très  répandus.  H  en  est  qui 
sont  bien  étudiés,  avec  parachute,  portières  à  enclanchement  et  mécanismes 
d'arrêt  automatique.  Mais  généralement  ils  sont  établis  très  rudimentaire- 
ment.  La  loi  dit  que  les  ouvertures  dans  les  planchers  doivent  être  <  fenced  >  ; 
aussi  rencontre-t-on  le  plus  souvent  de  simples  barrières,  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  termes  de  la  loi.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  pas  exiger 
d'autre  précaution. 

Les  monte-charges  se  composent  le  plus  souvent  d'une  poulie  à  gorge 
sur  laquelle  passe  le  câble,  qui  supporte  la  cage  à  l'une  de  ses  extrémités 
et  le  contrepoids  à  l'autre.  La  poulie  à  gorge  reçoit  son  mouvement  d'un 
arbre  actionné  alternativement  par  une  courroie  droite  et  une  courroie 
croisée,  qui  commande  Tarbre  de  la  poulie  à  gorge  au  moyen  d'engrenages 
droits. 

La  prudence  la  plus  élémentaire  exige  que  ces  engrenages  soient  à  vis 
sans  un,  de  manière  à  éviter  la  chute  de  la  cage  en  cas  de  rupture  d'une 
dent.  En  Angleterre  on  n'est  pas  toujours  de  cet  avis,  et  dans  plusieurs  fila- 
tures neuves  à  Bnrnley  et  à  Bolton,  construites  en  1890,  j'ai  trouvé  des 
monte-charges  commandés  par  des  engrenages  droits  simples,  sans  frein. 

Les  parachutes  sont  rarement  usités  ;  les  ouvriers  les  calent  générale- 
ment, de  manière  à  éviter  le  frottement  des  griffes,  dents  ou  excentriques 
contre  les  montants,  en  cas  de  réglage  défectueux. 

Le  soigneur  ou  les  ouvriers  accompagnent  ordinairement  la  marchan- 
dise; le  personnel  se  sert  couramment  des  monte-charges  pour  se  rendre 
d'un  étage  à  l'autre.  La  vitesse  imprimée  à  la  cage  est  généralement  de 
0,80  à  1,20  m.  par  seconde  (double  de  celle  usitée  en  Alsace). 

4*»  Machines  en  général.  —  Le  «  mill-gearing  »,  organe  premier  moteur 
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est  couvert  dans  tous  les  établissements  à  chaque  machine,  ainsi  que  la  loi 
le  prescrit  expressément,  même  lorsque  cet  organe  ne  présente  aucune 
espèce  de  danger,  comme  par  exemple  une  poulie  de  commande  non  située 
dans  un  passage.  Les  autres  mécanismes  sont  couverts  très  irrégulièrement, 
et  lorsqu'ils  le  sont,  c'est  parce  qu'un  accident  est  survenu  à  cet  endroit  et 
que  probablement  l'ouvrier  aura  appliqué  lui-même  l'appareil  préventif. 

Voici  les  principaux  genres  de  machines  avec  l'indication  de  ce  qui 
leur  manque  : 

Batteurs.  —  Les  couvercles  du  volant  et  de  la  grille  inclinée  ne  sont 
pas  fermés  à  demeure  ;  les  crochets  de  sûreté  avec  disque  à  entaille  ne  sont 
pas  employés.  La  commande  par  poulie  morte  est  appliquée  aux  installa- 
tions récentes  seulement. 

Cardes.  —  Le  couvercle  du  briseur  n'est  jamais  fermé  à  demeure. 

Etirages.  —  La  couverture  des  engrenages  de  la  tête  de  cheval  et  des 
cylindres  d'appel  est  insuffisante. 

Bancs-à-broches.  —  Le  mouvement  différentiel  et  celui  de  la  torsion  ne 
sont  pas  couverts,  ni  par  des  couvre-engrenages  ni  par  des  portières  fer- 
mant l'accès  à  l'arrière  de  la  machine.  Les  engrenages  des  cylindres  éti- 
reurs  ne  sont  pas  couverts.  (J'ai  trouvé,  chez  un  constructeur,  quelques 
bancs-à-broches  en  construction  munis  de  portières  à  enclanchement,  qui 
empêchent  la  mise  en  marche  tant  que  la  portière  est  ouverte  et  qu'il  est 
impossible  d'ouvrir,  tant  que  la  machine  n'est  pas  arrêtée;  le  constructeur, 
interrogé^  a  r^ondu  que  ces  bancs  étaient  destinés  à  une  fUature 
<r  Alsace), 

Selfactings.  —  Il  n'y  a  pas  de  devantures  aux  volants,  pas  de  garde- 
roues,  pas  de  couvre-engrenages  à  la  commande  des  cylindres.  Les  poulies 
de  renvoi  des  cordes  de  main  douce  sont  souvent  découvertes.  On  rencontre, 
par  contre,  assez  souvent  le  nettoyeur  mécanique. 

Métiers  à  tisser.  —  Battent  un  nombre  de  coups  très  élevé;  j'ai  observé 
jusqu'à  250  coups  par  minute,  pour  croisé  ^/4,  200  coups  pour  les  grandes 
laizes.  Malgré  cela,  le  garde-navette  est  à  peu  près  inconnu. 

Machines  à  travailler  le  bois  et  le  fer.  —  On  couvre,  comme  toi^jours, 
l'organe  premier  moteur  ;  aucun  autre  appareil  préventif  n'est  usité. 

Même  remarque  pour  les  machines  à  imprimer  et  pour  les  machines  des 
établissements  d'apprêts. 

Conclusions.  —  En  résumé,  on  peut  dire  qu^en  Angleterre  les  précau- 
tions prises  contre  les  accidents  de  machines  sont  en  général  rudimen- 
taires  et  se  bornent  à  des  entourages  ou  couvertures  (fencings)  plus  ou 
moins  bien  établis,  suivant  que  rétablissement  est  bien  ou  mal  tenu,  La 
préoccupation  de  réduire  les  chances  d'accidents  par  d'autres  appareils 
que  les  fencings  n'existe  pas  en  général. 
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Il  ne  faut  pas  oublier,  néanmoins,  que  l'ouvrier  anglais  diffère  du  nôtre 
en  bien  des  points  ;  il  est  surtout  plus  autonome,  plus  indépendant  dans 
ses  vues  et  dans  la  manière  de  fournir  son  travail,  et  il  s'attribue  volontiers 
à  lui-même  la  responsabilité  des  accidents  dont  il  est  la  victime,  même 
lorsque  les  précautions  ne  sont  pas  prises  par  le  patron.  Aussi,  l'opinion 
que  les  accidents  arrivent  presque  toujours  par  la  négligence  ou  l'impru- 
dence des  victimes,  est-elle  généralement  adoptée  par  les  ouvriers  enx- 
mêmes.  Dans  ces  conditions,  le  zèle  du  patron  à  prévenir  les  accidents  se 
trouve  nécessairement  refroidi. 

De  plus,  l'ouvrier  anglais  en  moyenne  est  plus  intelligent  que  le  nôtre  ; 
il  travaille  plus  vite  et  mieux,  et  les  accidents,  quoique  très  fréquents  au 
dire  des  inspecteurs  et  de  leurs  statistiques,  sont  cependant  moins  nom- 
breux que  sur  le  Continent,  pour  une  même  quantité  de  travail  fournie. 

Dans  les  filatures  de  coton,  par  exemple,  on  emploie  couramment,  en 
Angleterre,  pour  2000  à  2100  broches  selfacting  (2  métiers)  : 

1  fileur; 

1  rattacheur  (16  à  20  ans); 

1  bobineur  (10  à  16  ans)  ; 
les  équipes  se  donnent  mutuellement  un  coup  de  main  lors  des  levées  et 
pour  la  distribution  des  bobines. 

Ce  môme  nombre  de  broches  réclamerait  en  Alsace  : 

1  fileur  (sinon  deux)  ; 

2  à  3  rattacheurs  ; 
2  à  3  bobineurs. 

n  en  résulte  que  par  1000  broches-  les  accidents  sont  plus  nombreux 
sur  le  Continent  qu'en  Angleterre. 

Malgré  ces  conditions  favorables,  l'insuffisance  de  la  loi  actuelle,  sur- 
tout dans  ses  moyens  de  sanction,  est  manifeste.  On  l'a  fort  bien  compris 
au  Parlement,  où  trois  projets  de  loi  ont  été  présentés  dans  les  derniers 
temps  pour  la  modification  du  Factory  and  Workshops  Act.  Ils  proposent 
tous  les  trois,  dans  des  sens  différents,  d'amplifier  la  portée  des  articles 
relatifs  à  la  prévention  des  accidents  ;  en  voici  la  teneur  succinte  : 

V  Projet  Buxton  et  consorts. 

a)  c  Modification  de  l'article  Ô,  de  manière  à  étendre  les  prescriptions 
c  relatives  aux  mill-gearings  à  tous  les  arbres,  courroies,  roues,  tambours 

<  et  poulies,  et  à  tous  les  autres  mécanismes  pouvant  présenter  du  danger 

<  pour  n'importe  quelle  personne  employée  dans  l'atelier.  > 

b)  Dans  l'article  7,  relatif  à  l'entourage  des  fosses  et  bassins,  rem- 
placer les  mots  c  enfants  et  jeunes  ouvriers  >  par  «  toute  personne  t. 

2°  Projet  de  Sir  Henry  James  et  consorts. 

Congrès  international  des  accidents  du  travail.  35 


584         CONGRÈS   INTERNATIONAL   DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

a)  Suppression  des  mots  c  près  desquels  une  personne  se  tient  ou  est 
employée  »,  de  Fart.  5,  al.  1. 

b)  Addition  à  l'alinéa  1  de  Tart.  5,  de  Talinéa  suivant: 

c  Dans  le  cas  où  l'une  quelconque  des  personnes  employées  dans  la 
fabrique  trouverait  qu'un  monte-charge  n'est  pas  suffisamment  entouré, 
cette  personne  pourra  en  référer  à  l'inspecteur  et  celui-ci  sera  tenu 
d'inspecter  le  monte-charge  en  question,  et  s'il  est  du  même  avis  que  la 
personne  qui  a  réclamé,  le  fabricant  devra  se  conformer  à  sa  requête,  à 
moins  que  la  question  ne  soit  renvoyée  à  un  tribunal  d'arbitres,  ainsi  qu'il 
est  prévu  dans  l'article  6.  Si  la  décision  prise  par  l'inspecteur  n'est  pas 
de  nature  à  satisfaire  la  personne  qui  a  fait  la  requête,  la  question  sera 
soumise  à  l'arbitrage  d'un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix  ». 

c)  Addition  à  l'alinéa  3  de  l'article  5,  à  la  suite  de  c  tout  organe  pre- 
mier moteur  »  des  mots  suivants  :  <  et  toutes  les  parties  dangereuses  d'une 
machine  ». 

d)  Augmentation  des  pouvoirs  de  l'inspecteur,  qui  pourra  ordonner  que 
n'importe  quel  mécanisme  dangereux  qui,  à  son  avis,  n'est  pas  suffisam- 
ment garanti,  soit  entouré  et  couvert. 

3"*  Projet  Matthews  et  consorts. 

Suppression,  à  l'article  5,  des  mots  <  près  desquels  une  personne  est 
employée  ». 

Quel  que  soit  le  résultat  de  ces  projets,  leur  discussion  au  Parlement  ne 
pourra  produire  qu'une  amélioration  de  l'état  de  choses  actuel,  état  pré- 
caire qui  provient  de  l'insuffisance  de  la  loi. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Mulhouse,  le  12  Mai  1891.  C.  Pierron. 


Note  additionnelle  à  la  lettre  ci-dessus. 

C'est  le  projet  du  Ministre  de  l'intérieur.  Sir  Matthews,  qui  a  été 
définitivement  adopté  par  les  Chambres,  le  5  août  1891,  après  avoir  subi 
quelques  modifications. 

Les  innovations  introduites  dans  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  préven- 
tion des  accidents,  sont  les  suivantes  : 

V  Dans  l'article  6,  alinéa  1,  les  mots  <  près  desquels  une  personne  se 
tient  ou  eut  employée  »  sont  supprimés. 

2"  A  l'alinéa  3  du  même  article,  les  mots  c  tout  organe  premier 
moteur  »  seront  précédés  des  mots  t  toutes  les  parties  dangereuses  d'une 
machine  et  ». 

L'amendement  contient  en  outre  une  réglementation  contre  les  dangers 
d'incendies  et  confère  plus  de  pouvoir  que  par  le  passé  aux  autorités 
locales. 
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Annexe  II 

Note  sur  la  statistique  des  accidents  en  Alsace-Lorraine,  d'après 
les  données  officielles  de  TOfflce  impérial  des  assurances  de 
l'Empire  d'ÂUemagne,  pour  Tannée  1887. 

L'Association  de  Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique  a 
bientôt  25  ans  d'existence.  Il  est  indiscutable  que  les  inspections  aux- 
quelles elle  soumet  les  établissements  affiliés  aient  porté  leurs  fruits  ;  il  est 
reconnu  que  beaucoup  d'accidents,  notamment  les  plus  graves,  sont 
devenus  moins  fréquents,  et  l'on  s'est  accordé  à  dire  qu'environ  50  7»  des 
accidents  ont  été  évités.  Mais  il  était  difficile  d'évaluer  au  moyen  de 
chiffres  fournis  par  la  statistique  les  résultats  positifs  de  l'inspectioD,  à  se 
faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible  du  nombre  des  accidents  qui  ont 
été  «  prévenus  ».  Une  pareille  évaluation  n'est  possible  que  par  une  com- 
paraison de  la  statistique  pour  TAlsace  avec  celles  d'autres  contrées 
industrielles  similaires,  dans  lesquelles  la  prévention  des  accidents  n'a  pas 
encore  été  appliquée. 

Ce  sont  ces  statistiques  qui  ont  fait  défaut  jusqu'à  présent.  Lorsqu'on 
cherche,  en  effet,  à  évaluer  le  nombre  des  accidents  survenus  dans  une 
r^on  industrielle,  on  se  heurte  à  des  difficultés  considérables.  Il  existe 
bien,  dans  plusieurs  ouvrages,  notamment  dans  ceux  qui  concernent  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  des  données  qui  ont  servi  à  tirer  des  conclu- 
sions ;  les  unes  ont  été  relevées  dans  des  hôpitaux,  d'autres  ont  été  réunies 
.à  la  suite  d'enquêtes  faites  dans  les  établissements  ou  auprès  des  com- 
pagnies d'assurance;  l'Association  de  Mulhouse,  dès  sa  fondation,  a  publié 
chaque  année  une  relation  des  accidents  qui  avaient  été  portés  à  la  con- 
naissance de  ses  inspecteurs.  Mais  toutes  ces  statistiques,  quoiqu'elles 
aient  servi  à  guider  et  à  instruire  ceux  qui  les  avaient  établies,  ne  pour- 
raient être  utilisées  pour  une  étude  sérieuse  et  comparative  ;  les  unes,  en 
effet,  ne  mentionnent  que  les  accidents  graves,  les  autres  confondent  les 
accidents  les  plus  insignifiants  avec  les  accidents  ayant  entraîné  des  inca- 
pacités de  travail  prolongées  ou  permanentes,  sans  qu'il  soit  certain  que 
tous  les  cas  sont  mentionnés. 
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Les  premières  données  sérieuses  dans  cet  ordre  de  faits  ont  été  fournies 
par  rOffice  impérial  des  Assurances  de  l'empire  d'Allemagne,  qui  a  publié^ 
en  1890,  une  statistique  très  bien  faite  des  accidents  de  l'année  1887  (voir 
le  journal  de  l'Office  impérial:  AmUiche  Nachrichten  des  Reichs-Ver- 
sieherungsamteSy  15  mai  1890,  N""  10). 

Cette  statistique  est  rigoureusement  exacte.  Elle  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  accidents  dont  les  déclarations  sont  parvenues  aux  associations 
professionnelles  (Berufsgenossenschaften)  —  déclarations  qui  sont  plus 
ou  moins  consciencieusement  faites  pour  les  accidents  peu  graves  —  mais 
seulement  à  ceux  qui  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
13  semaines f  à  ceux^  en  un  mot,  qui  ont  provoqué  des  enquêtes  et  V inter- 
vention des  associations  professionnelles.  Cette  statistique  est  en  outre 
bien  faite  pour  établir  une  comparaison  entre  l'Alsace  et  l'Allemagne, 
parce  qu'en  1887  l'influence  de  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire  ne  s'était 
guère  fait  sentir  encore,  alors  qu'en  Alsace  l'Association  préventive  faisait 
ses  inspections  depuis  près  de  20  ans  déjà. 

Voici  les  indications  principales  que  l'on  peut  tirer  de  cette  statistique  : 

Nombre  des  personnes  assurées  dans  toute  l'Allemagne  pen- 
dant l'année  1887 3  861  560 

Nombre  des  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail 

de  plus  de  13  semaines 16  970 

soit  4,14  accidents  par  1000  assurés. 

C'est  en  Alsace-Lorraine  que  la  proportion  est  la  moins  forte  de  toutes 
les  contrées  industrielles  d'Allemagne  : 

Nombre  des  personnes  assurées  en  Alsace  pendant  l'année 

1887 148  221 

Nombre  des  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail 

de  plus  de  13  semaines 440 

soit  2,97  accidents  par  1000  assurés,  et  une  différence  de  1,17  par  1000 
comparativement  à  l'Allemagne. 

Ainsi,  si  dans  toute  l'Allemagne  les  conditions  avaient  été  les  mêmes 
qu'en  Alsace,  si  les  précautions  y  avaient  été  prises  comme  dans  ce  paya, 
on  aurait  évité  : 

3  861  660  X  1,17 

=  4  618  accidents. 


1000 

La  proportion  de  2,97  Vo*  s'applique  à  toutes  les  industries  d'Alsace  et 
de  Lorraine;  elle  comprend  donc  non-seulement  l'industrie  textile,  mais 
aussi  les  industries  du  fer  et  de  l'acier,  des  mines,  des  bâtiments,  du  bois, 
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de  la  minoterie,  etc.,  dont  quelques-unes  sont  bien  plus  dangereuses  que 
Tindustrie  textile  (la  métallurgie  et  les  mines  notamment),  et  sur  ces 
industries-là  Tinspection  privée  de  T Association  de  Mulhouse  n*a  eu  aucune 
influence.  Si  Ton  veut  faire  une  comparaison  plus  serrée  encore,  il  faut 
donc  prendre  uniquement  les  chiffres  que  donne  la  statistique  pour  l'in- 
dustrie textile.  (On  pourrait  y  ajouter  les  ateliers  de  construction,  mais  la 
comparaison  serait  moins  rigoureuse,  parce  que  les  grands  établissements 
seuls  étaient  abonnés  à  TAssociation  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  l'Assurance  obligatoire).  Gomme  sur  1000  ouvriers 
assurés  en  Alsace  398,1  sont  occupés  dans  l'industrie  textile,  cette  propor- 
tion est  encore  suffisante  pour  permettre  une  comparaison  avec  d'autres 
centres  industriels. 

D'autre  part,  l'influence  de  l'Association  de  Mulhouse  s'est  exercée 
surtout  sur  les  accidents  de  machines,  parce  qu'il  est  difficile  de  réduire 
le  nombre  des  accidents  dus  au  glissement  de  personnes,  à  la  chute  d'objets, 
aux  chevaux  et  voitures,  etc.  Une  comparaison  rigoureuse  ne  doit  donc 
comprendre  que  les  accidents  survenus  par  certains  genres  de  machines 
dans  les  différentes  contrées. 

Comme  la  statistique  susdite  ne  permet  pas  de  faire  une  pareille  com- 
paraison, il  a  fallu  s'adresser  à  l'Office  impérial  des  assurances  à  Berlin, 
qui  a  bien  voulu  communiquer  la  copie  de  toutes  les  déclarations  d'acci- 
dents de  plus  de  13  semaines  d'incapacité  pour  l'année  1887,  dans  l'in- 
dustrie textile.  Quant  au  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  différentes 
industries,  il  ressort  de  la  statistique  publiée  par  l'Office  impérial  en  1885 
(voir  Amtliehe  Nachrichien  des  Beichs-VeraicherungsanUes^  janvier  1885, 
N*"  4  et  5).  Nous  avons  extrait  de  ces  données  les  chiffres  relatifs  à  la  fila- 
ture de  coton  et  de  laine  et  au  tissage  mécanique,  en  choisissant  parmi  les 
déclarations  toutes  celles  qui  concernent  les  accidents  survenus  aux 
machines  employées  dans  la  filature  et  aux  métiers  à  tisser  ;  pour  ces  der- 
niers, les  accidents  par  sauts  de  navettes  ont  été  seuls  pris  en  considé- 
ration. 
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Dans  cette  branche  de  Tindustrie  textile  il  y  a  donc  eu,  en  Alsace,  1,91 
accidents  sérieux  par  1000  ouvriers  assurés,  alors  que  dans  le  reste  de 
FAllemagne  il  y  en  a  eu  4,43  V^^i  soit  2,26  fois  plus. 

Si,  dans  les  filatures  d'Allemagne,  on  avait  pris  les  mêmes  précautions 
qu'en  Alsace,  on  aurait  pu  y  éviter  4,43—1,91  =  2,62  ^jw  accidents,  soit 
210,^  accidents. 

D'après  la  statistique  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse  pour 
Tannée  1889,  il  y  avait,  à  cette  époque,  en  Allemagne  4  392  821  broches 
de  filature  coton  et  laine, 

dont  1  348  473  en  Alsace,  et 

3  344  348  dans  les  autres  régions. 

Si  Ton  compare  le  nombre  des  accidents  à  ceux-ci  on  trouve  : 

111  accidents  en  Allemagne  par  1  000000  de  broches; 
37        >         >  Alsace  »  »  >         > 

soit  3  fois  moins  qu'en  Allemagne. 


2»  Tissage  mécanique. 


PAYS 

Nombre 
d'établisse- 
ments 

Nombre 
d'ouvriers 

Nombre 
d'ouvriers  par 
établissement 

Accidents 

par  sauts  de 

navettes  aux 

métiers  k  tisser 

Prusse 

984 

357 

64 

39 

186 

78  815 

30  365 

7  873 

4  786 

20  073 

97,7 

85,3 

123,0 

122,8 

107,9 

39=0,49 

19=0,62 

4=0,50 

2=0,41 

7=0,34 

1 

Saxe. 

Bavière 

Wurtemberg  .... 

Autres  pays  d'Al- 
lemagne   

!             Total 

Alsace-Lorraine.. 

1630 

141  912 

87,0 

71  =0,50  ' 

125 

20  511 

164,0 

5=0,24 

soit  0,24  7»o  en  Alsace,  contre  0,50  7<»«  ^n  Allemagne,  ce  qui  fait  une 
différence  de  0,26  ^jw  ou  36,*  accidents  qui  auraient  pu  être  évités. 

Enfin  il  a  été  fait  une  dernière  comparaison  relativement  à  la  gravité 
des  accidents  survenus.  On  a  comparé,  dans  ce  but,  pour  l'industrie  textile, 
les  accidents  ayant  eu  comme  suite  une  incapacité  passagère  de  travail  à 
ceux  qui  ont  entraîné  une  incapacité  permanente  (mort,  incapacité  perma- 
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1 


nente  et  incapacité  partielle  permanente  réunis),  c*est-à-dire  à  ceux  qni 
ont  eu  des  suites  durables  et  irréparables.  Voici  le  résultat  auquel  on  arrîye  : 


PAYS 

Accidents 

ayant  eu  des  suites 

durables 

Accidents  n'ayant 

entraîna  qu'une 

incapacité  passagère 

de  travail 

Total 

Prusse 

7o 

479  =  89,0 

220  =  92,8 

64  =  88,9 

54  =  94,7 

80  —  97,6 

69  =  11,0 

17=    7,2 

8  =  11,1 

3=    6,3 

2=    2,4 

538 

237 

72 

67 

82 

Saxe 

Bavière 

Wurtemberflf 

Autres  pays  d'Allemagne 
Total 

Alsace-Lorraine. ...... 

897  =  91,0 

89=    9,0 

986 

95  —  76,0 

30  =  24,0 

125 

1 

On  voit  que  dans  l'industrie  textile,  sur  100  accidents  survenus  en 
Alsace,  24  n'ont  entraîné  qu'une  incapacité  passagère  de  travail,  alors  qu'en 
Allemagne  il  n'y  a  eu  que  9  7o  d'accidents  bénins.  A  ce  point  de  vue  donc 
aussi,  l'avantage  reste  à  l'Alsace. 

Il  résulte  de  toutes  ces  comparaisons  que  les  efforts  de  l'Association  de 
Mulhouse  ont  porté  leurs  fruits,  et  qu'elle  a  atteint  par  l'initiative  privée 
ce  que  la  réglementation  officielle  seule  n'a  pu  réaliser  ailleurs. 
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Annexe  III 

Règlement  spécial  en  vigneur  dans  les  étabUssements  de  la  Société 
anonyme  d'Industrie  textile,  ci-devant  Dollfus-Mieg  &  0*^, 
à  Mulhouse  et  à  Belfort. 

I.  —  Défenses  diverses  ;  Reoommandations  aÉNiRALss. 

11  est  expressément  défendu  aux  oavriers  de  rétablissement: 

a)  D'entreprendre  tont  travail  qui  paraîtrait  au-dessus  de  leurs  forces  ; 

b)  De  s'exposer  d'une  façon  quelconque,  dût  l'observation  de  cette  défense 
amener  une  rupture  de  machines,  ou  une  détérioration  de  marchandises,  etc.  ; 
on  ne  saura  aucun  gré  à  une  personne  qui  se  serait  exposée  pour  éviter  un 
dégât  matériel  ; 

c)  D'entreprendre  un  travail  de  démolition  ou  de  déménagement  pouvant 
être  dangereux  pour  des  tiers,  sans  que  quelqu'un  ait  été  posté  pour 
empêcher  l'accès  des  personnes  étrangères  au  travail  en  question  ; 

d)  De  laisser  ouvert  tout  couvercle,  trappe  ou  barrière  donnant  accès  à 
des  endroits  dangereux,  tels  que  fosses,  canaux,  etc. 

Far  contre,  il  est  expressément  recommandé  aux  ouvriers  : 

a)  De  se  tenir  strictement  au  genre  de  travail  qui  leur  est  assigné  et  de 
ne  se  mêler  que  de  ce  qui  les  regarde  ; 

b)  D'obéir  dans  toutes  circonstances  aveuglément  au  présent  règlement , 
même  quand  ils  croiraient  agir  dans  Vintérèt  de  rétablissement  en  sortant 
de  leurs  attributions  ; 

c)  De  signaler  à  leurs  contre-maîtres  toute  disposition  vicieuse  de 
machine,  matériel  ou  objet  quelconque  qui  leur  paraîtrait  de  nature  à  pou- 
voir donner  lieu  à  un  accident  ; 

d)  De  s'adresser  toigours  au  contre-maître  ou  au  graisseur  de  l'atelier 
lorsqu'il  s'agit  de  monter  ou  de  raccommoder  des  courroies,  ou  de  graisser 
ou  de  nettoyer  des  transmissions  ou  des  parties  dangereuses  de  machines  ; 

e)  De  signaler  immédiatement  à  leurs  contre-maîtres  tout  accident  qui 
leur  serait  arrivé; 

f  )  De  lire  et  d'étudier  les  règlements  spéciaux  affichés  et  publiés  par  la 
Corporation  textile  d'Alsace-Lorraine  et  par  l'Association  pour  prévenir 
les  accidents  de  fabrique,  lesquels  doivent  être  suivis  en  tous  points. 


2» 
9° 
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Les  règlements  spéciaux  à  consulter  sont  les  suivants  : 

l*"  Règlement  concernant  la  conduite  des  machines  à  vapeur; 

le  nettoyage  des  transmissions  ; 
le  maniement  des  courroies  ; 
les  monte-charges; 
les  batteurs; 
les  cardes  ; 
les  bancs-à*broches  ; 
les  métiers  à  filer  automates  ; 
les  machines  à  imprimer  (rouleaux); 
*  lO""  Instructions  sur  les  premiers  secours  à  donner  en  cas  d'accidents. 

II.  —  Machink^. 

Pendant  qu'une  machine  est  en  marche  il  est  défendu  : 

a)  De  procéder  au  nettoyage  des  organes  en  mouvement; 

b)  De  graisser  les  organes  qui  ne  sont  pas  facilement  accessibles  ; 

c)  D'enlever  ou  de  déplacer  les  couvre-engrenages,  entourages  ou  autres 
appareils  de  sûreté; 

d)  De  procéder  au  réglage  de  la  machine  alors  que  c'est  l'affaire  du 
régleur  ou  du  contre-maître. 

e)  De  jouer  avec  la  machine,  ou  de  s'en  servir  autrement  que  pour  le 
travail  auquel  elle  est  destinée. 

III.  —  Transmissions. 

Il  est  expressément  défendu  pendant  la  marche  de  la  transmission  : 

a)  De  se  mettre  en  contact  direct  avec  elle  pour  la  nettoyer  en  tenant  en 
mains  du  déchet  ou  des  chiffons.  Lorsqu'on  nettoiera  ou  époussetera  les 
arbres  et  les  poulies  de  transmission  pendant  la  marche,  on  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  du  sol,  mais  on  se  servira  d'une  perche  suffisamment  longue 
et  munie  de  brosses,  ou  d'une  perche  à  crochet  dont  la  partie  métallique 
sera  garnie  de  vieilles  cordes. 

L'emploi  d'une  échelle  ou  d'un  autre  appui  est  formellement  interdit 

b)  De  nettoyer  les  roues,  supports  et  coussinets  de  la  transmission  avant 
que  le  moteur  soit  complètement  arrêté  ; 

c)  De  nettoyer  la  transmission  pendant  des  arrêts  accidentels  ; 

d)  De  monter  à  la  main  des  courroies  sur  des  poulies  de  transmissions 
en  mouvement.  Pendant  la  marche  de  la  transmission,  toute  courroie  doit 
être  montée  à  l'aide  d'une  perche  à  crochet  ou  de  monte-courroies,  s'il 
en  existe.  Dans  chaque  salle  il  doit  y  avoir  au  moins  une  perche  à  crochet. 
Ces  perches  doivent  avoir  des  dimensions  correspondantes  aux  hauteurs 
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des  transmissions  pour  lesquelles  elles  doivent  servir.  Elles  doivent  être 
déposées  dans  un  endroit  déterminé  de  la  salle. 

NB.  La  perche  à  crochet  doit  être  tenue  sur  le  côté  du  corps  et  être  assez 
longue  pour  que  son  extrémité  inférieure  ne  se  trouve  jamais  à  hauteur  de 
la  poitrine  ou  du  bas-ventre. 

n'est  expressément  recommandé  aux  contre-maîtres  et  graisseurs: 

l"*  De  descendre  les  courroies  sans  s'élever  au-dessus  du  sol  et  de  se 
servir  pour  cela  de  la  perche  à  crochet  ; 

2°  De  ne  nettoyer  ou  de  ne  graisser  les  courroies  qu'au  moyen  de  brosses 
à  long  manche  et  seulement  du  côté  où  les  courroies  quittent  leurs 
poulies  ; 

3°  De  ne  co«dre  des  courroies  qu'après  les  avoir  isolées  de  l'arbre  de 
transmission  au  moyen  de  la  perche  à  crochet,  s'il  n'existe  pas  de 
porte -courroies. 

Lorsqu'une  courroie  repose  sur  un  arbre  de  transmission  en  mouvement, 
il  est  interdit  : 

a)  De  s'appuyer,  de  se  suspendre  ou  de  se  retenir  à  cette  courroie  ; 

b)  D'essayer  de  l'arrêter  si  elle  vient  à  s'enrouler  sur  la  transmission  ou 
à  être  enlevée  par  des  courroies  voisines. 

IV.  —  MoNT»CHARG£S. 

n  est  expressément  défendu: 

a)  De  mettre  en  marche  ou  d'arrêter  un  monte-charge  en  l'absence  des 
ouvriers  spécialement  chargés  de  cette  manœuvre; 

b)  De  mettre  sur  un  monte-charge  plus  que  le  poids  réglementaire  ; 

c)  De  mettre  un  monte-charge  en  marche  avant  que  toutes  les  portières 
donnant  accès  à  la  cage  ne  soient  fermées  ; 

d)  De  laisser  les  portières  ou  les  barrières  ouvertes  après  le  chargement 
ou  le  déchargement  de  la  cage  ; 

e)  De  se  pencher  par  les  portières  ou  par  les  autres  entourages  établis 
devant  les  ouvertures  que  traverse  la  cage  ; 

f  )  D'entreprendre  quelque  travail  que  ce  soit  en  dessous  de  la  cage  avant 
de  l'avoir  préalablement  calée  ; 

g)  De  charger  ou  de  décharger  un  monte-charge  avant  d'avoir  poussé  les 
loquets  ou  les  arrêts  destinés  à  caler  le  plateau. 

V.  —  Chemin  de  fer  de  service  intérieur. 

Il  est  formellement  interdit  : 
a)  De  .toucher  aux  appareils  du  chemin  de  fer  et  de  se  servir  des  wagon- 
nets sans  autorisation  ; 
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b)  De  jouer  avec  les  wagonnets,  de  suivre  la  voie  et  de  la  traverser  avant 
de  s'être  assuré  que  le  passage  est  libre.  Avant  de  poursuivre  leur  chemin, 
la  locomotive  et  les  wagonnets  doivent  attendre  que  les  voitures  attelées 
aient  passé. 

c)  De  monter  sur  la  locomotive  et  les  wagonnets  (le  personnel  surveillant 
de  Tatelier  de  construction  étant  seul  autorisé  à  s'en  servir). 

On  se  conformera  en  tous  points  aux  injonctions  du  machiniste,  lequel 
est  responsable  du  service  du  chemin  de  fer. 

YI.  Outillage  défectueux,  échelles,  etc. 

a)  Les  échelles  défectueuses  et,  en  général,  tous  les  instruments  et  outils 
qui  ne  sont  plus  en  bon  état,  en  particulier  les  scies  circulaires  et  les  meules 
doivent  être  immédiatement  écartés.  Il  est  expressément  défendu  de  s'en 
servir. 

b)  Les  échelles  doivent,  selon  leur  destination,  être  pourvues  de  pointes 
en  fer  ou  de  sabots  en  caoutchouc  à  leur  extrémité  inférieure  ou  de  crochets 
à  leur  partie  supérieure  ;  elles  doivent  être  placées  de  façon  à  ne  point 
glisser  ; 

c)  Lorsque  le  sol  ,est  glissant,  inégal  ou  peu  sûr,  les  ouvriers  devront 
faire  maintenir  les  échelles  par  une  autre  personne  ; 

d)  n  en  est  de  même  quand  l'échelle  est  placée  dans  un  endroit  où  elle 
risquerait  d'être  renversée  par  des  voitures  ou  des  passants. 

e)  Toutes  les  échelles  de  l'établissement  seront  visitées  deux  fois  par  an  : 
1^  quinzaine  de  Mars  et  1^^  quinzaine  de  Septembre,  par  un  ingénieur  de 
l'atelier  de  construction  désigné  à  cet  effet.  Les  échelles  défectueuses  seront 
séance  tenante  mises  de  côté  et  données  en  réparation. 

f  )  Les  moufles,  treuils  et  cordages  seront  contrôlés  par  le  même  ingé- 
nieur une  fois  par  an,  dans  la  2°^^  quinzaine  de  Septembre. 

VII.  —  Vêtements. 

a)  Il  est  expressément  défendu  de  changer  de  vêtements  à  côté  d'une 
machine  en  mouvement;  les  femmes  ne  se  coifferont  jamais  à  proximité  des 
machines. 

b)  Le  port  de  vêtements  flottants  est  interdit  d'une  façon  générale  à  tous 
les  contre-maîtres,  régleurs,  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  s'approcher 
des  machines.  Il  leur  est  défendu  notamment  de  porter  des  vêtements  à 
manches  fendues,  des  ceintures,  des  tabliers,  des  foulards  ou  des  cravates 
à  pointes  longues  ou  flottantes  ; 

Les  graisseurs  doivent  porter  la  veste  collante  et  entièrement  bou- 
tonnée. 


''}r^r 
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VIll.  —  Chauffeurs  et  scions  urb. 

a)  Il  est  formellement  interdit  de  sarcharger  des  soupapes  on  de  chauffer 
des  chaudières  dont  le  niveau  d'eau  n'est  pas  visible.  Toute  infraction  à 
cette  défense  sera  sévèrement  punie. 

b)  L'entrée  dans  le  local  des  moteurs  est  formellement  interdite  aux  per- 
sonnes qui  n'y  ont  pas  d'occupations. 

c)  Avant  la  mise  en  train  du  moteur,  le  soigneur  doit  se  rendre  compte 
du  bon  état  de  toutes  ses  parties  ;  il  doit  graisser  avec  soin  et  s'assurer  si 
les  appareils  de  graissage  fonctionnent  bien. 

d)  Le  moteur  ne  doit  être  mis  en  marche  qu'après  que  le  signal  régle- 
mentaire aura  été  donné  dans  les  ateliers. 

Lorsqu'on  a  à  tourner  le  volant,  la  valve  de  mise  en  marche  doit  rester 
fermée. 

Tous  les  ateliers  sont  munis  d'appareils  permettant  de  donner  au  machi- 
niste le  signal  d'arrêt. 

A  tout  signal  venant  des  ateliers,  le  soigneur  doit  arrêter  immédiatement 
le  moteur. 

Les  sonneries  ne  serviront  que  pour  donner  le  signal  d'arrêt  et  de  mise 
en  marche  ;  elles  seront  essayées  régulièrement  pendant  les  heures  d'arrêt 
et  cette  vérification  sera  consignée  dans  un  carnet  spécial  tenu  par  le 
machiniste. 

IX.  —  Dispositions  finales. 

MM.  les  directeurs  ont  à  veiller  à  ce  que  les  dispositions  du  présent 
règlement  soient  rigoureusement  observées.  Us  ont  à  signaler  au  directeur 
de  la  construction,  par  écrit  et  au  moyen  de  formulaires  spéciaux,  les 
demandes  qu'ils  auraient  à  faire  relativement  aux  couvertures  et  aux  répa- 
rations d'appareils  préventifs. 

Le  présent  règlement  est  affiché  dans  nos  établissements.  Il  en  est 
délivré  un  exemplaire  à  tout  ouvrier  ou  contre-maître  nouvellement  engagé. 
Il  s'en  trouve  des  exemplaires  à  la  disposition  des  ouvriers  chez  tous  les 
portiers  de  l'établissement. 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 


:état 


DE 


U  QUESTION  DES  iCCIDEHTS  DU  TMTilL 

EN  ITALIE. 


PAB 

L.  BODIO, 

Directeur  général  de  la  statistique  du  Boyau  me  d'Italie, 

à  ROME. 


La  question  des  assurances  contre  les  accidents  a  fait  du 
chemin  en  Italie,  depuis  le  congrès  de  Paris.  Elle  est  mûre 
maintenant  pour  recevoir  une  solution  par  la  loi. 

Quant  aux  faits  pratiques,  la  Caisse  !N^ationale  d'assurances, 
dont  l'origine  et  l'organisation  ont  été  exposées  au  premier  con- 
grès par  la  voie  éloquente  de  M.  Luzzatd,  a  poursuivi  son  œuvre 
en  dehors  de  toute  espèce  de  contrainte  légale  sur  les  entrepre- 
neurs. 

Je  vous  demande  la  permission  d'esquisser  devant  vous  en 
traits  rapides  l'évolution  qui  s'est  produite  dans  l'opinion  publique 
et  auprès  du  gouvernement  et  des  chambres  législatives  sur  la 
question  de  la  responsabilité.  Ce  sera  en  quelque  sorte  un  exa- 
men de  conscience  juridique,  qui  vous  expliquera  les  hésitations 
de  ceux  qui  vont  prendre  une  très  ^ave  responsabilité  par  l'adop- 
tion des  nouveaux  principes. 

Il  y  a  deux  ans,  une  commission  consultative,  élue  par 
le  gouvernement,  avec  mission  permanente  d'étudier  et  de  donner 
son  avis  sur  les  questions  touchant  aux  institutions  de  prévoyance, 
se  prononça  en  majorité  en  faveur  du  principe  de  l'assurance 
obligatoire.    Peu  après,  le  ministre  du  commerce,  M.  Miceli,  pré- 
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sentait  à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  conçu  dans  ce 
sens  ;  le  comité  de  la  chambre  lui  fit  bon  accueil  et  M.  Chi- 
mirri,  qui  était  en  ce  moment-là  simplement  député,  fit  un  rapport 
favorable  au  nom  du  comité.  Le  projet  n'avait  pas  encore  été 
porté  à  Tordre  du  jour  pour  la  discussion  publique,  que  la  crise 
politique  se  déclarait,  et  dans  le  nouveau  cabinet  M.  ChimJrri 
entrait  comme  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  nouveau  ministre  s'empressa  de  présenter  le  projet  de 
loi  de  l'assurance  obligatoire  au  sénat,  et  il  est  probable  que 
dans  quelques  mois  le  projet  sera  devenu  une  loi  de  l'Etat. 

Le  vote  de  la  chambre  des  députés  paraît  être  acquis  dès 
à  présent  eu  égard  aux  circonstances  que  je  viens  d'exposer.  Le 
sénat  ne  s'est  pas  encore  prononcé;  mais  déjà  en  1884,  quand 
il  avait  été  saisi  d'un  projet  de  loi  portant  l'interversion  de  la 
preuve  (c'est-à-dire  Vonus  probandi  à  la  charge-  de  l'employeur), 
on  a  vu  se  dessiner  dans  le  sénat  une  disposition  plutôt  favorable 
à  substituer  au  système  de  la  coercition  indirecte  celui  de  l'as- 
surance obligatoire. 

Ce  projet  de  1884  était  encore  assez  timide;  car  il  disait 
que  le  patron  serait  responsable  toutes  les  fois  qu'il  ne  pourrait 
pas  démontrer  que  l'accident  s'était  produit  par  négligence  impu- 
table uniquement  à  la  victime,  ou  par  cas  fortuit,  ou  par  force 
majeure;  de  sorte  que  ce  projet  soustrayait  l'employeur  à  la 
responsabilité  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure. 

Ce  même  projet  de  1884  ajoutait:  La  responsabilité  du 
fabricant  cessera  dès  qu'il  aura  assuré,  à  ses  propres  frais,  les 
ouvriers  contre  tous  les  accidents,  y  compris  ceux  qui  peuvent 
arriver  par  la  faute  de  la  victime,  ou  par  cas  fortuit,  ou  par  force 
majeure. 

L'obligation,  mise  à  la  charge  du  patron,  de  fournir  la  preuve 
du  cas  fortuit,  a  été  vivement  critiquée,  quoiqu*iI  n'ait  pa» 
manqué  non  plus  un  certain  nombre  d'orateurs  jouissant  d'une 
grande  autorité  parmi  les  hommes  d'Etat  et  les  jurisconsultes^ 
qui  ont  réduit  la  portée  de  la  proposition  à  sa  juste  valeur.  * 

On  avait  condamné  l'interversion  de  la  preuve  comme  si  elle 
allait  bouleverser  les  principes  fondamentaux  du  droit  civil  et  de  la 


*  Voir  dans  le  compte-rendu  des  discussions  du  Sénat  (avril  1886),  entre 
autres  discours,  ceux  du  président  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  M.  Miraglia, 
et  du  sénateur  Masaarani. 
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procédure.  Cependant,  la  nouvelle  règle  proposée  ne  devait  avoir 
que  la  force  d'une  présomption  simple,  qu'on  pouvait  détruire 
par  la  preuve  du  contraire,  la  force  d'une  presumptio  juriSj 
comme  plusieurs  en  sont  établies  dans  le  droit  civil  et  dans  le 
droit  commercial  et  maritime.  On  sait,  par  exemple,  que  les 
entrepreneurs  de  transport  sont  responsables  de  la  marchandise 
jusqu'au  lieu  de  destination.  Cest  une  présomption  bien  plus 
rigide  encore,  celle  qui  tient  responsables  tous  les  citoyens, 
même  les  individus  illettrés,  de  connaître  les  lois  quinze  jours 
après  qu'elles  ont  été  publiées.  Une  autre  présomption  est  celle 
qui  met  à  la  charge  du  capitaine  du  navire  naufragé  la  preuve 
qu'il  n'est  pas  coupable  du  sinistre. 

De  même,  par  une  sorte  d'analogie,  on  aurait  demandé  au 
capitaine  de  l'établissement  industriel  de  rendre  compte  de  la 
vie  et  des  membres  brisés  des  ouvriers,  pour  démontrer  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  sa  faute  dans  le  malheur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  l'interversion  de  la  preuve 
a  été  repoussé  par  le  sénat. 

Il  est  possible,  d'ailleurs,  qu'une  partie  des  adversaires  aient 
pensé  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  une  nouvelle  dé- 
rogation, très  grave,  au  principe  :  actori  incumhit  probaiio,  si 
on  avait  en  vue  un  but  si  limité,  celui  de  procurer  l'indemnité 
aux  travailleurs  seulement  dans  les  cas  de  faute  de  la  part  du 
patron  ou  de  ses  agents,  et  non  pas  pour  le  cas  fortuit 

D'un  autre  côté,  le  principe  du  ,, risque  professionnel^  a  été 
à  plusieurs  reprises  discuté  dans  les  assemblées  législatives  et 
dans  d'autres  réunions  privées  et  publiques,  et  il  a  gagné  du 
terrain.  Je  n'oserais  pas  dire  que  les  chefs  d'industrie  l'acceptent 
très  volontiers;  mais  il  est  clair  qu'il  ne  choque  plus  si  rude- 
ment qu'autrefois  les  convictions  et  qu'on  s'est  familiarisé  avec 
lui,  même  dans  le  milieu  des  entrepreneurs. 

Si  l'on  accepte  le  risque  professionnel,  les  indemnités  à 
payer  peuvent  tout  aussi  logiquement  être  allouées  par  la  voie 
ordinaire  de  la  responsabilité  civile  que  par  l'organisation  de  l'as- 
surance obligatoire. 

Tandis  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche,  on  est  allé  droit 
à  l'assurance  obligatoire,  le  législateur  suisse  s'est  proposé,  comme 
on  sait,  de  pousser  les  patrons  à  recourir  à  l'assurance  pour  se 
décharger  du  fardeau  de  la  responsabilité;  et,  il  faut  le  recon- 
naître, ce  but  a  été  atteint  dans  une  forte  mesure. 
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En  effet,  l'assurance  s^étend  en  Suisse  à  145,000  ouTriers 
'Bur  le  chii&e  total  de  195,000  auxquels  les  lois  de  responsabilité 
étendent  leur  protection. 

fTéanmoins,  les  incpnyénients  qui  se  produisent  dans  la  pra- 
tique, par  suite  de  cette  législation,  sont  tels  qu'on  a  décidé  de 
rabandonner. 

Je  n'ai  pas  à  faire  devant  vous  la  critique  de  ce  système, 
qui  a  été  discuté  dans  son  mode  de  fonctionner  et  dans  ses  effets 
par  les  membres  suisses,  très  compétents,  du  Congrès,  par  M.  le 
conseiller  national  Forrer  et  plus  récemment  par  M.  Kummer. 
On  avait  en  vue  d'assurer  une  indemnité  équitable  à  l'ouvrier 
blessé  et  à  la  famille  de  l'ouvrier  tué.  Ce  but  est  rarement 
obtenu,  sans  des  procès  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  favoriser 
la  paix  dans  les  ateliers,  la  confiance  et  les  rapports  bienveil- 
lants entre  le  capital  et  le  travail. 

L'ouvrier,  poussé  peut-être  par  des  conseils  haineux,  exagère 
ses  demandes  ;  et  le  maître,  de  son  côté,  refuse  net  ou  offre  une 
indemnité  modique,  en  guise  d'aumône. 

U  n'est  pas  rare  que  les  procès  en  responsabilité  trament 
pendant  deux  ou  trois  ans.  Quand  le  jugement  définitif  est 
prononcé  et  que  l'ouvrier  blessé  ou  ses  enfants  survivants  ont 
obtenu  le  titre  légal  pour  toucher  un  capital  ou  une  rente  an- 
nuelle, ils  se  trouvent  parfois  devant  un  chef  d'industrie  tombé 
en  déconfiture  ou  devant  les  héritiers  peu  aisés  d'une  maison  en 
liquidation. 

En  outre,  sous  l'empire  de  la  loi  de  responsabilité,  c'est 
toujours  le  patron  qui  est  directement  obligé  vis-à-vis  de  l'ouvrier. 
L'assureur  assure  le  patron  et  non  l'ouvrier.  C'est  le  patron 
qui,  par  un  contrat  avec  la  compagnie  d'assurance,  entend  se 
couvrir  au  besoin  de  tout  ou  partie  des  conséquences  pécu- 
niaires de  sa  propre  responsabilité.  11  est  maître  de  stipuler 
d'après  le  tarif  qui  lui  convient.  Et  lorsque  l'accident  a  éclaté, 
l'ouvrier  blessé  ne  sait  pas  même,  la  plupart  du  temps,  qu'il 
peut  appeler  en  cause  directement  le  patron.  Un  agent  de  la 
compagnie  avec  qui  l'entrepreneur  a  stipulé  se  présente  à  l'ou- 
vrier et  lui  fait  accepter  une  indemnité,  peut-être  minime  en 
comparaison  du  dommage  souffert.  Sans  compter  que  l'ouvrier  qui 
a  soutenu  un  procès  contre  le  maître  ne  sera  pas  de  nouveau 
admis  dans  la  même  fabrique  et  qu'il  ne  lui  sera  pas  facile  non 
plus  de  se  placer  chez  un  autre  fabricant. 
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Les  affaires  d'indemnité  ne  se  vident  que  rarement  à 
Pamiable,  parce  qu'il  y  a  lieu,  presque  toujours,  de  débattre  la 
mesure  de  la  responsabilité  et  de  la  faute  de  part  et  d'autre. 
L'employeur  répond  de  sa  propre  faute  ou  de  celle  des  agents 
qu'il  a  préposés  à  ]a  surveillance  du  travail;  il  ne  répond  pas 
dans  les  cas  de  force  majeure;  il  répond,  mais  non  totalement, 
dans  les  cas  fortuits.  On  réduit  l'indemnité  dans  le  cas  fortuit, 
suivant  l'appréciation  des  circonstances  et  aussi  quand  la  faute 
de  l'ouvrier  a  été,   en  tout  ou  en  partie,  la  cause  de  l'accident. 

La  loi  de  responsabilité  civile  est  logique,  puisque  qui  dit 
responsabilité,  dit  culpabilité,  et  qu'il  devient  strictement  juste 
de  vérifier  et  d'établir  si  l'ouvrier  a  été  la  victime  de  sa  propre 
faute  ou  si  Taccident  n'a  pas  éclaté  par  l'intervention  d'un  de 
ces  faits  extérieurs  qu'on  dénomme  jorc^  majeure. 

Il  vaut  mieux  se  placer  à  un  autre  point  de  vue,  et,  au 
lieu  de  parler  de  faute  et  de  responsabilité,  parler  des  dangers: 
dangers  inhérents  à  l'exercice  de  l'industrie,  et  malheurs  qui 
arrivent  le  plus  souvent  sans  qu'il  y  ait  faute  de  personne.  Le 
patron  doit  introduire  dans  son  atelier  les  moyens  propres  à  pré- 
venir les  accidents,  et  il  doit  être  poussé  à  cela  par  les  sanctions 
de  la  loi,  si  les  sentiments  d'humanité  ne  lui  parlent  pas  aHsez 
haut. 

Aussitôt  que  le  malheur  est  arrivé,  l'ouvrier  doit  trouver 
une  indemnité  équitable  et  prompte,  excepté  seulement  le  cas 
où  il  a  était  l'auteur,  de  volonté  délibérée,  de  l'accident. 

L'indemnité  doit  éfre  promptement  réglée  d'après  un  tarif 
connu  d'avance. 

Tel  est.  Messieurs,  le  système  de  l'assurance  obligatoire, 
auquel  s'est  arrêté  le  gouvernement  italien,  s'inspirant  du  principe 
du  risque  professionnel. 

Dans  le  moment  historique  où  nous  sommes,  on  dirait  qu'il 
s'est  produit  dans  la  conscience  des  peuples  modernes  un  mou- 
vement en  vertu  duquel  certains  actes  d'assistance,  qui  jadis  étaient 
considérés  comme  du  domaine  de  la  bienfaisance  spontanée,  sont 
devenus  des  droits  vis-à-vis  de  la  collectivité.  Ce  qu'on  peut 
affirmer,  c'est  que  (comme  le  dit  le  ministre  proposant  le  projet 
de  loi  italien):  „Une  solution  équitable  et  rationnelle,  destinée  à 
parer  à  tous  les  accidents,  qui  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
le  produit  inévitable  de  l'organisation  moderne  de  l'industrie,  ne 
saurait  être   obtenue  qu'en  laissant  de  côté  ses  critériums  juri- 
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dîques  de  la  responsabilité,  tels  qu'ils  se  déduisent  des  règles 
sévères  du  droit  commun,  pour  faire  place  aux  critériums  plus 
larges  et  plus  souples  de  Vidilité  publique,^ 

Le  principe  du  risque  professionnel  une  fois  admis,  la  question 
juridique  de  l'assurance  obligatoire  passe  en  seconde  ligne;  elle 
devient  une  question  de  modalité.  Il  s'agira  de  choisir  parmi  les 
divers  arrangements  celui  qui  donne  la  plus  grande  somme  d'uti- 
lité, ou  dont  les  inconvénients  seront  les  moins  graves. 

Au  point  de  vue  théorique,  il  est  indifférent  que  le  patron 
paie  entièrement  le  dommage,  quand  celui-ci  frappe  l'atelier,  ou 
qu'il  acquitte  les  primes  annuelles  d'assurance;  car  les  primes 
doivent  faire  équilibre  à  l'indemnité.  Mais  s'il  y  a  égalité  mathé- 
matique entre  les  deux  termes,  dans  la  pratique  le  choix  n^est 
pas  sans  importance  entre  les  deux  systèmes.  En  dehors  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  de  grands  chantiers  et  usines,  où 
les  ouvriers  sont  assez  nombreux  pour  que  la  loi  de  probabilité 
y  trouve  son  application,  l'organisation  de  l'assurance  universelle 
et  obligatoire,  par  groupes  d'industries  similaires  et  par  grandes 
divisions  territoriales,  présente  un  moyen  utile  d'alléger  les  con- 
séquences du  risque  professionnel.  Il  sera  avantageux  à  l'en- 
trepreneur de  changer  Valèa  d'un  procès  qui  pourrait  être  écra- 
sant, dans  le  paiement  d'une  somme  annuelle  destinée,  soit  à 
former  les  réserves  d'une  assurance  mutuelle,  soit  à  racheter  la 
responsabilité  auprès  d'une  compagnie  à  primes  fixes. 

On  nous  a;  rappelé  le  pavillon  de  l'économie  sociale  à  la 
dernière  exposition  de  Paris.  Il  y  avait  là  une  démonstration 
magnifique  et  émouvante  de  ce  qu'avaient  fait  la  prévoyance  et 
la  sollicitude  spontanée  des  patrons  pour  le  bien-être  de  leurs 
ouvriers.  On  pouvait  apprécier  aussi  au  moyen  de  tableaux 
graphiques,  la  mesure  de  ce  bienfait.  On  voyait  que,  dans  les 
grandes  usines  et  manufactui'es,  la  somme  distribuée  chaque  année 
aux  ouvriers  au-dessus  des  salaires  stipulés  et  pour  subventionner 
les  caisses  de  prévoyance  et  d'assistance,  allait  sans  cesse  grandis- 
sant et  montait  beaucoup  plus  rapidement  que  la  somme  distri- 
buée comme  bénéfice  au  capital.  A  cette  occasion,  M.  Charles  Qrad 
a  fait  connaître  que,  pour  les  grandes  maisons  industrielles  de 
l'Alsace,  qui  ne  manquaient  jamais  de  venir  en  aide  à  leurs 
ouvriers  victimes  des  accidents,  bien  avant  que  la  loi  allemande 
les  y  contraignit,  cette  dépense-là  n'était  pas  moins  grande  que 
celle  qui  a  été  imposée  par  le  régime  de  l'assurance  obligatoire. 
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Ajoutons,  pour  être  exacts,  que  la  démonstration  ne  parut  alors 
pas  complète,  car  on  objecta  que,  au  moment  où  parlait  M.  Grad, 
le  système  de  l'assurance  obligatoire  n'avait  pas  encore  accompli 
son  cycle  entier  d'évolution,  et  qu'il  couvait  dans  son  sein  des 
charges  plus  lourdes.  Je  ne  sais  pas  si  la  démonstration  essayée 
alors  par  M.  Grad  pourrait  être  complétée  aujourd'hui  de  manière 
à  prouver  absolument  sa  thèse  ;  mais  toujours  est-il  que,  une  fois 
le  principe  du  risque  professionnel  mis  hors  de  discussion  pour 
les  accidents  fortuits  qui  £rappent  les  ouvriers,  aussi  bien  que 
pour  la  rupture  d'une  machine  aux  muscles  de  bois  et  aux  nerfs 
d'acier,  le  poids  de  l'assurance  obligatoire  ne  parait  pas  devoir 
peser  plus  lourdement  sur  les  entreprises  industrielles  que  celui 
de  la  loi  de  responsabilité  civile,  pourvu  seulement  que  les  frais 
d'administration  soient  sagement  aménagés. 

Nous  rencontrons  ici  une  objection,  tirée  des  conséquences, 
que  peut  avoir  l'assurance  sur  la  sécurité  des  ouvriers.  Le  risque 
professionnel  combiné  avec  l'assurance  obligatoire  pourrait  être  au 
bout  du  compte  plus  nuisible  qu'utile  aux  ouvriers,  si  ce  système 
n'était  pas  lié  à  l'obligation  de  tâcher,  par  les  moyens  les  plus 
efficaces,  de  prévenir  les  accidents. 

Si  le  patron,  -par  cela  seul  qu'il  paye  la  prime  d'assurance, 
se  croyait  dispensé  de  mettre  en  œuvre  ces  moyens  de  défense 
de  la  santé  et  de  la  vie  des  gens  qui  travaillent  avec  lui  et  pour 
lui,  ces  derniers  seraient,  peut-être,  plus  exposés  qu'ils  ne  le  sont 
avec  la  responsabilité  des  patrons  d'après  le  droit  commun,  tel 
qu'il  est  actuellement  appliqué  en  Belgique,  en  France,  en  Italie, 
ou  avec  les  règles  plus  sévères  de  responsabilité  qui  sont  en 
vigueur  en  Suisse. 

C'est  pourquoi,  ipoui prévenir,  autant  que  possible,  les  accidents, 
pour  répondre  à  ce  besoin  qui  n'est  pas  moins  pressant  que  celui 
de  parer  à  leurs  conséquences  funestes,  le  projet  de  loi  italien 
présenté  au  sénat  le  13  avril  dernier  commence  précisément 
par  rendre  obligatoire  l'application  des  moyens  préventifs.  Voici 
en  quels  termes  est  conçu  le  premier  article: 

„Les  entrepreneurs  d'exploitation  de  mines  et  carrières,  d'in- 
dustries dangereuses,  de  constructions  civiles,  d'ateliers  mus  par 
la  vapeur  ou  par  un  autre  moteur  inanimé,  sont  tenus  d'appliquer 
les  mesures  prescrites  par  leurs  règlements  respectifs  dans  le  but 
de  prévenir  les  accidents  et  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers. 
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„Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de  50  à  500 
francs,  sans  préjudice  des  responsabilités  civiles  et  pénales  dans 
les  cas  d'accidents.^ 

Les  règlements  dont  il  s'agit  doivent  être  élaborés  par  les 
fabricants  et  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Si  les  fabricants  s'abstiennent  de  proposer  ces  règlements, 
ils  seront  dénoncés  aux  instituts  d'assurance  qui  inscriront  leurs 
établissements  dans  la  classe  la  plus  haute  du  tarif;  et  au  cas 
où  ces  établissements  se  trouvaient  déjà  placés  dans  cette  classe 
supérieure,  ils  seront  assujettis  à  payer  une  prime  additionnelle, 
égale  à  la  moitié  de  la  prime  correspondante  à  la  classe  la  plus 
haute. 

C'est  seulement  après  avoir  aiguillonné  le  patron,  par  dés 
sanctions  sévères,  à  introduire  dans  son  atelier  les  appareils 
propres  à  en  éviter  les  dangers,  que  le  projet  de  loi  pose  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire. 

Il  ne  l'étend  pas  à  la  classe  agricole,  et  même  pour  ce  qui 
est  des  autres  branches  de  production,  le  projet  entend  le  limiter 
à  la  grande  industrie,  en  fixant  comme  caractères  de  celle-ci  les 
usines  ou  ateliers  qui  emploient  plus  de  10  ouvriers  et  qui  font 
usage  de  moteurs  mécaniques.  Sans  égard  pour  le  nombre  des 
ouvriers,  il  comprend  dans  l'obligation  de  l'assurance  les  exploi- 
tations des  mines,  des  carrières,  les  usines  qui  préparent  des 
substances  explosives,  les  chantiers  de  constructions  de  navires; 
en  outre,  toutes  les  fois  que  le  nombre  des  ouvriers  est  au  moins 
égal  à  dix,  les  ouvriers  occupés  dans  les  constructions  de  chemins 
de  fer,  dans  l'excavation  de  canaux,  et  en  général  dans  les  cons- 
tructions civiles. 

L'assurance  obligatoire  ne  se  borne  pas  aux  ouvriers  fixes, 
mais  elle  étend  sa  protection  aux  ouvriers  occupés  occasion- 
nellement pour  des  travaux  de  courte  durée  et  pour  des  opéra- 
tions accessoires  dans  les  chantiers.  L'assurance,  d'après  le  projet 
dont  j'analyse  les  dispositions  principales,  est  mise  à  la  charge- 
uniquement  des  patrons.  Seulement,  dans  les  cas  d'invalidité* 
temporaire,  l'obligation  de  l'indemnité  ne  commence  qu'à  partir 
du  15"®  jour  après  Taccident. 

En  laissant  en  dehors  de  la  loi  cette  première  période,  qui 
élimine  les  petits  accidents,  on  réalise  deux  avantages.  En  pre- 
mier lieu,  on  fait  concourir  la  classe  des  ouvriers  pour  une  partie 
des   frais,    sans   qu'il   soit  ■  nécessaire   d'établir  une    comptabilité 
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compliquée  des  contributions  ouvrières;  en  second  lieu,  on  dé** 
barrasse  l'administration  de  l'assurance  des  frais,  qui  seraient 
comparativement  énormes,  de  yérification  et  liquidation  pour  les 
accidents  n'entrdnant  que  peu  de  jours  d^incapacité. 

D'ailleurs,  pour  ces  cas  légers,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
peuvent  suffire. 

L'indemnité  sera  payée  par  l'institut  assureur,  d'après  le  tarif 
commun,  sans  préjudice  de  l'indemnité  supérieure,  qui  pourra  être 
adjugée  par  voie  judiciaire  en  cas  de  dol  de  l'entrepreneur  ou 
de  contravention  de  sa  part  aux  règlements  de  fabrique  ;  car  pour 
ces  deux  cas  revit  la  responsabilité  civile  du  patroD,  non  seule- 
ment en  faveur  de  la  victime  ou  de  ses  parents  survivants,  mai» 
aussi  en  faveur  de  l'institut  assureur  pour  se  faire  rembourser 
l'indemnité  payée,  déduction  faite  des  primes  encaissées. 

La  Caisse  Nationale  d'assurance  contre  les  accidents,  qui 
fonctionne  depuis  1885,  sera  l'organe  principal  de  la  nouvelle 
institution;  mais  elle  n'en  sera  pas  l'organe  unique. 

Loin  de  là,  les  sociétés  privées  autorisées  à  opérer  en  Italie 
continueront  d'exercer  cette  branche  d'assurance,  pourvu  qu'elle» 
s'engagent  à  donner  des  indemnités  non  inférieures  à  celles  qu 
seront  attribuées  par  la  Caisse  Nationale. 

Les  entrepreneurs  eux-mêmes,  s'ils  donnent  des  garanties 
suffisantes,  seront  admis  à  être  leurs  propres  assureurs,  s'ils  se 
réunissent  en  syndicats  volontaires  de  membres  exerçant  le  même 
genre  d'industrie. 

De  cette  manière,  on  évitera  de  faire  entrer  l'assurance  dans 
les  rouages  de  la  lourde  machine  administrative  de  l'Etat,  ce 
qui  ne  serait  bien  vu  par  aucun  des  partis  politiques  du  pays. 
Il  ne  serait  pas  facile  d'ailleurs  de  reconstituer,  à  l'instar  de  ce 
qu'on  a  fait  en  Allemagne,  les  corps  de  métiers  qui  ne  trouve- 
raient pas  de  traditions  récentes  auxquelles  renouer  leur  activité. 

Une  pétition  a  été  présentée  au  Parlement  par  un  certain 
nombre  d'industriels  jouissant  d'une  réputation  incontestée  pour 
leur  caractère  et  la  solidité  de  leurs  affaires,  afin  d'obtenir  une 
facilité  de  plus.  Ils  demandent  que  le  fabricant  ne  soit  pas 
astreint  à  l'assurance  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  paiement  des 
primes  à  la  Caisse  Nationale  ou  à  une  société  mutuelle  ou  autre. 
Us  voudraient  que  le  fabricant  pût  s'engager  à  faire  lui-même  lo 
service  de  l'assurance  envers  ses  propres  ouvriers,  dans  les  terme» 
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qui  seront  fixés .  par  la  loi,  en  déposant,  comme  cautionnement 
dans  la  Caisse  Nationale  d'assurance,  des  titres  de  rentes  sur 
l'Etat  ou  autres  valeurs  qui  seraient  jugés  suffisants  pour  parer 
à  toute  éventualité  de  sinistre.  Une  pareille  disposition  se  trouve 
dans  le  projet  belge  de  M.  Janson,  dont  nous  a  parlé  M.  le 
<3onseiller  van  Berchem,  et  aussi  dans  un  des  projets  de  loi 
français  d'initiative  parlementaire. 

Je  pense  que  cette  pétition  a  chance  d'être  accepté.e,  puis- 
que le  but  du  législateur  serait  atteint  par  ce  moyen  aussi  bien 
que  par  l'autre,  et  peut-être  encore  mieux  que  par  l'autre;  car 
le  patron  qui  doit  payer  de  sa  propre  bourse  immédiatement 
pour  chaque  accident  est  intéressé  au  plus  haut  point  à  intro- 
duire dans  son  atelier  les  appareils  de  sûreté  et  à  veiller  avec 
une  anxieuse  attention  à  prévenir  les  accidents. 

On  pourrait  même  voir  dans  cet  arrangement  une  espèce 
de  moyen  terme,  un  expédient,  ne  fût-ce  que  transitoire,  qui  con- 
cilierait et  relierait  les  procédés  des  législations  allemande  et  latine. 
En  tout  cas,  quel  que  soit  le  rôle  qu'est  destinée  à  jouer  cette 
forme  intermédiaire  d'assurance,  il  me  semble  qu'elle  est  un  argu- 
ment de  plus  pour  nous  persuader  que,  de  tous  les  côtés  de  l'assem- 
blée, nous  ne  sommes  pas  loin  de  nous  trouver  d'accord  pour  une 
entente  internationale. 

La  Caisse  Nationale  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  fondée  par  la  loi  du  31  juillet  1883,  est  une  institution 
autonome,  ayant  sa  propre  personnalité  juridique.  Son  capital 
de  garantie  montant  à  l'origine  à  frs.  1,500,000,  a  été  fourni  à  titre 
de  prêt  gratuit  et  pour  un  temps  indéfini  par  dix  établissements 
d'utilité  publique,  à  savoir  par  les  caisses  d'épargne  de  Milan,  de 
Turin,  de  Bologne,  de  Rome,  de  Gênes,  de  Yenise,  de  Cagliari, 
par  la  Banque  de  Naples  et  la  Banque  de  PaJerme  et  par  le 
Monte  de  Paschi  de  Sienne. 

La  Caisse  d'épargne  de  Milan  a  fourni  à  elle  seule  presque 
un  tiers  du  capital,  précisément  frs.  625,000.  La  Caisse  Nationale 
ne  se  propose  aucun  but  lucratif  et  offre  son  service  avec  des  tarife 
inférieurs,  en  général,  à  ceux  qu'ont  adoptés  les  compagnies 
privées;  car  elle  n'a  pas  d'actionnaires  à  qui  elle  doive  dis* 
tribuer  des  dividendes,  et  les  frais  d'administration  sont  supportés 
par  les  dix  corps  fondateurs. 
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Le  législateur,  en  vue  de  faciliter  l'œuvre  de  la  Caisse 
fTationale,  Ta  dispensée  de  payer  les  taxes  d'enregistrement  et  de 
timbre  pour  tous  les  actes  constitutifs,  ainsi  que  pour  tous  les 
contrats,  registres  et  certificats  nécessaires  pour  ses  a&ires. 

La  Caisse  Nationale  est  desservie  gratuitement  par  les 
bureaux  de  poste  et  par  les  administrations  communales.  Elle 
est  aidée  par  plusieurs  institutions  de  patronat  des  ouvriers,  dont 
les  plus  importantes  sont  établies  à  Milan  et  à  Turin,  et  aussi 
par  un  certain  nombre  de  caisses  d'épargne  et  banques  populaires 
qui  s'efforcent  de  lui  procurer  de  nouveaux  affiliés. 

La  direction  est  confiée  à  un  conseil  supérieur  composé  d'un 
représentant  pour  chacun  des  corps  fondateurs,  et  à  un  comité 
exécutif  choisi  par  la  Caisse  d'épargne  de  Milan. 

Le  Gouvernement  n'a  aucune  ingérence  dans  l'administration 
de  la  Caisse.  Seulement,  il  s'est  réservé  le  droit  d'approuver  les 
règlements  et  les  tarifs. 

Lorsque  l'excédent  annuel  des  recettes  aura  formé  un  fonds 
de  réserve  de  fr.  500,000,  on  devra,  avec  les  bonis  ultérieurs, 
rembourser  graduellement  aux  instituts  fondateurs  le  capital  de 
garantie  (un  million  et  demi)  qu'ils  ont  fourni  à  titre  de  prêt 
sans  intérêt. 

La  Caisse  fait  la  double  espèce  d'assurance,  individuelle  et 
collective  ;  mais  la  première  reste,  comme  ailleurs,  très  restreinte. 

L'assurance  collective  des  ouvriers  d'un  atelier  se  combine 
aussi,  au  gré  du  patron,  avec  l'assurance  de  la  responsabilité 
civile  du  contractant,  pour  payer  à  sa  place  l'indemnité  que  le 
tribunal  prononcera.  Il  y  a,  cependant,  des  indemnités  maximales 
que  la  Caisse  ne  dépasse  pas. 

En  cas  de  décès,  la  Caisse  paye  la  somme  qui  sera  fixée, 
avec  limite  supérieure  de  10  mille  francs. 

En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  elle  paye  la  même 
somme  que  pour  le  décès.  Si  l'invalidité  permanente  n'est  que 
partielle,  la  somme  est  réduite  selon  la  gravité  de  la  lésion. 

En  cas  d'infirmité  temporaire,  on  paye  un  subside  journalier 
à  partir  du  cinquième  jour  et  pour  un  temps  qui  varie  suivant 
la  police  d'assurance,  jusqu'au  maximum  de  300  jours. 

Comme  moyenne  générale,  l'indemnité  stipulée  par  la  Caisse 
Nationale  dans  les  cas  de  décès  ou  d'incapacité  permanente  ab- 
solue est  d'environ  fr.  1000,  et  pour  les  cas  de  maladie  tempo- 
raire, le  subside  est  en  moyenne  de  fr.  1  par  jour. 
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La  CaiBBe  Nationale  a  toujours  donné  les  plus  grandes  facilitéa 
pour  l'aseurauce  collectiTe.  L'entrepreDeur  est  dispensé  de  pré- 
senter la  liste  oominatiVe  de  son  personnel  ;  les  primes  se  payent 
par  trimestres  à  termes  échus,  et  le  montant  des  primes  à  payer 
se  liquide  sur  la  base  du  travail  exécuté,  à  savoir  d'après  les 
salaires  payés  et  le  nombre  des  ourriers  employés. 

n  y  a  douze  classes  de  risques.  La  dépense  moyenne  pour 
les  primes  dépasse  à  peine  fr.  3.  50  par  an  pour  chaque  ouTrîer, 
soit  moins  de  deux  centimes  par  jour  de  traTail. 

A  la  fin  de  Tannée  1890,  la  Caisse  ^Nationale  comptait 
102,877  ouvriers  assurés,  dont  100,882  au  moyen  de  polices  coUec- 
tives.  La  presque  totalité  des  polices  collectives  (94,736)  garantit 
en  outre  l'employeur  pour  aa  responsabilité  civile.  La  moitié  en- 
viron des  ouvriers  assurés  est  occupée  dans  les  industries  textiles  ; 
les  autres  appartiennent  aux  usines,  aux  forges,  aux  usines  méca- 
niques et  aux  constructions  civiles. 

L'Etat  et  les  communes  ont  pour  règle  de  faire  inscrire  dans 
les  cahiers  de  charge  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  l'obli- 
gation de  payer  l'assurance  pour  le  personnel  qu'ils  occupent. 

Les  indemnités  payées  en  1890  se  sont  élevées  à  fr.  322,000, 
contre  390,000  de  primes  perçues. 


Telle  est  la  situation  de  la  Caisse  Nationale.  C'est  là  un  essai 
modeste,  mais  qui,  cependant,  mérite  d'être  connu,  d'une  institu- 
tion qui  vient  en  aide  aux  initiatives  particulières  sans  prétendre 
à  les  remplacer,  et  qui  ne  soulève  pas  contre  soi  les  oppositions 
et  les  méfiances  que  rencontrerait  l'administration  directe  de 
l'Etat. 

La  Caisse  Nationale  est  modeste  aussi  pour  la  mesure  dea 
subsides  qu'elle  procure  aux  ouvriers  blessés  et  aux  survivants 
des  victimes.  Mais  là  où  parvient  sou  action,  elle  évît«  bien 
des  débats  irritants;  elle  a  soulagé  des  misères  poignantes  et 
des  besoins  urgents.  Les  associations  de  secours  mutuels  font  le 
reste,  aidées  aussi  par  les  subsides  volontaires  des  patrons  et 
par  l'assistance  publique. 

Du  côté  des  employeurs,  la  charge  n'a  pas  été  lourde: 
comme  je  l'ai  dit,  en  moyenne  fr.  3.  50  par  an,  moins  d'un 
centime  par  jour  pour  chaque  ouvrier.  En  Allemagne,  dans  une 
industrie  de  risques  moyens  et  de  salaires  moyens,  la  prime  est 
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d'enTiron  fr.  12.  50  par  an  et  par  oayrier,  c^est-à-dire  trois  ou 
quatre  fois  plus  grande  qu'elle  a  été  jusqu'ici  auprès  de  la  Caisse 
Nationale  italienne.  Et  encore  les  fr.  12.  50  sont-ils  destinés  à  en- 
tretenir l'assurance  pour  l'inyalidité  temporaire  seulement  au  delà 
des  13  premières  semaines;  de  sorte  qu'il  faut  compter  pendant 
ce  temps,  et  pour  tous  les  cas  d'inyalidité  qui  ne  durent  pas  13 
semaines,  sur  les  caisses  de  secours  pour  la  maladie  dans  les- 
quelles le  patron  contribue  pour  un  tiers. 

A  côté  de  la  Caisse  Nationale  fonctionnent,  dans  un  régime 
de  libre  concurrence,  les  compagnies  privées  d'assurance  sur  la 
vie,  qui  ont  aussi  la  branche  des  accidents.  Les  renseignements 
les  plus  récents  portent  à  environ  40,000  le  chiffre  des  ouvriers 
assurés  auprès  de  ces  compagnies  contre  les  accidents.  '^  Le  total 
de  143,000  ouvriers  assurés  contre  les  accidents  représente  à 
peine  la  septième  partie  des  ouvriers  auxquels  devrait  s'étendre 
l'assurance  d'après  le  projet  de  loi  qui  est  en  discussion  devant 
les  Chambres  (un  million,  à  peu  près,  d'ouvriers  des  deux  sexes). 

Si  le  Gouvernement  italien  s'est  décidé  à  proposer  et  à  dé- 
fendre devant  le  parlement  le  principe  du  risque  professionnel, 
combiné  avec  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  il  n'a 
pas  cru  pour  cela  renoncer  à  ses  traditions  libérales  de  laisser 
les  industries  et  le  travail  se  développer  sans  entraves. 

Il  n'entend  pas  non  plus  pousser  la  protection  officielle  jus- 
qu^à  prescrire  la  constitution  obligatoire  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Celles-ci  sont  déjà  très  nombreuses.  On  en  compte  6000, 
avec  environ  400,000  associés.  Elles  sont  placées  sous  le  régime 
de  la  plus  grande  liberté.  Une  loi,  peut-être  la  plus  large  qui 
existe  en  Europe  en  cette  matière,  règle  en  Italie  l'existence  de 
ces  associations.  Le  statut  doit  être  seulement  présenté  pour  l'en- 
registrement, au  tribunal  de  l'arrondissement,  et,  dès  ce  moment, 


''^  A  la  fin  de  l'année  1890,  34,416  ouvriers  étaient  assurés  auprès  de 
la  Société  des  assurances  générales  (Venise)  et  5420  sont,  à  présent,  assarés 
auprès  de  la  compagnie  La  Fondiaria  (Florence). 

Toigoors  en  vue  de  favoriser  le  développement  spontané  des  institutions 
de  prévoyance,  la  loi  italienne  de  la  sûreté  publique  autorise  les  fabricants 
qui  emploient  des  moteurs  à  vapeur  à  se  réunir  en  associations  pour  faire 
exécuter  Pinspection  des  chaudières  par  des  ingénieurs  choisis  par  eux,  à  la 
place  des  inspecteurs  du  gouvernement.  Ces  associations  sont  au  nombre  de 
10,  dont  la  plus  importante  a  son  siège  à  Milan  et  compte  523  industriels  et 
1245  chaudières.  L'ensemble  des  10  associations  étend  sa  surveillance  sur  en- 
viron 4000  chaudières. 
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la  société  existe  à  ses  risques  et  périls,  avec  personnalité  juridique 
et  patrimoine  collectif. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  fourniront,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  subsides  pour  les  15  premiers  jours  de  la  maladie 
qui  sera  causée  par  l'accident. 

Pour  la  vieillesse  et  pour  Pinyalidité  qui  ne  serait  pas  pro- 
duite par  des  accidents,  des  projets  de  loi  ont  été  présentés, 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  l'initiative  parlementaire, 
mais  toujours  dans  le  sens  de  l'assurance  facultative  individuelle 
et  au  moyen  de  caisses  régionales,  appuyées  elles-mêmes  sur  des 
fondations  perpétuelles,  et  non  pas  dans  la  forme  d'une  caisse 
de  retraite  administrée  par  l'Etat. 

Il  n'entre  pas,  je  crois,  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment italien  de  proposer  l'assurance  obligatoire  en  dehors  des 
dommages  produits  par  les  accidents.  C'est  seulement,  pour  cette 
espèce  d*infortunes  qui  sont  imprévues  et  frappent  le  travailleur 
souvent  dans  son  jeune  âge,  quand  il  n'aurait  pas  encore  eu  le 
temps,  même  au  prix  des  privations  les  plus  sévères,  de  mettre 
de  côté  une  réserve  pour  ses  vieux  jours;  c'est  seulement,  dis-je, 
pour  les  accidents  du  travail,  et  après  qu'il  a  été  démontré,  par 
une  expérience  de  six  ans,  que  l'assurance  facultative  demeurait 
une  solution  insuffisante,  que  le  gouvernement  italien  a  pensé 
que  le  moment  était  venu  de  faire  agir  la  force  intégrante  de 
l'Etat,  qui  ne  peut  légitimement  intervenir  qu'après  que  l'ini- 
tiative privée  et  l'association  spontanée  ont  été  reconnues  im- 
puissantes. 

L'action  de  l'Etat  apparaîtra  sous  la  forme  de  l'obligation 
des  patrons  d'assurer  leurs  travailleurs  ;  elle  se  bornera  à  veiller 
à  ce  que  cette  assurance  s'effectue,  mais  sans  faire  entrer  l'ins- 
titution de  l'assurance  dans  la  machine  administrative  du  gou- 
vernement. 

Pourra-t-on  se  tenir  dans  ces  limites? 

Voici  qu'en  Suisse  le  référendum  a  déjà  admis  qu'on 
remplace  la  législation  de  la  responsabilité  par  l'assurance  obli- 
gatoire pour  les  accidents  et  aussi  pour  les  maladies  communes. 
Et  on  prévoit  que  ces  deux  espèces  d'assurances  seront  établies 
à  la  fois  d'une  manière  obligatoire,  ne  fût-ce  que  par  cette  raison 
que  l'assurance  des  accidents  laisserait  sans  indemnité  l'invalidité 
de  courte  durée  et  parce  que  l'assurance  des  accidents  ne  pour- 
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rait  s'étendre  aux  cas   d'invalidité  de   quelques    semaines   san» 
que  l'administration  en  devînt  excessivement  onéreuse. 

Du  moment  qu'on  entre  dans  l'idée  de  l'obligation,  il  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusions;  on  est  pris  dans  les  engrenages  du  sys- 
tème et  l'on  est  poussé  plus  loin  qu'on  ne  voudrait. 

Saura-t-on  résister  aux  voix  qui  réclameront  également  pro- 
tection pour  les  autres  cas  de  malheur  et  de  souffrance,  et  feront 
sommation  que  l'on  comble  les  lacunes  d'une  législation  qui  serait 
sortie  du  premier  jet  incomplète? 

Il  faudra  aussi  s'attendre  à  voir  les  charges  des  patrons 
devenir  bien  autrement  lourdes  qu'elles  ne  le  sont  à  présent,  pour 
ceux  qui  s'assurent  auprès  de  la  Caisse  Nationale. 

Si  l'on  entre  dans  cette  voie,  il  faut  se  préparer  à  en  accepter 
tontes  les  conséquences  et  envisager  franchement  la  perspective 
de  ce  qui  s'est  produit  en  Allemagne,  où,  fonctionnent  ]j231  tri- 
bunaux arbitraux,  en  outre  de  Toffice  impérial  des  assurances,, 
où  148  ingénieurs-inspecteurs  (Beanftragie)  sont  nommés  et  payés 
par  les  corporations  professionnelles,  en  outre  de  40  ingénieurs- 
inspecteurs  aux  gages  du  gouvernement,  qui  seront  bientôt,  en 
vertu  d'une  nouvelle  loi,  portés  au  nombre  de  60. 

Il  faut  se  rendre  bien  compte,  dès  à  présent,  combien  sont 
aggravés  les  frais  généraux  des  établissements  industriels  en 
Allemagne  par  le  fait  de  l'assurance,  puisque  le  propriétaire 
d'une  fabrique  occupant  500  ouvriers  doit  payer  en  moyenne 
de  12,000  à  16,000  francs  par  an  et  que  les  usines  placées 
dans  les  classes  supérieures  pour  les  risques  paient  peut-être 
deux  fois  autant,  comme  l'a  démontré  notre  excellent  rapporteur 
M.  Bodenheimer. 

Pour  les  trois  espèces  d'assurances  de  la  formidable  trilogie 
allemande,  les  primes  annuelles  reviennent,  en  moyenne,  à  38 
francs  par  an  et  par  ouvrier,  dont  23  pour  les  patrons  et  15 
pour  les  ouvriers. 

n  faut  se  pénétrer  des  dimensions  gigantesques  de  l'édifice 
des  assurances  obligatoires  de  l'empire  d'Allemagne,  qui,  em- 
brassant 14  millions  de  travailleurs  dans  l'industrie  et  dans 
l'agriculture,  impose  la  charge  de  125  millions  de  francs  par 
an  aux  entrepreneurs.  C'est  une  taxe  bien  lourde,  de  laquelle 
cependant  il  y  a  à  rabattre  tout  ce  que  coûteraient  les  suites 
des  procès  en  responsabilité  et  l'assistance  spontanée  donnée 
aux  blessés  et  aux  invalides. 
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Ici,  Messieurs,  je  m'arrête  pour  ne  pas  abuser  plus  long- 
temps de  votre  indulgente  attention.  Je  ne  veux  pas  sortir  de 
la  question  des  assurances.  Je  passe  sous  silence  les  autres 
projets  législatifs  au  moyen  desquels  on  tâche  d'améliorer,  en 
Italie,  le  sort  des  travailleurs;  entre  autres,  Tinstitution  des 
prud'hommes,  qui  existe  déjà  de  fait  à  Côme,  au  centre  de  Tin- 
dustrie  de  la  soie,  et  qu'il  s'agit  d'étendre  aux  autres  provinces, 
et  le  projet  de  loi  de  colonisation  intérieure  dans  la  campagne 
romaine  et  dans  la  Sardaigne. 

Eu  égard  aux  proportions  inquiétantes  de  Pémigration  italienne  « 
et  aux  obstacles  qu'on  oppose  à  présent  à  la  concurrence  du  travail 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  le  Gouvernement  étudie  si  les 
laboureurs  ne  pourraient  pas  trouver  un  emploi  utile,  au  moins 
autant  qu'au  Brésil,  à  drainer  et  à  dé&icher  les  solitudes  qui 
environnent  la  capitale  et  les  campidani  dans  l'tle  qui  fut  jadis 
l'un  des  greniers  de  Rome. 

Je  présente.  Messieurs,  au  bureau  le  texte  du  projet  de  loi 
du  ministre  M.  Chimirri,  les  statuts  et  les  comptes  rendus  de  la 
Caisse  Nationale  d'assurance,  ainsi  que  les  statuts  et  plusieurs 
brochures  qui  montrent  ce  qu'ont  fait  les  associations  de  patronat 
de  Milan  et  de  Turin  pour  favoriser  l'action  de  la  Caisse  Nationale. 


^>«- 
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à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 


NOTES 

ateées  à  MM.  les  Membres  de'  la  Commission  parlementaire  du  Travail 


SUIVIES 


D'UN  mm  SUR  LA  FORME  DES  INDBMMTÊS  A  ALLOIER 

AUX  VICTIMES  DU  TRAVAIL 

Par  le  Comité  français  des  Sociétés  et  Compagnies  d'assurance 

contre  les  accidents. 
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1-  NOTE. 

En  ppésence  des  projets  de  loi  dont  se  trouve  saisi  le  Par- 
lement sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  et  sur  le  mode  qu'il  peut  convenir 
d'adopter  pour  Tassurance  de  ce  risque  spécial ,  les  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  et  anonymes,  déjà  fondées  en  vue  de 
garantir  ce  môme  risque,  viennent  de  se  former  en  Comité,  8, 
rue  Louis-le-Grand  ,  à  Paris. 

Ce  Comité  se  compose  des  Compagnies  suivantes  : 

La  Préservatrice ,  directeur  M.  Marestaing,  Président  du 

Comité; 


Le  Soleil  Sécurité  Générale, 

d-, 

M.  Fix,  Vice- P résident  ; 

Le  Secours , 

d°, 

M.  Laassd'Aguen,5tfcr^tore; 

Compagnie  Générale, 

d% 

M.  Tournai; 

L'Urbaine-Seine, 

d% 

M.  Delpon  de  Vissée; 

Le  Patrimoine, 

d% 

M.  de  Cargouël; 

La  Prévoyance, 

A\ 

M.  Moyen; 

La  Caiàse  générale  des  Familles,d°, 

M.  Odier; 

L'Abeille, 

d% 

M.  de  Serbonnes; 

La  Providence , 

à\ 

M.  Verraot. 
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Toutes  ces  Sociétés  ont  leur  siège  social  à  Paris,  opèrent  dans 
tous  les  départements  français  et  sont  régies  par  les  prescriptions 
du  Règlement  d'administration  publique  du  22  janvier  1868. 

Leurs  capitaux  de  fondation  présentent  un  ensemble  de  cin- 
quante-neuf millions  de  francs. 

Les  contrats  d'assurance  garantissant  lès  conséquences  des  acci- 
dents de  travail  recueillis  par  elles  et  actuellement  en  cours  attei- 
gnent en  cotisations  et  primes  annuelles  une  somme  de  plus  de 
dix  millions. 

En  se  formant  en  Comité,  les  Sociétés  susdites  ont  eu  pour  but  : 

l"*  De  répondre  aux  diverses  objections  qui  pourraient  être 
élevées  relativement  à  Tefficacité  de  leur  fonctionnement  ; 

2o  De  soumettre  à  un  examen  permanent  les  divers  projets 
de  loi  sur  la  matière  ainsi  que  la  situation  qui  leur  serait  créée 
par  Tadoption  de  tel  ou  tel  de  ces  projets. 

Le  20  mai  1890,  le  Sénat  a  voté  un  projet  de  loi  qui  modifie, 
dans  un  sens  favorable  aux  ouvriers,  les  dispositions  des  articles 
1382  et  suivants  du  Code  civil  relatifs  aux  accidents  du  travail. 

Ce  projet  crée  un  risque  professionnel  et  met  à  la  charge  des 
employeurs,  dans  toute  industrie  où  le  travail  sera  reconnu  dan- 
gereux, les  conséquences  de  tout  accident  ne  pj'ovenant  pas  de  la 
faute  lourde  de  la  victime. 

Le  principe  de  la  liberté  de  l'assurance  est  maintenu  par  ce 
projet  :  les  industriels  auraient  le  droit  de  se  former  en  Syndicats 
ou  de  s'adresser  aux  Sociétés  et  Compagnies  existantes,  qui  de- 
vraient satisfaire  à  certaines  obligations  aux  termes  d'un  Règle- 
ment d'administration  publique  à  intervenir. 

Le  Comité,  après  mûr  examen  du  texte  de  ce  projet,  considérant 
que  la  garantie  du  risque  professionnel  visé  par  ce  texte  est  tou- 
jours entrée  dans  la  pratique  des  Compagnies ,  pense  que  les 
Sociétés  n'auraient,  s'il  était  voté,  qu'à  déférer  à  ses  prescriptions 
et  à  mettre  leurs  contrats  en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation. 

Depuis  lors,  quatre  nouveaux  projets  ont  été  présentés  à  la 
Chambre  des  députés  :  le  premier  au  nom  du  Gouvernement,  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce;  le  second,  par  MM.  Ricard  et 
Guyesse;  le  troisième,  par  M.  Pierre  Richard;  le  quatrième,  par 
M.  Dron. 

Les  deux  premiers  projets  établissent  l'assurance  obligatoire  et 
organisent  des  mutualités  formées,  d'après  le  projet  du  Gouver- 
nement, entre  les  chefs  d'entreprises  exerçant  en  F'rance  la  même 
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induslrie,  et,  d'après  le  projet  de  MM.  Ricard  et  Guyesse,  entre 
les  chefs  d'entreprises  de  toutes  les  industries  d'une  môme  région. 

Le  projet  de  M.  Pierre  Richard,  basé  également  sur  le  principe 
de  l'obligation,  établit  l'assurance  à  primes  fixes  avec  la  Caisse 
nationale  du  11  juillet  1868. 

Au  fond,  ces  trois  systèmes,  bien  que  de  formes  différentes, 
aboutissent  à  la  môme  conséquence  :  ils  suppriment  les  Sociétés 
dues  a  l'initiative  privée. 

Les  membres  du  Comité  se  bornent,  quant  à  présent,  à  cons- 
tater cette  tendance,  se  réservant,  le  cas  échéant,  de  formuler  au 
nom  de  leurs  Sociétés  respectives  telles  revendications  qu'il  con- 
viendra. 

Quant  au  projet  déposé  par  M.  Dron,  le  Comité  remarque  que 
s'il  admet  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance,  il  laisse  au 
patron  la  liberté  de  rester  son  propre  assureur  ou  de  s'adresser 
soit  à  des  Syndicats  d'assurance  mutuelle,  soit  à  des  Compagnies 
anonymes. 

En  outre,  il  est  dit,  à  l'article  21  de  ce  projet,  qu'aucune  clause 
de  déchéance  ne  pourra  être  invoquée  par  les  Compagnies  pour  dé- 
gager leur  responsabilité  en  cas  de  sinistre  vis-à-vis  de  l'ouvrier, 
et,  à  rttrlicle22,  que  les  Compagnies  pourront  faire  le  service  des 
rentes  dues  aux  blessés  ou  leurs  ayants-droit ,  mais  à  la  condition 
formelle  que  la  Caisse  destinée  à  assurer  le  service  de  ces  renies 
soit  distincte  de  leur  caisse  ordinaire  et  soumise  à  une  réglemen- 
tation spéciale. 

Sur  le  premier  point ,  le  Comité,  après  en  avoir  délibéré  et  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  la  législation  projetée  en  matière  de  res- 
ponsabilité, considère  que  les  Sociétés  mutuelles  et  anonymes 
peuvent  renoncer  à  opposer  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants- 
droit  les  clauses  de  déchéance  ordinairement  édictées  par  les 
contrats  actuellement  en  cours,  en  conservant  néanmoins  vis-à- 
vis  du  patron  tout  recours  civil  de  droit. 

Toutefois  comme  conséquence  de  celte  renonciation,  le  Comité 
estime  que  la  loi  organique,  en  vue  d'aider  à  la  constatation  de 
l'identité  des  blessés  et  de  leurs  ayants-droit,  de  prévenir  toute 
erreur  en  ce  qui  touche  les  éléments  devant  servir  à  établir  le 
calcul  de  la  prime  ou  de  l'indemnité,  devra  obliger  les  patrons, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  à  inscrire  jour  par  jour,  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  les  nom,  prénoms,  âge  et  emploi  de 
chaque  ouvrier  occupé  dans  leurs  entreprises,  ainsi  que  le  nombre 
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des  journées  de  travail  faites  et  le  montant  des  salaires  gagnés 
par  eux. 

En  effet,  du  moment  que,  dans  les  entreprises,  l'assurance  doit 
être  limitée  à  la  durée  du  travail  de  chaque  ouvrier  et  que  Tim 
des  éléments  essentiels  de  Tindemnité  doit  reposer  sur  le  salaire 
moyen,  on  ne  saurait  trouver  de  fondement  sérieux  à  rassurance 
en  dehors  de  la  tenue  régulière  de  ce-registre. 

Sur  le  deuxième  point,  le  Comité  émet  l'avis  que  les  capitaux 
destinés  à  assurer  le  service  et  l'amortissement  des  rentes  tem- 
poraires ou  viagères  qui  seront  visées,  au  profit  des  blessés, 
par  la  nouvelle  loi  de  responsabilité,  devront  être  déposés,  par 
les  Sociétés  mutuelles  et  anonymes ,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
constatation  du  droit  à  ces  rentes,  à  une  Caisse  d'État  ou  à 
telle  ou  telle  autre  institution  placée  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l'État. 

La  valeur  de  ces  renies  serait,  pour  chaque  bénéficiaire,  éta- 
blie d'après  une  table  basée  à  la  fois  sur  la  longévité  moyenne 
des  blessés  et  sur  le  taux  moyen  d'intérêts  des  fonds  à  placer,  les 
coefficients  de  cette  table  étant  révisables  par  période  quinquen- 
nale. 


Paris,  le  9  Diars  i89i. 


2«  NOTE. 


Monsieur  le  Président  rappelle  aux  membres  présents  que  le 
Comité  a  récemment  délégué  auprès  de  la  Commission  parlemen- 
taire des  acccidents  du  travail  deux  de  ses  membres,  avec  mission 
de  remettre  à  cette  Commission  la  déclaration  par  laquelle  les  Com- 
pagnies font  connaître  leurs  conditions  d'existence  et  l'esprit  qui 
les  anime  en  prévision  de  la  promulgation  d'une  loi  spéciale  sur 
'es  accidents. 

A  l'occasion  de  cette  communication  ,  et  au  cours  de  l'entretien 
auquel  elle  a  donné  lieu,  divers  membres  de  la  Commission  parle- 
mentaire ont  manifesté  le  désir  d'obtenir  certains  renseignements 
relatifs  au  fonctionnement  des  Compagnies  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir. 

Un  recueil  de  documents  comprenant  les  comptes-rendus  et  les 
polices  des  Compagnies  faisant  partie  du  Comité  a  été  déjà  adressé 
à  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  parlementaire. 

Pour  les  questions  que  plusieurs  membres  de  la  Comnrission  ont 
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adressées  aux  délégués,  elles  ont  été  notées  par  eux  et  communi- 
quées ou  Comité. 

Ces  questions  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  —  Les  Compagnies  acceplent-elles  la  surveillance  de  TÉlat? 

2"  —  Les  frais  généraux  ne  devraient-ils  pas  être  moins  élevés 
avec  l'assurance  par  TÉtal? 

3*  —  Les  Compagnies  s'engageraient-elles  à  assurer  tout  le 
monde? 

4**  —  Les  Compagnies  assureraient-elles  les  mines? 

5°  —  Les  Compagnies  maintiennent-elles  le  droit  de  résiliation 
après  sinistre? 

6° —  L'ouvrier  est-il  fondé  à  réclamer  directement  aux  Compa- 
gT)ies  une  indemnité? 

7°  —  Quels  sont  les  frais  de  commission  des  Compagnies? 

8**  —  Quels  sont  les  frais  de  médecin  et  médicaments  des  Com- 
pagnies? 

9^  —  Le  tarif  (les  Compagnies  étant  un  tarif  expérimental,  quel 
est  le  point  que  les  Compagnies  considèrent  comme  le  plus  im- 
portant pour  la  fixation  de  la  prime? 

Est-ce  :  1^  le  lieu,  2°  le  salaire,  3°  l'industrie,  4'  l'outillage  ou 
3^  la  personne  de  Tindustriel? 

10** —  Si  l'on  refuse  aux  Compagnies  le  registre  du  contrôle, 
abandonnent-elles  quand  même  leurs  déchéances? 

Le  Comité,  bien  que  les  travaux  de  la  Commission  paraissent 
avoir  été  clos,  estime  que  celte  clôture  ne  le  dégage  pas  de  Tobli- 
galion  d'une  réponse  et,  après  délibération,  décide  qu'il  y  sera 
procédé  dans  les  termes  suivants  : 

1"*  Rapport  des  Compagnies  avec  l'Étal  et  avec  l'Industrie, 

Les  Compagnies  n'ont  aucun  intérêt  à  contester  à  l'Etat  le  droit 
de  surveiller  leur  situation  financière;  elles  se  soumettraient 
sans  aucune  répugnance  à  ce  contrôle  dont  elles  estiment  n'avoir 
ri^n  à  redouter. 

A  l'égard  de  la  clientèle  assurable,  elles  considèrent  qu'aucune 
exclusion  de  risques,  c'est-à-dire  d'industrie  ou  de  profession, 
n'est  indispensable. 

Il  n'y  a  là  à  résoudre  qu'une  simple  question  de  taxe.  Le  per- 
sonnel des  mines  lui-même  pourrait  être  assuré  par  les  Compa- 
gnies. 
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Sous  l'empire  du  droit  actuel,  les  Compagnies  n  ont  pu  recon- 
naîlre  à  l'ouvrier  le  droit  excessif  et  tout  à  fait  anormal  d'actionner 
directement  l'assureur  à  propos  d'un  contrat  auquel  il  n'est  pas 
intervenu. 

L'indemnité  contractuelle,  qui  répond  à  ce  que  l'on  appelle  le 
risque  professionnel,  lui  est  toujours,  d'ailleurs,  oflerle  sans 
débat;  par  contre,  la  question  dé  responsabilité  civile,  non  régle- 
mentée, peut  être  soulevée  par  lui  sans  que  l'assureur  ait  aucun 
moyen  de  se  dérober  au  litige. 

Il  en  sera  tout  autrement  lorsque  les  assurances  seront  régies 
par  une  loi  spéciale.  C'est  pourquoi  les  Compagnies,  en  vue  de 
cette  éventualité,  n'ont  pas  hésité  à  déclarer  qu'elles  renonceraient 
à  tous  cas  de  déchéance  à  l'égard  de  l'ouvrier,  et  ajoutent  qu'elles 
seraient  disposées  à  lui  reconnaître  le  droit  à  l'action  directe. 

Quant  à  la  question  du  maintien  ou  de  l'abandon  du  droit  de 
résiliation,  elle  n'intéresse  l'ouvrier  qu'au  point  de  vue  de  la  sol- 
vabilité du  patron,  au  cas  où  il  surviendrait  un  sinistre  au 
moment  où  celui-ci  cesse  d'être  assuré;  il  importe  donc  que  le 
patron  ait  le  délai  nécessaire  pour  s'assurer  ailleurs  ou  sous  une 
autre  forme,  ainsi  que  cela  se  pratique  journellement  et  sans 
difficulté  à  l'heure  présente.  Cette  disposition  pourrait  être  l'objet 
d'une  réglementation  qui  serait  accueillie  volontiers  par  les  Com- 
pagnies. 

Faudrait-il  aller  plus  loin  dans  cette  voie?  Dans  ce  cas,  l'in- 
térêt de  l'ouvrier  n'aurait-il  pas  à  souffrir  indirectement  de  l'a- 
bandon pur  et  simple  du  droit  de  résiliation?  Une  mesure  aussi 
radicale  pourrait  en  effet  avoir  pour  conséquence  la  fréquence  des 
sinistres;  en  désintéressant  complètement  le  patron,  qui  n'aurait 
plus  le  même  souci  des  mesures  générales  d'ordre  et  de  prudence, 
si  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents. 

Enfin,  l'abandon  des  cas  de  déchéance  à  l'égard  de  l'ouvrier, 
n'est  pas  dans  la  pensée  des  Compagnies  forcément  lié  à  l'obliga- 
tion de  produire  un  registre  de  contrôle.  Toutefois  chacun  recon- 
naîtra qu'en  raison  des  intérêts  si  divers  et  si  importants  mis  en 
jeu  par  l'assurance  d'un  nombre  d'ouvriers  incessamment  variable, 
il  conviendrait  que  le  principe  de  cette  obligation  fût  inscrit  dans 
la  loi  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  tous. 
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2*  Tarifs  et  frais  généraux. 

Tarifs.  — En  présence  des  modifications  incessantes  des  procé- 
dés industriels,  le  tarif  n'est  et  ne  sera  jamais  qu'un  tarif  expé- 
rimental. 

La  principale  base  d'évaluation  est  naturellement  le  genre  de 
profession  :  mais  le  lieu,  le  salaire,  l'outillage  et  les  conditions 
d'ordre  général  que  présente  Tusine  forment  un  ensemble  qui , 
dans  l'appréciation,  joue  nécessairement  un  rôle  important  et 
quelquefois  prépondérant. 

Plus  on  tiendra  compte  de  toutes  ces  considérations,  et  plus  on 
se  rapprochera  du  prix  équitable  à  demander  pour  chaque  nature 
de  risque.  —  Mais  cette  juste  répartition  des  charges  et  cette 
élasticité  dans  ta  tarification  ne  peuvent  évidemment  être  obtenues 
que  par  le  tact  du  praticien  et  le  jeu  de  la  libre  concurrence. 

Frais  généraux.  —  Il  serait  assez  téméraire  de  chiffrer  par 
catégories  les  divers  éléments  qui  constituent  ce  que  Ton  appelle 
les  frais  généraux  des  Compagnies.  —  Leur  proportion  varie  en 
effet,  pour  chacune  d'elles,  avec  son  ancienneté,  son  système 
administratif,  l'étendue  et  surtout  la  composition  de  son  porte- 
feuille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ensemble  des  dépenses  de  cette  nature  est 
représenté  par  les  frais  d'administration  proprement  dits  et  les 
commissions  payées  aux  agents.  Mais  le  chiffre  des  commissions 
figurant  à  l'inventaire  des  Compagnies  ne  représente  pas  seule- 
ment, ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  la  rémunération  accordée  à 
l'agent  qui  a  réalisé  l'assurance.  Il  représente,  pour  la  plus 
grande  partie,  une  indemnité  de  frais  de  gestion.  Cette  indemnité 
est  attribuée  à  l'agent  pour  ses  soins,  pas,  démarches  nécessités 
par  la  constatation  des  accidents,  les' enquêtes  sur  les  circons- 
tances qui  les  ont  produits,  la  surveillance  des  soins  médicaux» 
le  règlement  des  sinistres,  le  contrôle  des  registres  d'inscription 
des  noms  et  salaires  des  ouvriers,  l'encaissement  des  primes. 
L'agent  supporte,  en  un  mot,  tout  le  poids  de  l'administration 
locale,  et  ne  reçoit  pas  d'autre  rémunération  que  ces  commis- 
sions. 

Cela  posé,  on  nous  demande  si,  dans  l'hypothèse  de  l'assurance 
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gérée  par  l'Élat,  les  frais  ne  seront  pas  moindres  que  ceux  des 
Compagnies.  L'expérience  journalière  permet  au  Comité  d  affir- 
mer qu'ils  seraient  de  beaucoup  plus  élevés. 

L'État  n'opérera  jamais  à  bon  marché.  Chacun  le  sait;  la  né- 
cessité d'une  réglemenlalion  excessive  le  lui  défend  en  Tentramanl 
sans  cesse  à  la  multiplication  des  rouages  administratifs.  Au  con- 
traire l'industrie  privée  obéit  à  deux  mobiles  permanents  : 

4°  Le  règlement  intégral  et  aussi  rapide  que  possible  des  in- 
demnités, d'où  dépend  principalement  le  crédit  de  la  Compa- 
gnie. 

2*"  La  pratique  incessante  de  la  plus  stricte  économie,  obtenue 
dans  l'administration  par  la  simplification  des  rouages  et  l'initia- 
tive des  agents  toujours  tenue  en  éveil. 

Ce  qui ,  à  cet  égard ,  est  vrai  d'une  façon  générale  et  depuis 
longtemps  justifié  par  les  faits,  s'accuserait  encore  plus  dans  la 
pratique  de  l'assurance  contre  les  accidents  en  raison  des  innom- 
brables détails  qu'elle  comporte  et  de  l'expérience  professionnelle 
qu'elle  exige. 

Paris,  le  16  mai  1891. 


3^  NOTE. 

Aux  deux  notes  qui  précèdent,  le  Comité  croit  devoir  ajouter, 
pour  être  soumises  au  Congrès  de  Barne,  plusieurs  remarques 
visant  deux  points  spéciaux  de  lois  votées  ou  projetées  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  du  travail. 

Le  premier  de  ces  points  est  celui  par  lequel  a  été  adoptée  la 
forme  sous  laquelle  seraient  réparées  les  pertes  résultant  de  ces 
accidents,  les  personnes  admises  au  bénéfice  de  la  responsabilité 
étant  :  1°  en  cas  de  mort,  l'époux  survivant,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  quatorze  ou  quinze  ans,  les  ascendants,  les  frères  et 
sœurs  dont  la  victime  était  le  soutien;  2°  en  cas  d'incapacité  per- 
manente de  travail,  la  victime  elle-même. 

Jusqu'à  présent  tous  les  esprits  ont  semblé  admettre  que  l'in- 
demnité, à  l'égard  de  chacune  de  ces  personnes,  doit  consister, 
non  en  un  capital  une  fois  payé,  mais  en  une  rente,  temporaire 
pour  les  enfants  en  bas-âge,  viagère  pour  les  aduRes. 
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C'est  du  moins  ainsi  qu'ont  conclu,  d'un  côté,  les  gouverne- 
ments allemand  et  autrichien,  et  d'un  autre,  les  auteurs  des  mul- 
tiples projets  dont  sont  actuellement  saisies  les  Chambres  fran- 
çaises. 

Il  ne  saurait  du  reste  êlre.  difficile  de  dégager  les  motifs  qui 
ont  déterminé  cette  préféreDce. 

Par  cela  mênie  que  l'indemnité  en  capilal  est  payable  sans  di- 
vision, en  une  seule  fois,  elle  n'offre  entre  les  mains  des  indem- 
nisés que  de  précaires  garanties  de  conservaUon.  Elle  est  exposée 
à  tous  les  dangers  du  gaspillage,  des  placements  hasardeux,  des 
entreprises  téméraires,  etc. 

Par  suite,  l'idée  de  justice  et  de  tutelle,  à  Tégard  des  mutilés 
et  des  faibles,  que  s'est  proposée  d'atteindre  la  loi  de  responsabi- 
lité, risque  d'être  en  partie  faussée  ou  éludée. 

Au  contraire,  l'indemnité  en  rente,  fractionnée  comme  elle  l'est, 
en  plusieurs  termes  annuels,  écarte  tous  ces  périls.  Par  voie  na- 
turelle, elle  incite  à  l'économie  et  met  un  frein  à  toute  dépense 
inconsidérée. 

Enfin  l'indemnité  en  rente,  répartie  sur  la  durée  entière  de 
l'existence  de  l'indemnisé,  arrive,  mieux  que  le  capital,  à  pro- 
portionner la  réparation  au  dommage  réellement  souffert. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  conditions  d'ordre  moral 
et  pratique,  qui,  au  début  de  l'élude  de  la  question  ,  ont  donné 
cause  gagnée  au  type  de  l'indemnité  en  rente. 

Considérée  au  seul  point  de  vue  des  sûretés  à  fournir  aux  vic- 
times du  travail ,  cette  solution  mérite  assurément  qu'on  s'y  ar- 
rête. On  ne  saurait  d'ailleurs,  en  découvrir  une  plus  réellement 
efficace  pour  celles  des  victimes  qui  sont  censées  incapables  de 
tout  effort  physique  ou  intellectuel,  telles  que  les  grands-parents 
affaiblis  par  l'âge,  les  ouvriers  frappés  d'impotence  totale,  les  en- 
fants en  bas-âge. 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  la  veuve,  lorsqu'elle  est  valide, 
et  le  mutilé  encore  doué  de  certaines  aptitudes  pour  le  travail  ou 
le  négoce,  la  question  se  présente  sous  un^tout  autre  aspect;  à 
leur  égard  le  système  de  la  rente  est  le  plus  souvent  mauvais;  il 
ne  favorise  ni  ne  stimule  assez  Tiniliative  des  intéressés. 

D'abord  il  faut  constater  que  le  danger  inhérent  à  la  disponibi- 
lité d'un  capital  dont  l'importance  moyenne  peut  être  fixée  à  qua- 
tre ou  cinq  mille  francs  est  moins  grand  qu'on  ne  le  suppose; 
l'ouvrier  et  sa  famille  connaissent  les  bien   failde  ^'épargne  et  sa- 
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vent  la  pratiquer.  Pour  eux,  un  capital  serait  d'un  puissant  con- 
cours. 11  permettrait  l'exploitation  ,  soit  d'un  petit  commerce,  soit 
d'une  modeste  entreprise.  En  un  mot,  l'indemnité  en  capital  per- 
mettrait d'acquérir  un  revenu  notablement  supérieur  au  montant 
de  la  rente;  elle  écarterait  aussi  les  dangers  souvent  si  funestes 
que  crée  l'oisiveté. 

En  outre  et  ainsi  que  l'indique  un  récent  document  de  source 
officielle* ,  la  rente  «  ne  garantit  en  rien  la  famille  contre  la  gène 
«  où  la  mort  du  bénéficiaire  peut  la  plonger  ».  Avec  la  rente  il  ne 
reste  rien  de  l'héritage  que  le  capital  aurait  constitué  pour  elle^ 

Il  semble  donc  que  dans  cette  question  de  forme  à  donner  à 
l'indemnité,  il  y  ait  encore  à  étudier  et  à  réfléchir,  ou  tout  au  moins 
à  se  garer  des  solutions  hâtives  ou  trop  absolues. 

En  tout  cas,  tout  esprit  non  prévenu  pourra  trouver  judicieux 
d'établir  deux  sortes  d'indemnités  :  l'une  en  rente  pour  les  mutilés 
totalement  impotents,  les  frère  ou  soeur  infirmes,  les  ascendants 
âgés  et  les  enfants  en  bas-âge;  l'autre  en  capital  pour  l'époux  sur- 
vivant valide  et  les  ouvriers  atteints  seulement  d'une  invalidité 
partielle. 

Ce  n'est  pas  tout;  chacun  sait,  d'une  part,  que  cette  question 
des  accidents  du  travail  ne  peut  se  résoudre  sans  venir  faire  appel 
aux  combinaisons  de  l'assurance,  et  que,  d'autre  part,  l'adoption 
du  type  de  l'indemnité  en  rente  crée  au  législateur  d'inextricables 
difficultés. 

En  effet,  toute  institution  de  cette  nature,  qu'elle  soit  d'ordre 
privé  ou  d'ordre  d'État,  en  opérant  sur  la  durée  essentiellement 
variable  de  la  vie  humaine,  doit  être  préalablement  pourvue 
d'une  table  d'expérience  indiquant,  pour  chaque  âge,  le  coeffi- 
cient de  la  réserve  à  constituer. 

Or,  pour  les  rentes  à  servir  à  la  classe  ouvrière ,  non  seulement 
il  n'existe  pas  de  table,  mais  nul,  en  dehors  des  Compagnies- 
accidents,  n'a,  jusqu'à  ces  dernières  années,  songé  à  en  recueillir 
et  classer  les  éléments  indispensables. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  résultats  de  l'étude  qui 
vient  d'être  entreprise  dans  ce  but  en  Allemagne  et  en  Autriche 
n'acquerront  de  valeur  probante  que  progressivement,  d'ici  nom- 
bre d'années. 

1  Expose  des  motifs*  sur  le  projet  de  loi  d*une  Caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières. 
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De  plus  ,  les  tables  employées  par  les  corapagnies  d'assurances 
sur  la  vie  ne  peuvent  ici  être  utilisées  sans  risque  de  grosse  er* 
reur.  Édifiées  sur  des  tètes  choisies,  elles  ne  tiennent  pas  conipte 
du  trouble  qu'introduisent  dans  l'organisme  de  l'ouvrier  le  manque 
d*hygiène  et  le  travail  continu.  Leurs  coefficients  par  âge,  pour  les 
rentes  des  Familles  ouvrières  ,  sont  notoirement  exagérés. 

On  trouve  encore,  à  côté  de  cette  lacune,  les  difficultés  inhé- 
rentes à  l'accumulation  et  à  la  gestion  du  fonds  constitutif  des 
rentes.  A  quel  ordre  d'institution  convient-il  de  confier  le  manie- 
ment de  ce  fonds?  Des  capitaux  aussi  iinportants  ne  font-ils  fata- 
lement songer  à  de  graves  conjectures  qu'écarterait  tout  de  suite 
l'indemnité  en  capital? 

Paris,  le  14  septembre  189i. 


CONGRES  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

à  BERNE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 


PROCÈS-VERBAUX. 


PREMIÈRE  SÉANCE  DU  CONGRÈS. 


21  SEPTEMBRE. 


La  séance,  à  laquelle  assistent  140  membres  du  Congrès,  est 
ouverte  à  11  heures  du  matin,  dans  la  salle  du  Conseil  national, 
par  M.  le  conseiller  fédéral  D^  Numa  Droz,  président  du  comité 
d'organisation  du  Congrès,  qui  prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  choisir  Berne  comme  siège 
du  deuxième  Congrès  international  des  accidents  du  travail.  Au 
nom  de  la  Suisse,  je  vous  en  remercie  et  je  vous  souhaite  une 
très  cordiale  bienvenue  dans  cette  ville  et  dans  le  palais  fédéral. 

La  Suisse  prend  le  plus  vif  intérêt  aux  questions  qui  vous 
occupent  et  qui  sont  une  partie  du  programme  des  réformes 
«ociàles  qu'elle  s'efforce  elle-même  de  réaliser  non  seulement  sur 
le  terrain  national,  mais  autant  qu'il  dépend  d'elle,  international. 
Par  sa  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877, 
elle  est  le  premier  Etat  qui  ait  proclamé  franchement  la  notion 
du  risque  professionnel  et  qui  en  ait  tiré  les  conséquences  pra- 
tiques. Dès  lors  elle  a  progressé  dans  cette  direction.  En  1886, 
la  responsabilité  civile,  imposée  d'abord  aux  seuls  fabricants,  a 
été  étendue  à  un  certain  nombre  d'exploitations  dangereuses,  mais 
en  même  temps  la  conviction  s'est  fait  jour  dans  les  esprits  que  la 
solution  des  difficultés  techniques,  juridiques,  économiques  et  autres, 
résultant  du  risque  professionnel,  doit  être  cherchée  dans  l'organi- 
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sation  d'une  asBurance  générale  en  cas  d'accidents  et  de  maladies. 
Le  26  octobre  1890,  le  peuple  suisse  a,  par  283,228  voix  contre 
92,200,  chargé  la  Confédération  d'introduire  cette  assurance  par 
voie  législative,  avec  faculté  de  la  rendre  obligatoire,  soit  en 
général,  soit  seulement  pour  certaines  catégories  de  personnes. 
Yoici  plusieurs  années  que  nous  travaillons  à  l'étude  du  meilleur 
système  à  adopter.  Pénétrés  de  cette  idée  que  l'expérience  de» 
autres  est  celle  qui  coûte  le  moins  quand  on  sait  en  profiter^ 
nous  nous  enquérons  soigneusement  de  tout  ce  qui  se  fait  dans- 
les  autres  pays,  spécialement  en  Allemagne  et  en  Autriche,  oii 
l'on  nous  a  devancés  dans  la  voie  de  l'assurance  générale.  Le» 
délibérations  de  votre  Congrès  nous  apporteront  aussi  de  pré- 
cieuses lumières,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  nous  de  saluer  avec 
une  satisfaction  particulière  la  présence  sur  notre  sol  de  tant 
d'hommes  distingués  qui  représentent,  aux  titres  les  plus  diver» 
et  avec  une  compétence  indiscutée,  l'administration,  le  droit,  la 
jurisprudence,  la  technique,  la  statistique,  l'industrie,  l'économie 
politique  et  sociale,  toutes  ces  sciences  dont  le  concours  est  in- 
dispensable si  Ton  veut  résoudre  efficacement  l'un  des  problème» 
les  plus  sérieux  qui  s'imposent  à  notre  époque.  (Applaudissements.} 
Depuis  la  première  réunion  du  Congrès,  en  1889,  le  champ 
défriché  par  vos  travaux,  Messieurs,  est  considérable.  Grâce  au 
dévouement  infatigable  de  votre  comité  permanent,  en  particu- 
lier de  son  président,  M.  Linder,  et  de  son  secrétaire  général,. 
M.  Gruner,  grâce  à  la  collaboration  active  d'un  grand  nombre 
d'entre  vous,  le  lien  international  formé  pendant  cette  merveilleuse 
exposition  universelle  de  Paris  est  allé  en  grandissant  et  en  se 
fortifiant.  La  publication  périodique  du  bulletin  du  Congrès  nou» 
a  tenus  réciproquement  au  courant  des  progrès  de  la  question 
des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays.  Je  ne  sais 
si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  résulter  de  tous  ces  tra- 
vaux un  fait  important.  Je  vous  signalais  tout  à  l'heure  l'évo- 
lution qui  s'est  produite  en  Suisse,  et  qui  s'est  aussi  accomplie 
en  Allemagne  et  en  Autriche  d'une  manière  plus  rapide,  par  le» 
organisations  que  vous  connaissez.  Eh  bien,  ce  que  je  croi» 
pouvoir  constater  comme  un  fait  important,  c'est  que  cette  évo- 
lution est  en  voie  de  se  produire  ailleurs  encore  et  qu'elle  paraît 
rencontrer  aujourd'hui,  question  de  système  mise  à  part,  des 
oppositions  moins  opiniâtres  et  en  tous  cas  moins  nombreuse» 
qu'il  y  a  quelques  années.    (Applaudissements.) 
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L'Etat  assureur,  et  même  seul  assureur,  ou  l'Etat  se  bor- 
nant à  édicter  des  prescriptions  sur  Fassurance  et  à  en  surveiller 
l'application,  voilà,  me  semble-t-il,  le  point  qui  divise  encore  pro- 
fondément les  esprits.  Mais  la  nécessité  même  do  l'assurance 
n'est  presque  plus  contestée;  elle  vient  aussi  d'être  proclamée 
en  France  et  en  Italie  par  les  projets  de  lois  do  MM.  Jules  Roche 
et  Chimirri,  tous  deux  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
en  Belgique,  par  le  projet  de  loi  d'une  commission  gouvernemen- 
tale, au  sein  de  laquelle  nous  trouvons  quatre  adhérents  au  Congrès, 
MM.  Adan,  Dejace,  Harzé  et  van  Berchem. 

Si  je  me   permets   de   faire   cette   constatation,  je   n'oublie 
pas   d'un    autre   côté.    Messieurs,    le   caractère   de    ce   Congrès, 
qui,   comme   le    dit    notre   circulaire   d'invitation,    „ne   se   place 
sous   le    drapeau    d'aucun   système   préconçu,    mais    a    la    seule 
prétention   d'être  une  œuvre  de   libre  examen,   destinée   à   faire 
prévaloir  les  meilleures  méthodes  pour  la  solution  d'une  grande 
question  humanitaire^.   Aussi  ne  croyons-nous  pas  devoir  émettre, 
comme  Congrès,  des   votes   de   principe,   mais   nous   venons  ici 
simplement   échanger   nos  vues,   fondées   sur  nos   recherches  et 
nos  expériences.  Votre  président,  M.  Lindor,  m'écrivait  excellem- 
ment à  ce  sujet:   „Non  seulement  les  gouvernements  et  les  inté- 
^ressés  ne  sont  pas  représentés  officiellement  dans  nos  Congrès, 
9  mais  les  adhérents  libres  qui  les  composent  sont,  pour  la  grande 
„  majorité,  d'un  Congrès  à  l'autre,  quelquefois  d'une  séance  d'un 
„méme  Congrès  à  l'autre,  fort  différents;  de  sorte  que  leurs  votes, 
„  suivant  les  circonstances,  pourraient  représenter  des  conclusions 
„  très  divergentes.    Dans  ces  conditions,  des  votes,  voire  même  de 
„  simples  vœux,  n'auraient  aucune  valeur.  Les  questions  sociales, 
„au  point  de  vue  de  leurs  solutions,   varient  d'ailleurs  avec  les 
„pays,   suivant  le  degré   de   civilisation,    le  tempérament   et  les 
„  habitudes  de  leurs  populations,  leur  système  de  gouvernement, 
„leur  situation  économique  et  industrielle,  etc.    Telle  conclusion, 
„  votée  par  acclamation  par  la  majorité  d'un  Congrès,  pourrait  donc 
„8e  trouver,  a  priori,  inapplicable  à  im  certain  nombre  de  pays. 
„La  multiplicité   des   faits  et  leur  diversité  rendent  en  effet  les 
„  généralisations  bien  difficiles  en  matière  d'économie  sociale.  Nous 
„  voyons  d'ailleurs,  chaque  jour,  les  événements  donner  aux  con- 
„ceptions,   en  apparence   les   mieux   établies,    les   démentis   les 
„plus  formels." 
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Ces  sages  considérations  doivent  nous  rendre  circonspects 
dans  notre  marche.  Si  nous  avons  prévu,  à  Part.  7  du  règlement 
qui  vous  a  été  distribué,  le  vote  de  conclusions,  il  s'agit  simple- 
ment, dans  notre  pensée,  de  résolutions  d'un  caractère  pratique 
et  pour  ainsi  dire  incontesté,  telles  que  par  exemple  l'expression 
de  vœux  sur  l'établissement  de  statistiques  imiformes  permettant 
des  comparaisons  sûres  de  pays  à  pays,  d'assurance  à  assurance, 
ou  la  fixation  de  points  intéressant  la  vie  intérieure  et  l'avenir 
du  Congrès.  Du  reste,  nous  avons  pris  des  précautions  contre 
les  résolutions  hâtives  en  chargeant  une  conmiission  composée  de 
tous  les  présidents  du  Congrès,  qui  représentent  les  divers  pays, 
d'examiner  les  propositions  faites  et  de  les  formuler  définitivement 
lorsqu'elles  paraissent  de  nature  à  être  soumises  à  l'adoption  du 
Congrès.    (Applaudissements.) 

Mais  tout  en  nous  imposant  cette  réserve  comme  collectivité, 
nous  entendons  bien  faire  individuellement,  chacun  de  nous,  plein 
et  entier  usage  de  notre  droit  d'examen  et  de  discussion,  critiquant 
les  systèmes  ou  les  recommandant  avec  ime  égale  franchise,  sans 
nous  départir  toutefois  de  cet  esprit  de  courtoisie  et  de  tolérance  qui 
est  non  seulement  une  nécessité,  mais  un  grand  charme  dans  une 
réunion  internationale  comme  celle-ci.  Le  résultat  d'une  telle 
discussion  sera  certainement  de  jeter  une  lumière  plus  vive  sur 
les  questions  controversées  et  de  rendre  plus  sûre  et  plus  ferme 
la  marche  du  législateur,  du  technicien  et  du  philanthrope. 

Et  maintenant,  il  m'importe  de  vous  dire  pourquoi  nous 
avons  mis  à  l'ordre  du  jour  de  notre  première  séance  de  dis- 
cussion, cet  après-midi,  les  rapports  de  M.  Bodenheimer  sur  les 
divers  genres  d'assurances  en  Allemagne,  et  de  M.  Schuler 
sur  la  connexité  entre  l'assurance-accidents  et  l'assurance-mala- 
die.  C'est  qu'à  notre  avis  ces  deux  rapporta  posent  dans  toute 
son  étendue  le  problème  principal  que  nous  nous  sommes 
donné  pour  tache  d'étudier.  Dès  l'instant  qu'on  quitte  le  ter- 
rain du  droit  commun  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  en  matière 
d'accidents,  une  logique  implacable  conduit  successivement  de 
la  notion  du  risque  professionnel  à  celle  de  l'assurance  géné- 
rale, de  l'assurance  générale  contre  les  accidents  à  l'assurance 
générale  contre  la  maladie,  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  n'est 
que  la  suite  du  risque  professionnel,  et  de  ces  deux  genres 
d'assurances  à  ceux  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  sans 
parler   du  chômage,    autre   genre   d'assurance   qui   n'est  encore 
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organisé  nulle  part  à  cause  des  inconnues  quelque  peu  ef- 
frayantes qu'il  présente.  C'est  un  droit  commun  nouveau  ou  plutôt 
une  nouvelle  organisation  sociale  qui  est  en  voie  de  se  former, 
et  il  est  à  prévoir  que  peu  d'Etats  industriels  réussiront  à 
s'y  soustraire  complètement.  Les  partisans  de  cette  transforma- 
tion profonde  estiment  qu'elle  contribuera  à  élever  le  niveau 
général  du  bien-être  et  de  la  moralité  et  qu'elle  sera  un  gage 
de  paix  sociale.  Les  adversaires  craignent  surtout  qu'elle  ne 
diminue  dans  une  grande  mesure  la  somme  des  énergies  indi- 
viduelles, source  féconde  de  toute  initiative  et  de  tout  progrès. 
Vos  discussions  éclairées  sur  ce  point  important  dissiperont  bien 
des  préjugés  et  redresseront  bien  des  erreurs  de  fait  et  d'appré- 
ciation. Ce  sera  une  excellente  entrée  en  matière  pour  les  exposés 
que  nous  entendrons  ensuite  sur  l'état  de  la  question  dans  les 
divers  pays,  sur  les  projets  à  l'étude  et  sur  les  idées  qui  ont 
cours  dans  le  monde  patronal  et  dans  le  monde  ouvrier. 

De  même  qu'il  y  a  une  connexité  étroite  entre  le  risque 
professionnel  et  les  divers  genres  d'assurances,  il  en  existe  une 
non  moins  évidente  entre  la  question  des  accidents  du  travail  et 
les  autres  questions  ouvrières.  On  peut  dire  que  celle  des  acci- 
dents du  travail,  si  l'on  y  fait  rentrer  à  juste  titre  les  maladies 
professionnelles,  dont  les  victimes  ne  sont  pas  moins  dignes  d'in- 
térêt que  les  autres,  forme  le  centre  et  le  nœud  de  la  législation 
ouvrière.  L'intervention  première  du  législateur  dans  ce  domaine 
a  été  motivée  en  effet  par  les  industries  insalubres  et  dangereuses. 
De  là  les  prescriptions  préventives  et  la  surveillance  plus  ou 
moins  développée  qui  existent  dans  presque  tous  les  pays.  Bientôt 
on  a  vu  que  la  santé  humaine  ne  risquait  pas  seulement  d'être  com- 
promise par  des  engins  défectueux  ou  par  des  substances  toxiques, 
mais  par  l'excès  de  travail,  surtout  chez  les  femmes  et  les  enfants. 
De  là  la  limitation  du  travail  quotidien  ou  hebdomadaire.  Fuis 
on  s'est  préoccupé  des  conditions  de  salubrité  domestique  et  d'ali- 
mentation de  l'ouvrier.  De  là  des  dispositions  comme  celles  que 
l'on  trouve  dans  la  loi  suisse  sur  les  fabriques  au  sujet  du  paie- 
ment régulier  dos  salaires,  au  sujet  des  pauses  et  des  locaux 
pour  les  repas,  ainsi  que  de  diverses  institutions  philanthropiques 
qui  doivent  être  encouragées  autant  que  possible  par  l'autorité. 
Tout  se  tient  dans  ce  domaine.  La  santé  physique  est  générale- 
ment la  condition  première  de  la  santé  de  l'esprit  et  de  l'équi- 
libre   moral.    Placer    l'ouvrier    dans    des    conditions    d'existence 
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normale,  assurer  autant  que  possible  son  lendemain  et  celui  de 
sa  famille,  c'est  là  le  but  élevé  que  tous  les  hommes  de  cœur 
doivent  poursuivre  à  notre  époque,  et  c'est  aussi  celui  que  votre 
Oongi'ès  se  propose  d'atteindre  dans  le  cadre  spécial  qu'il  a  lui- 
même  tracé  à  son  activité. 

Vous   me   pardonnerez  cette   rapide  incursion  dans  le  vaste 
champ  des  questions  ouvrières;  elle  n'a  d'autre  but  que  de  mon- 
trer  l'importance   capitale   de  votre   œuvre    et   ses  conséquences 
au  point  de  vue  humanitaire.    J'ai  toujours  été  d'avis,  et  je  pro- 
fite  de   l'occasion   pour  répéter  encore,  que  dans  le  cas  où  une 
entente   internationale   pourrait  aboutir   entre   les   Etats  pour  la 
protection  des  ouvriers,  il  serait  peut-être  plus  facile  de  la  faire 
porter  sur  la  question  des  accidents  du  travail  que  sur  n'importe 
quel  autre  point.    „I1  y  a",  disais-je  dans  mon  rapport  au  Congrès 
de    Paris,    „une   inégalité  vivement  sentie  par  les  industriels  et 
„par   les   ouvriers   dans    le   fait  que  de  lourdes  charges  grèvent 
„de  ce  chef  l'industrie  dans  certains  pays,  tandis  qu'ailleurs  les 
„  victimes  du  travail  ne  sont  l'objet  d'aucune  protection.  L'huma- 
„  nité  élève  sa  voix  encore  plus  que  l'intérêt  pour  réclamer  par- 
„  tout  une  solution  équitable  de  ce  palpitant  problème.  Sans  doute, 
„un  accord  international  ne  pourra  rien  prescrire  de  trop  précis 
„  quant  au  choix  du  système,  mais  on  devra  s'en  tenir  à  quelques 
^règles   qui   seront,  j'en   suis  sûr,  acceptées   par  la  conscience 
^publique.    Il   ne   sera   pas   difficile   non  plus,  si  l'on  y  met  un 
„peu   de   bon   vouloir,  de  s'entendre  sur  certains  principes  con- 
„  cernant  les  mesures  do  sécurité  à  prendre  pour  protéger  la  vie 
„et   la   santé   des   ouvriers   (surveillance  des  installations  dange- 
„  reuses,  obligation  de  prendre  les  mesures  de  précaution  néces- 
„  saires,  interdiction  de  certains  travaux  pour  certaines  catégories 
„  de  personnes,  etc.).    De  même,  on  pourrait  aisément  s'entendre 
„  sur  l'établissement  de  statistiques  d'accidents  d'après  des  règles 
„  uniformes. ** 

Vous  jugerez  en  premier  lieu.  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de 
réalisable  dans  ce  programme.  Vos  études  ont  déjà  eu  et  auront 
uu  grand  retentissement.  Destinées  à  éclairer  le  législateur,  elles 
lui  montreront  les  écueils  à  éviter;  elles  le  persuaderont,  sans 
doute,  <iue  son  intervention  est  nécessaire  dans  ce  domaine,  mais 
aussi  ([ue  la  loi,  si  bien  conçue  qu'elle  soit,  ne  peut  tout  régler, 
qu'il  restera  toujours  une  part  irréductible  d'imperfections  et 
de  misères  humaines,  et  que  pour  cette  raison  les  autorités  font 
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bien  de  ne  pas  se  passer  du  précieux  concours  de  l'initiative 
privée,  agent  de  progrès  plus  souple  qui  réussit  souvent  là  où  la 
bureaucratie  échoue.    (Applaudissements.) 

Messieurs!  Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  prendre  comme 
devise  de  ce  Congrès,  si  belle  qu'elle  soit,  cette  parole  de  l'an- 
tiquité: In  magnis  voliiisse  sat  est,  mais  après  avoir  voulu  de 
grandes  et  bonnes  choses,  nous  nous  eiForcerons  de  les  mettre 
en  pratique,  chacun  dans  notre  sphère  d'activité.  Ainsi  nous  ac» 
eomplirons  notre  devoir  vis-à-vis  de  notre  époque,  ainsi  nous  pré- 
parerons à  nos  frères  des  classes  ouvrières  un  avenir  meilleur, 
une  existence  plus  digne,  un  ordre  social  se  rapprochant  davan- 
tage de  l'idée  de  justice  et  d'égalité. 

Je  déclare  ouverte  la  deuxième  session  du  Congrès  interna- 
tional des  accidents  du  travail.   (Applaudissements  prolongés.) 


M.  Linder,  vice-président  du  Conseil  général  des  mines  de 
France,  président  du  comité  permanent  du  Congrès,  à  Paris,  s'ex- 
prime comme  suit: 

Messieurs, 

L'éloquent  discours  que  vous  venez  d^entendre,  rend  ma 
tache  bien  facile  et  ne  me  laisse  que  peu  de  choses  à  vous  dire. 

Le  temps  n'est  plus  où  l'on  cherchait  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux  dans  des. théories,  fruit  de  l'imagination  d'utopistes 
généreux.  La  science  sociale  a  subi  le  sort  des  sciences  phy- 
f^iques  et  naturelles;  elle  n'existe,  sérieuse  et  pratique,  qu'à  la 
<ïondition  d'être  basée  sur  l'observation  approfondie  et  raisonnéo 
de  faits  positifs,  malheureusement  trop  nombreux  et  trop  divers 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  grouper  dans  des  formules  simples, 
applicables  à  tous  les  cas  et  à  tous  les  pays.    (Applaudissements.) 

Chaque  nation,  au  point  de  vue  de  cette  science,  a  son  état 
propre,  qui  dépend  de  ses  usages,  de  sa  législation,  du  caractère 
de  sa  population,  de  l'importance  et  de  la  nature  de  ses  indus- 
tries, de  sa  richesse. 

Malgré  sa  diversité,  cet  état  spécial  des  pays  est  indispen- 
sable à  connaître,  l'expérience  de  l'un  pouvant  apporter  aux  autres 
une  part  plus  ou  moins  importante  de  lumière  nouvelle.  D'où  la 
nécessité  pour  ceux  qui  étudient  les  questions  sociales  de  s'entourer 
de  toutes  les  données  législatives,  techniques,  économiques  et  sta- 
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tistiques,  —  à  quelque  nation  qu'elles  se  rapportent  — ,  qui  peuvent 
les  aider  dans  la  recherche  de  leurs  solutions. 

Pousser  les  personnes  qui  se  livrent  à  ces  études  à  suivre 
rigoureusement  la  voie  de  l'observation  ;  mettre  à  leur  disposition 
les  documents  qui  leur  sont  nécessaires  à  cet  effet;  les  réunir 
dans  des  conférences  périodiques,  où  ils  puissent  échanger  leurs 
idées  et  faire  jaillir  de  leurs  discussions  des  résultats  prati^ues^ 
tel  a  été  le  but  que  s'étaient  proposé  les  organisateurs  du  pre- 
mier Congrès  international  des  accidents  du  travail,  en  1889,  et^ 
sous  une  autre  forme,  celui  de  ce  Congrès  lui-même  en  décidant 
la  création  d'une  association  permanente  et  d'un  comité  directeur^ 
lien  international,  destiné  à  suivre  méthodiquement  les  expé- 
riences faites  dans  les  divers  pays  et  à  fixer  les  meilleures  règles 
à  suivre  pour  l'établissement  d'une  bonne  statistique  des  acci- 
dents. 

En  exécution  de  cette  décision,  plus  de  500  membres  du 
Congrès,  de  nationalités  et  de  carrières  diverses,  —  hommes  d'Etat^ 
administrateurs,  jurisconsultes,  économistes,  actuaires,  industriels 
ou  ingénieurs,  —  se  sont  groupés  en  une  association,  ayant  à 
sa  tête  un  comité  directeur  international,  siégeant  à  Paris,  asso- 
ciation ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  qui,  au  cours  de 
l'année  1890,  s'est  enrichie  d'une  centaine  de  nouveaux  adhérents. 
(Applaudissements,) 

Comme  président  du  premier  Congrès  international  et  du 
Comité  directeur  de  l'association  permanente,  j'ai  le  devoir  do 
vous  retracer  en  quelques  mots  les  travaux  de  cette  association, 
en  laissant  le  soin  de  le  faire  en  détail  à  son  sympathique  et 
dévoué  Secrétaire  général,  M.  Gruner,  auquel  je  suis  heureux  de 
rendre  en  votre  nom  l'hommage  qui  lui  est  si  bien  dû  pour  ses 
éminents  services. 

Grâce  aux  subventions  généreuses  de  quelques  membres  de 
l'association,  le  comité  directeur  put  se  mettre  immédiatement  à 
l'œuvre. 

Il  a  formé  une  bibliothèque  comprenant  un  nombre  impor» 
tant  d'ouvrages  et  de  documents  de  tous  pays,  relatifs  à  la  ques- 
tion sociale  et  qui  proviennent  en  partie,  les  uns  de  dons  des 
gouvernements,  les  autres  d'hommages  des  auteurs  ou  de  don» 
particuliers. 

Il  a  créé  un  bulletin  bi-mensuel.  Ce  bulletin  publie  m  ex- 
tenso,   dès   qu'ils   paraissent,   tous  les  documents  nouveaux  (lois. 
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projets  de  loi,  propositions  et  informations  diverses),  qui  se  rap- 
portent aux  questions  ouvrières  et  dont  l'étendue  permet  l'inser- 
tion complète  ;  il  condense  les  autres  dans  un  résumé  net  et  im- 
partial; il  signale  les  faits  utiles  à  connaître;  il  analyse  les  sta- 
tistiques des  divers  pays,  à  mesure  qu'elles  sont  dressées,  et  il 
en  rapproche  les  chiffres  de  manière  à  permettre  au  lecteur  d'en 
déduire  lui-même  avec  facilité  les  conclusions  qu'elles  comportent. 

Cette  publication,  Messieurs,  n'est  assurément  pas  parfaite, 
mais  telle  qu'elle  est,  elle  suffît  déjà  pour  montrer  les  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre,  en  se  poursuivant  sur  les  mêmes 
bases,  et  pour  permettre  au  comité  international  directeur  d'affirmer 
qu'il  a  rempli,  avec  zèle  et  conscience,  la  mission  d'information 
qui  lui  a  été  assignée. 

Outre  cette  mission,  le  comité  avait  reçu  celle  de  préparer 
les  bases  et  les  cadres  d'une  statistique  internationale,  destinée 
à  faciliter  l'étude  des  questions  sociales  par  un  groupement  ra- 
tionnel des  faits,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  connus.  Il  s'agit 
là  d'une  œuvre  considérable  et  très  complexe,  pour  laquelle  il 
faut  le  concours  du  temps. 

Notre  très  distingué  collègue,  M.  Keller,  dans  son  rapport 
dont  vous  avez  certainement  apprécié  la  grande  valeur,  vous  a 
montré  quels  soins  et  quels  efforts  sont  nécessaires  pour  réunir 
les  éléments  les  plus  indispensables  d'une  statistique  rationnelle, 
même  réduite  à  celle  d'un  pays,  ce  pays  fût-il  régi  à  cet  égard  par 
une  législation  spéciale  ;  mais  combien  les  difficultés  s'aggravent, 
en  raison  de  la  divergence  des  usages  ou  des  lois,  quand  il  s'agit 
d'établir  une  statistique  internationale  !  Vous  ne  serez  donc  pas 
étonnés  que  nous  n'ayons  pu  vous  apporter  aujourd'hui  une  so- 
lution définitive  de  ce  point  délicat. 

Il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  permanent  à  provoquer  la  réunion  d'un 
nouveau  Congrès  et  à  en  fixer  le  siège  à  Berne. 

Le  Congrès  international  des  accidents  de  1889  a  proclamé, 
dans  sa  séance  de  clôture,  la  nécessité  de  nouvelles  assises  ul- 
térieures, mais  sans  rien  indiquer,  ni  au  sujet  de  leur  périodicité, 
ni  au  sujet  de  l'époque  ou  du  lieu  de  réunion  de  la  plus  pro- 
chaine assemblée;  il  s'est  borné  à  confier  au  comité  permanent, 
en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  le  soin  d'en  préparer  la  tenue 
et  le  programme. 
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Frappé  de  l'actualité  brûlante  de  oertaines  questions  sociales, 
qui,  récemment,  ont  fait  l'objet  de  projets  de  loi  dans  plusieurs 
pays,  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  ajourner  au  delà  de  1891 
la  tenue  d'un  deuxième  Congrès  international  des  accidents  du 
travail.  Après  avoir  recueilli  l'avis  individuel  de  tous  les  membres 
de  l'association  et  reçu  l'agrément  du  gouvernement  suisse,  il  a 
désigné  Berne  pour  lieu  de  la  réunion.  En  faisant  ce  choix, 
le  comité  permanent  a  tenu  à  reconnaître,  d'une  part,  l'initiative 
prise,  dès  1881,  par  le  Conseil  fédéral  suisse  pour  provoquer,  de 
la  part  des  gouvernements,  la  réglementation  internationale  des 
questions  sociales  intéressant  l'ouvrier,  et,  d'autre  part,  les  efforts 
incessants  et  déjà  très  anciens  de  la  Suisse  pour  aboutir  à  la 
solution  pratique  de  ces  graves  questions.   (Applaudissements.) 

Le  Conseil  fédéral  a  bien  voulu  donner  à  notre  œuvre  une 
marque  publique  de  sa  sympathie,  en  mettant  à  la  disposition 
du  congrès,  dans  le  palais  fédéral,  les  locaux  nécessaires  à  ses 
travaux  et  en  promettant  à  ses  membres  le  plus  bienveillant  ac- 
cueil pendant  leur  séjour  eu  Suisse.  De  son  côté,  le  comité 
d'organisation  et  tout  particulièrement  son  éminent  président 
ont  apporté  à  la  préparation  et  à  l'organisation  de  notre  Congrès 
une  activité  et  un  dévouement,  dont  nous  ne  saurions  leur  être 
assez  reconnaissants.  Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  d'offrir,  en 
votre  nom  et  en  celui  du  comité  permanent,  l'expression  de 
nos  plus  chaleureux  remerciements  : 
au  Conseil  fédéral, 

à  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz, 
au  Comité  d'organisation  du  Congrès.   (Triple  salve  d'ap- 
plaudissements.) 

Un  dernier  mot  pour  terminer.  Ainsi  qu'on  vient  de  vous 
le  rappeler  à  l'instant,  le  Congrès  qui  nous  réunit,  comme  celui 
de  1889,  ne  se  place  sous  le  drapeau  d'aucun  système,  qu'il 
soit  politique,  religieux  ou  social.  Chacun  y  entre  librement  avec 
ses  opinions,  qu'il  pourra  développer  sans  autres  restrictions  que 
celles  fixées,  pour  l'ordre,  par  le  règlement.  Je  crois  cependant 
devoir  faire  remarquer  que  l'heure  des  discussions  sur  les  questions 
préjudicielles  de  pure  théorie  paraît  passée,  qu'à  cet  égard  l'opi- 
nion s'est  prononcée  d'une  façon  suffisamment  nette  et  qu'il  semble 
dès  lors  inutile  de  revenir  sur  des  points  acquis,  que  la  majorité 
des  intéressés  eux-mêmes  accepte  maintenant  sans  protester.  L'opi- 
nion  réclame   surtout   aujourd'hui   des    informations  précises,  — - 
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statistiques,  législatives  et  techniques,  —  sur  les  faits,  les 
textes,  les  organisations  et  leurs  résultats.  C'est  dans  cet 
esprit  que  le  comité  d'organisation  et  le  comité  permanent 
ont,  d'accord,  arrêté  votre  programme,  et  que  les  rapporteurs 
ont  rédigé  leurs  travaux;  et  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'en 
correspondant  à  l'évolution  qui  s'est  opérée,  depuis  deux  ans, 
dans  les  idées,  le  Congrès  ne  réalise  un  nouveau  pas  en  avant 
dans  la  voie  pratique  de  la  solution  du  difficile  problème  social 
qui  lui  est  soumis.  Le  grand  nombre  d'hommes  éminents  qu'il 
contient  nous  en  est  un  sûr  garant.  (Applaudissements  prolongés,) 


M.  le  conseiller  fédéral  Droz  accorde  ensuite  la  parole  à 
M.  Bodio  qui  donne  lecture  d'un  télégramme  de  M.  LuzzatU, 
ministre  du  trésor  du  royaume  d'Italie,  un  des  présidents  d'hon- 
neur du  Comité  permanent.  Ce  télégramme,  adressé  à  M.  le  com- 
mandeur Bodio,  est  ainsi  conçu: 

„  Je  vous  prie  de  vouloir  présenter  mes  salutations  à  M.  Numa 
Droz  et  aux  autres  collègues  du  Congrès  et  de  leur  donner  l'as- 
surance que  j'attends  avec  une  sollicitude  anxieuse  les  conclusions 
de  leurs  études.  Le  grand  problème  vers  lequel  ils  dirigent  leur 
esprit  est  un  des  plus  graves  de  notre  siècle,  et  désormais  il  exige 
une  solution  équitable  et  humanitaire.^    (Applaiidissemeyits,) 

M.  le  conseiller  fédéral  Droz  prie  M.  Bodio  de  vouloir  bien 
transmettre  à  M.  Luzzatti  l'expression  des  remerciements  et  de  la 
plus  vive  sympathie  des  membres  du  Congrès. 

M.  le  conseiller  fédéral  Droz  présente  au  Congrès  le  règle- 
ment adopté  par  le  Comité  suisse  d'organisation  et  par  le  Comité 
permanent  *,  et  le  bureau  du  Congrès,  tel  qu'il  a  été  désigné  par 
les  mêmes  comités.  Ce  règlement,  ainsi  que  le  choix  des  comités  sont 
ratifiés  à  l'unanimité  des  membres  présents  à  la  séance;  le  bureau 
du  Congrès  se  trouve  donc  définitivement  constitué  comme  suit: 

Bureau  du  Congrès. 

M.  le  conseiller  fédéral  Droz, 

„     „  „  „        Deucher, 

„    Linder,  Président  du  Comité  permanent, 


♦  Voir  ce  règlement  à  page  X  de  l'introductioii. 
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M.  Gruner,  Secrétaire  général  du  Comité  permanent, 
yj    F.  Hugitenin,  Secrétaire  général  du  Congrès, 
„    Cheyssorij  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
„    Blumer,  Landammann,  ancien  député  aux  Etats. 

Secrétariat  du  Congrès. 

M.  F.  Hiiguenin,  rédacteur,  à  Bienne,  Secrétaire  général, 
„    Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mines,  à  Paris, 
„    Mamy,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  directeur  de 
l'association  des  industriels  de  France  contre  les  acci- 
dents du  travail,  à  Paris, 
„    le  D'  Rieser,  Secrétaire  au  département  fédéral  de  l'In- 
dustrie, à  Berne, 
„    le  D'  R'ôtJilishergpr,  Secrétaire  au  bureau  international  de 
la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  à  Berne. 

Conformément  à  l'article  3  du  règlement,  le  bureau  propose 
à  l'assemblée  de  désigner,  par  acclamations,  pour  présider  les 
séances  ultérieures: 

Lundi,  21  septembre. 

Séance  de  l'après-midi:  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  professeur  à  l'école  des  sciences  politiques 
et  à  l'école  des  mines,  à  Paris,  et  M.  Baetzmann,  ancien  commissaire 
général  de  Norvège  à  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1889, 
à  Asnières. 

Mardi,  22  septembre. 

Séance  du  matin  :  M.  le  conseiller  fédéral  Dexvcher  et  M.  Harzé, 
directeur  des  mines  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  à  Bruxelles. 

Séance  de  l'après-midi:  M.  Bodio,  directeur  général  de  la 
statistique  du  royaume  d'Italie,  à  Rome,  et  M.  le  D'  Oould, 
expert   du   département  du  travail  des  Etats-Unis,  à  Paris. 

Mercredi,  23  septembre. 

Séance  du  matin  :  M.  le  D"  Bodicker,  président  de  l'office 
impérial  des  assurances,  à  Berlin,  et  M.  de  Ke^pen^  ingénieur 
des  mines,  à  St-Pétersbourg. 
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Séance  de  l'après-midi  :  M.  le  D'  Julius  Kaan,  inspecteur  au 
Département  des  assurances  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Vienne, 
et  M.  Westerouen  van  Meeteren,  fondateur  et  ancien  président 
de  l'association  néerlandaise  pour  la  préyention  des  accidents,  à 
Amsterdam. 

Vendredi,  25  septembre. 

Séance  du  matin:  M.  de  Macar,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  président  de  l'association  des  industriels  de  Belgique, 
etc.,  à  Bruxelles,  et  M.  Engel-Oros,  président  de  la  société  alsa- 
cienne pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  à  Baie. 

Séance  de  l'après-midi:  M.  Octave  Keller,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique,  à  Paris, 
et  M.  le  Landammann  Blumei',  à  tichwauden. 


Samedi,  26  septembre. 

Séance  de  clôture:  M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines, 
vice-président  du  conseil  général  des  mines,  à  Paris. 

Ces  noms  sont  acclamés  à  l'unanimité. 

M.  le  président  dit  que  le  programme  général  a  dû  être 
quelque  peu  modifié,  par  suite  de  circonstances  survenues  au 
dernier  moment.  Le  rapport  de  M.  Fihre,  qui  n'a  pu  être  déposé 
en  temps  voulu,  doit  disparaître  de  Tordre  du  jour.  Une  conmiu- 
nication  annoncée  par  M.  Marestaing  sur  la  statistique  des  acci- 
dents est  inscrite  entre  celles  de  MM.  Keller  et  Guillaume  à  la 
séance  de  mardi  après-midi.  M.  Ch.  Dejace,  professeur  à  l'université 
de  Liège,  est  empêché  d'assister  au  Congrès,  pour  des  raisons 
de  famille;  son  rapport  sera  développé  par  un  membre  belge  du 
Congrès. 

M.  Bodio,  qui  doit  se  rendre  au  Congrès  international  de 
statistique  à  Vienne,  quittera  Berne  vendredi,  soit  le  jour  même 
où  son  rapport  devait  être  présenté  au  Congrès.  On  a  donc  porté 
ce  rapport  à  la  séance  du  mercredi  après-midi. 

Le  programme  primitif  du  Congrès  indiquait  que  M.  Sigis- 
mundo  Moret,   ancien  ministre   de   la   couronne,   membre  de  la 
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chambre  des  députés,  à  Madrid,  présenterait  un  rapport  sur  Pétat 
de  la  question  des  accidents  en  Espagne.  Empêché,  à  notre  grand 
regret,  de  participer  au  Congrès,  pour  cause  de  santé,  M.  Moret  a 
bien  voulu  communiquer  à  M.  Oruner,  secrétaire  général  du 
Comité  permanent,  des  documents  et  des  renseignements  qui  lui 
ont  permis  de  nous  offrir  la  substance  du  travail  qu'aurait  présenté 
M.  Moret. 

M.  de  Ccene  ne  pourra,  pour  raison  de  santé,  prendre  part 
au  Congrès,  M.  Oruner  parlera  en  son  nom. 

M.  Wesierouefi  van  Meeteren  a  rédigé  les  conclusions  de  son 
rapport;  elles  seront  présentées  à  la  séance  de  mercredi  matin, 
lors  de  la  discussion  de  son  rapport. 

Conformément  à  l'article  4  du  règlement,  un  „  projet  d'as- 
sociation pour  le  placement  des  invalides  du  travail,  de  M.  Oou- 
tière-Vernolle^  avocat  à  Kancy,  et  „  quelques  observations  sur 
l'assurance  par  l'Etat^,  de  M.  J.  Imhert,  ancien  capitaine  au  long 
cours,  à  Marseille,  pourront  être  renvoyés  à  la  séance  de  vendredi 
après-midi. 

M.  le  président  donne  quelques  renseignements  sur  les  dis- 
positions accessoires  qui  ont  été  prises.  C'est  ainsi  qu'un  bureau 
de  poste  et  télégraphe  a  été  installé  à  l'usage  des  membres  du 
.  Congrès  dans  la  salle  des  commissions  du  Conseil  national. 

Une  liste  complète  des  adhérents  sera  mise  en  circulation; 
MM.  les  membres  du  Congrès  voudront  bien  y  indiquer  la  mention 
de  leur  domicile  à  Berne,  afin  que  l'on  puisse,  à  chaque  moment, 
leur  faire  parvenir  les  imprimés  du  Congrès. 

Une  autre  liste  est  destinée  à  recueillir  les  adhésions  à  l'ex- 
cursion dans  l'Oberland  bernois,  offerte  par  le  Conseil  fédéral, 
et  à  un  banquet  qui  sera  offert  vendredi  au  Casino  par  les 
membres  du  Congrès  au  Comité  suisse  d'organisation. 

M.  le  conseiller  fédéral  Droz  donne  la  liste  des  publications 
reçues  pour  le  Congrès  international  des  accidents  du  travail: 

1®  La  question  sociale  en  Belgique,   et  le  Congo,   par  M.  de 
Ramaix, 

2®  Provvedimenti  per   gli   infortuni   sul  lavoro,  par  M.  Carlo 
F,  Ferraris. 

3®  I  Provvedimenti  per  gli  infortuni  sul  lavoro,  alla  caméra  dei 
deputati,  par  M.  Carlo  F,  Ferraris. 
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4^  L'  assicurazionc  obligatoria  e  la  responsabilità  dei  padroni 
ed  imprendiiori  per  gli  infortuni  sul  lavoro,  par  M.  Carlo 
F.  Ferraris. 

5^  Statuto  del  Patronato  d'  assicurazionc  e  di  soccorso  per  gli 
infortuni  del  lavoro. 

6^  La  prévention   et  la  réparation   des    accidents  du   travail 
dans  l'industrie;  rapports  présentés  à  la  société  d'économie 
sociale,  par  M.  A.  Oibon. 
1^  Neuhdtf  Bcfestigung  des  Stiels  in  Werkzeugen,  par  M.  F. 

Schmalz. 
8®  Reichsgesetzblatt. 
9**  Mans'sche  Gesetz-Ausgabe, 

10**  Die  Berufsgenossenschaft,  redigirt  von  Otto  Wenzel  in  Berlin. 
11°  Leonardo    Carpi:    Sui    moderni    mezzi   di   sicurezza   nelle 

ferrovio  in  relazione  aile  diverse  cause  di  infortuni. 
12**  Die  Quellen  der  Sozialstatistik  mit  besonderer  Rûcksicht  auf 
die  Einrichtungen  der  Arbeiterversicherung,  par  D'  Oeorg 
von  Mayr, 
13**  Lettre  et  envoi  de  Arno  Weisse  et  Wagnitz  du  19  sep- 
tembre 1891.  (Prescriptions  contre  les  accidents,  en  forme 
d'affiches.) 

Les  auteurs  de  ces  publications,  qui  sont  déposées  sur  le 
bureau,  recevront,  au  nom  du  Congrès,  une  lettre  de  remerciements. 

M.  le  président  termine  la  série  des  conmiunications  en 
annonçant  au  Congrès  que  le  nombre  des  adhérents  dépasse  déjà 
trois  cents. 


Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  tiruner,  secrétaire  général 
du  Comité  permanent  du  Congrès,  qui  résume  comme  suit  le  rôle 
et  les  travaux  du  Comité  permanent  depuis  l'année  1889  (voir 
le  rapport  ci-dessus,  pag.  1  et  suivantes): 

Messieurs, 

« 

„  L'expérience  des  autres  est  celle  qui  coûte  le  moins  quand 
on  sait  en  profiter **,  vient  de  nous  dire  avec  juste  raison  M.  le 
conseiller  fédéral  Droz  dans  le  lumineux  exposé  que  vous  applau- 
dissiez il  y  a  quelques  instants. 
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C'est  pour  recueillir,  dans  tous  les  pays,  cette  expérience 
des  autres  sur  la  question  des  accidents  du  travail  et  pour  la 
faire  servir  à  l'instruction  de  tous  que  le  Comité  international 
des  accidents  du  travail  a  été  créé.  S'il  a  vécu,  s'il  s'est  déve- 
loppé, s'il  a  pu  prendre  l'initiative  de  la  convocation  d'un  second 
Congrès  deux  ans  seulement  après  le  premier.  C'est  qu'il  n'a 
pas  complètement  failli  à  la  tâche  qui  lui  avait  été  assignée; 
mais,  disons-le  bien  haut  et  bien  vite,  le  peu  qu'il  a  fait  lui  a 
mieux  permis  de  comprendre  tout  ce  qui  lui  restait  à  faire,  et  c'est 
dans  le  sentiment  profond  du  but  lointain  et  élevé  auquel  il  doit 
atteindre  qu'il  vient  aujourd'hui  vous  dire  ce  peu  qu'il  a  fait. 

Quand,  à  la  fin  de  l'année  1888,  l'industrie  était  comme  en 
enfantement  de  toutes  ces  merveilles  que  le  monde  devait  venir 
admirer  dans  les  Palais  du  Champ-de-Mars,  une  question  sur- 
git à  la  fois  dans  bien  des  esprits:  derrière  ces  chefs-d'œuvre 
(le  l'habileté  humaine,  ces  multiples  applications  industrielles  des 
sciences  les  plus  diverses,  quelle  est  la  situation  matérielle 
et  morale  de  ceux  auxquels  on  les  doit?  Qu'a-t-on  fait  en 
leur  faveur?  Quelles  solutions  a-t-on  données,  dans  les  divers  pays, 
aux  problèmes  sociaux  ?  Ces  solutions  ne  méritent-elles  pas  d'at- 
tirer l'attention  publique  en  cette  année  où  devait  être  dressé  en 
quelque  sorte  le  bilan  du  siècle  écoulé? 

Aussitôt  énoncée,  l'idée  fut  accueillie  :  elle  prit  corps  sous 
une  double  forme: 

l'exposition  d'économie  sociale, 
les  congrès  des  sciences  sociales. 

Il  parut  tout  naturel  de  réunir  des  Congrès  pour  l'étude 
de  la  coopération,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  banques 
populaires,  etc.,  et  pour  ceux  des  problèmes  analogues  qui  étaient 
depuis  longtemps  à  l'étude. 

Mais  ce  ne  fut  pas  sans  un  certain  étonnement  que  bien 
des  personnes  lurent  pour  la  première  fois  le  titre  de  Congrès 
des  accidents  du  travail.  Je  serai  même,  je  crois,  assez  près  de 
la  vérité,  si  je  dis  que,  le  jour  où  ils  se  trouvèrent  réunis  pour 
la  première  fois,  la  plupart  des  membres  du  comité  d'organisation 
de  ce  Congrès  d'un  genre  si  nouveau  entraient  en  séance  sans 
grande  confiance  dans  la  possibilité  d'aboutir  à  un  résultat  sérieux  ; 
mais  il  apparut  bien  vite,  après  quelques  jours  d'étude  commune, 
que  cette  réunion  répondait  à  un  besoin  réel.    Le  public  le  corn* 
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prit,  puisque  ce  fut  là  un  des  Congrès  les  plus  nombreux,  Tun 
de  ceux  où  les  discussions,  préparées  par  des  rapports  d'une 
grande  valeur,  prirent,  dès  le  premier  jour,  l'ampleur  la  plus 
inattendue.    (Applaudissements,) 

Les  travaux  de  ce  premier  congrès,  j'ai  l'honneur  au  nom 
du  Comité  de  les  déposer  ici,  sur  le  bureau.  La  plupart  d'entre 
vous.  Messieurs,  vous  connaissez  d'ailleurs  ces  deux  volumes. 

Les  discussions  poursuivies  pendant  toute  une  semaine  jetèrent 
bien  des  lueurs,  mais,  sur  aucun  point,  l'assemblée  ne  se  crut  assez 
éclairée  pour  oser  conclure  par  un  vote  formel.  Bien  au  contraire, 
sur  toutes  les  questions  il  était  nécessaire  de  poursuivre  les 
études:  c'est  de  cette  impression  générale  d'hésitation  en  face 
de  solutions  diverses,  insuffisamment  justifiées,  qu'est  né  le  Comité 
permanent. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  programme  qui  avait  été  tracé 
au  Comité  permanent  par  le  Congrès  lui-même  ;  notre  président, 
M.  Linder,  vient  de  vous  le  résumer  avec  une  netteté  parfaite. 
Permettez-moi  par  contre  de  rappeler  rapidement  les  efforts  tentés, 
les  résultats  acquis. 

Oeuvre  d'initiative  entièrement  privée,  à  tous  égards,  n'ayant 
aucune  attache  avec  les  pouvoirs  publics,  œuvre  nouvelle  qui  ne 
pouvait  recourir  à  aucun  groupement  antérieur,  le  Congrès  avait 
réussi,  grâce  à  un  programme  varié  qui  promettait  Je  concours 
d'hommes  éminent«.  Il  s'est  survécu  à  lui-même  ;  il  s'est  fortifié, 
grâce  à  ces  collaborateurs  de  pays  divers  qui,  animés  tous  d'un 
même  désir  de  science  et  de  vérité,  ont  donné  sans  compter 
leur  temps  et  leurs  forces  au  Bulletin  du  Comité  permanent. 
(Applaudissements.) 

Modeste  feuille  de  40  pages  dans  son  premier  numéro, 
ce  bulletin  est  devenu  rapidement  une  revue  bi-mensuelle  de 
100  à  150  pages  par  numéro. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  Bureau  le  volume  de  1890 
et  les  4  premiers  numéros  de  1891  qui  ensemble  forment  déjà 
plus  de  1150  pages  d'impression. 

Le  rapport  imprimé  (voir  ci-dessus  pages  1  et  suivantes)  que 
vous  avez  entre  les  mains  analyse  les  principaux  travaux  de  ce 
bulletin.  —  Je  n'y  reviendrai  donc  pas  ici. 

Si  le  Comité  a  pu,  malgré  une  modeste  cotisation  annuelle 
de  10  francs,  obtenir  un  pareil  résultat,  c'est  qu'il  a  trouvé 
auprès  de  philanthropes  généreux,  de  riches  industriels,  d'associa- 
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tions  diverses,  un  concours  effectif  qu'il  est  heureux  de  constater 
publiquement  aujourd'hui.  Grâce  aux  souscriptions  de  ces  membre» 
donateurs,  auxquels  le  Comité  adresse  ses  plus  chaleureux  remer- 
ciements, le  budget  annuel  a  pu  dépasser  10,000  francs. 

Fournir  les  matériaux  les  plus  solides  et  les  plus  nombreux^ 
donner  des  traductions  ou  tout  au  moins  des  analyses  absolument 
impartiales  des  projets  et  propositions  de  lois  de  tous  les  pays, 
tel  a  été,  dès  le  premier  jour,  le  but  poursuivi. 

Le  Comité  s'est  défendu  aussi  complètement  que  possible 
de  publier  des  plaidoyers;  il  a  voulu  grouper  des  faits,  décrire 
des  expériences,  rapprocher  des  chiffres  épars  dans  des  documents 
divers.    Au  lecteur,  la  responsabilité  de  conclure. 

Dès  qu'un  document  nouveau  parait,  le  reproduire;  dès 
qu'une  statistique  nouvelle  est  dressée,  en  quelque  pays  que  ce 
soit,  la  résumer  et  l'analyser:  tel  est  le  programme.  Mais  qu'il 
y  a  loin  du  désir  à  la  réalité  ! 

Nous  tenons  à  remercier  hautement  ici  ces  collaborateurs 
dévoués  qui  nous  ont  permis  de  faire  quelque  chose  ;  ils  sont  trop 
peu  nombreux  malheureusement.    Il  faudrait  qu'ils  fussent  légion. 

C'est  à  votis  tofis,  Messieurs,  qtie  notts  faisom  appel,  pour 
notis  accorder  tous  votre  collaboration.  Ce  bulletin,  pour  que 
son  succès  s'affermisse,  doit  devenir  encore  plus  complètemefit 
international;  il  faut  qu'il  aie  dans  chaque  pays  plusieurs 
collaborateurs,  divers  par  leur  position  administrative,  industrielle 
ou  scientifique,  divers  par  leurs  opinions  sociales  et  leur  façon 
de  comprendre  les  solutions  à  donner  aux  problèmes.  Chacun 
apportant  loyalement,  impartialement  les  faits  sur  lesquels  il  a 
basé  sa  conviction,  la  vérité  finira  par  surgir;  et  peu  à  peu  se 
constituera  cette  législation  sociale  qui  contribuera  à  économiser 
la  vie  de  l'ouvrier,  à  préserver  la  santé  et  à  garantir  l'ouvrier 
et  sa  famille  contre  l'accident,  la  maladie,  l'infirmité  et  la  vieil- 
lesse.   (Applaudissements.) 

Née  d'hier,  la  science  des  accidents  du  travail  a  déjà  une 
bibliographie  des  plus  considérables  ;  c'est  par  centaines  qu'il  faut 
compter  les  ouvrages  parus.  En  connaître  l'existence  est  déjà 
difficile;  savoir  où  les  retrouver  est  plus  ardu  encore;  aussi 
avons-nous  pensé  que  la  constitution  d'une  bibliothèque  inter- 
nationale des  accidents  du  travail,  dont  tous  les  ouvrages  seront 
régulièrement  annoncés  et  analysés,  devait  être  l'un  des  buts,  et 
non  le  moins  important,  ni  le  moins  utile,  du  Comité  permanent. 
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Xou8  devons  remercier  divers  gouvernements,  tels  que  celui 
de  la  Suisse,  des  Etats-Unis,  du  Canada,  de  Tltalio,  de  la 
France,  d'avoir  bien  voulu  nous  adresser  de  nombreux  documents. 
Permettez-nous,  au  nom  du  Comité  permanent,  d'exprimer  le 
vœu  que,  dans  chaque  pays,  nos  collègues  usent  de  leur  influence 
pour  que  les  pouvoirs  publics  envoient,  aussitôt  parus,  à  la  biblio- 
thèque commune,  tous  les  documents  parlementaires,  statistiques, 
administratifs  sur  les  questions  sociales,  et  que  les  éditeurs  et 
auteurs  lui  adressent  les  ouvrages  nouveaux. 

La  création,  dans  divers  pays,  de  bureaux  de  statistique 
industrielle  et  sociale,  d'„ofiicos  du  travail**,  pour  employer  le  mot 
nouveau,  est  la  meilleure  preuve  que  les  pouvoirs  publics,  pris 
au  dépourvu,  se  voient  obligés  d'aviser  pour  répondre  aux  ques- 
tions multiples  qui  s'imposent  à  eux.  Sans  contester  les  éminents 
services  que  rendent  et  rendront  de  plus  en  plus  ces  créations 
officielles,  permettez-nous  de  continuer  à  penser  que  les  œuvres 
d'initiative  privée,  soutenues  par  la  libre  collaboration  d'hommes 
convaincus  et  désireux  d'arriver  au  bien  de  l'humanité  et  à  la 
vérité,  conserveront  toujours  leur  utilité,  pour  ne  pas  dire  leur 
nécessité.  C'est  ce  qui  nous  fait  dire  que  le  Comité  permanent  a 
devant  lui  un  vaste  champ  à  défricher  ;  c'est  ce  qui  nous  permet 
de  faire  appel  à  votre  concours  à  tous  pour  une  nouvelle  période 
d'étude  en  attendant  une  nouvelle  revue  de  la  situation  dans  un 
troisième  Congrès.   (Applaudissements.) 

M.  le  président  annonce  que  la  séance  de  l'après-midi  sera 
présidée  par  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Paris, 

et  par  M.  Bœtzmann,  ancien  commissaire  général  de  Norvège 
à  l'exposition  universelle  de  Paris,  en  1889,  à  Aenières. 

La  séance  est  levée  à  midi  vingt  minutes. 


o®c=- 
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SÉANCE  DU  LUNDI  APRÈS-MIDI, 

21  SEPTEMBRE. 


-OCgjO 


Ordre  du  jour^de  la  séance. 

Rapports  de: 

1®  M.  Bodenheimer,  ancien  conseiller  d'état  bernois,  rédacteur 
en  chef  du  ^Journal  d'Alsace*,  à  Strasbourg: 

„De8  rapports  de  l'assurance  allemande  contre  Tin- 
validité  et  la  vieillesse  avec  les  assurances  contre  les 
accidents  et  la  maladie.*' 

2**  M.  le  D'  Schuler,  inspecteur  fédéral  des  fabriques,  à  Mollis  : 

„Kranken-,  Unfalls-  und  Invaliditâtsversichening 
und  ihre  Verbindung  (Assurances  contre  la  maladie,  les 
accidents  et  l'invalidité,  et  les  rapports  qui  existent 
entre  elles).** 


La  séance  est  ouverte  à  3  h.  sous  la  présidence  de  M.  Cheysson, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 

M.  Cheysson,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  rappelle  aux 
membres  présents  les  articles  principaux  du  règlement  du  Congrès; 
il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Bodenheimer. 

M.  Bodenheimer  présente  son  rapport  (voir  ci -dessus, 
pages  215  et  suivantes)  avec  les  développements  suivants  : 
L'honneur  d'ouvrir  les  feux  d'une  première  discussion  est  d'au- 
tant plus  périlleux  que  la  nature  du  sujet  mis  à  Tordre  du  jour 
va  nous  faire  entrer  d'emblée  in  médias  res,  dans  le  cœur  de  la 
matière  que  nous  avons  à  étudier.  Votre  rapporteur  n'a  pas  à 
discuter  la  notion  du  risque  professionnel  —  ni,  le  principe  du 
risque  professionnel  admis,  la  question  de  savoir  si  la  réparation 
des  accidents  se  fera  par  l'assurance  —  ni,  l'assurance  admise, 
si  les  patrons  pourront  choisir  le  mode  d'assurance,  avoir  le  choix 
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des  assureurs  (mutuelles,  syndicats  d'assurance,  caisse  générale 
gérée  ou  non  par  l'Etat)  ou  même  être  leurs  propres  assureurs. 
Non,  la  nature  du  sujet  à  traiter  aujourd'hui  nous  oblige  à  rai- 
sonner sur  l'état  de  choses  tel  qu'il  existe  en  Allemagne:  triple 
assurance  —  accidents,  maladie,  invalidité.  Et  l'hypothèse  est: 
1®  l'assurance  obligatoire,  et  2**  l'assurance  dans  un  des  do- 
maines entraînant  l'assurance  dans  les  deux  autres. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  d'ouvrir  une  parenthèse  pour  ex- 
pliquer ma  pensée  au  sujet  des  chances  de  l'assurance  obliga- 
toire. J'ai  encore  absolument  les  mêmes  convictions  que  celles 
que  j'ai  exprimées  au  Congrès  de  Paris.  Les  assurances  obliga- 
toires conviennent  absolument  aux  peuples  du  tempérament  ger- 
manique, et  l'organisation  mi-libre,  mi-coercitive  sur  laquelle  elles 
reposent,  convient  également  au  tempérament  germanique.  Mais  les 
doutes  sont  restés  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  peuples  latins, 
les  peuples  habitués  au  régime  du  code  civil.  Les  assurances 
obligatoires  leur  répugnent  parce  que  celles-ci  sont  contraires  à 
la  conception  individualiste  issue  de  la  révolution  française.  Celle- 
ci  a  affranchi  l'individu:  on  redoute  de  le  placer  de  nouveau 
dans  la  sphère  d'influence  d'organisations  corporatives  rappelant 
plus  ou  moins  les  corporations  du  moyen  âge.  Les  assurances 
obligatoires  leur  répugnent  aussi,  parce  qu'ils  y  voient  un  ache- 
minement vers  le  socialisme  d'Etat.  Ce  dernier  argument  est  celui 
dont  la  valeur  est  le  plus  douteuse.  Tous  les  peuples  sont  plongés 
dans  le  socialisme  d'Etat.  Dans  tous  les  Etats  on  tend  à  créer  l'éga- 
lité civile  et  politique  et,  autant  que  possible,  sociale  des  indi- 
vidus. Dans  tous  les  Etats,  la  liberté  de  l'unité  sociale  est  su- 
bordonnée aux  intérêts  de  la  collectivité  sociale.  Le  socialisme 
d'Etat  est  une  question  de  mesure.  On  a  cherché  à  la  résoudre 
par  la  formule:  il  ne  faut  confier  à  l'Etat  que  les  fonctions  né- 
cessaires, celles  pour  lesquelles  l'activité  des  citoyens,  privée  ou 
collective,  est  insuffisante.  Mais  cette  formule,  comme  toutes  les 
formules,  ne  vaut  que  par  l'application  qu'on  lui  donne.  Et 
l'application  varie  selon  le  tempérament  des  peuples.  Puisque  le 
Congrès  siège  en  Suisse,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  constater 
que  c'est  dans  les  petites  républiques,  qui  ont  un  long  passé  démo- 
cratique, que  le  socialisme  d'Etat  offre  le  moins  d'inconvénients. 
(Applaudissemen  ts,) 

11  y  a  donc  divergence,  sur  la  question  des  assurances 
ouvrières,  entre  les  peuples  allemands  et  les  peuples  latins.  Mais, 
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Igré  cutto  divergonco,  l'iustitution  des  assurances  ouTrières  fera 
tour  du  moadc.  Les  peuples  s'imitent  dans  leur»  législations; 
principe  nouveau,  surgissaot  dans  un  pays,  pousse  partout  des 
i  Gt  des  racines.  Ensuite  les  assurances  en  général,  Institutions 
ativement  modernes,  deviennent  de  plus  en  plus  la  panacée 
verselle  et  populaire.  Et  spécialement  les  assurances  ouvrières 
it,  pour  l'Etat,  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers  un  oreiller 
nmode  :  pour  l'Etat  qu'elles  soulagent  d'une  partie  des  charges 
paupérisme  ;  pour  les  patrons  auxquels  elles  prennent  le 
ci  de  la  responsabilité  civile;  pour  les  ouvriers,  certains  que, 
s  deviennent  les  victimes  du  travail  ou  de  la  maladie  professiou- 
lo,  il  sera  pourvu  au  plus  nécessaire.  Et  enfin,  pour  affirmer 
;  les  assurances  ouvrières  feront  le  tour  du  monde,  il  n'est  pas 
tile  de  l'aire  remarquer  qu<',  depuis  le  Congrès  de  Paris,  la 
.'stion  a  fait  de  grands  progrès.  La  Suisse,  par  exemple,  s'est 
iné  l'article  constitutionnel  qui  ordonne  à  la  Confédération  de 
iférer  sur  les  assurances  contre  les  accidents  et  la  maladie.  Et 
is,  qui  aurait  cru,  au  C(mgrès  de  Paris,  que  dans  notre  réunion 
uelle  nous  aurions  à  enregistn^r  un  projet  de  loi  comme  celui 
MM.  Constans  et  Rouvier,  sur  la  création  d'une  caisse  nationale 
I  retraiti's  ouvrières  y  Ce  projet  n'institue  pas  l'obligation,  mais 
nure  le  montant  dus   pensions  de  retraite  à  un  chiffre  auquel 

plus  téméraires  n'auraient  pas  osé  songer  il  y  a  deux  ans. 
fiplai  idissemen  tx.) 

La  question  des  assurances  sociales  se  posera  d'une  façon 
d'une  autre  dans  ttius  les  pays  qui  ont  une  question  ouvrière, 
«t-à-dire  dans  tous  les  pays,  et  elle  ne  se  résoudra  que  par 
principe  de  l'obligation.  Si  l'assurance,  —  la  question  d'organi- 
ion  réservée,  —  n'était  que  facultative,  on  ne  serait  jamais 
lain  que  le  but  humanitaire,  social  et  politique  serait  rempli, 
pour  s'en  convaincre,  il  faudrait  inslituer  un  aystèmu  de  cou- 
le qui  dégéiiéri.-rait  en  paperasserie  et  en  tracasseries  adminis- 
tives. 

Deuxième  point:  en  organisant  le  régime  obligatoire  de  l'une 
1  branches  d'assurance,  —  accidenta,  maladie  et  invalidité,  —  on 
ivora  forcément  à  organiser  les  autres.  Ce  que  l'on  accordera 
me  catégorie  de  victimes  <lu  travail,  it  faudra  l'accorder  aux 
res,  Tuis,  comme  l'explique  fort  bien  le  rapport  de  M.  Schuler 
comme  nous  le  savons  tous,  on  ne  peut  fixer,  dans  bien  des  cas, 
limite  entre  l'accident  et  la  maladie. 
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En  ce  qui  concerne  les  assurances  allemandes,  je  ne  répé- 
terai pas  mon  rapport.  Comme  il  est  bref,  je  suppose  que  la 
plupart  des  membres  du  Congrès  m'ont  fait  l'honneur  de  le  lire. 
Dans  le  mécanisme  des  institutions  allemandes,  il  y  a  encore  des 
rouages  qui  grincent.  Il  y  a  encore  de»  lacunes  (par  exemple 
les  ouYriers  devenant  invalides  avant  quatre  ans  de  travail).  Puis 
il  y  a  les  inégalités,  que  M.  Schulor  a  très  bien  signalées,  parmi 
les  ouvriers  soumis  à  l'assurance.  Et,  enfin,  il  y  a  cette  grande 
inégalité  que  les  catégories  soumises  à  l'assurance  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  trois  branches.  Mais  tout  cola  est  perfectible; 
et  ce  sera  perfectionné.  Dos  projets  de  loi  qui  amélioreront  les 
dispositions  actuelles  sont  préparés  ou  en  voie  de  préparation  et 
l'office  impérial  des  assurances  a  à  sa  tête  un  homme,  M.  le 
D^'Bodiker  (que  nous  avons  l'honneur  de  compter  parmi  nous),  dont 
les  sentiments  d'intelligente  philanthropie  sont  connus.  Nous  pouvons 
donc,  dans  ce  Congrès,  passer  sur  les  critiques  de  dé4:ail.  Mais  il 
est  une  critique  importante  qu'il  convient  de  retenir:  c'est  le 
manque  d'unité.  L'agencement  organique  manque  entre  les  trois 
branches  des  assurances  allemandes.  Ces  trois  branches  forment 
organiquement,  administrativement,  trois  systèmes  superposés  ou 
juxtaposés.  De  là,  perte  de  temps,  de  travail  et  augmentation 
des  frais. 

Il  est  à  craindre  que  d'autres  Etats  ne  tombent  dans  la  même 
faute,  étant  obligés,  comme  l'Allemagne,  de  procéder  pièce  par 
pièce,  parce  que  la  matière  des  trois  branches  d'assurance  est 
trop  vaste  pour  qu'on  puisse  sg  résoudre  à  la  régler  d'emblée 
dans  une  seule  loi. 

En  Allemagne,  ce  n'est  en  réalité  que  depuis  le  moment  où 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  a  commencé  à  fonc- 
tionner que  l'on  a  pu  se  faire  une  idée  nette,  claire  et  surtout 
complète  sur  le  fonctionnement  des  assurances  ouvrières. 

En  1888,  j'exprimais  dans  un  travail  paru  dans  V Annuaire 
politique  du  professeur  Hilty  quelques  idées  sur  l'organisation 
des  assurances  ouvrières  en  Suisse.  Instruit  par  les  faits  et  les 
constatations,  j'ai  modifié  quelques-unes  de  ces  idées. 

Si  le  terrain  était  entièrement  vierge,  si  la  Constitution  fédé- 
rale permettait  de  légiférer  sur  l'assurance-invalidité,  s'il  n'existait 
pas  de  sociétés  de  secours  mutuels  dont  il  faut  ménager  l'exis- 
tence et  les  traditions,  je  voudrais  que  la  Suisse  dît: 
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Indemnité  pour  toutes  les  incapacités  do  travail,  totales  oa 
partielles,  temporaires  ou  permanentes.  Charges  de  l'assurance 
supportées  par  l'Etat,  les  patrons  et  les  ouvriers.  Pouvoir  régle- 
mentaire et  administratif  exercé  par  des  organes  représentant 
l'Etat,  les  patrons  et  les  ouvriers.  La  division  actuelle  en  assu- 
rance-maladie, accidents  et  invalidité,  remplacée  par  une  autre 
division:  1°  maladie  et  accidents  dont  les  suites  se  font  sentir 
jusqu'à  un  an,  2°  accidents  graves  et  invalidité.  Première  caté- 
gorie ou  branche  d'assurances  administrée  par  des  organismes 
locaux  (par  exemple  par  arrondissements  d'état  civil)  avec  réas- 
surance entre  eux.  Deuxième  catégorie  centralisée,  mais  ayant 
comme  organes  les  caisses  locales. 

Dans  les  grands  pays,  une  organisation  analogue  pourrait 
être  créée  par  provinces. 

En  résumé,  et  pour  revenir  à  l'objet  de  mon  rapport  im- 
primé, il  existe  une  connexité  étroite  entre  les  trois  branches 
d'assurances.  S'il  était  permis  de  faire  voter  des  vœux  par  le 
Congrès,  je  lui  soumettrais  le  suivant: 

„I1  est  désirable  que  les  Etats  qui  créent  une  dos  branches^ 
des  assurances  ouvrières,  l'organisent  de  telle  façon  que  le» 
autres  branches  puissent  s'y  rattacher  sans  difficulté.** 

Si  ce  vœu  est  téméraire,  je  prie  la  commission  des  prési- 
dents de  l'écarter  par  la  question  préalable,  et,  si  elle  ne  le 
repousse  pas  d'emblée,  de  ne  pas  lui  refuser,  en  l'examinant,  sa 
haute  bienveillance.   (A2)platidissements.) 


M.  le  D'  Schuler,  inspecteur  fédéral  des  fabriques,  à  Mollis, 
donne  l'aperçu  suivant  de  son  rapport  dont  le  texte  allemand  se 
trouve  ci-dessus,  pages  169  ot  suivantes,  et  le  résumé  en  français 
pages  187  et  suivantes.  A  aucune  époque  on  ne  s'est  intéressé 
autant  qu'aujourd'hui  au  sort  de  ceux  qui  doivent  suffire  à  leur 
entretien  par  le  travail  manuel.  Si,  autrefois,  on  se  bornait  à  adoucir 
la  misère  déjà  existante,  aujourd'hui  tous  nos  efforts  tendent  à  la 
prévenir^  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  ne  puisse 
s'établir.  Elle  menace  de  surgir  dès  que  la  maladie  ou  les  accidenta 
diminuent  ou  suppriment  à  l'ouvrier  les  moyens  de  vivre  de  son 
industrie.  Instituer  l'assurance,  c'est-à-dire  diviser  la  totalité  du 
danger,  c'était  le  grand  moyen  d'y  faire  face.  Les  transformations 
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de  rindustrie  amenèrent  luie  modification  correspondante  dans  le 
domaine  de  la  solidarité;  de  là  naquit  la  théorie  de  la  respon- 
sabilité ciyile  et  son  introduction  pratique  dans  la  législation. 
Même  dans  des  pays  qui  ne  possédaient  point  de  droit  spécial  en 
cette  matière,  comme  en  France,  certains  articles  du  Code  civil 
reçurent  des  interprétations  si  généreuses  qu'ils  atteignirent  le 
même  but  que  la  législation  allemande  et  suisse,  c'est-à-dire  la 
réparation,  poui'  l'ouTrier,  du  préjudice  que  lui  cause  l'exploitation 
industrielle.  Mais  des  doutes  s'élevèrent  bientôt  au  sujet  de  l'op- 
portunité de  la  loi  elle-même  et  de  l'équité  des  arrangements. 
L'Allemagne  coupa  court  et  créa  TasHurance  obligatoire  contre 
les  accidents,  c'est-à-dire  remplaça  une  institution  de  droit  privé 
par  une  institution  de  droit  public,  basée  sur  les  devoirs  de 
l'Etat. 

Une  nouvelle  difficulté  survint  par  la  prétention  de  l'ouvrier 
d'exiger  une  indemnité  totale  pour  chaque  accident.  Il  creusa 
entre  les  deux  systèmes  d'assurance  (l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  l'assurance  contre  la  maladie)  un  gouffre  qu'il  sera  dif- 
ficile de  combler.  Cependant,  l'affinité  entre  la  maladie  et  l'acci- 
dent est  évidente  ;  l'invalidité  peut  résulter  de  l'une  comme  de 
l'autre.  Si,  malgré  cette  conviction  assez  généralement  admise, 
le  moyen  de  concilier  les  trois  assurances  contre  la  maladie,  les 
accidents  et  l'invalidité  n'a  point  encore  été  trouvé,  si  au  con- 
traire une  aversion  positive  s'oppose  à  tout  efi*ort  dans  cette 
direction,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  le  développement 
historique  des  trois  catégories  d'assurances,  dont  les  tendances 
et  les  moyens  devaient  nécessairement  différer.  Ne  serait-il  pas 
possible  d'établir  dès  aujourd'hui  un  programme  sur  la  manière 
dont  une  unification  devrait  se  faire  sans  préjudice  pour  l'un  ou 
l'autre  des  participants?  On  commencerait  par  envoyer  à  une 
seule  caisse  d'assurance  tous  les  cas  d'accidents  et  de  maladie 
dans  une  certaine  limite.  Par  cela  même,  l'action  du  patron 
sous  le  coup  de  la  responsabilité  civile,  c'est-à-dire  d'une  obli- 
gation de  droit  privé,  serait  transférée  dans  le  domaine  du  droit 
public,  par  le  fait  même  que  l'Etat  a  à  pourvoir  aux  besoins  de 
l'ouvrier  par  le  moyen  légal  de  l'assurance  obligatoire.  Xou 
seulement  une  répartition  équitable  des  deux  genres  d'incapacité 
de  travail  serait  établie,  mais,  par  une  simplification  d'adminis- 
tration, on  obtiendrait  une  économie  considérable  et  un  contrôle 
bien  plus  efficace  des  simulations  qui  sont  le  fléau  des  assurances. 
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Seniea,  des  caisses  cmiralhées  pourraient  faire  face  à  tout,  et  la 
création  d'une  pareille  caisHo  centrait'  serait  l'affaire  de  l'Etat. 
Une  question  difficile  à  résoudre  sera  celle  de  la  répartition  équi- 
table des  contributions  à  payer  à  la  caisse  centrale.  Le  mieux 
sera  de  mesurer  jusqu'à  quel  degré  une  certaine  industrie  prête 
à  la  maladie.  Cent  l'affaire  de  la  tttatistique  qui,  d'après  ce 
tableau,  établirait  une  échelle  de  responsabilité  des  patrons, 
qui  servirait  de  règle.  L'évaluîition  de  l'influence  de  la  maladie 
nous  sera  fournie  par  la  statistique  des  pays  où  existent  actuelle- 
ment des  assuranccM  de  ce  genre,  l'Allemagne  surtout.  La  question 
est  d'ailleurs  de  la  plus  grande  importance  pour  la  Suisse  qui  se 
trouve  à  la  veille  d'une  grande  révolution  en  matière  d'assurance 
des  ouvriers.  La  Confédération  est  autorisée  à  l'organiser  et  il 
nous  tient  à  cœur  qu'elle  se  base  sur  de  bons  fondements,  les 
fautes  étant  ditMciles  à  réparer  après  cou|i.  L'ouvrier  attend  de 
grandes  améliorations,  surtout  depuis  que  l'Allemagne  nous  a 
donné  le  bon  exemple.  Devons-nous  suivre  cet  exemple  et  imiter 
l'organisittiou  allemande?  Oui  et  non!  Insistons  en  premier  lieu 
pour  que  les  intéressés  participent  autant  que  possible  au  contrôle; 
il  y  a  des  raisons  morales  et  économiques  pour  cela.  Evitons  en- 
suite tout  organisme  compliqué  qui  rendrait  difRcile  le  recrute- 
ment des  personnes  capables  de  la  faire  foncEionuer.  Donc  sim- 
plification! Mais  aussi  /inijication,  malgré  les  scrupules  énoncés 
çà  et  là.  L'unification  faciliterait  la  réalisation  de  l'oeuvre  dans 
la  mesure  des  moyens  disponibles,  surtout  si  le  programme 
on  a  été  fixé  d'avance.  En  attendant,  établissons  bien  qu'une 
union  entre  l'assurance  contre  les  accidents  et  celle  contre  la 
maladie  est  une  nécessité  alisnlm.  Du  reste,  soyons  persuadés 
que  tôt  ou  tard  la  question  de  l'assurance  générale  s'imposera  à 
tous  les  peuples  civilisés  et  qu'aucun  d'eux  n'osera  y  répondre 
négativement.    (Applandissemenh.) 

M.  le  D^  Botllker.  L'expérience  qui  a  été  faite  en  Allemagne 

a  montré  que  les  craint(?s  exprimées  au  sujet  de  ses  lois  d'as- 
surances ouvrières  n'étaient  pas  justitiéfs.  Les  arguments  présentés 
par  MM.  Bodenbeimer  et  Schuler  se  sont  déjà  produits  dans  ce 
pays  et  il  y  a  été  répondu  avec  succès.  Certes,  il  était  impossible 
de  faire  dès  le  début  une  œuvre  parfaite,  les  intérêts  eu  présence 
étaient  nombreux  et  divers  et  bien  des  (!spéraiici>s  ont  été  déçues. 
Les  mimbreux  déplacements    des  ouvriers   et  des   industries,   en 
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Allemagne,  imposaient  une  trop  lourde  tâche  à  l'initiative  privée 
des  industriels  et  l'Etat  a  dû  intervenir.  On  a  donc  créé  un 
système  qui  fait  appel  au  concours  simultané  do  l'ouvrier  et  du 
patron,  exerçant  un  contrôle  réciproque. 

Les  orateurs  précédents  ont  fait  remarquer  qu'il  existait  bien 
des  lacunes  dans  la  législation  allemande;  cela  est  vrai,  mais  il 
faut  bien  tenir  compte  des  difficultés  du  début,  du  soin  qu'on  a 
eu  de  ménager  les  institutions  existantes,  de  gagner  leurs  sym- 
pathies, afin  de  les  utiliser  comme  points  d'appui.  Aujourd'hui,  les 
liésitants  et  les  mécontents  du  début  se  déclarent  de  plus  en  plus 
satisfaits.  C'est  ainsi  que  l'on  avance  peu  à  peu  dans  la  voie  du 
progrès.  ?î'est-il  pas  significatif  que  l'assemblée  présente  ait  traité 
sans  préambuler  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité! 
Je  vois  venir  le  moment  où,  dans  cette  salle  même,  on  s'occupera 
de   l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins.    (Appl(mdisseme7iU\) 

M.  A.  Gigot,  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'Alais,  etc.  M.  IJoden- 
heimer  vient  de  dire  (^ue  les  assurances  ouvrières  feront  le  tour 
du  monde.  Je  partage  sur  ce  point  sa  conviction.  Je  ne  veux 
pas  discuter,  en  ce  moment,  la  question  de  l'assurance  obligatoire. 
Mais,  qu'elle  soit  libre  ou  imposée,  je  crois  fermement,  comme 
l'orateur  que  vous  venez  d'entendre,  que  l'assurance  ouvrière  est 
la  solution  nécessaire  des  problèmes  que  nous  étudions  ici.  (Aj)- 
plaudissements.) 

Je  retiens  également  des  déclarations  de  M.  le  rapporteur 
un  point  important,  sur  lequel  je  suis  d'accord  avec  lui.  C'est 
que  l'assurance  contre  l'invalidité,  l'assurance  contre  les  accidents 
légers  et  contre  ce  qu'il  nomme  très  bien  les  maladies  profes- 
sionnelles, est  le  corollaire  obligé  de  l'assurance  contre»  les  acci- 
dents plus  graves  du  travail,  et  que,  par  conséquent,  si  l'on  veut 
placer  ces  derniers  sous  le  régime  de  l'assurance  par  l'Etat,  il 
faudra  de  toute  nécessité  étendre  ce  régime  aux  accidents  plus 
légers  et  aux  maladies  professionnelles.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'on 
s'y  trompe.  Si  l'on  entre  dans  la  voie  de  l'assurance  par  l'Etat, 
il  faudra  y  aller  jusqu'au  bout.  Il  faudra  accepter  ou  subir  dans 
sa  plénitude  ce  formidable  mécanisme  qu'a  inauguré  l'Alle- 
magne ;  peut-être  même»,  n'est-ce  pas  assez  encore  du  système  alle- 
mand :  car  M.  Bodenheimer  vient  de  nous  dire  que  dans  ce  sys- 
tème il   trouve    des  lacunes.    Aussi  ne  pouvais-je  en  l'entendant 
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me  défendre  de  me  rappeler  le  mot  de  Royer-CoUard:  ^on 
ne  fait  pas  au  scepticisme  sa  part  :  si  on  lui  livre  une  partie  de 
l'entendement,  il  l'envahit  tout  entier."  J'en  dirai  autant  du  so- 
cialisme d'Etat:  On  ne  lui  fait  pas  non  plus  sa  part;  qu'on  lui 
livre  quelque  chose  de  la  société,  de  l'industrie,  de  la  liberté 
individuelle:  il  aura  bientôt  tout  envahi!   (Applaudissements.) 

En  France ,  l'initiative  privée  a  pourvu  aux  besoins  dont 
vous  a  entretenu  M.  Bodenheimer.  En  ce  qui  concerne  les  ac- 
cidents légers  et  les  maladies  professionnelles,  il  vous  a  dît  dans 
son  remarquable  rapport,  qu'il  a  si  bien  complété  par  les  déve- 
loppements que  vous  venez  d'entendre,  comment  se  sont  mani- 
festées sur  ce  terrain  „la  solidarité  entre  ouvriers  par  la  création 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  philanthropie  des  employeurs 
par  la  fondation  de  caisses  patronales**.  Eh  bien,  si  le  système 
d'assurances  par  l'Etat  doit  prévaloir,  il  faudra,  avant  tout,  faire 
table  rase  de  ces  utiles  et  fécondes  institutions.  Les  patrons, 
vous  a  dit  M.  Bodenheimer,  consentiront  à  v  renoncer.  Je  n'en 
sais  rien,  mais  ceux  qui  n'y  renonceront  pas  aisément,  ce  sont 
ceux  qui  voient  dans  ces  institutions,  la  première  condition  do 
cette  union  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'industrie,  qui  est  le  grand 
besoin  de  notre  temps,  ceux  qui  considèrent  les  institutions  pa- 
tronales comme  le  grand  instrument  de  la  paix  sociale. 

Ces  institutions  là,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  les  faire  dis- 
paraître sous  la  main-mise  de  l'Etat;  il  faut  les  développer  et  les 
compléter;  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  de  ceux  qui  demandent 
la  solution  du  problème  des  accidents  du  travail  non  pas  au  so- 
cialisme d'Etat,  mais  aux  efforts  de  l'initiative  privée  et  de  l'as- 
sociation volontaire.    (Applaudissements.) 

M.  Béchaux,  professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille. 
La  question  des  accidents  du  travail  est  liée  au  contrat  de  sa- 
laire. C'est  le  droit  pi'ivé  dans  chaque  pays  qui  doit  réglementer 
ce  contrat  et  résoudre  les  questions  de  respomahilitê.  Mais  il 
faut  laisser  les  particuliers  libres  d'organiser  les  assurances 
comme  ils  le  veulent.  En  Allemagne,  au  contraire,  on  a  placé 
la  question  sur  le  terrain  du  droit  public,  et  sur  ce  terrain  l'Etat 
agit  par  lui-même  et  supprime  ou  décourage  toutes  les  activités 
privées.    C'est  là  le  péril.    (Mouvements  divers,) 
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M.  le  D'  von  Mayr,  de  Strasbourg,  est  partisan  résolu  du  so- 
cialisme d'Etat,  mais  on  comprend  mal,  en  général,  la  signification 
de  ce  mot.  Il  ne  veut  pas  dire  que  tout  sera  fait  par  l'Etat,  mais  que 
l'Etat  donnera  une  garantie  absolue  aux  ouvriers.  Quant  à  l'exécution, 
elle  est  faite,  non  par  l'Etat,  mais  par  des  organismes  privés.  Si 
l'initiative  privée  avait  pu  donner  une  solution  complète,  générale, 
appliquée  à  tous  les  ouvriers  et  leur  accordant  les  satisfactions 
nécessaires,  il  pourrait  être  inutile  de' créer  d'autres  institutions, 
mais  il  est  incontestable  et  reconnu  même  en  France  dans  les 
débats  parlementaires,  qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi  et  c'est  pour- 
quoi l'Etat  doit  créer  des  organismes  s'appliquant  à  tous  les  ou- 
vriers. Son  intervention,  d'ailleurs,  ne  tuera  pas  les  œuvres  d'ini- 
tiative privée.  Ne  pas  permettre  que  le  droit  public  embrasse  la 
matière  du  travail,  ce  serait  nier  aussi  toute  législation  protectrice 
du  travail  (Arbeiterschutzgesotzgebung).  Les  questions  du  travail 
sont  d'ordre  public  et  non  privé  et  il  est  nécessaire  que  le  droit 
public   intervienne  pour  les  régler.   (Applaudissements,) 

M.  Muzet,  conseiller  municipal,  président  du  syndicat  général 
de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie:  Je  n'avais 
nullement  l'intention  d'intervenir,  dans  cette  partie  au  moins  du 
débat,  et  par  conséquent  je  ne  me  suis  nullement  préparé  à 
prendre  la  parole,  les  arguments  présentés  par  MM.  Albert  Gigot 
et  Béchaux  me  paraissant  avoir  établi  sufiGisamment  l'opinion  des 
opposants  au  socialisme  d'Etat. 

Mais,  à  la  suite  des  deux  discours  de  MM.  les  D''  Bôdiker 
et  von  Mayr,  mes  amis  et  moi  qui  représentons  ici  les  industriels 
français,  c'est-à-dire  les  praticiens,  non  les  théoriciens,  nous  pen- 
sons qu'il  est  indispensable  de  protester  en  quelques  paroles,  afin 
de  ne  point  laisser  l'assemblée  sous  Timpression  do  ces  deux  dis- 
cours, à  la  fin  de  notre  première  séance.  (Marques  d'assentiment.) 

A  entendre  ces  Messieurs  qui  vivent  sous  un  régime  de 
réglementation  à  outrance,  les  patrons  ne  font  rien  sans  qu'on 
les  y  oblige;  il  faut  les  considérer  comme  responsables  de  tous 
les  accidents  qui  arrivent,  les  obliger  quand  même  à  payer  des 
indemnités  et,  comme  on  ne  peut  compter  sur  leurs  sentiments 
d'humanité  envers  les  ouvriers,  l'Etat  seul  doit  payer  les  indem- 
nités, l'Etat  doit  contraindre  les  industriels  à  s'assurer  à  Jui,  Etat.  — 
Aucune  caisse,  aucune  assurance,  aucune  association  syndicale, 
corporative,  mutuelle  ou  autre,  n'est  capable  d'assurer  les  ouvriers 
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contre  les  accidents,  ou  les  patrons  contre  les  accidents  pouyaiit 
arriver  à  leurs  ouvriers.  En  un  mot,  c'est  la  suppression  de  touie 
liberté,  de  taut  ce  qui  n'est  pas  l'Etat,  c'est  l'Etat  idéal,  l'Etat 
providence  ! 

Eh  bien,  Messieurs,  je  die  qu'au  seuil  do  ce  Congrès,  il  n'est 
pas  possible  de  laisser  passer  l'exposé  de  cette  théorie  sans  dire 
que  ce  n'est  point  là  l'idéal  que  rêvent  les  industriels  qui  ont 
tant  fait  dans  notre  pays  (et  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être 
les  seuls),  d'abord  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents,  en- 
suite pour  contracter  des  assurances  afin  de  réparer,  dans  la 
mesure  humainement  possible,  les  accidents  qui  n'ont  pu  être 
évités.  (Applaudissements.) 

Tous  les  chefs  de  maisons  importantes  de  France  dans  la 
métallurgie,  dans  la  mécanique,  dans  les  travaux  publics,  etc., 
c'est-à-dire  dans  les  industries  ou  se  produisent  des  accidents, 
et  dont  les  représentants  autorisés  sont  ici,  sont  assurés,  soit  à 
des  compagnies,  soit  à  des  assurances  mutuelles,  soit  à  des  assu- 
rances fondées  par  leurs  syndicats,  ou  bien  sont  leurs  propres 
assureurs.  —  Par  conséquent,  ils  ont  admis,  en  quelque  sorte 
par  avance,  l'obligation  de  l'assurance. 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  prétendre  que  de  l'obligatiou  de 
l'assurance,  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  opposés,  il  découle 
fatalement  la  seule  assurance  par  l'Etat,  la  négation  de  toute 
liberté,  la  suppression  de  toute  initiative,  la  main-mise  sur  toutes 
les  institutions  éminemment  utiles  dont  personne  ne  peut  nier  les 
bienfaits. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  pour  le  moment.  Je 
fais  appel  à  votre  bieuTeillance,  pour  excuser  mon  insuffisance 
justifiée  par  mon  hésitation  à  parler  devant  une  aussi  imposante 
assemblée.    (Applaudissements.) 

M.  Teysstor,  délégué  de  l'Union  des  chambres  syndicales 
ouvrières,  à  Paris,  appuie  l'opinion  de  M.  Muzet,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  l'assurance  obligatoire,  mais  il  ne  croit  pas 
que  les  institutions  d'initiative  privée,  trop  peu  nombreuses,  puissent 
à  elles  seules  résoudre  la  question,  et  c'est  là  ce  qui,  selon  lui, 
motive  l'intervention  de  l'Etat  pour  compléter  l'actioD  excellente, 
mais  trop  restreinte  encore,  de  l'initiative  privée.  (Applaudisse- 
ments.) 
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M.  Bodenheimer  voudrait  répondre  quelques  mots  aux  opi- 
nions qui  viennent  d'être  exposées. 

La  notion  nouvelle  du  risque  professionnel  a  été  la  consé- 
quence de  rinsuffisance  du  code  civil  en  matière  de  réparation 
d'accidents.  Mais  en  laissant  subsister  la  responsabilité  civile  à 
côté  de  celle  qui  résulte  du  risque  professionnel,  on  fait  fonc- 
tionner côte  à  côte  deux  systèmes  différents,  ce  qui  donne  lieu, 
dans  la  pratique,  à  des  ennuis  et  à  des  difficultés  considérables. 
En  généralisant  à  tous  les  accidents  l'application  du  principe  du 
risque  professionnel,  on  simplifie  l'application  on  ne  créant  qu'un 
seul  organisme  qui  s'adresse  à  la  collectivité  des  patrons. 

La  Suisse,  en  raison  de  sa  faible  étendue  et  de  ses  con- 
ditions industrielles ,  ne  se  prête  pas,  comme  l'Allemagne ,  à  la 
création  d'un  certain  nombre  de  corporations.  L'organisation 
allemande  offre  d'excellents  côtés;  elle  crée  des  rapports  plus 
intimes  et,  par  suite,  plus  utiles,  entre  les  patrons  d'une  même 
industrie,  d'une  part,  et  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  d'autre 
part.  Pour  la  Suisse ,  un  seul  organisme ,  un  seul  groupement 
suffirait;  il  serait  à  désirer  qu'il  fît  à  la  fois  l'assurance-accidents, 
l'assurance-maladie  et  même  l'assurance-invalidité.  Dans  cette 
organisation,  l'Etat  interviendrait  par  des  subsides;  il  y  a  tout 
intérêt,  car  il  diminuerait  ainsi  les  sacrifices  qu'il  est  obligé  de 
faire  en  faveur  du  paupérisme.  Les  ouvriers  et  les  patrons  paie- 
raient, de  leur  côté,  des  cotisations. 

Les  institutions  patronales  d'initiative  privée  en  souffriront 
peut-être,  mais  les  résultats  obtenus  seront  généraux. 

M.  Albert  Gigot.  Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  rentrer  dans 
la  discussion.  Mais  je  me  suis  mal  fait  comprendre  si  l'on  a  pu 
croire,  comme  a  semblé  le  faire  M.  Bodenheimer,  que  j'avais 
représenté  les  chefs  d'industrie  conmie  hostiles  à  l'assurance  ou- 
vrière. Je  n'ai  pas  mission  de  parler  en  leur  nom,  mais,  en  ce 
qui  me  concerne,  j'ai  dit  et  je  répète  que  je  considère  l'assu- 
rance comme  la  solution  nécessaire  du  problème  des  accidents  du 
travail.    (Applaudissements.) 

Un  seul  mot  sur  les  institutions  patronales  dont  on  me  parait 
avoir  fait  trop  bon  marché  dans  cette  discussion.  Il  ne  s'agit  pas 
simplement,  comme  on  le  dit,  d'efforts  isolés  qui  seraient  une 
exception  dans  l'industrie.  Nous  sommes  en  présence  d'un  vaste 
ensemble   d'institutions  de  prévoyance  créées  de  toutes  parts  et 
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SOUS  toutes  les  formes,  qui  août  l'honneur  de  notre  industrie  et 
qui  rattachent  par  des  liens  étroite,  dans  une  société  démocra- 
tique comme  la  notre,  le  patron  ouvrier  d'hier  et  l'ouvrier  patron 
de  demain.  Si  l'on  était  t«nté  d'eu  méconnaftre  le  caractère  et 
l'importance,  je  ferais  appel  à  notre  éminent  président  M,  Cheysson, 
qui  en  a  tracé  un  tableau  si  saisissant  et  si  éloquent  dans  son  beau 
rapport  sur  l'exposition  d'économie  sociale  de  1889.  Il  voue  dirait 
bien  mieux  que  moi  qu'il  y  a  là  un  grand  instrument  de  paii 
sociale  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  le  briser.  (A2>platidig8ementg.) 

M.  le  président  Cheysson  fait  le  résumé  de  la  discussion.  Après 
avoir  rendu  un  légitime  hommage  au  talent  des  orateurs  qui  y  ont 
pris  part,  il  compare  les  deux  écoles  en  présence  que  M.  Boden- 
heimer  a  qualifiées  d'école  germanique  et  d'école  latine;  il  montre 
que  l'une  comme  l'autre  a  étendu  au  delà  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  le  domaine  des  assurances  ouvrières  ;  les  orateurs  des  deux 
camps  ont  été  tous  conduits  à  élargir  et  à  élever  en  même  temps 
la  discussion  au  niveau  de  l'assurance  générale.  Toutefois,  quel 
que  soit  le  terrain  sur  lequel  ils  aient  combattu,  les  partisans  des 
deux  théories  ont  couché  sur  leurs  positions,  et  M.  le  préaident 
se  plaît  à  leur  donuer  rendez-vous  à  l'une  des  séances  ultérieures, 
non  pour  le  vain  plaisir  d'échanger  une  controverse,  mais  pour 
faire  œuvre  d'enseignement  mutuel  au  profit  réciproque  de  toutes 
les  nations  représentées.     (Applaudissements.) 

M.  le  président  annonce  que  la  séance  de  mardi  matin  sera 
présidée  par  M.  le  conseiller  fédéral  Doucher  et  par  M.  le  pro- 
fesseur D'  Lindstedt,   de  Stockholm. 

Le  séance  est  levée  à  6  h.  moins  un  quart. 
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Ordre  du  jour  de  la  séance. 

Rapports  : 

1®  de  M.  lo  D'  B'ôdiker,  président  de  l'office  impérial  des  assu- 
rances, à  Berlin: 

„Dic  Gostaltung   dor  Unfallversicherung  in  Deutsch- 
land   (L'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne).* 

2^  de  M.  Michael  Kulka,  inspecteur  impérial  et  royal  des  in- 
dustries, à  Vienne: 

„Ucber  die  Frago  der  Unfàlle  bei  der  Arbeit  in  Oester- 

reich  (Etat  de  la   question   des   accidents   du  travail  en 

Autriche)." 
3°  de  M.  le  D'  Julius  Kaan  jun.,  inspecteur  au  Département 

des  assurances  du  ministère  de  l'Intérieur,  à  Vienne: 

„Ucber  die  Unfallversicherung  der  Arbeiter  in  Oester- 

reich    (L'assurance   contre   les    accidents   du   travail    en 

Autriche).*' 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  25  sous  la  présidence  de  M.  le 
-conseiller  fédéral  Deucher. 

M.  lo  président  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  a 
fait  à  la  Suisse,  en  appelant  un  des  membres  du  Conseil  fédéral 
à  la  présidence  de  cette  séance. 

Il  informe  l'assemblée  que  M.  Harzé,  nommé  vice-président 
de  cette  séance,  est  absent  et  qu'il  a  été  remplacé  par  M.  le  pro- 
fesseur Lindstedt,  de  Stockholm. 

M.  le  baron  de  Macar,  de  Bruxelles,  empêché  d'assister  au 
Congrès,  sera  remplacé  à  la  présidence  de  la  séance  de  vendredi 
matin  par  un  «utre  représentant  de  la  Belgique,  que  désignera 
le  bureau. 

Congr^a  intornatlonal  des  aceïdenU  do  travail.  40 
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M.  le  président  prie  les  membres  du  Congrès  qui  voudront 
prendre  part  à  la  discussion,  de  vouloir  bien  lui  donner  par  écrit 
leur  nom. 

L'assemblée  aborde  l'ordre  du  jour,  et  la  parole  est  donnée 
à  M.  le  D'  Bôdiken 

M.  Bodiker  résume  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  la  demande 
du  Comité  d'organisation,  sur  Vétat  de  la  question  des  accident» 
du  travail  en  AUetnagne,  (Voir  le  texte  allemand  de  ce  rapport 
ci-dessus  pages  271  et  suivantes,  et  la  traduction  française^ 
pages  291  et  suivantes.)  Il  montre  la  marche  progressive  suivie 
dans  les  travaux  législatifs  allemands,  qui  ont  abouti  à  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884.  Cette  loi  n'a 
été  votée  qu'à  la  suite  de  la  discussion  de  trois  projets  successifs 
et  complètement  distincts;  énumérant  les  principales  différence» 
que  présentaient  ces  projets,  M.  Bodiker  signale  que  l'organi- 
sation, confiée  dans  le  premier  projet  à  un  établissement  unique 
central  et,  dans  le  second,  à  des  corporations  de  risque  et  terri* 
toriales,  a  été  remise  dans  le  dernier  aux  mains  de  corporations  in- 
dustrielles; les  charges  que  les  patrons,  les  ouvriers  et  l'Etat  devaient^ 
dans  le  premier  texte,  supporter  ensemble,  ne  frappaient  plus  los 
ouvriers  dans  le  second  et  n'atteignaient  plus  que  les  patrons  dan» 
le  troisième;  aux  primes  fixes  admises  au  début  a  été  substitué 
ultérieurement  le  système  de  la  répartition;  à  la  juridiction  ordi- 
naire, l'institution  des  tribunaux  arbitraux,  etc.  Eenvoyant,  pour 
les  autres  diflférences,  à  son  rapport  imprimé,  M.  Bodiker  montre 
que  la  confirmation  des  prévisions  par  les  faits  atteste  que  la 
statistique  préalable  était  suffisante;  il  ajoute  que,  si  la  prépa* 
ration  de  la  loi  a  été  suffisante,  la  satisfaction  des  intéressés  n'a 
pas  été  moins  générale.  Il  réfute  ensuite  les  arguments  tirés  de  la 
progression  des  accidents  par  les  adversaires  de  l'assurance  obliga- 
toire:  non  seulement,  comme  M.  Bodiker  l'a  prouvé  par  les  chiffres 
dans  son  rapport,  cette  progression  ne  serait  qu'apparente,  mais 
encore  elle  se  trouverait  réfutée  par  des  arguments  de  fait:  du 
côté  de  l'ouvrier,  le  sentiment  de  la  conservation  personnelle; 
du  côté  du  patron,  le  sentiment  humanitaire,  l'amour-propre,  la 
solidarité  financière,  enfin  le  droit  de  surtaxer  les  industriels 
qui  négligeraient  d'avoir  recours  aux  mesures  préventives;  il 
signale  enfin  le  rôle  bienfaisant  des  règlements  db  sécurité  dont 
Ja  corporation  a   l'initiative  et  dont  elle  assure  l'observation  par 
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l'intermédiaire  d'ingénieurs-reviseurs,  qui  opèrent  de  concert  avec 
l'inspection  officielle.  (Applaudissements,) 

C'est  qu'en  effet  la  corporation  a  une  autonomie  propre, 
aussi  bien  dans  la  rédaction  de  ses  statuts  et  de  ses  tarifs  de 
risques  que  dans  celle  de  ses  règlements  de  sécurité,  et  l'office 
impérial,  se  bornant  à  approuver  après  observations  éventuelles 
les  propositions  des  corporations,  n'a  jamais  eu  l'occasion  de  faire 
usage  du  pouvoir  d'action  directe  que  la  loi  lui  confère.  M.  Bodiker 
reconnaît  sans  doute  les  proportions  gigantesques  de  l'appareil  qui 
réalise,  en  Allemagne,  le  fonctionnement  de  l'assurance,  mais  il 
l'explique  par  le  nombre  considérable  des  intéressés  appelés  à 
bénéficier  de  cette  assurance.  Il  reconnaît  également  l'existence  de 
lacunes  dans  la  liste  des  personnes  soumises  à  l'obligation  de  l'as- 
surance: c'est  ainsi  que  les  détenus  pourraient  y  être  assujettis; 
de  même  les  ascendants  qui,  dans  le  régime  actuel,  n'ont  droit 
à  un  secours  que  si  la  victime  était  leur  ^unique  soutien**,  pour- 
raient être  admis  à  des  prérogatives  plus  étendues  dans  le  cas, 
où  la  victime  a  été,  non  l'unique,  mais  le  principal  soutien;  le 
domaine  de  l'assurance  pourrait  être  finalement  étendu  au  com- 
merce et  aux  travaux  manuels  qu'il  n'embrasse  point  encore. 
Toutefois,  la  meilleure  critique  à  faire  d'une  loi  consiste  à  en 
signaler  les  lacunes  sans  en  attaquer  les  principes,  car  les  lacunes 
peuvent  toujours  se  combler,  tandis  qu'une  modification  des  prin- 
cipes compromet  l'existence  même  do  la  loi.    (Applaudissements,) 

M.  Kôgier,  directeur  de  la  caisse  des  assurances  contre  les 
accidents  pour  la  Basse-Autriche,  à  Vienne,  croit  que  les  paroles 
de  M.  Bodiker  ont  été  empreintes  de  trop  de  modestie.  L'idée 
maîtresse  de  ses  communications  a  été  le  caractère  obligatoire 
de  l'assurance  et  des  caisses  d'assurances.  En  qualité  d'Autrichien, 
l'orateur  estime  que  l'assurance  obligatoire  est  une  nécessité,  le 
petit  entrepreneur  ne  faisant  rien  pour  ses  ouvriers,  ce  qui  con- 
stituerait une  différence  considérable  de  conditions  entre  les  ou- 
vriers des  grandes  fabriques  et  ceux  des  fabriques  plus  petites. 

L'assurance  obligatoire  n'implique  pas  le  socialisme  d'Etat; 
l'Etat  n'y  prend  que  l'initiative,  mais  ne  participe  pas  au  paie- 
ment des  assurances. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  obligatoire,  l'orateur  ne  voit 
pas  les  dangers  qu'il  y  aurait  d'attacher  les  ouvriers  à  des  caisses 
fixes.    Celles-ci  sont  surveillées  par  l'Etat,  mais  ne  sont  pas  des 
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institutions  d'Etat,  car  elles  s'administrent  elles-mêmes.  En  Au- 
triche, les  ouvriers  sont  représentés  dans  Tadministration  de  ces 
caisses,  tandis  que  les  caisses  privées  ne  leur  accorderaient  au- 
cune intervention.  L'administration  est  entre  les  mains  des  assurés, 
ce  qui  empêche  la  bureaucratie  de  jouer  des  coudes.  Quant  au 
reproche  de  la  „ fossilisation**  (Verknôcherung)  des  administra- 
tions des  caisses,  l'orateur  démontre,  par  un  exemple,  que  les  frais 
d'administration  de  l'institution  privée  la  plus  importante  en  Au- 
triche (Erste  oster.  allg.  Unfallversicherungsgesellschaft)  sont  plus 
élevés  que  ceux  des  institutions  placées  sous  le  patronage  de 
l'Etat.  Ces  dernières  peuvent  embrasser  tout  le  domaine  de  la 
protection  des  accidents,  c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  non  seule- 
ment porter  des  secours  en  cas  d'accidents,  mais  aussi  prendre 
toutes  les  mesures  pour  empêcher  les  accidents  de  se  produire, 
ce  qui  est  de  la  plus  haute  importance,  et  ce  qu'une  institution 
privée,  travaillant  pour  le  gain,  n'a  aucun  intérêt  à  entreprendre, 
puisqu'une  diminution  des  accidents  entraine  aussi  une  diminu- 
tion des  primes. 

L'orateur  émet  deux  vœux:  le  premier,  en  faveur  de  l'ex- 
tension de  l'assurance  à  tous  les  ouvriers,  le  second  en  faveur 
de  la  prompte  organisation  de  l'assurance  de  l'invalidité,  com- 
plément naturel  de  toutes  les  assurances.  Tous  les  ouvriers  assurés 
en  cas  de  maladie,  d'accidents  et  d'invalidité,  voilà  l'idéal  et 
voilà  ce  qui  constitue  aussi  un  droit  naturel  pour  les  ouvriers. 
(Applaudissemefnts,) 

M.  Bodenheimer  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  participer 
aux  charges  de  l'assurance  à  la  fois  l'Etat,  les  patrons  et  les 
ouvriers  :  l'Etat,  pour  des  motifs  d'intérêt  général,  parce  que  les 
cas  de  force  majeure  ne  peuvent  être  mis  qu'à  la  charge  de  la 
collectivité,  et,  pour  des  motifs  d'ordre  économique,  puisque  l'as- 
surance le  déchargera  plus  tard  d'une  partie  des  dépenses  du 
paupérisme  ;  les  patrons,  en  raison  de  motifs  sur  lesquels  il  paraît 
inutile  d'insister;  enfin  les  ouvriers,  qu'il  est  indispensable  d'in- 
téresser au  fonctionnement  de  l'institution  et  qui  d'ailleurs  en 
Allemagne,  participent,  sous  forme  de  cotisations  à  la  caisse  de 
maladie,  à  l'indemnité  des  treize  premières  semaines.  Quant  aux 
tribunaux  arbitraux,  qui  fonctionnent  gratuitement  et  auxquels  les 
ouvriers  peuvent  s'adresser  en  tout  temps  et  en  toute  liberté,  ils 
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Bont  nés  du  désir  de  supprimer  les  procès  et  de  multiplier  les 
points  de  contact  entre  patrons  et  ouvriers»  (Applaudissements.) 
Passant  ensuite  à  la  question  de  la  progression  des  accidents, 
M.  Bodcnheimer  constate  que  le  nombre  des  accidents,  qui  aurait 
dû  diminuer  par  suite  du  développement  des  mesures  préventives, 
est  resté  constant,  s'il  n'a  pas  augmenté;  pour  lui,  l'oreiller  de 
paresse  n'est  point  le  résultat  d'un  défaut  de  conscience  de  la 
part  des  patrons,  mais  du  sentiment  de  sécurité  qu'inspire  à 
l'industriel  la  certitude  qu'un  gros  accident  ne  le  ruinera  plus. 
Il  déclare  ignorer,  pour  sa  part,  si  l'assurance  a  rendu  l'ouvrier 
moins  prudent.    (Applandissennents.) 

M.  Wenzel,  directeur  de  la  corporation  de  l'industrie  chimique 
à  Berlin,  reconnaît  que  la  statistique  des  accidents  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, statistique  qui  s'étend  sur  un  espace  de  six  ans,  indique 
un  accroissement  des  accidents  au  lieu  de  la  diminution  espérée  ; 
mais  cet  accroissement  n'est  qu'apparent;  les  patrons  se  sont 
habitués  peu  à  peu  k  notifier  les  accidents  de  leurs  ouvriers  aux 
organes  de  la  corporation  ;  en  outre,  les  ouvriers  notifient  mainte- 
nant tous  les  accidents,  y  compris  ceux  qu'ils  ne  considéraient 
pas  comme  tels  auparavant,  par  exemple,  les  blessures  légères 
faites  aux  doigts,  etc.  Une  exactitude  plus  rigoureuse  dans  t'a  sta- 
tistique explique  également  l'augmentation  du  nombre. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'administration  considérables 
des  caisses  d'assurances,  ce  reproche  soulevé  par  M.  Bodenheimer 
n'est  pas  fondé,  bien  que  l'orateur  concède  que  les  frais  se  ré- 
duiraient peut-être  un  peu  par  une  organisation  uniforme  des  trois 
branches  de  l'assurance  des  ouvriers.  Les  frais  d'administra- 
tion des  corporations  ne  s'élèvent,  d'après  les  calculs  que  M. 
Wenzel  fait  devant  l'assemblée,  qu'au  tiers  des  frais  d'adminis- 
tration des  sociétés  d'assurance  privées. 

Un  dernier  point  concerne  l'organisation  intérieure  de  ces 
caisses.  M.  Bodenheimer  est  d'avis  que,  si  cette  organisation  était 
basée  sur  le  principe  territorial,  les  frais  d'exploitation  seraient 
réduits.  L'orateur  critique  vivement  le  système  de  la  division 
territoriale  des  caisses,  système  condamné  par  l'expérience,  d'après 
lequel  toutes  les  industries,  même  les  plus  hétérogènes,  sont 
réunies  dans  une  seule  et  même  administration  de  caisse;  il 
fait,  au  contraire,  l'éloge  de  la  division  des  caisses  par  syndicats, 
qu'il   trouve   logique   et  propre  à  amener  le  rapprochement  tant 
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désiré   des   patrons  et   dos  ouvriers  unis  par  la  communauté  de 
leurs  intérêts.    (Applaudissements.) 

M.  le  président  rappelle  aux  membres  l'article  5  du  règle- 
ment du  Congrès,  en  vertu  duquel  les  orateurs  non-rapporteurs 
ne  pourront  parler  plus  de  quinze  minutes,  ni  prendre  la  parole 
deux  fois,  dans  la  même  séance,  sur  le  même  sujet. 

M.  Westerouen  van  Meeteren,  fondateur  et  ancien  prési- 
dent de  ^association  néerlandaise  pour  la  prévention  des  accidents, 
fait  observer  qu'il  ne  convient  pas  à  des  étrangers  de  faire  de 
l'opposition  au  système  de  l'assurance  contre  les  accidents  tel  qu'il 
est  pratiqué  en  Allemagne ,  puisque  tous  les  orateurs  s'accordent 
à  reconnaître  que  ce  système  s'adapte  parfaitement  aux  conditions 
existantes  dans  ce  pays.  Toutefois,  M.  van  Meeteren  relève  le  fait  que 
M.  Bodiker  a  déclaré  que  le  système  de  la  répartition  est  le  meilleur, 
chaque  année  devant  supporter  ses  propres  charges.  L'orateur  a 
cru,  jusqu'ici,  que  c'est  le  système  des  primes  fixes  qui  répond  à 
cette  condition  imposée  par  l'équité.  Chaque  année  amène  un 
nombre  nouveau  de  veuves,  d'orphelins  et  d'invalides,  dont  les 
rentes  doivent  être  payées  durant  des  années.  Si  donc  on  appli- 
que le  système  de  la  répartition,  plus  d'un  patron  sera  forcé  de 
verser,  pour  des  entreprises  fermées  depuis  longtemps,  des  primes, 
dont  la  valeur  doit  croître  pendant  les  trente  premières  années. 

D'autres  objections  au  système  de  la  répartition  seront  cer- 
tainement encore  formulées  dans  les  séances  ultérieures.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Eugène  Rostand,  président  de  la  caisse  d'épargne  de 
Marseille,  désirerait  présenter  une  question  à  ses  éminents  collè- 
gues allemands. 

M.  le  D'  Bodiker,  dans  le  rapport  distribué,  a  répondu  avec 
beaucoup  de  force  à  plusieurs  des  objections  soulevées  contre  le 
puissant  organisme  allemand.  Gardons-nous  d'ailleurs  de  mécon- 
naître ce  qu'à  l'action  de  l'Etat  s'y  trouve  mêlé  de  décentrali- 
sation, par  le  jeu  des  corporations,  dont  on  nous  a  démontré 
l'autonomie.  Les  adversaires  du  socialisme  d'Etat  ne  doivent  pas 
non  plus  exagérer  l'absorption  des  initiatives  en  Allemagne  par 
l'Etat:  les  institutions  libres  y  sont  sans  nombre;  pour  se  tenir 
sur  le  terrain  qu'il  connaît   le  mieux,   l'orateur  admire   dans  les 


SEANCE   DU   MATIN.  61S 

<iaisBeâ  d'épargne  privées  allemaades,  le  libre  emploi  qui  restitue 
répargae  par  mille  canaux  à  la  circulation  économique  locale,  et 
les  perfectionnements  dûs  à  de  libres  efforts,  caisses  d'épargne  du 
«ou  par  exemple,  par  collecteurs,  pour  la  vieillesse.  En  France 
actuellement,  pour  obtenir  une  cessation  partielle  du  régime  qui 
verse  3V2  milliards  d'épargnes  populaires  dans  la  dette  d'Ëtat, 
nous  faisons  campagne,  précisément  parce  que  cela  peut  être 
considéré  comme  du  socialisme  d'Ëtat.    (Applaudissements.) 

Mais  nous  n'en  avons  que  plus  de  droit,  tout  cela  concédé, 
à  demander  si,  en  Allemagne,  l'Etat  ne  tond  pas  maintenant  à 
envahir  le  domaine  de  l'initiative  libre.  Ainsi  il  semble  probable, 
pour  reprendre  l'exemple  cité,  qu'on  va  y  introduire,  malgré  les 
résistances  d'esprits  sagaces,  le  D'  Koscher  entre  autres,  les 
caisses  d'épargne  postales  qui,  ailleurs,  (en  Angleterre  cela  se  dégage 
des  rapports  annuels  du  posimaster  gênerai)  citent  volontiers  le 
nombre  des  caisses  libres  éliminées,  et  qui  ont  bien  moins  d'utilité 
ou  de  fécondité  morale.  Sur  la  question  même  des  accidents  du 
travail,  l'Etat  allemand  s'est  bien  fait  assureur,  quoique  M.  Boden- 
heimer  l'ait  nié  hier,  assureur  par  cet  Office  impérial  que  M.  Bodiker 
dirige  avec  une  vraie  supériorité  de  vues,  assureur  en  donnant 
sa  garantie  pécuniaire  aux  corporations  d'assurances. 

Eh  bien,  si,  comme  l'a  dit  M.  von  Mayr,  „un  juste  socia- 
lisme d'Etat  consiste  à  intervenir  là  oîi  l'initiative  privée  est 
insuffisante^  et  à  ne  pas  dépasser  ce  point,  —  dans  les  pays  oii 
comme  en  France,  on  peut  admettre  l'insuffisance  de  l'initiative 
privée  à  généraliser  l'assurance  ouvrière,  ne  suffira-t-il  pas  de 
-déclarer,  par  la  loi,  l'obligation  do  cette  assurance?  Pourquoi  aller 
plus  loin  ?  ilendre  l'Etat  assureur,  ne  fût-ce  que  dans  la  mesure 
où  l'Allemagne  l'a  fait,  est-ce  nécessaire  ?  Et  si  les  orateurs  alle- 
mands le  croient,  ou  placent-ils  au  juste  cette  nécessité?  Telle  est 
l'interrogation  que  l'orateur  prend  la  lib.îrté  de  leur  poser;  car 
dans  un  Congrès  international  comme  celui-ci,  il  ne  s'agit  pas 
de  glorifier  ou  de  justifier  le  système  adopté  par  la  nation  à 
laquelle  on  appartient:  il  faut  chercher  plus  haut,  par  exemple 
pour  les  pays  oîi  la  table  est  rase  encore,  la  meilleure  solution, 
ce  que  nos  collègues  allemands  appelleraient  la  solution  idéale. 
(Applaudissements.) 

M.  le  D*"  YOn  Mayr  croit  que  le  socialisme  d'Etat  bien  fondé 
mérite  l'approbation  générale,    liohligation  de  Tassuranco,  voilà 
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le  point  essentiel.  Le  caractère  obligatoire  de  l'assurance  une  foi»- 
admis  et  consacré  par  la  législation,  la  conséquence  naturelle  en  est 
que  TEtat  ne  peut  se  dérober  et  abandonner  toute  l'organisation 
aux  établissements  privés,  car  les  règles  d'exploitation  que  ceux- 
ci  suivent  sont  fort  différentes,  les  uns  percevant  des  primes 
minimes,  d'autres  des  primes  élevées  et  imposant  aux  ouvriers  de» 
charges  tantôt  petites  tantôt  grandes.  L'Etat  doit  donc  régler 
toute  cette  matière.  Certes,  alors  les  sociétés  d'assurance 
privées  ne  pourront  plus  exister  indépendantes  à  côté  des  éta- 
blissements nouveaux  qui  auront  été  créés  d'après  ce  nouvel  ordre 
de  choses;  toutefois,  ces  établissements  auront  une  certaine 
autonomie  et  ne  seront  pas  des  établissements  d'Etat.  II  n'est 
pas  juste  de  dire  que  l'Etat  est  assureur,  bien  .qu'il  garan- 
tisse, dans  certains  cas,  les  assurances.  Ces  garanties  données 
par  l'Etat,  qui  seul  est  capable  de  les  donner  d'une  façon  suffi- 
sante, sont  un  moyen  nécessaire  pour  tranquilliser  les  ouvriers  et 
leur  inspirer  confiance.  Cette  garantie  serait  en  outre  nécessaire 
même  avec  le  système  de  l'assurance  privée,  puisque  l'Etat  serait 
forcé,  en  cas  d'application  du  système  d'assurance  générale,  de 
s'intéresser  aux  ouvriers  qui  appartiendraient  à  des  sociétés  privées 
en  faillite.  L'accumulation  des  épargnes,  s'élevant  à  la  somme 
de  372  milliards  dans  la  caisse  d'Etat  français,  signalée  par  M. 
Rostand  même,  constitue  vraiment  un  socialisme  d'Etat  beaucoup 
plus  important. 

Quant  aux  caisses  d'épargne  postales  qui,  une  fois  créées,, 
dévoreraient  en  Allemagne  les  caisses  d'épargne  ordinaires  exis- 
tantes, l'orateur  pense  que  cette  crainte  n'est  pas  justifiée;  il 
croit  pouvoir  en  outre  affirmer  que  les  caisses  d'épargne  postale» 
ne  seront  pas  instituées  de  si  tôt  en  Allemagne.  (ApplaudmemenU.) 

M.  Bodenheimer  présente  deux  courtes  rectifications  :  Dan» 
son  rapport  écrit  il  n'a  pas  entendu  discuter  la  question  de  la 
proportion  entre  les  dépenses  que  font  les  corporations  pour  la 
réparation  des  accidents,  et  les  frais  d'administration  de  ces  cor- 
porations. Cette  question  n'entrait  pas  dans  son  sujet.  Il  s'est 
borné  à  montrer,  —  et  l'exactitude  des  chiffres  n'a  pas  été  con- 
testée par  M.  Wenzel,  —  ce  que  les  assurances  ouvrières  alle- 
mandes coûtent  actuellement;  et  il  n'a  pas  eu  à  établir  la  pro- 
portion qu'il  y  aura  entre  les  dépenses  d'administration  des  cor- 
porations  et   leurs  charges,   pour    la  réparation   des  accidents  à. 


-■  C  -^  J    W 


SÉANCE   DU    MATIN.  615 

l'époque  où  l'on  sera  arrivé  au  Beharrungszustand,  au  point 
fixe.  Quant  à  l'organisation  corporative,  M.  Bodenheimcr  en  est 
un  grand  admirateur;  il  s'est  contenté  de  faire  remarquer,  que 
pour  un  petit  pays  comme  la  Suisse,  l'organisation  par  corporations 
est  impossible.    (Applaudissements.) 


M.  Knlka,  inspecteur  impérial  et  royal  des  industries,  à 
Vienne,  développe  son  rapport  sur  j^Vétat  de  la  question  des  acci- 
dents du  travail  en  AutiHche^.  (Voir  le  texte  allemand  de  ce 
rapport  pages  431  et  suivantes,  et  la  traduction  française  annexée  à 
la  fin  du  volume.) 

M.  Kulka  part  de  ce  point  de  vue,  qu'au  milieu  du  déve- 
loppement immense  de  l'activité  industrielle,  on  n'a  pas  prêté 
assez  d'attention  à  la  sécurité  de  l'exploitation,  et  pourtant,  malgré 
tous  les  dangers  inhérents  à  ces  travaux,  le  nombre  des  accidents 
pourrait  et  devrait  être  réduit  à  un  minimum.  A  cet  effet, 
l'ouvrier  doit  comprendre  la  nature  des  mesures  prises  pour  le 
protéger  contre  les  accidents  du  travail,  sans  cela  ces  mesures 
ne  portent  guère  de  finiits.  Tout  ce  qui  éclairera  l'ouvrier  et  le 
rendra  plus  résistant,  tout  ce  qui  augmentera  son  bien-être  in- 
tellectuel, moral  et  économique,  devra  donc  également  rentrer 
dans  le  cadre  des  études  de  ce  genre. 

L'Autriche  ne  possède  pas  encore  de  statistique  complète 
sur  les  accidents  du  travail;  celle-ci  ne  comprend  qu'une  année 
et  ne  s'étend  qu'aux  industries  où  l'assurance  contre  les  accidents 
est  obligatoire,  c'est-à-dire  aux  industries  les  plus  dangereuses,  au 
nombre  de  131,328;  1,236,125  personnes,  soit  11. Vo  de  tous  les 
ouvriers,  sont  seules  assurées.  La  somme  totale  des  accidents  noti- 
fiés à  l'autorité  pendant  un  an  s'élève  à  15,439,  dont  8698  ont 
été  guéris  au  bout  d'un  mois,  548  ont  eu  une  issue  mortelle  et 
6741  ont  donné  lieu  au  payement  d'indemnités  s'élevant  à  une 
somme  de  2,273,463  florins.  Les  pertes  en  vies  humaines  et  en 
argent  qu'entraîne  le  travail  industriel  sont  donc  énormes. 

L'Autriche  s'est  efforcée  de  les  réduire,  en  promulguant  des 
lois  d'une  portée  générale  et  des  lois  spéciales.  A  la  première 
catégorie  appartient  le  chapitre  VI  de  la  Geiverheordnung  (loi 
concernant  les  industries),  du  8  mars  1885,  dont  le  §  74  impose 
aux  industriels  l'obligation  d'installer  tous  les  appareils  propres 
à  prévenir  les  accidents  du  travail  ainsi  que  les  atteintes  à  la  santé 
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des  ouvriers.  Une  série  d'autres  articles  poursuit  le  but  de  protéger 
l'ouvrier  contre  le  surmenage  de  ses  forces  physiques,  tels  les 
articles  concernant  les  heures  do  repos  dans  la  journée  de  travail, 
le  repos  du  dimanche,  le  travail  des  enfants  —  interdit  à  ceux 
au-dessous  de  12  ans  —  le  travail  de  nuit,  l'occupation  des 
femmes  sortant  de  couches,  eniin  la  fixation  d'une  journée  maxi- 
mum de  11  heures  pour  les  fabriques. 

Quant  aux  dispositions  spéciales,  M.  Kulka  relève  en  premier 
lieu  la  loi  instituant  des  inspecteurs  de  fabrique,  du  17  juin  1883, 
on  vertu  de  laquelle  fonctionnent  déjà  un  inspecteur  en  chef,  15 
inspecteurs,  14  aides-assistants  et  un  inspecteur  spécial  pour  l'in- 
dustrie de  la  navigation.  M.  Kulka  décrit  le  vaste  champ  d'activité 
de  ces  fonctionnaires,  leurs  attributions  et  leurs  obligations,  et  il 
constate  que  l'institution  s'est  acquis  en  peu  de  temps  la  sym- 
pathie de  presque  tous  les  intéressés.  Les  inspecteurs  ont  rem- 
porté de  vrais  succès  en  ce  qui  concerne  la  propagation  de  me- 
sures prophylactiques  contre  les  accidents  du  travail.  Grâce  à  leur 
influence,  les  nouvelles  installations  et  les  installations  modifiées 
remplissent  toutes  les  conditions  dictées  par  l'hygiène.  La  sécurité, 
dont  devraient  jouir  tous  les  établissements  industriels  qui  se 
servent  de  machines,  en  a  grandement  profité. 

M.  Kulka  passe  ensuite  en  revue  les  dispositions  de  la  loi 
concernant  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail, 
en  tant  qu'elles  se  rattachent  directement  aux  mesures  prophylac- 
tiques. Une  disposition  a  fait  plus  que  toute  autre,  pour  que  des 
appareils  protecteurs  des  ouvriers  soient  installés  partout,  c'est  la 
prescription  d'après  laquelle  Tentropreneur  doit  rembourser  à  la 
caisse  des  assurances  toutes  les  indemnités  payées  pour  des  acci- 
dents causés  par  une  faute  grave  de  l'entrepreneur,  en  particulier 
par  suite  de  la  non-observation  des  prescriptions  établies  en  vue 
de  prévenir  les  accidents. 

Le  rapporteur  cite,  en  outre,  les  dispositions  ordonnant  que 
les  chaudières  soient  essayées  et  examinées  périodiquement,  celles 
relatives  à  la  fabrication  des  matières  explosibles,  celles  ayant 
trait  à  la  production  do  l'électricité  et  aux  conducteurs  électriques, 
celles  concernant  la  fabrication  des  allumettes,  enfin  celles  —  en 
voie  de  préparation  —  relatives  aux  carrières,  etc. 

Passant  à  ce  qu'a  fait  l'initiative  privée  dans  le  domaine 
de  la  guerre  déclarée  aux  accidents,  M.  Kulka  cite  d'abord  le 
„musée  d'industrie    et    d'hygiène"    à   Vienne.     Cette    institution. 
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unique  en  non  genre  et  soutenue  par  une  société  comptant 
actuellement  458  membres,  a  pour  but  de  porter  à  la  connais- 
sance des  intéressés  et  surtout  des  ouvriers  tous  les  appareils  et 
toutes  les  installations  servant  à  augmenter  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation et  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière.  Le  musée  contient 
une  collection  de  modèles,  en  grandeur  naturelle,  (268)  des  ap- 
pareils protecteurs  les  mieux  outillés.  Des  commentaires  faciles 
à  comprendre  expliquent  l'usage  de  ces  appareils.  Le  musée 
a  été  visité  de  mai  1890  à  septembre  1891  par  6044  personnes, 
souvent,  sur  des  invitations  spéciales,  par  des  corporations  d'ou- 
vriers tout  entières.  Le  musée  a  exercé  une  influence  salutaire 
et  durable. 

L'orateur  mentionne  enfin,  d'une  part,  les  études  auxquelles 
a  fait  procéder  la  Société  des  ingénieurs  et  des  architectes  d'Au- 
triche, en  vue  de  l'élaboration  de  projets  de  loi  concernant  les 
accidents  du  travail  dans  l'industrie,  et  d'autre  part,  l'initiative 
des  filateurs  de  coton  pour  l'organisation  d'un  personnel,  spéciale- 
ment chargé  de  maintenir  en  éveil  l'attention  des  ouvriers  oc- 
cupés aux  machines,  afin  de  leur  éviter  des  accidents,  et,  ceux- 
ci  produits,  de  leur  donner  les  soins  nécessaires,  en  attendant 
l'arrivée  du  médecin.    (Applaudissements.) 

M.  Cheysson  ne  veut  relever  qu'un  des  points  touchés  dans 
l'intéressant  exposé  de  M.  Kulka,  c'est  celui  qui  a  trait  à  la  création 
d'un  „musée  d'industrie  et  d'hygiène*'  à  Vienne,  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  son  organisateur,  M.  le  D'  Migerka,  aux  industriels 
autrichiens  et  à  l'Autriche. 

Cette  création  a  suivi  l'exposition  d'Economie  sociale,  qui 
s'est  tenue,  en  1889,  à  Paris.  Peut-être  même  s'en  est-elle  en 
partie  inspirée  pour  son  compartiment  social.  On  sait  que  cette 
exposition  a  mis  sous  les  yeux  du  public,  en  même  temps  que 
des  modèles  et  des  spécimens  de  maisons  ouvrières,  de  crèches 
et  d'appareils  protecteurs  des  ouvriers,  des  tableaux  statistiques 
et  graphiques,  relatifs  aux  institutions  patronales,  aux  sociétés 
coopératives,  à  l'épargne,  à  la  retraite,  en  un  mot  à  tous  les 
moyens  propres  à  améliorer  la  situation  morale  et  économique 
des  ouvriers.  Le  succès  de  cette  exposition  a  été  tel  que  l'opinion 
publique  a  demandé  qu'elle  se  survécût  elle-même  dans  un  grand 
musée.  Consultés  par  le  jury,  les  exposants  ont  eu  la  générosité 
de   faire,   presque  à  l'unanimité,   l'abandon  de  leurs  tableaux  et 


618  procës-vebbal  du  22  septembre. 

modèles.  Toutes  ces  richesses  sout  actuellement  déposées  dans  un 
local  provisoire,  et  des  solutions  sont  à  l'étude  pour  les  installer 
dans  un  local  digne  de  la  grandeur  de  Fidée  qu'incarne  ce  musée, 
celle  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  et  de  l'affermissement 
de  la  paix  sociale.    (Applaudissements,) 

M.  le  président  annonce  qu'en  raison  de  l'heure  avancée  et 
des  vœux  exprimés  par  quelques  membres,  la  lecture  du  troisième 
rapport  mis  à  l'ordre  du  jour,  celui  de  M.  le  D'  Juliua  Kaan, 
sera  renvoyée  à  la  séance  de  mercredi  matin. 

L'assemblée  adhère  à  cette  proposition. 

M.  le  président  prie  ensuite  Messieurs  les  membres  du  Congrès 
de  vouloir  bien  s'inscrire  en  grand  nombre  sur  les  listes  mises 
en  circulation  pour  recueillir  les  adhésions  à  l'excursion  dans 
l'Oberland  bernois,  offerte  par  le  Conseil  fédéral  pour  jeudi,  et 
d'y  inscrire  également  le  nom  des  dames  qu'ils  désirent  accom- 
pagner, et  qui  sont  cordialement  invitées  à  prendre  part  à 
l'excursion. 

Enfin  il  annonce  que  la  séance  de  l'après-midi  sera  présidée 
par   M.  Bodio  et  par  M.  le  D'  Gould. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  quart. 
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Ordre  du  jour  de  la  séance. 

Rapports  : 

1^  de  M.  Félix  Jotirand,  directeur  technique  de  l'association 
des  industriels  de  Belgique  pour  prévenir  les  accidents,  à 
Bruxelles. 

^Les  bases  de  la  statistique  des  accidents  du  travail.^ 

2**  de  M.  Octave  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  ancien 
président  de  la  Société  de  statistique,  à  Paris  : 

„ Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents 
du  travail.*' 

3®  de  M.  Marestaing,  directeur  de  la  ^Préservatrice"  à  Paris: 
„La  statistique  des  accidents.** 

4*  de  M.  le  D'  Ouïllaume,  directeur  du  bureau  fédéral  de  sta- 
tistique à  Berne: 

„La  statistique  des  accidents  en  Suisse.  But,  organi- 
sation et  état  actuel  des  travaux.** 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  V^  sous  la  présidence  de 
M.  Bodio»  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie. 

M.  le  président  présente  les  publications  suivantes  dont  il  est 
fait  hommage  au  Congrès: 

Album  de  statistique  graphique   publié   par  le  ministère   des 

travaux  publics  français. 
Publications  de  l'Association  des  industriels  de  France  contre 

les  accidents  du  travail. 
Das   Gesetz   ûber  die  Haftpflicht  bei   gewerblichen  Unfallen, 

yon  Maurice  Harbulot. 

Le  président  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'impor- 
tance  de   ces  publications   et  fait  ressortir   l'intérêt  spécial  qui 
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s'attache  à  l'album  de  statistique  graphique.  Celui-ci  est  le  dou- 
zième volume  de  la  série  à  laquelle  il  appartient.  C'est  une 
publication  faite  annuellemeot  par  le  miniatâre  des  travaux  publics, 
sous  la  direction  de  notre  collègue  M.  Cheysson.  Une  illustration 
statistique  accompagne  les  tableaux  numériques  et  graphiques. 
11  ne  s'agit  paa  seulement  de  la  statistique  française,  mais  aussi 
des  comparaisons  internationales,  pour  lesquelles  les  éléments  sont 
puisés  aux  meilleures  sources.  Ces  cartes  et  diagrammes  ne  re- 
présentent pas  seulement  les  chemins  de  fer,  les  routes  ordinaires, 
tes  ports  maritimes,  les  canaux  de  navigation  intérieure,  etc.  ; 
mais  on  y  voit  aussi  figurée,  d'une  manière  ingénieuse,  la  fré- 
quence des  accidents  qui  ont  été  l'objet  des  sollicitudes  de  l'assu- 
rance  obligatoire  en  Allemagne,  ainsi  que  les  coefficients  spécifiques 
de  cette  fréquence  pour  les  différentes  branches  d'industrie  et 
pour  les  diverses  applications  du  travail  manuel,  c'est-à-dire  pour 
les  diverses  occupations  des  ouvriers  dans  chacune  des  princi- 
pales industries  ;  enfin  les  résultats  de  la  gestion  de  cette  même 
assurance  universelle,  obligatoire,  pour  ce  qui  concerne  les  in- 
demnités payées  aux  veuves,  aux  enfants  et  aux  ascendants  des 
victimes  des  accidents. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  K.  F.  Jottrand. 

M.  Jottrand.  Le  point  particulier  que  j'ai  traité,  dans  le 
rapport  que  j'ai  soumis  au  Congrès  sur  les  bases  de  la  statis- 
tique (voir  le  texte  de  ce  rapport  ci-dessus,  pages  237  et  suivantes), 
est  te  suivant: 

I"  Le  groupement  par  induttries  des  chiffres  de  la  statistique 

ne  donne  pas  de  renseignements  suffisamment  précis  pour 

l'établissement  du  coefficient  du  risque  couru  par  l'ouvrier, 

ni  pour  l'étude  des  moyens  préventifs. 

2*>  Le  groupement   par  métiers  ou  professions   serait  mieux  à 

même  de  fournir  ces  renseignements. 
3°  Cette  statistique  des   professions  est  pratiquement  possible 
à  établir. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  longuement  pour  démontrer  lea 
avantages  d'une  statistique  des  professions  au  point  de  vue  de 
la  réparation,  c'est-à-dire  du  calcul  du  coefiicient  du  risque. 
Plusieurs   spécialistes  en  la  question  ont  fait  ressortir  et  les  in- 
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convénients  de  la  statistique  des  industries,  et  les  avantages  de 
la  statistique  des  métiers.    Il  me  suffira  donc  de  m'étendre: 

sur  les  avantages  de  cette  méthode  do  classement  des  chiffres 
au  point  de  vue  de  Vétade  des  moyens  préventifs, 

sur  la  possibilité  pratique  de  dresser  hx  statistique  suivant 
cette  méthode. 

Dans  Pétude  des  multiples  engins  mécaniques  qu'emploie 
l'industrie  moderne,  dans  le  but  de  diminuer  les  dangers  qu'ils 
présentent  pour  les  ouvriers  appelés  à  vivre  au  milieu  d'eux, 
un  guide  est  nécessaire  pour  nous  indiquer  les  points  à  examiner, 
pour  nous  éviter  do  nous  égarer  en  des  recherches  oiseuses  ;  ce 
guide,  c'est  la  statistique;  et  non  pas  seulement  une  statistique 
nous  indiquant  les  circonstances  des  accidents,  les  appareils  qui 
les  ont  provoqués,  mais  une  statistique  nous  rendant  un  compte 
exact  de  la  fréquence  de  ces  accidents,  de  l'étendue  du  danger 
que  comporte  tel  appareil,  telle  opération  industrielle. 

En  effet,  la  plus  grande  prudence  est  nécessaire  dans  l'appli- 
cation des  mesures  préventives.  L'appareil  le  plus  ingénieux 
appliqué  à  une  machine  en  réalité  peu  dangereuse  peut  faire 
beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien  ;  de  même  qu'un  moteur  doit 
être  proportionné  au  travail  qu'il  est  destiné  à  effectuer,  de  même 
l'appareil  préventif  doit  être  proportionné  au  danger  qu'il  est 
destiné  à  éviter. 

Ce  serait  un  non-sens,  pour  écarter  une  source  peu  impor- 
tante de  danger,  que  d'appliquer  à  une  machine  un  appareil 
préventif  compliqué,  coûteux,  gênant  l'ouvrier  dans  son  travail. 
Cette  gêne,  cette  complication  des  organes  apporteront  on  elles- 
mêmes  une  source  de  dangers  plus  considérable  peut-être  que 
celle  que  l'on  a  voulu  supprimer.  Les  appareils  préventifs  par- 
faits, qui,  en  apportant  la  sécurité,  facilitent  le  travail  et  aug- 
mentent la  production,  sont  rares,  il  faut  bien  le  dire,  et  plus 
généralement  ils  apportent  avec  eux,  tout  au  moins  au  début  de 
leur  emploi,  une  gêne  dans  le  travail,  ou  même  une  réduction 
dans  la  production.  —  Eh  bien,  cette  gêne  ne  doit  être  imposée 
à  l'ouvrier  qu'à  bon  escient,  en  échange  d'une  augmentation  notable 
de  la  sécurité  et  si  l'existence  du  danger  est  bien  constatée. 

C'est  l'existence,  c'est  la  mesure  du  danger  que  doit  nous 
révéler  la  statistique. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Poan  de  Sapincourt,  ingénieur 
do  l'association  pour  prévenir  les  accidents,  à  Rouen,  s'est  bien 
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rendu  compte  de  ce  fait  lorsque,  dans  sa  remarquable  étude  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  accidents  du  travail,  il  a  eu  soin  de 
placer  en  tête  de  chacun  de  ses  chapitres  un  tableau  statistique 
indiquant,  pour  chaque  industrie  étudiée,  la  fréquence  relative  des 
accidents  causés  par  les  différentes  machines  employées. 

Malheureusement  ces  tableaux,  dressés  au  moyen  des  chiffres 
fournis  par  les  relevés  des  associations  préventives,  n'offrent  pas 
une  exactitude  suflSsante.  Ils  se  rapportent  à  un  nombre  trop 
restreint  d'accidents  pour  avoir  un  caractère  de  généralit^é.  C'est 
à  la  statistique  que  nous  devons  demander  des  chiflFres  précis,  et, 
comme  je  l'ai  montré  dans  mon  rapport,  on  m'appuyant  sur  quel- 
ques exemples,  la  statistique  des  industries  ne  saurait  nous  les 
fournir. 

C'est  la  statistique  des  professions  seule  qui  pourra  nous 
éclairer.  Quand  nous  connaîtrons,  par  exemple,  le  cosfficient  du 
risque  couru  par  le  tourneur  en  fer,  nous  saurons  s'il  convient 
d'appliquer  aux  tours  des  dispositifs  de  sécurité;  quand  nous 
connaîtrons  le  nombre  des  accidents  dont  sont  victimes  les  ou- 
vriers puddleurs,  nous  verrons  s'il  convient  d'apporter  dans  le 
travail  du  puddlage  une  modification  qui  apporterait  une  augmen- 
tation de  sécurité  suffisante  pour  compenser  la  parte  de  temps 
ou  la  diminution  de  rendement  qu'elle  entraîne.  Permettez-moi 
de  développer   cet  exemple  qui  est  particulièrement  intéressant. 

Dans  le  travail  du  puddlage  du  fer,  au  four  à  réverbère, 
il  est  nécessaire,  après  chaque  opération,  de  refroidir  la  sole  du 
four  afin  de  glacer  la  scorie  liquide  et  de  permettre  une  nou- 
velle charge.  Ce  refroidissement  s'obtient  on  projetant  dans  le 
four,  par  la  porte,  au  moyen  d'une  sorte  de  cuiller,  une  certaine 
quantité  d'eau. 

Cette  opération  présente  quelque  danger.  Il  s'opère  quelque- 
fois un  violent  dégagement  de  vapeur  qui  provoque  la  projection 
de  matières  en  fusion  ou  même  l'explosion  et  la  destruction 
du  four.  Il  est  inutile  d'étudier  ici  les  causes  de  ces  dégage- 
ments violents  de  vapeur,  toujours  est-il  qu'ils  pourraient  vrai- 
semblablement être  évités  en  procédant  avec  plus  de  lenteur  et 
en  introduisant  l'eau  dans  le  four  au  moyen  d'une  tuyauterie. 
Mais  ce  moyen  entraîne  d'un  côté  une  perte  de  temps,  d'où  une 
diminution  de  rendement,  de  l'autre  tous  les  inconvénients  ou 
même  les  dangers  de  la  présence  d'une  conduite  d'eau  dans  la 
maçonnerie   d'un   four   à  haute   température.    Faut-il  adopter  ce 
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procédé,  faut-il  conseryer  la  méthode  actuelle?  La  statistique 
du  métier  de  puddleur  nous  faciliterait  puissamment  la  solution 
de  la  question;  si  le  danger  est  réel,  l'hésitation  n'est  pas  pos- 
sible, mais  si,  comme  on  le  prétend,  Texplosion  ne  se  produit 
qu'une  fois  sur  10,000  opérations,  il  est  permis  de  craindre 
d'accroître  le  danger  en  changeant  les  habitudes  de  l'ouvrier  et 
en  apportant  une  nouvelle  perturbation  dans  le  travail. 

J'ai  choisi  cet  exemple  du  puddiage  parce  qu'il  montre  bien 
l'intérêt  qu'il  y  a  au  point  de  vue  préventif  à  connaître  le  danger 
que  présente,  non  seulement  un  appareil  ou  une  machine,  mais 
une  opération  industrielle,  ce  qu'aucune  statistique  ne  nous  ap- 
prend jusqu'ici. 

Quant  à  la  possibilité  d'établir  cette  statistique  dos  métiers, 
j'aurai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
rapport. 

Le  problème  consiste  à  répartir  les  divers  métiers  ou  pro- 
fessions exercés  par  la  population  industrielle,  en  un  nombre 
aussi  restreint  que  possible  de  catégories,  chacune  de  celles-ci 
ne  renfermant  que  des  ouvriers  soumis  à  des  risques  analogues 
ou  de  même  importance. 

J'ai  cxquissé  dans  mon  rapport  un  classement  de  ce  genre, 
dans  le  but  surtout  d'en  montrer  la  possibilité  pratique.  Je  vous 
dirai  à  ce  propos  qu'il  y  a  lieu  d'y  apporter  une  correction. 
Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  ne  peuvent  être  réunis  dans 
une  même  catégorie,  mais  doivent  en  constituer  deux  bien  dis- 
tinctes, les  premiers  étant  les  ouvriers  préposés  à  la  conduite 
des  machines  motrices  et  à  l'entretien  des  organes  mécaniques 
généraux  des  usines,  les  seconds  étant  commis  à  l'entretien  des 
foyers:  foyers  de  chaudières,  de  fours,  etc. 

La-  statistique  elle-même  indiquera  du  reste  la  répartition  à 
faire,  suivant  l'analogie  des  risques;  elle  démontrera  la  nécessité 
de  nouvelles  subdivisions  ou  la  possibilité  de  nouveaux  groupe- 
ments. 

Le  meilleur  moyen  de  vous  montrer  qu'un  nombre  restreint 
de  catégories,  telles  que  celles  que  j'ai  délimitées,  peut  com- 
prendre tous  les  salariés  de  l'industrie,  est  d'examiner  quelques 
cas  particuliers.  Voyons,  par  exemple,  comment  se  répartiront 
les  ouvriers  d'un  charbonnage. 

Les  ouvriers  du  fond  seront  tous  rangés  dans  la  catégorie 
des  mineurs. 
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Les  ouvriers  chargés  de  la  réception  des  berlines  à  la  sur- 
face seront  des  chargeurs. 

Il  est  yrai  que  le  riaque  qu'ils  courent  du  fait  de  la  ma- 
nœuvre du  matériel  roulant,  se  trouve  aggravé  par  la  proximité 
constante  de  Torifice  d'un  puits;  mais  il  est  évidemment  im- 
possible d'étendre  le  nombre  des  catégories  au  point  que  chacune 
ne  renferme  que  des  ouvriers  courant  identiquement  le  même 
risque.  Il  faudrait  presque  une  catégorie  pour  chaque  ouvrier. 

Les  ouvriers  commis  à  l'entretien  des  machines  d'extraction, 
d'épuisement,  d'aérage,  des  machines  motrices  diverses  seront 
compris  dans  la  catégorie  des  manœuvres. 

Les  préposés  aux  chaudières,  aux  fours  à  coke  seront  des 
chauffeurs. 

Le  personnel  des  triages  mécaniques  et  lavoirs  rentrera 
dans  la  catégorie  des  servants  de  machines. 

Les  ouvriers  qui  trient  à  la  main  le  charbon  et  le  chargent 
sur  les  wagons  sont  des  manœuvres, 

et  les  ouvriers  chargés  de  la  manœuvre  de  ces  wagons  seront 
rangés  dans  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

Je  prendrai  un  second  exemple:  les  fabriques  de  glace. 

Nous  y  rencontrons: 

des  chauffeurs  chargés  du  travail  aux  gazogènes; 

des  verriers  qui  effectuent  le  chargement  des  fours,  l'en- 
fournement et  le  défournement  des  creusets,  la  coulée  et  le  dé- 
coupage des  glaces; 

des  potiers  qui  confectionnent  les  creusets  et  les  briques 
réfractaires  ; 

des  servants  de  machiiies  qui  surveillent  les  machines  à 
doucir  et  à  polir; 

des  menuisiers  qui  confectionnent  les  caisses  d'emballage  ; 

des  chargeurs  qui  transportent  et  chargent  les  glaces  et  les 
caisses  ; 

enfin  des  manœuvres,  des  ouvriers  de  chemin  de  fer,  des 
mécaniciens. 

Il  est  inutile  de  multiplier  ces  exemples;  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficultés  dans  le  classement  du  personnel  d'une  usine 
donnée  que  dans  le  cas  où  un  même  ouvrier  remplit  des  fonc- 
tions diverses,   ce  qui  arrivera  dans  les  exploitations  de  minime 
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importance.  Dans  une  brasserie,  par  exemple,  le  même  ouvrier 
sera  brasseur  les  jours  de  la  semaine  où  l'on  brasse,  il  sera 
charretier  ou  manœuvre  les  autres  jours.  La  difficulté  est  plus 
apparente  que  réelle  ;  si  l'ouvrier  est  brasseur  deux  jours  sur  sept 
et  charretier  cinq  jours,  il  représente  ^/i  de  brasseur  et  ^/i  de 
charretier  et  les  circonstances  de  l'accident  permettront  de  re- 
connaître s'il  est  arrivé  au  charretier  ou  au  brasseur.  Mais  c'est 
peut-être  là  une  complication.  Dans  une  statistique  qui  aurait  pour 
but  l'établissement  d'un  coefficient  de  risque,  je  n'hésite  pas  à 
dire  qu'il  vaut  mieux  écarter  des  cas  douteux  de  ce  genre,  qui 
pourraient  être  de  nature  à  fausser  les  résultats. 

Du  reste,  on  rencontre  les  mêmes  difficultés  dans  le  classe- 
ment des  industries  sous  les  différentes  rubriques  adoptées.  Dans 
quelle  catégorie,  par  exemple,  placera-t-on  un  atelier  d'argen- 
ture ou  de  nickelage  galvanoplastique?  Dans  l'industrie  chimique 
ou  bien  dans  celle  des  métaux  divers  ?  Il  sera  aussi  mal  .placé 
dans  l'une  que  dans  l'autre.  Et  les  ateliers  importants  où  l'on 
effectue  la  taille  des  diamants  et  des  pierres  précieuses?  et  les 
fabriques  de  ciment?  et  les  fabriques  d'épingles  et  d'aiguilles? 
etc.,  etc. 

La  question  n'est  pas  tant  de  savoir  si  la  statistique  des 
métiers  donnerait  des  résultats  rigoureusement  exacts,  que  de  recon- 
naître si  les  éléments  qu'elle  fournirait  pour  l'étude  de  la  préven- 
tion et  de  la  réparation  des  accidents,  seraient  plus  complets  et 
plus  utiles  que  ceux  que  nous  fournit  la  statistique  des  industries. 
Et  c'est  ce  que  je  crois  avoir  démontré.   (Applaudissements.) 


M.  Oetave  Eeller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  de  statistique,  à  Paris,  dont  le  rapport  se 
trouve  ci-dessus,  pages  191  et  suivantes,  se  propose  d'examiner 
d'une  manière  très  générale  les,  conditions  auxquelles  doit  satisfaire 
une  bonne  statistique  des  accidents. 

De  tous  côtés  on  réclame  des  statistiques  pour  servir  de 
base  aux  lois  concernant  les  accidents,  dans  les  pays  où  la 
question  est  à  l'étude,  sans  se  rendre  compte  des  difficultés 
considérables  qui  surgissent  en  cette  matière,  difficultés  qu'a  fait 
connaître  son  rapport  au  Congrès.  La  principale  consiste  à  obtenir 
la  déclaration  d'un  accident,  de  sa  cause,  de  ses  conséquences. 
Sauf  pour  le  cas  de  mort  où  la  justice  informe,  le  patron  ne  la 


626  PROCÈS-VERBAL    DU    22    SEPTEMBRE. 

fera  généralement  que  sMl  y  est  astreint  par  un  règlement;  en 
l'absence  d'une  sanction  légale,  d'une  mesure  législative  préa- 
lable, on  peut  réunir  les  éléments  de  statistiques  particulières, 
comme  le  fait  l'Etat  pour  les  industries  qu'il  contrôle,  comme  le 
font  les  Compagnies  d'assurances,  chacune  dans  sa  sphère,  mais 
non  ceux  d'une  statistique  générale  des  accidents,  présentant 
toutes  les  garanties  et  suffisamment  détaillée. 

Toutefois  les  données  recueillies  aujourd'hui  dans  quelques  pays, 
en  Allemagne,  en  Autriche,  sont  suffisantes  pour  asseoir  les  prin- 
cipes d'une  législation.  Les  Etats  qui  avoisinent  l'Allemagne  peuvent 
se  servir  des  renseignements  qu'elle  a  réunis  patiemment,  sous 
la  haute  direction  de  M.  Bodiker,  et  qui  constituent  un  véritable 
monument  scientifique.  On  doit  considérer  comme  un  grand  profit 
pour  le  Congrès  de  Berne  et  comme  un  honneur  la  présence  dans 
cette  assemblée  de  M.  le  directeur  de  l'office  impérial  des  assu- 
rances: elle  prouve  que  les  études  internationales  dont  le  Congrès 
de  Paris  a  donné  le  signal,  il  y  a  deux  ans,  et  que  le  Comité 
permanent  a  poursuivies  sans  relâche,  sont  appréciées  de  tous 
côtés  aujourd'hui  comme  une  œuvre  aussi  féconde  qu'impartiale. 
(Applaudissements.) 

Pour  une  première  approximation,  on  est  parfaitement  fondé 
à  utiliser  la  statistique  allemande  des  accidents,  qui  a  été  pour- 
suivie et  successivement  étendue  depuis  1884. 

On  ne  saurait  trouver  nulle  part  ailleurs  des  renseignements 
d'une  valeur  égale,  parce  que  les  accidents  sont  déclarés  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  et  qu'ils  concernent  plusieurs  millions  d'ouvriers. 

Toutefois,  il  semble  établi  que  les  risques  présentent  cer- 
taines diflférences  suivant  les  pays. 

La  sécurité  des  ouvriers  paraît  mieux  établie  en  France 
que  chez  nos  voisins,  soit  que  les  patrons  prennent  plus  de  pré- 
cautions en  général,  soit  que  le  travailleur  français  soit  doué 
d'un  coup  d'œil  plus  prompt  ou  d'une  agilité  plus  grande  que 
le  travailleur  étranger  et  se  trouve  en  conséquence  mieux  armé, 
grâce  à  ses  facultés  natives,  pour  éviter  les  accidents  les  plus 
fréquents,  ceux  qui  sont  dus  à  la  maladresse  ou  à  l'inattention. 
Cette  remarquable  particularité  est  constatée  dans  deux  grandes 
industries.  Tandis  que  l'on  compte  chez  nous  17  mineurs  tués 
annuellement  sur  10,000,  il  y  en  a  20  en  Angleterre  et  24  en 
Allemagne,  soit  une  différence  du  quart  ou  du  cinquième  à  notre 
;avantage.    De  même,  sur  10,000  agents  des  chemins  de  fer,  les 
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statistiques  donnent  une  moyenne  annuelle  de  12  tués  en  France, 
de  13.5  en  Allemagne,  de  24  en  Angleterre.  On  peut  espérer  que 
les  autres  industries,  généralement  moins  dangereuses,  conduisent 
à  des  comparaisons  dans  le  même  sens,  et  que  les  risques  d'acci- 
dents sont  en  général  inférieurs,  dans  notre  pays,  à  ceux  que  l'on 
constate  à  l'étranger.  Il  résulte  de  là  qu'on  n'a  pas  à  redouter 
de  mécomptes  si  l'on  part  de  la  statistique  de  l'empire  d'Alle- 
magne pour  évaluer  les  conséquences  de  la  législation  nouvelle 
qu'il  s'agit  d'établir  en  France. 

Mais  au  point  de  vue  de  l'assurance,  il  faut  une  statistique 
spéciale  à  chaque  pays  à  cause  de  la  précision  qui  est  nécessaire 
pour  le  calcul  des  primes,  pour  la  fixation  des  risques.  C'est  une 
statistique  a  posteriori^  et  elle  ne  peut  résulter  que  de  l'assu- 
rance elle-même.  D'ailleurs  les  primes  auront  un  caractère  de 
variabilité,  en  raison  du  développement  probable  des  mesures 
préventives.  Il  faut  donc  admettre  la  revision  des  risques  par 
périodes  annuelles  ou  tout  au  moins  quinquennales. 

De  grands  changements  se  sont  produits  depuis  1889. 
Lorsque  le  Congrès  de  Paris  s'est  réuni,  la  question  des  acci- 
dents était  absolument  neuve.  Les  principes  fondamentaux  qui 
régissent  la  matière  ont  été  exposés  et  passés  au  crible  d'une 
première  discussion.  Les  renseignements  statistiques  les  plus  im- 
portants ont  été  échangés.  Depuis  lors,  des  études  nouvelles  ont 
été  faites.  Aussi  le  Congrès  de  Berne  est-il  mieux  armé  que  celui 
de  Paris  pour  prendre  des  conclusions. 

Ainsi  le  risqUe  professionnel,  très  discuté  en  1889,  ne  joue 
maintenant  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  question  des  accidents  ; 
cette  motion,  brillamment  développée  à  cette  époque  par  Messieurs 
Cheysson,  Dejace  et  par  d'autres  orateurs  encore,  n'intervient  plus 
qu'au  point  de  vue  juridique  pour  établir  dans  quelle  mesure  l'in- 
dustrie doit  à  l'ouvrier  la  réparation  du  dommage  causé. 

Le  travail  tend  de  plus  en  plus  à  se  concentrer,  dans  les 
fabriques,  les  usines,  les  mines,  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les 
bateaux  à  vapeur,  etc.  ;  c'est  un  fait  auquel  les  machines  nous  ont 
conduits  d'une  manière  indirecte.  Un  accident  peut  aujourd'hui 
frapper  un  grand  nombre  de  personnes  à  la'fois.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  les  machines  restent  surtout  dangereuses.  Mais,  même 
en  dehors  de  leur  emploi,  la  concentration  du  travail  constitue  une 
cause  très  grave  de  péril,  et  c'est  pourquoi  la  question  de  re- 
médier à  l'insuffisance  de  la  législation  s'est  posée  dans  tous  les 
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pays.    Partout  on  a  senti  que  Thumanité  commandait  d^indemniser 
les  victimes  innocentes,  et  que  le  législateur  devait  intervenir. 

L'indemnité  en  faveur  de  l'ouvrier  doit-elle  être  accordée  dans 
tous  les  cas  ?  Il  semble  que  l'on  soit  disposé  à  accepter  ce  prin- 
cipe, qui  est  à  la  fois  équitable  et  propre  à  diminuer  le  nombre 
des  procès.  Exception  est  faite,  bien  entendu,  pour  le  cas,  très- 
rare,  d'accident  volontaire. 

Comment  fixer  le  montant  de  l'indemnité  P  Des  diver- 
gences peuvent  se  produire  à  cet  égard;  et  l'orateur  signale  un 
écueil,  que  l'Allemagne  n'a  pas  évité.  C'est  d'allouer  des  indem- 
nités un  peu  trop  fortes  aux  victimes  d'accidents.  Il  est  à  craindre, 
en  effet,  que  leur  exagération,  même  légère,  entraine,  comme 
conséquence,  une  augmentation  du  nombre  des  accidents.  Cela 
s'est  produit  en  Allemagne,  comme  le  prouvent  les  chiffîres  sui- 
vants, empruntés  au  rapport  de  M.  Bôdiker,  concernant  100,000 
assurés  : 

En  1887,  les  accidents  indemnisés  ont  été  de  360 
n     1888,    „  „  „  9      V     n    870 

„    1889,    nu  »  «DU    391 

« 

Pour  l'invalidité  partielle  prise  à  part,  les  chiffires  sont  ceux-ci: 

1887 210 

1888 238 

1889 270 

soit  une  augmentation  de  28  Va  ^/o  en  3  ans,  pour  l'invalidité  par- 
tielle, et  de  8.6  %  ^^  ^  ans,  pour  l'ensemble  des  cas  indemnisés. 

La  progression  est  trop  importante  pour  qu'on  puisse  l'attri- 
buer au  seul  perfectionnement  de  la  statistique.  Elle  justifie  les 
observations  que  M.  Bodenheimer,  ainsi  que  lui,  ont  déjà  pré- 
sentées, il  y  a  deux  ans,  au  Congrès  de  Paris. 

Il  faudrait  donc  fixer  les  indemnités  de  manière  que  l'ouvrier 
n'ait  pas  intérêt  à  simuler  l'incapacité  de  travail,  à  prolonger  la 
durée  de  la  maladie,  et,  d'autre  part,  organiser  les  choses  de 
façon  que  le  patron  ne  soit  pas  conduit  à  s'endormir  et  ne  né- 
glige rien  pour  diminuer  les  chances  d'accidents. 

M.  Eeller  est  d'avis  de  réserver  aux  caisses  de  secours  les 
accidents  entraînant  un  chômage  de  moins  de  trois  mois,  comme 
en  Allemagne,  et  de  faire  spécialement  une  loi  pour  indemniser 
les  victimes  des  accidents  graves.    Il  y  aurait  donc  lieu  d'encou- 
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rager  les  caisses  de  secours  libres,  et  de  recourir  à  l'assurance 
pour  les  accidents,  et  aussi  pour  les  maladies,  occasionnant  un 
chômage  de  plus  de  trois  mois. 

L'assurance  obligatoire  est  évidemment  le  meilleur  moyen 
de  garantir  le  paiement  des  indemnités. 

Par  qui  doit-elle  être  faite?  C'est  la  question  la  plus  épineuse. 

Le  projet  de  M.  J.  Roche  organise  d'une  façon  extrêmement 
ingénieuse  l'assurance  par  l'Etat,  sous  une  forme  déguisée.  Son 
but  est  de  réaliser  le  maximum  de  garanties  pour  l'ouvrier  et  le 
minimum  de  charges  pour  le  patron.  Au  titre  à^ Assurance  mu- 
tuelle obligatoire  des  patrons  correspond  une  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents,  administrée  par  l'Etat. 

On  pourrait  apporter  un  correctif  à  cette  organisation,  qui 
ne  laisse  pas  une  place  suffisante  à  l'initiative  et  à  la  liberté 
individuelles  ;  il  consisterait  à  dispenser  des  versements  à  la  Caisse 
nationale,  les  patrons  qui  justifieraient  qu'ils  sont  assurés  par  des 
sociétés  libres,  admises  par  l'Etat  à  cet  effet  et  contrôlées  par 
lui  au  point  de  vue  de  la  garantie  des  paiements. 

Tous  les  pays  se  mettront  successivement  en  mesure  de 
dresser  la  statistique  des  accidents  du  travail. 

Comment  pourra-t-on  arriver  un  jour  à  établir  une  statistique 
internationale?  C'est  la  question  qu'a  eu  en  vue  M.  Keller,  en 
écrivant  son  rapport.  Avant  d'en  donner  rapidement  l'analyse,  il 
explique  qu'on  doit  chercher  à  simplifier  le  plus  possible  la  sta- 
tistique internationale  si  l'on  veut  aboutir.  Car  les  difficultés  sont 
grandes,  et  la  tâche  extrêmement  complexe.  Pour  qu'on  s'en 
rende  compte,  il  a  été  conduit  à  diviser  la  statistique  des  acci- 
dents en  plusieurs  parties. 

La  première  est  la  statistique  générale,  consistant  essentiel- 
lement dans  le  relevé  annuel  du  nombre  des  accidents  et  du 
nombre  des  victimes,  suivant  la  nature  des  professions  et  le 
nombre  des  ouvriers  qui  les  exercent.  Ses  éléments  sont  les 
suivants  : 

Catégorie  de  l'industrie. 

Nature  de  l'établissement. 

Nombre  moyen  des  ouvriers  employés  dans  l'année. 

Nombre  des  jours  de  travail  dans  l'année. 

Nombre  des  accidents. 

Nombre  des  morts. 


630  PROCÈS-VERBAL   DU    22    SEPTEMBRE. 

Nombre  des  blessés,  en  les  distinguant  par  catégories,  sui- 
vant la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

Ce  qui  complique  les  choses,  c'est  la  nécessité  de  procéder, 
préalablement  ou  simultanément,  au  îecensement  des  professions. 

Différentes  statistiques  complémentaires,  ayant  un  objet  spé- 
cial, se  greffent  sur  la  précédente,  savoir: 

1°  la  statistique  technique,  la  plus  difficile  de  toutes,  parce 
qu'il  faut  entrer  dans  la  variété  des  détails  et  qu'ils  pré- 
sentent une  très  grande  complexité  ;  ses  cadres  varient  selon 
les  industries; 

2^  la  statistique  morale,  qui  cherche  les  causes  des  accidents, 
suivant  qu'ils  sont  imputables  aux  ouvriers,  aux  patrons, 
ou  aux  causes  fortuites.  Elle  a  un  grand  intérêt  aujourd'hui, 
mais  elle  n'en  aura  sans  doute  plus  dans  quelques  années, 
quand  les  ouvriers  jouiront,  sans  avoir  de  procès  à  soutenir, 
des  bienfaits  de  l'assurance,  et  on  cessera  peut-être  de  la 
dresser; 

3^  la  statistique  médicale,  qui  recherche  la  nature  de  l'accident 
et  ses  conséquences  physiologiques  et  qui  sert  de  contrôle 
efficace  aux  déclarations  d'accidents; 

4^  la*  statistique  financière,  dans  laquelle  intervient  le  salaire 
des  ouvriers.  C'est  la  statistique  d'assurances;  elle  emprunte 
à  la  statistique  générale,  complétée  par  les  statistiques  mé- 
dicale et  technique,  les  données  nécessaires  pour  fixer  la 
valeur  des  risques  et  calculer  les  primes. 

Le  rapport  de  M.  Keller  énumère  les  éléments  de  ces  dif- 
férentes statistiques  et  fait  ressortir  de  quelle  façon  elles  sont 
étroitement  liées. 

On  peut  encore  envisager  la  statistique  économique,  qui  a 
pour  objet  de  déterminer  quel  est  le  nombre  des  victimes  pour 
une  quantité  de  travail  effectué  :  nombre  de  tonnes  de  houille  ex- 
traites pour  les  mines,  de  kilomètres  parcourus  dans  les  chemins 
de  fer.  Cette  statistique  est  encore  dans  l'enfance  ;  elle  permet, 
cependant,  de  constater  déjà  que  l'industrie  moderne  n'est  pas  in- 
compatible avec  la  sécurité.  C'est  ainsi  qu'on  a  compté  1  mineur 
tué  en  Angleterre,  de  1874  à  1880,  pour  130,000  tonnes  ex- 
traites, et  de  1881  à  1889  pour  175,000  tonnes. 

M.  Keller  signale  deux  desiderata  dans  les  cadres  des  sta- 
tistiques d'accidents.    Le  premier  concerne  le  degré  d'expérience 
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de  Touvrier,  le  nombre  do  mois  ou  d'années  qu'il  a  déjà  pas- 
sées dans  l'exercice  de  sa  profession;  une  indication  à  ce  sujet 
serait  très  précieuse  pour  les  inspecteurs  de  fabrique. 

Il  est  une  autre  lacune,  qui  pourrait  être  comblée  facilement; 
il  conviendrait,  à  son  avis,  d'établir  une  statistique  des  catas- 
trophes, de  ces  accidents  frappant  à  la  fois  un  grand  nombre 
d'ouvriers  :  coup  de  grisou,  naufrage,  accident  de  chemin  de  fer, 
explosion  de  cartoucherie. 

C'est  dans  les  exploitations  où  des  catastrophes  sont  possibles 
que  Tassociation  s'impose  au  premier  chef,  pour  se  couvrir  des 
risques  qui  sont  susceptibles  d'énormes  variations,  d'une  année  à 
l'autre. 

L'une  des  grandes  difficultés  do  la  statistique  consiste  dans 
la  classification.  Il  faut  que  tous  les  chiffres  rentrent  dans  des 
colonnes  dont  l'intitulé  soit  d'une  netteté  parfaite.  Ainsi  il  faudra 
convenir,  par  exemple,  d'appeler  catastrophe  un  accident  qui  aura 
causé  la  mort  de  tant  de  personnes.  De  même,  il  sera  nécessaire 
de  définir  l'accident  grave,  au  moyen  d'une  convention  quelconque. 

Ces  définitions  pourraient  être  données  par  voie  de  Congrès. 

Les  cadres  des  div(Tses  statistiques  dont  i'énumération  pré- 
cède seront  évidemment  très  différents.  Ils  auront,  cepeadant,  un 
lien  sur  lequel  il  conviendra  de  s'entendre,  chose  d'autant  plus 
difficile  que  la  législation  dos  accidents,  à  laquelle  les  statistiques 
doivent  se  conformer  nécessairement,  présente  de  notables  diver- 
gences suivant  les  pays. 

Aujourd'hui,  s'occuper  de  dresser  une  statistique  internatio- 
nale serait  prématuré  ;  il  faut  attendre  que  les  différents  pays  aient 
fixé  leur  législation  des  accidents  et  établi  leurs  statistiques  par- 
ticulières. 

Le  comité  permanent  s'est  déjà  préoccupé  de  cette  question 
de  la  statistique  internationale,  qui  a  été  posée  dès  1889  dans  le 
remarquable  rapport  de  M.  Numa  Droz.  Il  pourrait  préparer, 
lorsque  le  moment  sera  venu,  un  3°*®  Congrès,  auquel  serait  ré- 
servé le  soin  d'adopter  conventionnellement  les  cadres  des  diffé- 
rentes branches  de  la  statistique  internationale.  (Applaudissements,) 

m 

M.  Marestaing  fait  la  communication  annoncée  dans  les 
termes  suivants:  C'est,  je  crois,  un  fait  incontesté  qu'en 
dehors  des  recherches  qu'ont  pu  fjiire  les  sociétés  d'assurances 
privées,   recherches   dont  elles   ne  publient   pas  les  résultats,   la 
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statistique   des   accidents   du   travail  non   seulement  n'a  pas  été 
faite,  mais  n'est  encore  qu'à  peine  ébauchée. 

L'honorable  Monsieur  Relier,  dans  son  rapport  si  complet 
et  si  lucide,  le  reconnaît  au  moins  implicitement,  et  il  ajoute  que 
Pétude  de  cette  question  lui  paraît  si  complexe  et  en  même  temps 
si  urgente,  qu'il  craint  qu'elle  ne  puisse  être  entreprise  et  menée 
à  bien  que  par  l'Etat. 

Sur  ce  point  particulier  je  demande  à  ne  pas  partager  encore 
Topiniou  de  M.  Keller  ;  nous  ne  pourrons  être  d'accord  qu'au  cas 
où  la  généralité  des  natioas  représentées  au  congrès  viendraient 
à  décider  que  l'assurance  ne  doit  être  exploitée  que  par  TEtat 
ou  par  un  organisme  d'Etat. 

Pour  le  moment  il  est  permis  de  constater  que  rien  de  pareil 
n'a  été  décidé.  Si  TAllemagne  et  l'Autriche  sont  déjà  entrées  dans 
cette  voie,  et  si  d'un  autre  côté  le  peuple  suisse  semble  prêt  à 
donner  l'assurance  à  ses  gouvernements  cantonaux  ou  au  pouvoir 
fédéral,  on  doit  accorder  que  dans  la  plupart  des  autres  pays 
l'Etat  hésite,   si  plutôt  il  ne  tend  à  décliner  le  rôle  d'assureur. 

Dès  lors,  pour  arriver  à  l'établissement  d'une  statistique 
rationnelle,  susceptible  de  fournir  à  l'assurance  les  éléments  d'in- 
formation et  d'orientation  indispensables  à  son  fonctionnement 
régulier ,  ne  peut-on  dire  que  l'Etal ,  privé  des  données  que 
procure  le  jeu  normal  de  l'assurance,  essayerait  en  vain  d'at- 
teindre ce  but? 

C'est  mon  avis,  car  l'Etat,  quoi  qu'il  fasse,  en  répudiant  le 
rôle  d'assureur,  est  condamné  à  ne  réunir  que  des  renseigne- 
ments épars  et  forcément  incomplets,  c'est-à-dire  dépourvus  de 
la  corrélation  exacte  qui,  en  ces  matières,  doit  toujours  exister 
entre  la  masse  intégrale  du  risque  et  le  nombre  et  la  catégorie 
des  accidents  qui  se  produisent. 

Dans  une  question  d'ordre  aussi  spécial,  tout  ce  que  l'Etat 
semble  pouvoir  faire  de  vraiment  utile  consisterait  à  prendre 
des  mesures  administratives  ou  à  faire  des  lois  ayant  pour  but 
de  faciliter  aux  institutions  d'assurances  la  formation  de  bons 
cadres  statistiques  :  et  ce  résultat  serait  vite  atteint  si  on  obli- 
geait les  chefs  d'établissement  à  inscrire  '  exactement,  jour  par 
jour,  sur  les  registres  de  comptabilité,  le  nom  de  tous  les  ou- 
vriers qu'ils  emploient,  le  nombre  des  journées  de  travail  effec- 
tuées par  eux,  le  montant  des  salaires  afférent  au  nombre  de  ces 
journées,  ainsi  que  tous  les  accidents  qui  viennent  à  se  produire. 
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Son  concours  dans  la  question  ne  saurait  aller  au  delà.  Car 
8*11  a  toute  autorité  pour  dresser  des  statistiques  sur  les  mouve- 
ments de  la  population,  sur  la  criminalité,  sur  l'hygiène,  etc., 
c'est  qu'il  détient  les  documents  et  tous  les  rouages  administra- 
tifs ressortissant  à  ces  services  publics. 

Or,  dans  le  domaine  des  accidents  du  travail,  l'Etat  ne  pos- 
sède pas  les  registres  de  comptabilité  des  chantiers  et  usines, 
qui  sont  les  seuls  documents  où  se  trouvent  constatés,  par  nature 
d'industrie,  tous  les  faits  nécessaires  à  l'édification  d'une  table 
rationnelle  sur  les  accidents  du  travail. 

Dès  lors,  on  voit  tout  de  suite  qu'en  réalité  il  n'y  a  que 
l'assureur,  compagnie  privée  ou  syndicat  —  grâce  aux  liens  de 
droit  étroit  qui  l'attachent  à  l'assuré  —  qui  puisse  grouper  ces 
matériaux  et  arriver,  en  les  accumulant  par  périodes  annuelles, 
à  dégager  le  coefficient  de  charge  afférent  à  chaque  nature  d'en- 
treprise. 

Vous  voudrez  bien  me  permettre  encore.  Messieurs,  d'ajouter 
un  mot  sur  l'une  des  principales  conditions  qu'exige  l'étude  de 
la  statistique,  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  du  travail. 

La  méthode  d'étude,  d'après  les  statisticiens,  consisterait  „dans 
„le  relevé  annuel  des  accidents  et  du  nombre  des  victimes,  sui- 
„vant  la  nature  des  professions,  et  le  nombre  des  ouvriers  qui 
„le8  exercent". 

Ils  disent  bien,  en  effet,  „Ie  nombre  des  ouvriers  qui  les 
^exercent**. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  crois  que  c'est  là  un  élément  au 
moins  inutile,  qui  ne  peut  être  d'aucun  secours  à  1^  statistique 
des  accidents,  et  que,  pour  ce  motif,  il  faudrait  écarter  des  cadres, 
pour  y  substituer  un  type  de  risque  plus  précis  et  moins  vague, 
celui  de  la  journée  de  travail. 

Sans  doute,  dans  l'assurance  sur  la  vie,  la  personne  de 
l'assuré,  toujours  dénommée  au  contrat,  peut  être  considérée 
comme  représentant  l'exacte  notion  de  l'unité  de  risque.  La 
raison  en  est  dans  cette  stipulation  du  contrat  qui  rend  la  ga- 
rantie permanente  à  l'égard  de  l'assuré  ;  pour  lui,  durant  tout  le 
cours  de  l'assurance,  la  garantie  n'est  interrompue  à  aucun 
moment  de  sa  vie. 

Tout  autres  sont  les  conditions  qui  réglementent  l'assurance 
des  accidents  du  travail  et  qui  font  que  cette  assurance  est  tout 
à  la  fois  collective  et  intermittente. 
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Elle  est  collective  en  ce  sens  qu'elle  couvre  tous  les  tra- 
vailleurs qui  dépendent  ou  dépendront  de  rétablissement  assuré, 
si  variable  qu'en  soit  le  nombre,  et  sans  qu'il  soit  exigé  de 
liste  préalable  des  noms. 

Elle  est  intermittente  parce  qu'elle  ne  ressort  en  eflfet  que 
pendant  la  durée  du  travail  qu'exécute  l'ensemble  du  personnel 
occupé  par  l'assuré.  En  dehors  de  ce  travail,  les  ouvriers  ne  sont 
pas  garantis. 

Et  comme  le  nombre  annuel  des  journées  de  travail  effectué 
par  chacun  d'eux  est  forcément  très  variable,  on  ne  peut,  sans 
fausser  les  données  de  la  statistique,  faire  au  même  titre  état 
de  leur  personne. 

C'est  que,  en  réalité,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  personne  de 
l'ouvrier  n'a  rien  à  faire  dans  les  tableaux  de  la  statistique.  Ce 
n'est  pas  elle  qui  constitue  le  risque.  Le  siège  du  risque  est 
ailleurs:  il  ne  réside  que  dans  la  nature  et  la  durée  du  travail 
effectué  par  lui. 

Je  concluerai  donc,  Messieurs,  en  émettant  l'avis  qu'il  ne 
faut  recueillir  et  additionner,  par  nature  de  travail  et  d'industrie, 
que  la  durée  du  temps  pendant  laquelle  l'ouvrier  travaille  et 
est,  par  suite,  exposé  aux  dangers  de  l'accident. 

Les  seuls  éléments  constitutifs  du  risque  sont  la  nature  de 
l'industrie  et  la  journée  de  travail.   (Applaudissements.) 

M.  Octave  Kellor  répond  à  M.  Marestaing  qu'en  effet  le 
risque  peut  être  exactement  défini  en  cherchant  le  rapport  des 
accidents  aii  nombre  des  journées  de  travail,  et  que  lui-même  a 
eu  soin  d'indiquer  ce  point  de  vue  dans  son  rapport  sur  les  con- 
ditions d'une  statistique  rationnelle.  Il  a  écrit  qu'en  parlant  du 
risque,  dans  le  langage  ordinaire,  on  soiis-entend  qu'il  s'agit  du 
risque  annuel,  du  danger  que  court  un  ouvrier  travaillant  nor- 
malement pendant  l'année  entière.  C'est  de  cette  façon  qu'est  dres- 
sée la  statistique  des  accidents  dans  les  différents  pays  jusqu'à 
présent. 

Loin  de  méconnaître  l'influencç  du  temps  consacré  au  tra- 
vail, il  a  eu  soin  do  faire  remarquer,  dans  son  étude  sur  les  con- 
ditions d'une  statistique  rationnelle,  que,  dans  le  cas  où  le  travail 
ne  dure  pas  toute  l'année,  le  chiffre  des  risques  doit  être  réduit 
en  conséquence.  Il  est  donc  entièrement  d'accord  avec  M.  Mare- 
staing sur  les  définitions  dont  le  risque  est  susceptible. 


SÉANCE   DE   L^ APRÈS-MIDI.  635 

M.  le  D'  Ouillaume,  directeur  du  bureau  fédéral  de  statis- 
tique, à  Berne,  donne  un  résumé  du  rapport  présenté  sur  le  but 
et  l'organisation  de  la  statistique  des  accidents  en  Suisse  (voir  le 
rapport  ci-dessus,  pages  145  et  suivantes).  Il  tient  surtout  à  ajouter 
quelques  observations  sur  la  manière  dont  les  renseignements 
ont  été  obtenus. 

Tous  ceux  qui  ont  à  consulter  des  travaux  statistiques  veulent 
avant  tout  savoir  comment  et  de  quelle  manière  les  données  qui 
figurent  dans  les  tableaux  ont  été  recueillies.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  pris  cette  information  qu'ils  apprécient  à  leur  juste  valeur 
les  renseignements  fournis. 

Les  résultats  définitifs  de  l'enquête  qui  s'est  terminée  seule- 
ment le  31  mars  dernier  ne  peuvent  encore  être  communiqués. 
Le  résumé  des  résultats  de  la  première  année  figure  seul  dans 
le  rapport  qui  a  été  distribué,  les  résultats  complets  ne  seront 
présentés  qu'au  commencement  de  l'année  prochaine.  On  a  cherché 
en  Suisse  à  faire  le  recensement  de  tous  les  accidents  qui  pendant 
trois  années  consécutives  se  produiraient  dans  l'ensemble  de  la 
population  et  dont  l'information  serait  faite.  Le  bulletin  d'accident, 
qui  a  été  reproduit  dans  le  rapport  (pages  161  et  162),  indique 
toutes  les  questions  qui  ont  été  posées. 

La  tâche  la  plus  importante  était  d'arriver  à  obtenir  Vin- 
formation  du  plus  grand  nombre  possible  de  cas  d'accidents  sur- 
venus, et  c'est  ici  que  les  difficultés  se  sont  présentées.  Au  début 
de  l'enquête  un  certain  nombre  de  receveurs  d'accidents  croyaient 
qu'il  ne  s'agissait  que  des  accidents  ayant  entraîné  la  mort; 
d'autres  pensaient  que  l'on  n'avait  en  vue  que  les  accidents  pro- 
fessionnels et  qui  étaient  survenus  dans  les  établissements  soumis 
à  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  et  surtout  dans  ceux  qui  étaient 
placés  sous  l'inspectorat  des  fabriques  ;  quelques  recenseurs  négli- 
geaient d'indiquer  les  accidents  lorsque  la  victime  était  une  per- 
sonne â^ée  ou  infirme,  ou  assistée;  ils  envisageaient  que  des  cas 
pareils  ne  devaient  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

Mais  bientôt  les  instructions  furent  comprises  et  on  peut  dire 
que  les  recenseurs  furent  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et  que 
nombre  d'entre  eux  se  sont  distingués  par  leur  activité  et  la 
manière  intelligente  avec  laquelle  ils  ont  rempli  les  formulaires 
d'information. 

Il  s'agissait  ensuite  d'intéresser  les  membres  du  corps  médical 
à  l'œuvre  entreprise. 
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Quoique  l'information  des  cas  d'accidents  ait  été  rendue  obli- 
gatoire pour  les  médecins,  un  certain  nombre  d'entre  eux  se  mon- 
trèrent plus  ou  moins  indifférents,  surtout  pendant  la  première 
année,  mais  plus  tard,  grâce  aux  circulaires  qui  leur  furent  en- 
voyées et  dans  lesquelles  on  faisait  un  pressant  appel  à  leur 
dévouement  et  à  leur  patriotisme,  et  aussi  grâce  à  l'indemnité 
qui  de  50  centimes  fut  élevée  à  80  centimes  par  bulletin  d'in- 
formation, le  nombre  des  accidents  annoncés,  qui  n'était  que  de 
21,000  la  première  année,  augmenta  de  9000  la  seconde  et  de 
10  à  11,000  la  troisième  année,  de  sorte  que  pendant  la  durée 
totale  de  l'enquête,  soit  pendant  3  ans,  on  a  pu  recueillir  près  de 
83,000  cas  d'accidents, 

dont  10,905  avec  indemnité  de  50  cts.  ^      .^         ^  ^  i  j     en  o/>i 
./orn  o/x         î  soit  ^^  total  de  52,261 

et  41,356     „  „  „   80    „    i 

annoncés  par  les  médecins. 

Quelques-uns  de  ces  derniers  exigeaient  qu'on  leur  donnât 
une  définition  précise  de  ce  que  l'on  entendait  par  accident. 
Ainsi,  certains  cas  d'hernies  pouvaient  paraître  douteux.  Dans 
des  cas  où  par  exemple  un  épileptique  avait  au  moment  de 
l'accès  fait  une  chute  avant  entraîné  la  mort  ou  dans  des  cas 
de  mort  subite  par  insolation,  le  médecin  pouvait  également 
se  demander  s'il  devait  ou  non  considérer  le  cas  comme  un 
accident.  Il  en  était  de  même  dans  des  cas  de  septicœmie,  de 
tétanos  lorsqu'il  n'était  pas  possible  de  constater  la  présence 
d'une  blessure  ayant  permis  l'infection.  Les  mêmes  doutes  se 
posaient  dans  certains  cas  d'accidents  suite  de  rixes,  d'opérations 
chirurgicales,  puis  dans  des  cas  d'homicides,  de  suicides,  etc. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  le  bureau  de  statistique  a  admis 
qu'il  s'agissait  d'un  accident,  pensant  qu'au  point  de  vue  de 
l'assurance,  la  présomption  devait  toujours  être  en  faveur  de  la 
victime.  Cependant,  il  serait  très  utile  de  fixer  des  règles  d'après 
lesquelles  seraient  jugés  et  appréciés  tous  ces  cas  douteux  et 
d'arriver  à  établir  autant  que  possible  la  limite  qui  sépare  la 
maladie  de  l'accident. 

Dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  sont  mentionnées  les 
mesures  prises  dans  le  but  d'augmenter  le  nombre  des  informa- 
tions. On  s'est  adressé,  par  l'intermédiaire  des  recenseurs,  aux 
pasteurs  et  curés,  aux  fonctionnaires  de  la  police  et  de  l'assistance 
publique,  comme  étant  à  même  d'être  les  mieux  renseignés  sur 
les  accidents  qui  se  produisent.  Des  articles  ont  été  envoyés  aux 
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journaux  pour  leur  communiquer  les  résultats  approximatifs  de 
Penquéte  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  avançait  et  pour  intéresser 
le  public  à  cette  dernière. 

On  songea  même  un  moment  à  intéresser  les  enfants  des 
écoles  et  à  leur  faire  rapporter  à  l'instituteur  tous  les  cas  d'ac* 
cidents  qui  viendraient  à  leur  connaissance,  mais  pour  diverses 
raisons,  surtout  afin  de  ne  pas  troubler  la  marche  des  études, 
on  dut  faire  abstraction  de  ce  moyen,  lors  même  qu'il  présentait 
de  grands  avantages. 

Comme  ailleurs,  on  rencontre  en  Suisse  nombre  de  rebouteurs 
et  d'empiriques  qui  jouissent  d'une  assez  grande  réputation  et 
qui  sont  consultés  dans  des  cas  de  luxations,  de  fractures  ou  de 
simples  contusions.  Ne  pouvant  les  considérer  comme  des  médecins 
patentés  et  leur  payer  l'indemnité,  on  a  dans  certains  cas  con- 
seillé aux  recenseurs  d'accidents  (tout  en  leur  rappelant  leur 
responsabilité)  de  partager  avec  eux  l'indemnité  de  80  centimes 
qui  était  allouée  à  ces  derniers. 

Afin  qu'aucun  accident  annoncé  aux  inspecteurs  fédéraux 
des  fabriques  n'échappe  à  l'enquête,  le  bureau  de  statistique  a 
comparé  les  bulletins  d'information  qui  lui  parvenaient  avec  les 
listes  d'accidents  dressé  par  les  inspecteurs  de  fabrique. 

Un  contrôle  semblable  a  eu  lieu  avec  les  cartes  de  décès 
des  officiers  de  l'état  civil  et  avec  les  rapports  que  les  médecins 
militaires  adressaient  au  médecin  en  chef.  De  cette  manière, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  ces  3  contrôles,  on  a  recueilli  chaque 
année  600  à  650  nouveaux  cas  d'accidents,  dont  un  grand  nombre 
rentraient  dans  les  cadres  de  l'enquête. 

Enfin  les  journaux  ont  été  compulsés  pour  y  découvrir  les 
avis  d'accidents  et  pour  les  communiquer  aux  recenseurs,  afin 
qu'ils  puissent  prendre  les  renseignements  nécessaires. 

Ainsi  rien  n'a  été  négligé  pour  recueillir  le  plus  grand 
nombre  possible  d'accidents.  D'emblée  on  savait  que  le  danger 
qui  pouvait  menacer  l'enquête  proviendrait  de  l'indifférence  du 
public  et  du  peu  d'empressement  que  l'on  mettrait  à  signaler  les 
cas  d'accidents. 

Jusqu'à  quel  point  ce  danger  a  été  évité  ou  atténué  est  une 
question  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  répondre  d'une  ma- 
nière absolue.  La  proportion  des  informations  varie  parfois  d'une 
manière  sensible.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  celui  de 
deux  cantons  ayant  à  peu  de  chose  près  le  même  chiffre  de  po- 
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pulation  et  des  conditions  assez  semblables,  c'est-à-dire  Neuchâtel 
et  Genève,  on  trouve  que,  pendant  l'année  comprise  entre  le 
1"  avril  1888  et  le  31  mars  1889,  Neuchâtel  a  accusé  661  cas 
d'accidents,  tandis  que  Genève  n'en  a  annoncé  que  330. 

Il  est  certain  que  nombre  d'accidents  ont  échappé  à  l'enquête 
et  il  est  probable  que,  si  partout  on  avait  montré  un  égal  em- 
pressement, l'enquête  compterait  au  moins  100,000  informations 
d'accidents  au  lieu  de  82,700. 

On  peut  admettre  cependant  que  l'on  a  recueilli  tous  les 
accidents  ayant  entraîné  la  mort  et  la  grande  majorité  des  cas 
d'incapacité  permanente. 

Le  plus  grand  nombre  des  accidents  qui  ont  passé  à  travers 
les  mailles  du  filet  de  la  statistique  et  qui  ont  ainsi  échappé  sont, 
selon  toute  probabilité,  des  cas  plue  ou  moins  légers,  n'ayant 
provoqué  qu'une  incapacité  de  travail  de  courte  durée. 

Yoilà  quant  à  la  quantité  des  bulletins  d'informations. 

Quant  à  la  qualité,  l'orateur  est  heureux  de  pouvoir  certifier 
que  toutes  les  questions  posées  dans  le  bulletin  d'information  ont 
reçu  une  réponse  précise  et  correcte,  comme  pourront  s'en  assurer 
les  membres  du  Congrès  qui  feront  au  bureau  de  statistique  l'hon- 
neur d'une  visite. 

Sans  doute  qu'au  début  de  l'enquête  il  a  fallu  correspondre 
assez  souvent  avec  les  recenseurs  pour  obtenir  des  renseignements 
plus  complets. 

Ainsi  à  la  question  10:  ,,La  victime  avait-elle  des  enfants 
à  sa  charge  ou  des  parents  nécessiteuxf'-,  etc.,  certains  recenseurs 
répondaient  au  début  de  l'enquête  par  cette  observation:  La 
personne  est  riche,  ou  bien:  elle  n*a  pas  besoin  d'être  assistée, 
et  il  fallait  insister  pour  avoir  des  réponses  plus  précises  sur  les 
conditions  de  la  famille. 

Souvent  il  n'a  pu  être  répondu  à  la  question  20  relative  à 
l'incapacité  de  travail  totale  ou  partielle  qu'après  des  demandes 
réitérées  en  renseignements. 

Une  autre  question  a  été  assez  souvent  mal  comprise,  c'est 
la  question  8:  Quel  était  le  genre  spécial  d'activité  et  d'emploi  f 
On  désirait  obtenir  des  réponses  bien  précises  et  détaillées  pou- 
vant permettre  de  grouper  les  professions  et  les  occupations  d'après 
le  schéma  adopté  pour  le  recensement  fédéral  de  la  population. 
Comme  le  but  essentiel  de  l'enquête,  ainsi  que  celui  du  recen- 
sement de  la  population,  était  de  fournir  des  éclaircissements  sur 
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la  question  de  l'assurance  contre  les  accidents,  les  résultats  ob- 
tenus sont  fixés  séparément  pour  chaque  profession.  En  première 
ligne  pour  les  140  industries  de  fabriques  qui  figurent  dans  la 
statistique  élaborée  par  les  inspecteurs  de  fabrique,  et  ensuite 
pour  la  population  occupée  on  dehors  des  fabriques,  d'après  les 
148  professions  diverses  de  la  nomenclature  adoptée  pour  le  re- 
censement de  la  population.  De  cette  manière,  les  résultats  seront 
déterminés  séparément  pour  un  nombre  total  de  288  professions, 
qui  sont  groupées  dans  un  nombre  restreint  de  catégories,  comme 
l'exige  M.  Jottrand;  toutefois  plusieurs  de  ces  genres  d'occupation 
sont  les  mêmes  dans  la  nomenclature  des  professions  adoptée  par 
les  inspecteurs  de  fabriques  et  dans  celle  qui  est  utilisée  pour 
les  résultats  du  dénombrement  de  la  population. 

Ce  mode  de  faire  est  naturel  ;  on  doit  se  servir  de  la  même 
classification  afin  de  pouvoir  comparer  le  chiffre  des  accidents 
qui  atteignent  tel  groupe  industriel,  avec  le  chiffre  total  des 
individus  que  ce  même  groupe  accuse  dans  l'ensemble  de  la 
population. 

Mais  dès  qu'on  veut  comparer  la  proportion  qui  en  résulte 
avec  colle  qu'on  trouve  indiquée  dans  les  travaux  statistiques  des 
autres  pays,  on  n'est  pas  certain  d'avoir  des  données  comparables, 
parce  que  le  groupement  de  professions  ne  se  fait  pas  partout 
d'une  manière  parfaitement  identique. 

Pour  un  petit  pays  comme  la  Suisse,  qui  no  compte  que  3 
millions  d'habitants,  il  serait  très  désirable  de  pouvoir  comparer 
les  résultats  de  ses  enquêtes  avec  ceux  obtenus  dans  les  autres 
pays. 

Le  désir  de  voir  l'unification  des  nomenclatures  s'introduire 
dans  les  bureaux  statistiques  des  divers  pays  s'est  manifesté 
d'ailleurs  depuis  longtemps  dans  les  réunions  internationales.  Il 
a  été  exprimé  dans  le  sein  du  premier  Congrès  des  accidents  du 
travail  par  M.  le  Conseiller  fédéral  Droz  qui  hier  encore  a  insisté 
de  nouveau  sur  ce  point  dans  son  discours  d'ouverture. 

M.  Keller,  qui  vient  de  traiter  cette  question  avec  tant 
d'autorité,  a  dressé  dans  son  rapport  un  programme  modèle  d'une 
statistique  internationale  des  accidents.  Mais  il  faut  avant  tout 
s  mger  à  l'unification  des  nomenclatures  élémentaires. 

La  semaine  prochaine  se  réunira  à  Vienne  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  composé  en  majeure  partie  des  directeurs 
des  bureaux  de  statistique   des   divers  pays.    Parmi  les  objets  à 
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l'ordre  du  jour  figure  un  rapport  de  M.  Bertillon  sur  la  nomen- 
clature des  professions  dans  le  recensement. 

Plusieurs  membres  du  Congrès  des  accidents,  ici  présents^ 
et  qui  font  aussi  partie  de  Tlnstitut  de  statistique,  sont  persuadés 
que  le  moment  est  propice  pour  provoquer  une  entente  entre  les 
diverses  commissions  internationales  permanentes,  en  vue  d'arriver 
d'abord  à  cette  unification  élémentaire  de  la  nomenclature  des 
causes  de  décès  et  de  celle  des  professions. 

Si  on  parvenait  à  réaliser  ce  premier  progrès,  il  frayerait 
la  voie  à  d'autres  et  on  pourrait  bientôt  réaliser  tout  ou  partie 
du  programme  exposé  par  M.  Keller. 

Cette  question  a  été  soulevée  et  discutée  hier  et  avant-hier 
dans  les  soirées  familières,  qui,  plus  peut-être  que  les  séances  du 
Congrès,  sont  le  milieu  où  se  prépare  l'unification  des  idées. 
Le  résultat  de  ces  conversations  est  formulé  dans  le  Projet  de 
résolutions  que  l'orateur  a  été  chargé  de  présenter  au  Congrès: 

„Dans  le  but  de  rendre  toujours  plus  comparables  le» 
données  statistiques  recueillies  dans  les  divers  pays, 

le  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  réuni  à 
Berne  en  septembre  1891,  émet  le  vœu  qu'une  commission 
spéciale  soit  chargée: 

a.  d'élaborer  une  nomenclature  des  causes  des  décès  par 
suite  de  maladies  et  d'accidents,  nomenclature  qui  serait 
susceptible   d'être   adoptée  et  suivie  dans  tous  les  pays; 

b.  d'établir  un  groupement  des  maladies  et  des  accidents, 
en  donnant  une  définition  précise  de  ces  derniers  et  eu 
fixant  les  règles  à  suivre  dans  les  cas  douteux; 

c.  de  dresser  la  nomenclature  des  professions  et  des  occu- 
pations et  d'établir  leur  groupement  de  manière  que  cette 
liste  puisse  être  adoptée  dans  tous  les  pays  pour  l'élabo- 
ration des  divers  travaux  de  statistique. 

„Lo  comité  permanent  du  Congrès  des  accidents  est  chargé 
de  communiquer  ce  vœu  à  l'Institut  international  de  statistique 
et  de  s'ontcndro  avec  lui  dans  le  but  de  nommer  cette  commis- 
sion spéciale,   dans  laquelle  seraient  représentés  entre  autres: 

L'Institut  international  de  statistique; 

le  Comité  international  des  accidents  du  travail; 

le  Comité  international  d'hygiène    et  de   démographie,  et 

la  Commission  pénitentiaire  internationale." 
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L'orateur  annonce  que  ce  projet  a  été  signé  par  MM.  von 
Mayr,  Vannacque,  de  Poville,  Lindstedt,  Bodenheimer,  Bodio, 
Haubner,  Kugler,  Langsdorf,  Nœf  et  Guillaume. 

Il  penne  qu'il  serait  oiseux  de  développer  davantage  le» 
motifs  qui  ont  provoqué  ce  projet  de  résolutions.  H  se  borne  à 
dire  que  les  signataires  estiment  que  l'Institut  international  de 
statistique  est  le  mieux  placé  pour  organiser  et  mener  à  bien 
l'entreprise,  et  si  le  comité  des  présidents  donne  un  préavis 
favorable  et  si  le  Congrès  vote  ensuite  les  résolutions  propo- 
sées, les  signataires,  qui  se  rendent  à  Vienne,  seront  heureux 
d'être  auprès  de  l'Institut  international  de  statistique  les  inter- 
prètes des  vœux  du  Congrès  de  Berne,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  l'ouverture  qui  sera  faite  aux  membres  de  l'Institut  ne  reçoive 
l'accueil  le  plus  empressé. 

Au  nom  de  ses  collègues,  co-signataires ,  l'orateur  recom- 
mande le  projet  de  résolutions  à  la  bienveillance  du  comité  et 
des  membres  du  Congrès.   (Applaudissements.) 

M.  le  D'  von  Mayr  n'a  que  de  très  courtes  observations  à 
présenter.  Il  adresse  des  remercîments  spéciaux  à  M.  Koller, 
qui  nous  a  donné  un  tableau  idéal  de  ce  qu'il  faut  chercher 
à  atteindre  dans  cette  branche  de  statistique. 

Il  est  également  d'accord  avec  M.  Jottrand  en  ce  qui  con- 
cerne l'utilité  d'avoir  un  groupement  plus  détaillé  des  industries. 
Il  faut  avoir  non  seulement  de  grands  groupes ,  mais  des  sous- 
groupes  et  même  distinguer  les  métiers  exercés  dans  ces  sous- 
groupes. 

Il  faut  aussi  plus  de  détails  pour  le  stock  des  ouvriers 
assurés,  et  principalement,  la  distinction  des  assurés  selon  l'âge, 
ce  qui  permet  de  faire  des  comparaisons  utiles. 

La  chose  principale,  la  meilleure,  c'est  la  statistique  a  poste- 
riori ,  celle  qui  suit  la  législation.  Mais  la  statistique  a  priori 
peut  donner  aussi  certains  bons  résultats  approximatifs. 

M.  Kellor  a  paru  croire  que  la  législation  allemande  accorde 
des  indemnités  trop  grandes  aux  victimes.  M.  von  Mayr  n'est 
pas  do  cet  avis;  il  croit  que  les  ^/z  du  salaire  ne  sont  pas  trop 
pour  une  incapacité  absolue  de  travail. 

Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  en  Alle- 
magne, MM.  Bijdiker  et  Wenzel  ont  expliqué  que  cette  augmen- 
tation doit  être  attribuée  à  la  manière  dont  les  déclarations  ont 
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été  faites  dans  les  premières  années.  Elles  sont  faites  à  peu  près 
universellement  aujourd'hui,  tandis  qu'au  début  elles  étaient  in- 
complètes. 

Quant  à  la  statistique  internationale,  M.  von  Mayr  partage 
entièrement  Tavis  de  M.  Keller.  Elle  serait  prématurée.  Il  faut 
d'abord  de  bonnes  statistiques  nationales.  Une  statistique  inter- 
nationale ne  pourrait  s'essayer  aujourd'hui  que  pour  quelques  cas 
spéciaux. 

En  ce  qui  concerne  la  commission  de  statistique  proposée 
par  M.  Guillaume,  il  serait  bon  qu'elle  distinguât  la  statistique 
libre  des  accidents  de  la  statistique  officielle,  celle-ci  ne  per- 
mettant plus  de  définir  des  choses  déjà  définies  par  la  loi. 
(Applaudissements,) 

M.  Keller  remercie  M.  von  Mayr  des  appréciations  trop  élo- 
gieuses  qu'il  lui  a  prodiguées.  Ce  statisticien,  si  compétent,  a 
bien  compris  et  reconnu,  avec  lui,  que  la  statistique  complète 
des  accidents  demande  le  secours  d'une  législation  spéciale,  et 
que  la  statistique  a  priori,  comme  il  l'appelle,  ne  saurait  donner 
des  renseignements  définitifs.  Quant  au  taux  auquel  il  convient 
de  fixer  les  pensions,  dans  les  diflférents  cas,  par  la  voie  légale, 
sans  doute  il  ne  sera  jamais  trop  élevé,  au  point  de  vue  huma- 
nitaire. Mais  la  statistique  montre  que  la  prudence  commande  de 
se  montrer  très  réservé  au  début  et  de  garder  la  possibilité  d'aug- 
menter ces  pensions  plus  tard.  La  sécurité  même  des  ouvriers 
y  est  intéressée. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  explications  données  par  M.  le 
directeur  de  l'Office  impérial  et  par  M.  Wenzel,  au  sujet  des 
statistiques  dressées  en  Allemagne  pendant  les  quatre  dernières 
années,  quelque  réserve  qu'on  apporte,  pour  les  motifs  allégués, 
dans  la  comparaison  do  leurs  résultats  généraux,  on  est  forcé  de 
constater  que  le  nombre  des  accidents  graves  n'a  pas  diminué 
dans  ce  pays.  Or  c'est  ce  qui  aurait  dû  arriver,  étant  donné  que 
les  lois  d'assurances  accordent,  en  quelque  sorte,  une  prime  aux 
patrons  qui  organisent  des  dispositions  préventives  dans  leurs 
établissements,  mesure  qui  ne  saurait  être  l'objet  de  trop  d'éloges. 

D'après  les  chifi'res  qui  sont  insérés  dans  le  rapport  de  l'ora- 
teur et  qui  sont  puisés  dans  les  publications  de  l'Office  impérial, 
on  peut  apprécier  dans  quelle  proportion  les  accidents  sont  sus- 
ceptibles de   diminuer,  grâce  à  l'emploi  des   moyens  préventifs 
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actuellement  connu»,  à  de  bonnes  installations,  à  l'institution  de 
règlements,  c'est-à-dire  en  supprimant  toute  faute  de  la  part  des 
patrons.  Cette  proportion  est  comprise  entre  20  et  25  7o,  pour 
l'ensemble  des  accidents  graves  auxquels  l'assurance  a  été  ap- 
pliquée. 

En  conséquence,  si  la  législation  allemande  a  déterminé  des 
améliorations  sous  ce  triple  rapport,  chose  dont  on  ne  devrait 
pas  douter,  on  aurait  dû  constater  une  réduction  sensible  dans 
le  nombre  relatif  des  accidents,  d'année  en  année,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu.  La  cause  de  ce  fait  réside-t-elle  dans  la  prolonga- 
tion, parfois  volontaire,  do  l'incapacité  de  travail,  ou  dans  un 
manque  de  précautions,  soit  de  la  part  des  ouvriers,  soit  de  celle 
des  patrons?  On  l'ignore.  Mais  il  y  a  là  de  quoi  réfléchir  et  de 
se  montrer  circonspect. 

Pour  un  pays  comme  la  France,,  qui  n'a  pas  encore  de  loi,  il 
vaut  mieux  ne  pas  aller  du  premier  coup  à  l'extrême  limite  des 
pensions  et  se  réserver  la  possibilité  de  les  augmenter  plus  tard. 
(Applaudissements,) 

M.  Fière,  agent  principal  de  compagnies  d'assurances.  Ro- 
mans: A  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Keller,  relativement  aux 
restrictions  à  apporter  au  chiffre  de  l'indemnité,  je  ferai  remarquer 
que  la  main-d'œuvre  est  peut-être  dans  beaucoup  de  cas  en 
France  plus  élevée  qu'en  Allemagne  et  que  l'indemnité  basée  sur 
le  salaire  pourra,  dans  ces  cas,  être  plus  forte  chez  nous  que 
chez  nos  voisins. 

Si  j'ai  bien  compris  M.  Keller,  il  nous  propose  de  nous  en 
référer  aux  résultats  de  l'expérience  allemande  et  c'est  après 
avoir  démontré  que  dans  l'industrie  minière  les  résultats  ne  sont 
pas  exactement  comparables. 

Je  tiens  à  dire  que  nous  avons  en  France  des  moyens  de 
réunir  facilement  des  éléments  de  statistique.  Indépendamment 
des  grandes  industries  qui  ont  organisé  l'assurance  patronale,  il 
y  a  les  compagnies,  où  le  futur  office  du  travail  trouverait  un 
tableau  très  complet  des  sinistres  avec  l'indication  des  causes  de 
ces  sinistres  et  des   circonstances  qui  les  ont  accompagnés. 

Une  statistique  générale  existe  pour  les  incendies,  elle  est  faite 
par  une  compagnie.  Nous  ignorons  si  une  statistique  semblable 
est  organisée  pour  la  branche  accidents,  mais  elle  peut  l'être. 
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Dans  un  pays  étendu  comme  la  France,  il  ne  convient  pas 
de  faire  moins  que  la  Suisse,  qui  s'occupe  activement,  avant  de 
légiférer,  de  réunir  les  éléments  statistiques. 

La  statistique  est  la  base  sans  laquelle  la  mutualité  n'est 
qu'un  leurre. 

Or,  le  système  mutuel  est  le  système  privilégié  du  gouver- 
nement, ainsi  que  le  prouvent  les  syndicats  d'assurance  qu'on  se 
propose  de  faire  naître  à  la  vie  juridique. 

Il  n'y  a  pas  que  des .  sinistres  d'accidents,  il  y  a  des  sinistres 
de  primes,  c'est-à-dire  des  rabais  de  primes  ou  des  primes  trop 
basses,  qu'on  n'évitera  que  si,  grâce  à  une  statistique  bien  faite, 
la  prime  renferme,  avec  la  part  des  frais  généraux,  une  prévision 
exacte  des  sinistres. 

Comme  contribuables  appelés  à  supporter  les  frais  de  l'as- 
surance par  l'Etat,  nous  réclamons  une  statistique  française  à 
l'appui  de  ses  tarifs. 

M.  Cheysson,  après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  donner 
comme  base  à  la  loi  d'assurances  une  bonne  statistique  des  acci- 
dents, s'attache  à  démontrer  qu'on  ne  peut  arriver  à  ce  résultat 
qu'à  la  condition  d'appuyer  cette  statistique  d'abord  sur  une  défi- 
nition précise  de  l'accident,  ensuite  sur  un  recensement  spécial 
des  professions,  analogue  à  celui  que  l'Allemagne  a  fait  à  la  date 
du  5  juin  1882. 

Le  nombre  des  accidents  dépend  en  effet  de  leur  définition 
et  l'orateur  en  cite  de  frappants  exemples.  Il  analyse  à  cette  oc- 
casion les  transformations  que  révolution  industrielle  a  apportées, 
sinon  dans  le  nombre  total,  au  moins  dans  la  physionomie  des 
accidents.  En  agglomérant  des  centaines  d'ouvriers  dans  un 
même  atelier,  et  des  centaines  de  voyageurs  dans  un  paquebot 
ou  un  train  de  chemin  de  fer,  la  grande  industrie  entraîne  des 
accidents  qui  atteignent  d^un  coup  de  nombreuses  victimes, 
prennent  la  proportion  d'une  catastrophe  et  impressionnent  pro- 
fondément l'opinion  publique.  Mais,  au  total,  le  nombre  des 
accidents  par  tête,  ou  le  risque  individuet  semble  plutôt  diminué 
qu'accru. 

Pour  établir  ce  risque,  il  est  indispensable  de  connaître  l'ef- 
fectif exposé  aux  chances  d'accident,  c'est-à-dire  le  dénominateur 
de  la  fraction,  dont  le  numérateur  est  le  nombre  d'accidents  lui- 
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même.  Déterminer  cet  effectif,  c'est  opérer  le  recensement  des 
professions,  sans  lequel  il  n^est  pas  de  statistique  sincère  des 
accidents  et  de  base  scientifique  à  la  fixation  des  primes  d'assu- 
rance en  proportion  des  risques. 

Aussi  M.  Cheysson  demande-t-il  que  le  Congrès  invite  les 
gouvernements  qui  n'ont  pas  encore  fait  ce  recensement,  à  l'entre- 
prendre sans  délai. 

Pour  que  ces  initiatives  ne  restent  pas  isolées,  divergentes, 
produisent  au  contraire  des  résultats  comparables,  il  est  utile 
qu'on  arrive  à  une  entente  internationale,  comme  on  l'a  proposé, 
sur  le  cadre  du  recensement  des  professions  et  même  des  causes 
de  décès.  Mais  on  peut  atteindre  ce  but  sans  modifier  la  pro- 
cédure déjà  adoptée  par  le  premier  Congrès,  celui  de  1889.  Ce 
Congrès  a  confié  au  Comité  permanent  la  mission  de  préparer  le 
cadre  de  la  statistique  internationale  des  accidents.  Il  suffit  —  et 
M.  Cheysson  en  fait  la  proposition  formelle  —  de  confirmer  les 
pouvoirs  de  ce  comité  en  l'invitant  à  apporter  son  travail  au 
prochain  Congrès,  sauf  à  concerter  ses  efforts  avec  l'Institut  in- 
ternational de  statistique  et  toutes  autres  organisations  de  nature 
à  faciliter  sa  tâche.    (Applaudissements.) 

M.  Keller  dépose  une  proposition  ainsi  conçue  :  Le  prochain 
Congrès  examinera  quels  sont  les  cadres  à  adopter  pour  une  sta- 
tistique internationale,  et  fixera,  à  cet  effet,  conventionnellement, 
les  dp/initions  nécessaires. 

M.  le  président  craint  que  cette  dernière  proposition  ne  re- 
cule ces  études  jusqu'à  2  ans  ;  il  estime  que  ces  2  années  pour- 
raient être  employées  utilement  à  des  études  préparatoires. 

M.  von  Mayr  pense  que  les  propositions  de  M.  Guillaume  et 
celle  de  M.  Keller  pourraient  être  fondues  en  une  seule. 

M.  tiaillaume.  Un  mot  seulement  pour  dissiper  le  malen- 
tendu qui  pourrait  se  produire  au  sujet  du  rôle  qu'aura  à  jouer 
l'Institut  international  de  statistique  et  la  commission  spéciale 
dont  il  est  question  dans  le  projet  de  résolutions  proposé.  Il  ne 
sera  porté  atteinte  à  aucune  position  faite,  à  aucune  attribution 
donnée  aux  différents  comités  internationaux  existants.  Ceux-ci 
continueront   chacun   à  poursuivre   le   but  qui   leur  est  assigné. 
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L'Institut  international  de  statistique,  si  les  résolutions  sont  votées^ 
n'aura  qu'à  choisir  une  ou  deux  personnes  qu'il  jugera  les  plus 
compétentes  pour  élaborer  un  projet  de  nomenclature  des  causes 
de  décès  et  le  groupement  de  ces  dernières,  et  un  projet  de  no- 
menclature des  professions  et  le  groupement  de  ces  dernières. 
Ces  nomenclatures  seront  élémentaires,  ainsi  que  le  groupement 
en  catégories.  Chaque  comité  permanent,  après  avoir  adopté  ces 
cadres  généraux,  pourra  à  sa  guise  subdiviser  les  groupes  de 
causes  de  décès  et  d'accidents  et  les  groupes  de  professions,  d'après 
le  but  spécial  qu'il  poursuit,  mais  à  la  condition  que  ce  soit  tou- 
jours dans  les  limites  des  cadi'es  de  la  nomenclature  générale. 

Ce  projet  une  fois  élaboré  par  une  ou  deux  personnes  au 
plus,  serait  communiqué  aux  différents  comités  internationaux 
permanents,  qui  pour  leur  statistique  spéciale  ont  besoin  d'une 
nomenclature  des  causes  de  décès  et  d'une  nomenclature  des 
professions  et  occupations.  Ce  n'est  qu'après  que  ces  projets  auraient 
été  étudiés  par  tous  les  intéressés  que  les  représentants  des  divers 
comités  internationaux  seraient  convoqués  pour  arrêter  le  projet 
définitif,  qui  pourrait  être  soumis  à  la  sanction  des  congrès,  pour 
ensuite  être  proposé  à  l'adoption  des  gouvernements.  De  cette 
manière,  tous  les  intéressés  coopéreront  à  l'élaboration  de  ces 
nomenclatures,  qui,  une  fois  adoptées  d'un  commun  accord,  pour- 
ront servir  de  base  aux  statistiques  spéciales. 

Un  projet  de  nomenclature  dos  professions  sera  déjà  pré- 
senté la  semaine  prochaine  à  l'Institut  international  de  statistique, 
et  dans  la  discussion  qu'il  provoquera,  les  membres  du  congrès 
actuel  qui  iront  à  Vienne,  ne  manqueront  pas  de  se  placer  au 
point  de  vue  aussi  bien  des  intérêts  de  la  statistique  des  acci- 
dents qu'à  celui  des  intérêts  de  la  démographie  et  d'autres  dis- 
ciplines. Mais,  pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  d'une  nomen- 
clature générale  pouvant  servir  à  tous  les  travaux  de  statistique 
dans  lesquels  figurent  les  causes  de  décès  et  le  genre  de  pro- 
fession. 

Dès  lors,  les  deux  propositions  qui  ont  été  présentées  ne 
s'excluent  pas.    (Marques  d'assentiment) 

M.  Linder,  président  du  Comité  permanent,  prend  la  parole 
pour  rappeler  que,  aux  termes  du  règlement,  ces  différentes  pro- 
positions  devront   être    examinées  par  le  Comité  des  Présidents 
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qui  étudiera  avec  soin  ces  vœux  et  cherchera  à  trouver  le  texte 
donnant  le  mieux  satisfaction  aux  diverses  opinions  exprimées 
par  les  orateurs  successifs. 

M.  le  président  annonce  que  la  séance  de  mercredi  matin 
sera  présidée  par  M.  le  D""  Bodiker,  et  par  M.  de  Kcppen,  in- 
génieur des  mines,  à  St-Pétersbourg. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  MATIN. 

23  SEPTEMBRE. 


Ordre  du  jour  de  la  séance. 

Rapports  : 

1°  de  M.  le  D'  Jtdius  Kaan,  jun.,  inspecteur  au  Département 
des  assurances  du  Ministère  de  l'Intérieur,  à  Vienne: 

^Ueber  die  Unfallversicherung  der  Arbeiter  in  Oester- 
reich  (L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  en 
Autriche)." 

2°  de  M.  Ch,  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège: 

^Etat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail 
en  Belgique." 

3°  de  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
professeur  à  l'école  des  sciences  politiques  et  à  l'école  des 
mines,  à  Paris: 

,,Etat  présent  de  la  question  des  accidents  du  travail 
en  France." 

4®  de  M.  Carroll  D,  Wright^  commissaire  du  Département  du 
travail,  à  Washington: 

^Abrégé  de  la  législation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
concernant  les  accidents  du  travail." 

5^  de  M.  Oruner^  au  nom  de  S.  Exe.  M.  Sigismundo  Moret, 
ancien  ministre  de  la  couroane  d'Espagne: 

^Résumé  de  la  question  sociale  en  Espagne." 

6<»  de  M.  Westerouen  van  Meeteren,  fondateur  et  ancien  prési- 
dent de  l'Association  néerlandaise  pour  la  prévention  des 
accidenta,  à  Amsterdam: 

„La  question  des  accidents  et  la  législation  ouvrière 
dans  les  Pays-Bas." 
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La  séance  est  ouyerte  à  9  h.  sous  la  présidence  de  M.  le 
D'  Bodlker. 

M.  le  D'  Bodiker.  Ycuillez  agréer  l'expression  de  mes  yifs 
remerciements  pour  l'honneur  que  vous  me  faites  en  me  conférant 
la  présidence  des  débats  qui  vont  s'ouvrir.  Je  ferai  mes  efforts 
pour  justifier  votre  confiance  en  regagnant,  par  une  stricte  obser- 
vation du  règlement,  le  retard  qui  s'est  produit  par  le  renvoi,  à 
la  séance  de  ce  jour,  de  la  discussion  d'un  rapport  très  impor- 
tant, porté  à  l'ordre  du  jour  de  mardi  matin.  Voilà  pourquoi 
j'ouvre  la  séance  aujourd'hui  à  l'heure  sonnante  et  pourquoi  je 
veillerai  à  ce  que  la  durée  fixée  pour  les  discours  soit  observée. 
En  procédant  ainsi,  je  compte  sur  votre  assentiment. 

En  déclarant  la  séance  ouverte,  je  profite  de  cette  occasion 
pour  remercier  chaleureusement  M.  Octave  Keller  de  la  bien- 
veillance avec  laquelle  il  a  fait  mention  hier  après-midi,  dans 
son  rapport  modèle,  des  travaux  préparatoires  de  l'Allemagne 
dans  le  domaine  qui  nous  occupe,  ainsi  que  de  ma  personne,  et 
pour  vous  remercier.  Messieurs,  des  applaudissements  dont  vous 
avez  salué  ses  paroles.  Je  vous  demande  la  permission  de  reporter 
votre  bienveillance,  de  ma  personne  sur  l'office  impérial  des  assu- 
rances auquel  j'appartiens,  et  je  vous  prie  de  croire  que  nous 
mettrons  volontiers  nos  bons  offices  au  service  des  excellentes 
intentions  de  votre  digne  comité.  Il  se  pourrait  que  l'occasion 
s'en  présentât  bientôt.    {Ajjplaiidisseinents.J 


M.  Jalias  Kaan,  inspecteur  au  département  des  assurances 
du  ministère  de  l'intérieur,  à  Vienne,  accompagne  la  présentation 
de  son  rapport  (voir  le  texte  allemand  ci-dessus,  pages  457  et 
suivantes,  et  la  traduction  française  aux  annexes)  des  explica- 
tions suivantes. 

En  parlant  de  l'organisation  et  du  succès  de  la  loi  autrichienne 
sur  l'assurance  contre  les  accidents,  l'orateur  établit  d'abord  qu'une 
loi  générale  sur  la  responsabilité  des  patrons  n'a  jamais  existé 
en  Autriche,  qu'au  contraire  on  a  passé  immédiatement  au  principe 
de  l'assurance  obligatoire  ayant  pour  objet  l'indemnité  en  cas  d'ac- 
cident ou  de  décès.  La  coercition  n'a  rencontré  aucun  obstacle 
sérieux;  les  classes  ouvrières  l'ont  saluée  avec  satisfaction  et  désirent 
qu'elle  s'étende.  L'Autriche  a  adopté  l'organisation  territoriale  de 
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l'assurance  contre  les  accidents.  On  a  formé  sept  arrondissements, 
dont  le  plus  grand  à  Prague,  avec  19,000  participants  industriels; 
chacun  de  ces  arrondissements  a  son  institution  territoriale  spé- 
ciale; chacun,  en  oflPet,  possède  selon  les  exigences  locales  une 
individualité  nettement  caractérisée.  Les  difficultés  de  second 
ordre  survenues  dans  l'une  ou  Tautre  des  institutions  ne  doivent 
pas  être  attribuées  au  système  adopté;  elles  auraient  été  plus 
grandes  si,  au  contraire,  on  eût  choisi  le  principe  des  corporatiofis. 
Celles-ci  s'étendant  sur  tout  l'empire  auraient  eu  à  fonctionner 
en  plusieurs  langues  diiférentes.  L'industrie  est  trop  dispersée 
pour  qu'il  eût  été  possible  de  former  des  corporations  composées 
des  membres  d'une  même  industrie  présentant  une  consistance 
suffisante. 

Un  des  succès  sur  lequel  on  comptait  avec  certitude  par 
l'organisation  territoriale  a  été  obtenu:  la  simplification  de  l'appareil 
administratif.  Les  dépenses  en  sont  minimes,  l'orateur  en  donne 
les  preuves. 

En  1890,  elles  formaient  8.3  7o  des  revenus  par  contributions 
de  toutes  les  assurances.  Ce  résultat  est  très  favorable,  si  on  le 
compare  à  celui  des  compagnies  d'assurance  privées  qui  sont 
obligées  de  dépenser  environ  Y»  {^^  tiers)  des  revenus  de  primes 
pour  leur  administration,  notamment  pour  l'acquisition  de  nou- 
velles assurances.  C'est  un  des  avantages  de  la  coercition  d'épargner 
les  frais  d'acquisitions. 

En  ce  qui  concerne  les  frais,  tout  en  tenant  compte  du  prin- 
cipe d'assurance  avec  constitution  immédiate  du  capital  repré- 
sentatif des  pensions  (Kapiialdeckungsprinzip)  adopté  en  Autriche, 
ils  atteignent  approximativement  un  florin  40  de  contribution  par 
cent  florins  do  revenus  pour  l'ensemble  de  toutes  les  branches 
d'exploitation.  Cette  contribution  ne  dépasse  que  faiblement  celle 
de  l'Allemagne  en  1889,  où  le  système  de  la  répartition  est  en 
fonction.  Quoique  les  contributions  d'assurance  doivent  augmenter 
encore  pendant  quelque  temps  en  Allemagne,  elles  diffèrent  si 
peu,  déjà  maintenant,  do  celles  du  système  autrichien,  que  les 
avantages  de  ce  dernier  système  financier  ne  sont  point  contestés. 

Revenant  sur  le  principe  d'assurance  avec  constitution  inmié- 
diate  du  capitîil,  l'orateur  réiute  l'accusation  d'une  accumulation 
inutile  de  capitaux  en  comparant  entre  elles  les  caisses  d'assurances 
d'ouvriers  et  les  caissf?s  d'épargne  et  en  affirmant  que  les  ayants 
droit  sont  des  créanciers    au    même    titre    que    les    titulaires   des 
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livrets  de  caisses  d'épargne.  II  traite  surtout  deux  points,  ens'appuyant 
sur  les  tableaux  joints  à  son  mémoire,  relatifs  aux  résultats  d'ex- 
ploitation des  institutions  d'assurance  en  1890:  le  montant  des 
contributions  et  celui  des  excédents  d'exploitation.  II  insiste  sur  le 
fait  que  depuis  Vintroduction  de  la  loi  sur  les  assurances,  les 
plaintes  portées  devant  les  tribunaux  arbitraux  sont  peu  nom- 
breuses. Ce  nombre  de  plaintes,  peu  considérable,  porté  devant 
les  tribunaux  arbitraux  autrichiens,  s'explique  peut-être  par  le  fait 
qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  n'ayant  jamais  existé 
en  Autriche,  l'ouvrier  n'a  pas  pris  l'habitude  d'avoir  recours  au 
procès  en  cas  d'accident.  Toujours  est-il  que  Torganisation  entière  de 
la  loi  prête  à  un  nombre  restreint  de  plaintes.  En  terminant,  l'ora- 
teur exprime  l'espoir  que  la  loi  autrichienne  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  embrassera  sous  peu  les  différents  genres  de 
transport,  l'agriculture,  l'économie  forestière,  la  navigation,  etc. 
L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  devrait  à  son  avis 
suivre  de  près;  à  ce  sujet,  l'orateur  recommande  de  bien  séparer 
l'invalidité  par  accident  et  l'invalidité  proprement  dite  et  de 
s'occuper  avant  tout  de  la  première  de  ces  deux  catégories.  — 
L'organisation  territoriale  sera  probablement  aussi  adoptée  pour 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  et,  de  cette  manière, 
les  différentes  branches  d'assurance  des  ouvriers  pourront  être 
étroitement  unies.    (Applaudissements,) 


M.  van  Berchem,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  n'entend  pas  se  présenter  pour  remplacer  M.  Dejace 
tenu  éloigné  du  Congrès,  mais  le  Bureau  a  témoigné  le  désir 
que  l'un  des  membres  belges  résumât  à  la  tribune  le  rapport 
que  M.  Dejace  a  fait  sur  l'état  actuel  de  la  question  des  acci- 
dents du  travail  en  Belgique  (voir  ce  rapport  ci-dessus,  pages 
379  et  suivantes).  C'est  cette  tâche  modeste  que  M.  van  Berchem 
vient  remplir. 

Le  rapport  met  en  lumière  cette  vérité  que,  depuis  1889, 
date  du  dernier  Congrès,  la  Belgique  a  continué  à  se  préoccuper 
de  la  question  si  importante  des  accidents  du  travail.  M.  Dejace 
cite  les  nombreuses  publications  qui  ont  vu  le  jour  dans  ces 
deux  dernières  années  et  les  débats  si  intéressants  du  Congrès 
des  œuvres  sociales  qui  s'est  réuni  à  Liège  en  1890;  il  cite  aussi 
la  création  de  la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours   en  faveur 
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des  victimes  des  accidents  du  travail,  due  à  l'initiative  person- 
nelle du  roi  Léopold  II.  Sur  ces  divers  points,  M.  van  Berchem 
n'a  pas  à  insister  ;  le  rapport  distribué  aux  membres  du  Congrès 
contient  tous  les  renseignements  désirables. 

Une  manifestation  plus  importante,  une  preuve  plus  complète 
de  l'intérêt  que  tout  le  monde  en  Belgique  porte  à  la  question 
des  accidents  du  travail,  c'est  la  présentation  successive  au  Par- 
lement de  deux  projets  de  loi  sur  la  matière.  L'un  de  ces 
projets  est  dû  à  l'initiative  de  quatre  membres  de  la  Chambre 
des  représentants,  MM.  Janson,  Casse,  Ilouzeau  de  Lehaie  et 
Hanssens  (mai  1890);  l'autre,  qui  a  été  élaboré  par  une  commis- 
sion extra-parlementaire,  a  été  déposé  par  le  Gouvernement  belge 
le  13  août  dernier,  avec  la  réserve,  de  droit,  d'y  apporter  ulté- 
rieurement des  amendements. 

Le  rapport  de  M.  Dejace  indique  les  dispositions  principales 
de  chacun  de  ces  projets.  M.  van  Berchem  croit  utile  de  signaler 
au  Congrès  quelques  points  qui  donnent,  à  l'un  et  à  l'autre,  une 
allure  particulière. 

Le  projet  de  MM.  Janson  et  consorts  institue  l'assurance 
obligatoire  de  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  sans  exception.  Le 
projet  paraît  laisser  en  dehors  les  ouvriers  agricoles.  L'écono- 
mie de  ce  projet  le  distingue  des  projets  français,  qui  réservent 
l'assurance  obligatoire  à  certains  métiers  essentiellement  dange- 
reux: ce  caractère  rapproche,  au  contraire,  le  projet  des  lois 
allemande  et  autrichienne. 

Le  projet  de  MM.  Janson  et  consorts  assimile  absolument 
la  maladie  professionnelle  à  l'accident  proprement  dit.  C'est  une 
différence,  à  la  fois,  avec  les  projets  français  et  les  lois  allemande 
et  autrichienne. 

Un  point  bien  important  est  tranché  dans  le  sens  du  projet 
du  Sénat  français,  du  projet  du  ministre  Roche  et  de  la  Com- 
mission parlementaire  du  travail:  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  le 
prive  de  toute  indemnité  d'assurance  et  la  faute  lourde  du  patron 
astreint  celui-ci  à  payer  une  indemnité  plus  forte  que  celle  fixée 
par  la  loi  pour  les  cas  ordinaires.  Ce  point  est  signalé  spéciale- 
ment au  Congrès,  parce  que  la  question  est  controversée.  Le 
rapport  de  l'honorable  M.  Cheysson,  notamment,  critique  cette 
solution.  Ses  objections  principales  sont  tirées  de  la  difficulté  de 
déterminer  la  faute  lourde,  soit  du  patron,  soit  de  l'ouvrier,  et  de 
la  crainte  de  favoriser  les  procès.    La  définition  de  la  faute  lourde 
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est,  en  efFet,  difficile,  même  périlleuse,  mais  des  difficultés  bien 
autres  se  présentent  souvent  au  législateur  et  au  magistrat,  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  l'application  de  la  loi  à  des  faits  par- 
ticuliers, mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent,  pour  cette  raison,  se 
déclarer  impuissants.  Quant  à  la  multiplicité  des  procès,  elle 
paraît  moins  à  craindre  encore,  à  la  condition  que  la  juridiction 
et  la  procédure  soient  fixées  de  manière  à  décourager  les  tenta- 
tives de  mauvais  procès  de  la  part  du  patron  ou  de  l'ouvrier 
ou,  tout  au  moins,  à  en  avoir  raison  dans  le  plus  bref  délai. 
L'attention  du  Congrès  est  appelée,  à  ce  sujet,  sur  les  articles 
58  à  88  du  projet  du  Gouvernement  belge  du  13  août  1891, 
relatifs  à  la  constatation  des  accidents  du  travail,  à  la  compétence 
et  à  la  procédure  en  matière  d'accidents  du  travail.  Le  projet 
de  MM.  Janson  et  consorts  n'a  pas  eu  à  envisager  ces  dernières 
difficultés  puisque  ce  sont  des  chambres  arbitrales,  composées  de 
trois  patrons  et  de  deux  ouvriers,  qui  sont  appelées  à  trancher 
tous  les  conflits. 

C'est  à  la  forme  corporative  de  l'assurance  que  ce  projet  a 
recours;  le  seul  sacrifice  qu'il  fait  à  la  liberté,  c'est  la  faculté 
qu'il  laisse  à  l'industriel  de  rester  son  propre  assureur  s'il  occupe 
plus  de  2000  ouvriers,  ou  d'assurer  ses  ouvriers  à  une  société 
d'assurances  particulière  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  et  le  versement  d'un  cautionnement  important  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 

Alors  que  les  projets  français  et  les  lois  allemande  et  autri- 
chienne n'imposent  aucune  cotisation  à  l'ouvrier  assuré,  le  projet 
de  MM.  Janson  et  consorts  met  à  sa  charge  ^/lo  de  la  prime; 
7io  sont  à  la  charge  da  patron;  ^/lo  est  demandé  au  bureau  de 
bienfaisance.  Cette  partie  du  projet  a  donné  lieu  à  de  sérieuses 
critiques. 

M.  van  Berchem  termine,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
des  deux  projets  belges,  par  mettre  le  chiffre  élevé  des  indem- 
nités accordées  à  l'ouvrier  blessé  ou  à  la  famille  de  l'ouvrier 
tué,  en  regard  des  tendances  qui  se  sont  manifestées  en  France 
de  limiter  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  moyen  lo  maximum 
de  l'indemnité. 

Il  aborde  ensuite  l'examen  du  projet  déposé  par  le 
Gouvernement  belge  le  13  août  1891.  Il  croit  qu'il  n'a  pas  à 
s'étendre  beaucoup  sur  ce  projet  parce  que,  d'une  part,  le  rap- 
port de  M.  Dejace  est  très  ample  et  que,   d'autre  part,  le  Gou- 
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yernement  suisse  et  le  Congrès  sont  en  possession  du  texte  même 
de  ce  document  législatif. 

Deux  points  sont,  cependant,  à  signaler  spécialement. 

Le  projet  est  une  loi  de  responsabilité  et  non  pas  une  loi 
d'assurance.  Ses  auteurs  ont  cru  que  la  base  nécessaire  de  toute 
loi  d'assurance  est  une  loi  sur  la  responsabilité  du  patron.  Ils 
ont  cru  qu'il  fallait  demander,  au  droit  privé,  des  solutions  que 
d'autres  réclament  exclusivement  et  directement  du  droit  public, 
à  moins  qu'il  ne  soit  bien  établi  que  le  droit  privé  est  impuissant 
à  les  fournir.  La  tentative  de  la  commission  belge  paraît  digne 
d'arrêter  l'attention  du  Congrès,  puisqu'elle  est  en  opposition  avec 
des  tendances  contraires  de  plus  en  plus  générales.  Ce  n'est 
pas,  cependant,  que  la  commission  belge  méconnaisse  le  grand  rôle 
de  l'assurance  dans  les  questions  d'accidents  de  travail.  Les  ar* 
ticles  19  à  25  ont  trait  à  l'assurance  volontaire  que  le  patron  a 
tant  d'intérêt  à  contracter,  même  à  son  point  de  vue.  Il  y  a  plus  : 
les  articles  52  à  57  stipulent  qu'il  est  des  industries  tellement 
dangereuses  pour  les  ouvriers,  où  les  accidents  sont  si  fréquents 
ou  si  calamiteux,  que  l'ouvrier  a  droit  à  la  garantie  suprême  de 
l'assurance  obligatoire.  Le  projet  ne  détermine  pas  et  n'avait 
pas  à  déterminer  les  formes  permises  de  Tassurance  volontaire 
ou  de  l'assurance  obligatoire.  Dans  les  intentions  du  ministre 
qui  ont  déterminé  le  mandat  de  la  commission,  c'est  à  une  loi 
postérieure  à  statuer  sur  toutes  les  questions  d'assurance.  S'il 
est  permis  de  formuler  un  vœu,  c'est  qu'une  forme  unique,  ex- 
clusive, ne  soit  pas  imposée  aux  patrons  et  qu'une  part  soit  laissée 
à  la  liberté,  sinon  en  ce  qui  concerne  l'assurance  elle-même,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  Tassurance.  (Applaudisse' 
ments.J 

Le  rapport  de  M.  Dejace  donne  des  développements  txès  expli- 
cites sur  les  principes  du  projet  relatifs  à  la  responsabilité  du  pa- 
tron. Il  est  responsable  en  vertu  du  contrat  et  non  pas  aux  termes 
des  articles  1382  et  suivants  du  code  Napoléon.  C'est  la  con- 
sécration législative  du  système  de  MM.  Sainctelette  et  Marc  Sauzet, 
mais,  comme  M.  Dejace  le  met  en  lumière,  comme  M.  Glasson 
Pavait  déjà  démontré  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, l'admission  de  l'action  contractuelle  ne  peut  avoir  les 
conséquences  étendues  qu'y  rattachent  MM.  Sainctelette  et  Marc 
Sauzet.  L'ouvrier  ne  perd  rien  à  l'élimination  de  ces  conséquences. 
De  la  notion  juridique   et  économique   du  contrat   de  louage  de 
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services  se  déduit  robligation  du  patron  do  répondre  non  seule- 
ment de  sa  faute  contractuelle,  à  peine  do  dommages -intérêts, 
mais  encore  des  accidents  produits  fortuitement  par  le  travail, 
dans  les  conditions  et  les  proportions  que  le  projet  précise. 
L'article  13  du  projet  dont  le  texte  est  reproduit  dans  le  rapport 
de  M.  Dejace,  paraît  fondé  en  droit  et  en  équité.  C'est  à  celui 
qui  a  ordonné  le  travail,  à  celui  qui  est  la  volonté,  l'autorité, 
rintclligence,  à  celui  qui  a  tout  le  profit  de  l'entreprise,  à  sup- 
porter les  chances  aléatoiros  de  l'entreprise,  et  non  pas  à  l'instru- 
ment matériel,  obéissant,  passif,  rémunéré  par  un  simple  salaire. 
Il  no  faudrait  pas  croire  que  cette  théorie  soit  absolument  nou- 
velle. Les  lois  suisses  ont  déjà  distingué  le  cas  fortuit  de  la  force 
majeure  pour  mettre  le  premier  à  charge  des  patrons.  Il  est  vrai 
que  le  prescrit  des  lois  suisses  à  cet  égard  n'a  pas  le  caractère 
général  que  présente  le  projet  belge. 

M.  van  Brrchem  croit  devoir  s'arrêter  à  ces  explications  sur 
le  projet  de  loi  belge  de  1891,  sollicitant  les  membres  du  Congrès 
de  porter  leur  bienveillante  attention  sur  le  rapport  de  M.  Dejace 
et  sur  le  texte  même  du  projet. 

En  terminant,  il  ne  saurait  toutefois  omettre  de  signaler 
d'une  façon  toute  particulière  à  l'Assemblée,  la  création  en  Bel- 
gique, au  cours  de  l'année  dernière,  d'une  association  d'industriels 
„pour  l'étude  et  la  propagation  des  engins  propres  à  préserver 
les  ouvriers  des  accidents  du  travail".  Cette  association,  duo  exclu- 
sivement à  l'initiative  privée,  étend  déjà  sa  protection  sur  30,000 
ouvriers  et  il  est  à  souhaiter  que  ses  progrès  soient  de  plus  en 
plus  actifs.  Prévenir  les  accidents  est  plus  essentiel  quo  de 
chercher  à  en  réparer  les  tristes  conséquences,  et  l'exemple  que 
M.  Dejace  cite,  la  célèbre  société  de  Mulhouse,  prouve  combien 
les  associations  du  genre  de  celle  qui  vient  d'être  créée  à 
Bruxelles  peuvent  influer  sur  la  réduction  du  nombre  des  accidents 
du  travail.   (Applaudissements,) 


M.  Chcysson  résume  dans  les  termes  suivants  son  rapport 
sur  la  situation  de  la  question  des  accidents  en  France  (voir  le 
texte  de  ce  rapport,  pages  343  et  suivantes). 

Dans  ce  défilé  des  rapporteurs  qui  viennent  tour  à  tour  vous 
exposer  leur  situation  nationale  vis-à-vis  de  la  question  des  acci- 
dents,  ceux  de  certains  pays,  et  entre  autres  de  la  France,   su- 

Congrës  International  des  accidenti  dn  travail.  43 


656  PROCÈS-V£BBAL   DU    23    SEPTEMBRE. 

bissent  un  lourd  désavantage ,  dont  je  sens  aujourd'hui  tout  1& 
poids.  Fendant  que  leurs  collègues  d'Allemagne  et  d'Autriche  ont 
la  bonne  fortune  de  pouvoir  vous  décrire  des  organisations  toutes 
faites,  vivantes,  florissantes,  nous  en  sommes  réduits  à  vous  montrer 
de  simples  projets,  parfois  des  ébauches  contradictoires.  Nos  col- 
lègues en  sont  à  la  période  féconde  de  l'action  et  nous  discutons 
encore.  Nous  traçons  péniblement  sur  le  sol  le  plan  de  nos  cons- 
tructions futures;  eux,  au  contraire,  ont  déjà  élevé  un  majestueux 
édifice,  dont  ils  nous  ont  fait  complaisamment  les  honneurs,  et 
avec  le  talent  que  vous  avez  apprécié.   (Applaudissements,) 

Si  l'on  ajoute  à  cela  l'autorité  de  leur  situation  et  de  leur 
personne,  on  comprend  sans  peine  la  légitime  et  profonde  im- 
pression qu'ils  ont  faite  dans  l'assemblée  en  faveur  du  système 
qu'on  a  appelé  le  système  „ germanique". 

Cette  impression,  je  l'ai  subie  comme  vous  tous  et  je  ne 
m'en  défends  pas,  étant  venu  ici  pour  m'instruire  et  sans  parti 
pris.  Mais  elle  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  nous  faire  abdiquer  la 
liberté  de  notre  jugement  et  ne  nous  impose  pas  la  conclusion 
que  le  meilleur  parti  à  prendre  est  d'importer  purement  et  sim- 
plement ce  système  dans  nos  pays  respectifs.    (ApplaudissefJients.J 

Ce  serait  là  méconnaître  gravement  les  sages  conseils  que 
nous  adressait  M.  le  D'  Bodiker  lui-même  au  début  de  son 
remarquable  rapport;  ce  serait  oublier  que  ces  institutions,  pour 
s'acclimater  dans  un  pays,  doivent  s'adapter  exactement  à  ses 
mœurs,  à  son  développement  historique  (historische  Eniwicklung)^ 
à  ses  traditions,  à  son  gouvernement,  à  son  tempérament,  en  un 
mot  à  son  génie.  On  peut  donc,  tout  en  admirant  un  système 
à  l'étranger,  no  pas  en  faire  un  article  d'importation  pour  son 
propre  pays,  s'il  ne  remplit  pas  toutes  les  conditions  requises 
pour  y  réussir. 

Cotte  préoccupation  de  l'adaptation  est  celle  qui  hante  tous 
les  vignerons  aux  prises  avec  la  nécessité  de  choisir  des  cépages 
américains  pour  reconstituer  leurs  vignes  ravagées  par  le  phylloxéra. 
C'est  celle  qui  doit  dominer  aussi  toutes  les  personnes  adonnées 
à  l'étude  des  questions  et  des  législations  sociales.  C'est  celle^ 
je  vous  en  préviens  d'avance,  qui  inspirera  aujourd'hui  mes  paroles. 
Chargé  par  vous  de  vous  parler  de  la  France ,  je  crois  ne  dé- 
roger en  rien  au  caractère  international  de  ce  congrès  en  me- 
plaçant,  d'après  les  injonctions  mômes  de  votre  programme,  sur  le 
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terrain  particulariste   que   voue   m'avez   assigné   et   en   dirigeant 
sartout  mes  observations  au  point  de  vue  de  mon  pays. 

Je  comparais  tout  à  Theiire  le  système  allemand  à  un  im- 
posant édifice.  La  loi  des  accidents  en  est  l'aile,  ou,  si  vous  le  pré- 
férez, le  portique.  Elle  en  détermine  le  style  et  la  physionomie. 
11  est  donc  impossible  de  la  construire  sans  avoir  d'avance  au 
moins  ses  idées  arrêtées  sur  le  reste  de  la  distribution. 

Les  autres  parties  de  l'édifice  sont  occupées  par  les  assu- 
rances contre  la  maladie,  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Pas  plus  que 
l'architecte  n'a  le  droit  de  borner  son  étude  à  une  aile,  nous  ne 
pouvons  pas  davantage  nous  renfermer  exclusivement  dans  la 
question  même  des  accidents.  Le  bulletin  du  Comité  permanent,  les 
discussions  de  ce  Congrès  nous  en  donnent  la  preuve  surabon- 
dante. A  notre  première  séance,  M.  Bodenhcimer  „a  ouvert  le 
feu",  comme  il  l'a  dit,  par  un  discours  sur  les  rapports  entre 
les  diverses  assurances.  C'était  afiirmer,  dès  le  début  de  nos 
travaux,  la  connexité  entre  ces  assurances,  qui  tendent  toutes  à  la 
même  fin,  c'est-à-dire  à  garantir  l'ouvrier  contre  les  principales 
crises  auxquelles  il  peut  être  exposé.  II  me  semble  donc  que  le 
moment  est  venu  de  mettre  notre  titre  en  harmonie  avec  la  réalité 
de  nos  études,  et  de  l'élargir  en  adoptant  celui  de  Congrès  des 
accidents  et  des  assurances  ouvrières.  C'est  la  première  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès. 

Toutefois,  si  elles  sont  connexes,  ces  assurances  sont  loin 
d'être  identiques  et  comportent  entre  elles  des  diflférences  intrin- 
sèques qui  apparaissent,  lorsqu'on  les  étudie  au  triple  point  do 
vue  des  responsabilités  en  jeu,  de  la  circonscription  rationnelle 
et  des  conséquences  financières. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  il  semble  que  —  en 
dehors  des  maladies  professionnelles  qu'on  doit  assimiler  aux 
accidents  —  l'ouvrier  soit  tenu  de  faire  face  à  ses  chances  de  ma- 
ladies. La  maladie  est  un  fait  humain,  qui  atteint  le  rentier,  le 
bourgeois  comme  l'ouvrier,  et  qui  n'engage  pas  la  responsabilité 
patronale.  Au  contraire,  si  l'on  admet  le  risque  professionnel —  etlo 
Congrès  se  souvient  peut-être  que  j'ai  soutenu  ce  principe  dès 
l'origine  —  la  responsabilité  du  patron  ou  plutôt  celle  de  l'in- 
dustrie est  directement  en  jeu  dans  l'accident  du  travail.  Enfin, 
quant  à  la  vieillesse,  bien  qu'elle  soit,  comme  la  maladie,  la  loi 
commune    et    qu'on   vieillisse   aussi   bien    sous  les  lambris  dorés 
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que  dans  les  taudis,  le  patron  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser 
de  la  vieillesse  de  son  ouvrier  et  ne  pourrait  le  faire  sans  révolter 
la  conscience  publique.  Lorsqu'un  ouvrier  a  usé  ses  forces  au 
service  d'un  patron,  il  serait  choquant  de  le  voir  mendier  à  la 
porte  de  l'usine  dont  il  a  contribué  à  faire  la  fortune  et  qui  le 
chasserait  le  jour  où  ses  forces  le  trahiraient.  Aussi,  par  suite  de 
cette  obligation  morale,  à  laquelle  les  patrons  cherchent  de  moins 
en  moins  à  se  soustraire,  peut-on  admettre  que  la  responsabilité 
de  la  vieillesse  et  de  ses  conséquences  doivent  se  répartir  entre 
l'industriel  et  l'ouvrier,  sans  y  faire  nécessairement  intervenir 
l'Etat,  la  France  n'étant  pas  placée  sous  le  régime  de  l'assistance 
obligatoire. 

Au  point  de  vue  des  conséquences  financières,  la  maladie  et 
les  petits  accidents  se  liquident  très  vite.  L'erreur  ne  peut  jamais 
mener  bien  loin.  Si  l'on  s'est  trompé  sur  le  taux  des  cotisations, 
si  l'on  a  exagéré  les  indemnités  ou  les  frais  médicaux,  on  s'en 
aperçoit  au  bout  de  l'année,  au  prochain  inventaire;  l'on  est 
averti  qu'on  va  sur  un  écueil  et  l'on  donne  à  temps  le  coup  de 
barre  pour  l'éviter.  Il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  de  pen- 
sions. Cette  fois,  les  conséquences  sont  beaucoup  plus  obscures 
à  prévoir  d'avance,  plus  longues  à  se  produire,  plus  difficiles  à 
conjurer  le  jour  où  elles  éclatent.  Ce  n'est  pas  avant  un  demi- 
siècle  qu'une  institution  do  ce  genre  est  arrivée  à  son  fonctionne- 
ment normal  et  déroule  tous  ses  effets.  Si  l'on  en  a  mal  agencé 
les  organes,  il  est  trop  t^rd:  elle  peut  être  irrémédiablement 
compromise.  Telle  est  malheureusement  l'histoire  de  beaucoup 
d'institutions  de  ce  genre,  tant  en  France  qu'à  l'étranger*. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  circonscriptions  rationnelles 
de  ces  diverses  assurances,  elles  ne  seront  jamais  trop  petites 
pour  les  petits  accidents  et  les  maladies,  afin  de  faciliter  la  sur- 
veillance et  de  déjouer  la  simulation,  tandis  qu'elles  ne  seront 
jamais  trop  vastes  pour  les  graves  accidents  et  la  vieillesse, 
de  manière  à  enchaîner  le  hasard  par  la  loi  des  grands 
nombres. 

L'Allemagne  l'a  admirablement  compris  pour  le  premier 
groupe  des  petits  accidents  et  des  maladies,  qui  sont  soumis  au 
même   régime.    Elle  a  tiré  à  cet  effet  un  merveilleux  parti  des 


*  Voir  à  ce  sujet  L'imprévayance  dans  les  insiihitions  ds  prévoyance, 
par  M.  E.  Cheysson.  Guillaumin  &  CK 
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institutions  existantes,  des  caisses  de  secours  des  corporations, 
des  caisses  de  fabrique;  elle  les  a  respectées  et  encadrées  dans 
la  loi  d'assurance  contre  les  maladies,  bien  loin  d'en  faire  table 
rase;  elle  prescrit  d'être  affilié  à  une  caisse  sans  dire  laquelle; 
elle  proclame  le  Kassenzwang  et  non  \di  Zwayigskasse.  (J'est  là 
un  précédent  que  je  signale  à  votre  attention  et  que  je  vous 
jwrie  de  retenir,  car  je  l'invoquerai  tout  à  l'heure  quand  j'essaierai 
de  démontrer  que  l'obligation  n'est  pas  incompatible  avec  lo 
maintien  des  institutions  libres.    (Apjylaudissements.) 

Pour  les  gros  accidents  et  la  vieillesse,  au  contraire,  l'Alle- 
magne a  fait  les  frais  d'une  double  organisation,  au  lieu  d'utiliser 
la  même  pour  les  deux  services.  M.  Bodenheimer  en  a  exprimé 
son  étonnement  et  je  le  partage. 

Je  crois  donc  être  en  droit  de  conclure  de  cette  analyse 
rapide  qu'il  est  légitime  de  grouper  dans  la  même  organisation 
les  petits  accidents  et  les  maladies,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la 
vieillesse  et  les  gros  accidents,  mais  en  ayant  égard,  dans  l'éta- 
blissement des  contributions  financières  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
aux  responsabilités  à  mettre  en  jeu  dans  chacune  de  ces  assu- 
rances. 

Telle  est  la  seconde  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre au  Congrès.  Après  avoir  affirmé  dans  un  premier  vœu 
la  connexité  des  diverses  assurances,  le  Congrès,  s'il  admettait 
ma  double  proposition,  classerait  les  assurances  en  deux  grands 
groupes,  dont  chacun  aurait  son  organisation  distincte. 

Après  ces  généralités,  M.  Cheysson,  abordant  plus  spéciale- 
ment l'objet  même  de  son  rapport,  analyse  les  diflFérents 
projets  de  lois  soumis  aux  chambres  françaises,  en  insistant  sur 
les  points  qui  lui  semblent  surtout  mériter  de  fixer  l'attention 
du  Congrès. 

La  préoccupation  dominante  qui  doit  inspirer  une  loi  de  ce 
genre,  c'est,  avec  la  préoccupation  de  prévenir,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  accidents  et  de  réparer  les  conséquences  de  ceux 
que  ne  saurait  éviter  la  prudence  humaine,  le  désir  de  régler 
les  indemnités  sans  conflit,  sans  procès.  C'est  au  nom  de  ce  sen- 
timent de  paix  sociale  que  M.  Cheysson  demande  la  détermination 
légale  d'un  taux  fixe  pour  les  cas  de  mort  ou  d'invalidité  permanente 
totale,  sans  laisser  de  marge  à  l'appréciation  des  tribunaux.  (J'est 
en  vertu  du  même  principe  qu'il  combat  l'introduction  de  Xh^aute 
lourde,  si  difficile  à  définir  et  qui  ouvrirait  la  porte  toute  grande 
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aux  procès  et  à  l'homme  d'affaires,  ce  vibrion  malfaisant,  toujours 
prêt  à -envenimer  les  plaies.  Les  choses  sont  ainsi  réglées  dans 
la  loi  allemande  et,  d'après  l'avis  de  l'orateur,  cette  élimination 
des  procès  et  l'apaisement  qui  s'en  est  suivi  pour  les  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail  sentie  motif  principal  de  la  satisfaction 
que  le  nouveau  régime  d'assurances  inspire  aux  industriels  alle- 
mands. Si  la  loi  du  6  juillet  1884  leur  inflige  de  lourdes  charges 
destinées  à  s'alourdir  chaque  année,  elle  leur  donne  du  moins 
en  échange  la  paix  avec  leurs  ouvriers,  ne  greife  pas  un  procès 
sur  chaque  accident,  comme  le  ferait  inévitablement  la  distincton 
de  la  faute  lourde  et  c'est  là  un  des  incontestables  bienfaits  du 
système. 

J'arrive  enfin,  continue  M.  Cheysson,  à  la  question  la  plus 
importante  et  la  plus  ardue,  celle  qui  domine  à  vrai  dire  tout 
le  débat  et  qui  a  mis  aux  prises,  dès  notre  première  séance,  les 
deux  écoles  en  présence,  l'école  ^germanique**  et  l'école  „latine*^, 
comme  on  les  a  appelées,  ou  plutôt,  si  vous  le  voulez  bien,  l'école 
„étatiste**  et  l'école  ^libérale".  Cette  question  est  celle  de  l'orga- 
nisation de  l'assurance. 

J'ai  soutenu  au  Congrès  de  1889  le  principe  de  l'assurance 
facultative.  Je  n'ai  pas  changé  d'avis  depuis  lors  et  je  continue 
à  penser  que  le  mieux  serait,  comme  le  demandait  hier  M.  Bé- 
chaud,  d'inscrire  dans  une  loi  de  droit  commun  le  principe  de 
la  responsabilité,  chaque  patron  restant  libre  de  la  subir  à  8a 
guise,  soit  qu'il  lui  plaise  de  s'en  couvrir  par  l'assurance,  soit 
qu'il  préfère  attendre  les  événements  qui  feront  jouer  sa  respon- 
sabilité sous  la  sanction  des  tribunaux.  Mais,  après  avoir  fait 
cette  réserve  et  cette  déclaration  personnelle,  je  suis  forcé  de  re- 
connaître que  le  parti  de  l'assurance  obligatoire  a  gagné  beau- 
coup de  terrain  en  France  depuis  1889  parmi  les  industriels  et 
dans  le  parlement.  Il  est  probable  qu'il  rallierait  une  majorité 
dans  ce  Congrès.  Le  courant  porte  de  ce  côté  et  augmente 
chaque  jour  d'intensité  sous  l'empire  de  causes  multiples,  qu'il 
serait  trop  long  d'analyser  ici.  C'est  un  fait:  je  le  constate,  je  le 
subis;  et  je  n'essaierai  pas  aujourd'hui  de  remonter  ce  courant 
supérieur  à  mes  forces. 

Mais,  en  supposant  admis  ce  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire, mes  amis  et  moi  nous  contestons  qu'on  doive  en  déduire 
l'uniformité  de  l'organisation  de  l'assurance,  l'intervention  omni- 
potente de  l'Etat,  en  un  mot,  le  système  allemand.  Nous  soutenons. 
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au  contraire,  que  ce  principe  est  compatible  avec  le  maintien  des 
institutions  existantes,  avec  le  respect  des  initiatives  individuelles 
et  collectives;  que  la  loi,  même  si  elle  prescrit  obligatoirement 
le  but,  doit  s'abstenir  d'assigner  le  moyen  et  laisser  les  in- 
téressés libres  de  recourir  à  celui  qu'ils  préfèrent,  sous  réserve 
4u  contrôle  et  des  garanties  nécessaires  à  l'accomplissement  des 
engagements  qu'ils  auront  pris  en  faveur  des  victimes  ou  de  leurs 
familles. 

Telle  est  bien  la  position  de  la  question  qui  divise  les  deux 
écoles  en  présence  et  sur  laquelle  je  demande  au  Congrès  la 
permission  de  lui  soumettre  quelques  rapides  observations. 

Pour  nous  rassurer  sur  les  conséquences  do  l'organisation 
allemande,  ses  partisans  nous  ont  vanté  l'autonomie  de  la  cor- 
poration qui  lui  sert  de  base.  Mais  M.  Rostand  nous  Ta  montrée 
à  son  tour,  cette  corporation,  avec  ses  groupements  forcés,  avec 
la  garantie  de  l'Etat  à  l'horizon  —  or,  „qui  garantit,  paie"  — 
avec  l'office  impérial  des  assurances,  clef  de  voûte  du  système. 
La  corporation  est  libre;  oui,  c(nnme  le  régiment  qui,  autonome 
à  la  caserne,  dépend  en  fait  du  ministre  de  la  guerre  et  du  chef 
4'état-major  général. 

Les  corporations  se  font,  je  le  concède,  leurs  vêtements  sur 
mesure  et  à  leur  taille;  mais  tous  ces  vêtements  sont  de  même 
-coupe  et  de  même  étoffe;  ils  ont  mêmes  boutons  et  mêmes  passe- 
poils.  Or,  ces  vêtements,  fabriqués  d'après  la  même  ordonnance 
et  sur  le  même  type,  portent  un  nom:  ils  s'appellent  l'uniforme. 
Vous  nous  demandiez  hier  une  définition  du  socialisme  d'Etat; 
la  voilà:  le  socialisme  d'Etat,  c'est  l'uniforme.  (Applaudissements,) 

Que  l'Etat,  je  le  répète,  impose  le  résultat,  nous  y  consen- 
tons; mais  qu'il  nous  laisse  le  choix  du  moyen:  qu'il  supplée  à 
notre  impuissance  ou  à  notre  refus  d'agir,  nous  y  consentons 
encore  à  la  rigueur;  mais,  là  où  il  est  en  face  de  l'initiative  et 
du  bon  vouloir,  bien  loin  de  les  tarir  et  de  les  contrecarrer, 
qu'il  les  seconde,  qu'il  les  provoque,  qu'il  réduise  son  action  au 
minimum,  qu'il  cherche  à  s'effacer,  à  se  rendre  inutile,  au  lieu 
de  grandir  son  rôle  et  de  tout  accaparer.  Entre  nos  contradicteurs 
et  nous,  le  dissentiment  n'est  pas  dans  tel  ou  tel  détail,  sur  le- 
quel on  pourrait  s'entendre;  il  n'est  pas  ailleurs;  il  est  là  tout 
entier.    (Applaudissements.) 

A  l'appui  de  notre  opinion,  nous  empruntons  à  l'Allemagne 
elle-même  le  précédent  de  son  assurance  contre  les  maladies  que 
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je  VOUS  signalais  tout  à  l'heure.  Elle  a,  vous  l'avez  vu,  très  heu- 
reusement utilisé  pour  cette  assurance  les  caisses  antérieures  ; 
elle  a  admis  plusieurs  types  variés  de  caisses,  entre  lesquels 
peuvent  librement  choisir  patrons  et  ouvriers.  L'assurauce  est 
obligatoire,  mais  le  modo  d'assurance  est  facultatif.  C'est  précisé- 
ment ce  que  nous  demandons  pour  les  accidents. 

En  France,  l'instruction  est  obligatoire;  mais  en  édietant  ce 
principe,  la  loi  n'impose  pas  aux  pères  de  famille  l'uniformité  do 
l'école  et  l'enseignement  par  l'Etat.  Ici  encore,  le  principe  de 
l'obligation  se  concilie  avec  l'élasticité  dans  les  moyens  d'y  satis- 
faire. De  même  pour  l'alignement  des  places  et  des  rues.  L'Etat 
nous  le  trace  et  nous  oblige  à  le  suivre  ;  mais  il  ne  nous  impose 
pas  l'uniformité  des  façades  et  de  la  distribution  intérieure^ 
Pourvu  que  nous  respections  l'alignement  othciel,  nous  restons- 
maîtres  de  notre  plan.    Comme  l'a  dit  le  poète: 

L'ennui  naquit  un  jour  de  l'uniformité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'ennui  qu'elle  engendre,  c'est 
aussi  la  torpeur  et  Tengourdisatment,  c'est  le  panthéisme  d'Etat 
substitué  aux  énergies  individuelles.    (Applaudissements,) 

M.  Bodenheimer  vous  le  disait  dans  son  rapport  avec  autant 
de  force  que  de  raison: 

„L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  entraînera  le» 
mêmes  effets  que  l'assurance  contre  les  accidents:  l'initiative 
privée,  individuelle  et  collective,  qui  créait  des  œuvres  sociales^ 
s'atrophiera.  Les*  œuvres  patronales  ne  se  développeront  plus  et 
l'esprit  d'amicale  entente  et  de  réciproque  indulgence,  qui  est 
le  fruit  des  sacrifices  volontaires  des  employeurs,  fera  place  au 
bureaucratisme  froid  et  compassé  qui  n'est  que  trop  souvent  le 
produit  du  socialisme  d'Etat.**    (p.  235.) 

Cette  opinion  d'un  bon  juge  est  la  nôtre,  et  c'est  pour  nou» 
soustraire  à  de  pareilles  conséquences  que  nous  réclamons  la 
faculté  du  moyen  et  le  maintien  des  institutions  existantes,, 
même  s'il  faut  en  passer  par  le  principe  de  l'obligation. 

Telle  est  également  la  préoccupation  du  Gouvernement  ita- 
lien dans  le  remarquable  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  par 
l'honorable  M.  Chimirri,  et  dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'inspira- 
tion générale;  telle  est  aussi  celle  du  peuple  suisse,  ce  peuple 
si  ferme  en  son  bon  sens,  si  attaché  à  ses  traditions  et  qui,  dans 
son  référendum   du  21  novembre  1890,    n'a  admis  T introduction 
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législative  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  que  sous 
la  réserve   de    „tcnir  compte  des  caisses  de  secours  existantes*'. 

Nous  no  demandons  pas  autre  chose.  Dans  notre  système, 
l'Etat,  tout  en  décrétant  Tassurance  obligatoire,  voudrait  bien 
faire  place  aux  institutions  existantes  —  caisses  de  secours  et 
de  prévoyance,  sociétés  de  secours  mutuels,  et  autres  — ,  comme 
à  celles  qui  pourraient  se  créer  pour  obéir  à  l'obligation;  sous 
réserve  du  contrôle  et  des  garanties  à  imposer  à  ces  institutions, 
chacun  serait  libre  de  choisir  entre  elles,  l'Etat  limitant  son  in- 
tervention directe  à  ceux  qui  s'obstineraient  à  ne  rien  faire. 

Les  principaux  modes  d'assurance  qui  fonctionneraient  con- 
curremment dans  ce  système  seraient  les  suivants  : 

11  devrait  être  loisible  aux  grandes  entreprises  offrant  une 
large  surface,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  rester 
leurs  propres  assureurs  à  titre  individuel. 

En  dehors  de  ce  cas  très  limité,  les  industriels  pourraient 
s'adresser  aux  compagnies  d'assurance,  auxquelles  la  loi  donnerait 
acte  des  engagements  qu'elles  viennent  de  prendre  dans  leur 
déclaration  collective  du  8  mars  1891  et  qui  portent  à  la  fois  sur 
la  renonciation  à  toute  clause  de  déchéance  et  sur  les  garanties 
à  ofi'rir  à  leurs  pensionnaires. 

Ces  industriels  pourraient  encore  —  et  ce  serait  pour  moi 
la  forme  de  prédilection  —  constituer  des  syndicats  d'assurance 
mutuelle,  qui,  sous  le  regard  de  la  loi,  fonctionneraient  à  la  façon 
des  corporations  allemandes,  mais  étant  dotés  cette  fois  d'une 
autonomie  réelle,  parce  que  leur  création  serait  libre  et  spon- 
tanée. Ils  ne  tarderaient  pas,  dans  ma  pensée,  à  joindre  à  l'as- 
surance la  prévention  des  accidents  et  d'autres  attributions  sociales 
pour  l'amélioration  du  sort  de  leur  personnel.  Ils  se  combineraient 
parfaitement  avec  ces  ^caisses  régionales  de  prévoyance",  dont  j'ai 
tracé  le  projet  au  Congrès  de  1889  et  dont  mon  rapport  au 
Congrès  actuel  rappelle  sommairement  l'organisation  et  la  nécessité. 

Je  n'insiste  pas  plus  longtemps  sur  cette  forme,  parce  qu'elle 
va  revenir  devant  vous  avec  le  rapport  que  doit  nous  faire  à 
ce  sujet  notre  collègue,  M.  Albert  Gigot,  promoteur  du  syndicat 
fondé  par  le  comité  des  forges  do  France. 

Resterait  une  dernière  catégorie  :  celle  des  industriels  qui  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  recourir  à  l'un  des  modes  pré- 
cédents. Il  faudra  bien  pour  ceux-là,  sous  peine  de  déroger  au 
principe    de  l'assurance  obligatoire,  que  l'Etat   intervienne  et  se 
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charge  de  faire  leurs  affaires  en  les  assurant  d'office  à  sa  caisse. 
Mais  nous  voudrions  au  moins  qu'il  tâchât  de  restreindre  cette 
catégorie  au  lieu  de  l'étendre,  on  adoptant  pour  sa  caisse  des 
tarifs  commerciaux,  de  manière  à  ne  pas  disputer  leur  clientèle 
fiux  autres  institutions  et  à  ne  pas  les  écraser  par  sa  concurrence. 

Cette  organisation  restreint  au  minimum  l'intervention  de 
l'Etat  et  le  débarrasse  d'attributions  compromettantes,  comme  celle 
de  la  fixation  des  coefficients  de  risques.  Dans  les  trois  premiers 
modes,  cette  fixation  s'opère  sans  qu'il  s'en  mêle,  et  pour  le 
quatrième,  il  agirait  sagement  si,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  il 
confiait  ce  soin  à  des  délégués  do  ses  assurés,  désignés  par  pro- 
fessions, au  lieu  d'assumer  lui-même  cette  lourde  responsabilité, 
qui  peut  semer  dans  l'industrie  de  fâcheux  germes  d'irritation. 

Si  l'Etat  pratiquait  sincèrement  cette  politique  d'effacement 
graduel  que  nous  lui  conseillons;  s'il  se  donnait  pour  tâche  de 
développer  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  associations  d'in- 
dustriels pour  la  prévention  des  accidents,  les  syndicats  d'assu- 
rance mutuelle;  si,  au  lieu  de  détniire  ces  institutions  pour  y 
substituer  sa  formule  sèche  et  uniforme,  il  s'appuyait  sur  elles, 
les  encourageait,  leur  cédait  la  place  dès  qu'elles  seront  en 
mesure  de  la  prendre,  il  donnerait  un  grand  exemple,  accou- 
tumerait les  intéressés  à  compter  sur  eux-mêmes,  au  lieu  d'attendre 
l'impulsion  d'en  haut;  il  ferait  l'éducation  du  pays  et  contribuerait 
à  y  affermir  le  sentiment  de  l'énergie  personnelle  et  celui  de 
l'association,  qui  me  paraît  le  seul  moyen  d'échapper  au  double 
danger  de  l'heure  présente:  C3lui  de  l'émiettement  individuel  et 
celui  de  l'omnipotence  écrasante  de  l'Etat. 

M.  Bodenheimer  nous  a  exposé  l'autre  jour  son  idéal.  Voilà 
le  mien  et  celui  de  mes  amis.    (Applaudissements.) 

On  nous  a  parlé  hier  du  musée  d'économie  sociale  et  j'ai 
dit  ce  que  nous  étions  à  la  veille  de  faire  en  France.  Si  le 
système  étatiste  prévalait,  ce  musée  (en  dehors  des  modèles  des 
appareils  de  préservation  et  on  ce  qui  concerne  l'objet  même 
de  ce  Congrès)  se  réduirait  au  dépôt  du  texte  de  la  loi  et  des 
statuts,  puisque  tout  serait  coulé  dans  le  même  moule.  Au  contraire, 
si  la  France  rc^sto  fidèle  à  ses  traditions  et  à  son  génie  propre, 
comme  je  le  souhaite  et  l'espère,  notre  musée  attestera  —  ainsi 
que  l'attestait  déjà  l'Exposition  d'économie  sociale  dont  il  est 
la  continuation  —  le  merveilleux  épanouissement  des  institutions 
patronales  au  souffle  de  la  liberté.    On  ne  peut  voir  sans  émotion 


8ËAN0E   DU    MATIN.  665 

ces  tableaux,  ces  dessins,  ces  graphiques  qui  témoignent  d'une  si 
prodigieuse  variété  de  moyens  et  d'une  sollicitude  si  ingénieuse. 
Ne  touchons  pas  à  cela.  Développons  au  contraire  un  mouvement 
si  louable  en  l'honorant,  en  l'incitant,  en  l'encourageant.  Réservons 
le  gendarme  contre  qui  n'agit  pas  seul  ou  ne  veut  rien  faire. 
Mais,  pour  ceux  qui  ont  la  conscience  de  leurs  devoirs  et 
de  leurs  intérêts  bien  entendus,  ceux-là,  respectons  leur  initiative, 
qui  soulage  la  responsabilité  de  l'Etat;  laissons-les  viser  à  leur 
façon  le  but  que  nous  leur  assignons,  pourvu  qu'ils  l'atteignent. 
Restreignons  graduellement  l'action  de  l'Etat  au  strict  nécessaire, 
et  souvenons-nous  que  ce  qui  fait  la  fécondité  de  ces  institutions, 
c'est  leur  diversité  et  leur  liberté.     (Applaudissements.) 

En  terminant,  M.  Cheysson  dépose  le  projet  de  résolutions 
suivant  : 

P  „Le  Congrès  et  le  Comité  permanent  des  accidents  pren- 
dront désormais  le  titre  de: 

„  Congrès  et  Comité  permanent  des  accidents  et  des  assurances 
sociales.^ 

2"  „I1  est  désirable  que,  pour  l'agencement  des  assurances 
ouvrières  dans  les  pays  qui  croient  devoir  les  organiser,  on  applique 
la  même  organisation,  d'une  part,  aux  accidents  légers  et  aux 
maladies,  d'autre  part,  aux  accidents  graves,  à  l'invalidité  et  à 
la  vieillesse,  sous  réserve  d'utiliser,  en  les  développant  et  en  les 
encourageant,  les  institutions  existantes  et  d'avoir  égard,  pour 
la  fixation  des  contributions  financières,  aux  responsabilités  à  mettre 
en  jeu  dans  chacune  de  ces  assurances."    (Apiilandissempnts,) 


M.  Carroll  D,  Wright  n'ayant  pu  assister  au  Congrès  pour 
présenter  son  rapport  (voir  le  texte  do  ce  rapport,  ci-dessus, 
pages  309  et  suivantes),  M.  le  président  donne  la  parole  à  un 
autre  représentant  des  Etats-Unis,  M.  le  D'  Gould,  expert  du 
département  du  travail,  à  Washington,  qui  s'exprime  comme 
suit:  On  a  beaucoup  parlé  dans  les  séances  du  Congrès  d'un 
esprit  germanique  et  d'un  esprit  latin.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
d'un  esprit  anglo-saxon.  Ce  caractère  est  nettement  manifesté 
dans  les  lois  sur  les  accidents  du  travail  aux  Etats-Unis.  On  y 
cherche  à  entourer  le  travail  de  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents.     On  prescrit   une   indemnité   assez 
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élevée  dans  le  cas  des  accidents  produits  par  force  majeure  ou 
par  la  négligence  du  patron.  Aucune  autre  intervention  ne  se  fait. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  pour  cette  attitude.  1®  Les  ouvriers 
8e  sont  montrés  toujours  hostiles  à  la  moindre  intervention  soit 
de  l'Etat,  soit  des  patrons,  qui,  à  leur  point  de  vue,  peut  res- 
treindre leur  action  libre.  Ils  ont  résisté  aux  tentatives,  souvent 
les  plus  philanthropiques,  comme  Tutilisation  des  habitations  à  bon 
marché,  à  cause  d'un  sentiment  exagéré  d'indépendance.  2^  hes 
tejitatives  faites  par  certaines  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'établir  un  système  d'assurance  contre  les  accidents,  parfois 
libre,  parfois  obligatoire,  n'ont  jamais  eu  un  grand  succès.  3«  La 
décentralisation  du  gouvernement  rend  difficile  l'imposition  de 
prescriptions  uniformes,  quoique  d'autre  part  le  champ  d'action 
soit  assez  restreint  pour  être  favorable  à  la  gestion  d'une  assu- 
rance par  chacun  des  différents  Etats.  4*^  La  question  de  l'assu- 
rance par  l'Etat  est  peu  comprise  aux  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  se  trouvent  dans  une  situation  favorisés: 
Les  problèmes  sociaux  deviennent  gênants  en  Europe  avant  de 
se  poser  sérieusement  devant  le  monde  nouveau.  Par  conséquent, 
les  Américains  peuvent  tenir  compte  de  la  marche  des  événements 
à  l'étranger,  en  en  tirant  des  expériences  et  des  leçons.  Il  n'est 
pas  impossible  que  dans  l'avenir  l'Amérique  ne  s'embarque  dans 
la  voie  qu'aura  suivie  l'Allemagne  ou  la  France,  si  l'expérience 
démontre  qu'elles  ont  adopté  les  meilleurs  systèmes. 

L'orateur  termine  en  rendant  hommage  au  Congrès  pour 
s'être  engagé  dans  une  œuvre  aussi  philanthropique  que  pratique, 
et  en  affirmant  la  sympathie  bienveillante  et  persistante  de  son 
gouvernement  aussi  bien  que  ses  vœux  personnels.  (Applaa- 
dissemeuts.J 


S.  Ex.  M.  Sigisnmndo  Moret,  ancien  ministre  do  la  Couronne 
d'Espagne,  président  de  la  commission  des  réformes  sociales,  avait 
espéré  venir  lui-même  au  Congrès  présenter  un  résumé  de  la 
question  sociale  dans  son  pays. 

Retenu  au  dernier  moment  par  ses  nombreuses  occupations 
et  son  état  de  santé,  il  a  fait  parvenir,  dit  M.  Oraner,  divers 
documents  (jui  nous  ont  permis  de  tracer  une  esquisse  rapide 
des  travaux  de  la  commission,  dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
distribué  (voir  ce  rapport  ci-dessus,  pages  415  et  suivantes).    Pris 
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à  l'improyiete,  au  dernier  jour  avant  le  Congrès,  nous  n'avons 
pu  combler  bien  des  vides  dans  notre  dossier;  aussi  devons-nous 
solliciter   toute  votre  indulgence   pour  ce  travail    très   incomplet. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  la  séance  est  si  chargée  que  nous  ne 
saurions  vous  retenir  plus  de  quelques  minutes  ;  nous  le  pouvons 
d'autant  mieux  que  notre  infatigable  collègue  et  ami  M.  Bellom 
a,  dans  le  2*  bulletin  du  Comité  permanent  pour  1891,  tracé  déjà 
un  aperçu  de  la  question  des  accidents  en  Espagne. 

La  commission  des  réformes  sociales  a  été  instituée  en  Espagne 
par  décret  royal  du  5  décembre  1883.  Son  programme  était  des 
plus  vastes;  elle  en  a  poursuivi  l'étude  avec  persévérance. 

Le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  repos  dominical, 
les  accidents  professionnels  ont  été  successivement  l'objet  de  pro- 
jets de  loi. 

Vous  trouverez,  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué, 
quelques  indications  sommaires  sur  les  trois  premiers  projets  rela- 
tifs au  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  au  repos  dominical. 

îfous  n'y  reviendrons  pas. 

La  responsabilité  indusfrielle  est  l'objet  d'un  projet  impor- 
tant qui  est  précédé  d'un  intéressant  rapport  de  M.  San  Eoma. 
M.  Êellom  avait,  dans  le  2®  bulletin  de  1891,  donné  la  traduction 
de  plusieurs  des  articles  d'un  projet  qui  avait  été  sanctionné  par 
un  vote  de  la  majorité  de  la  commission,  le  2  mai  de  cette  année. 

Depuis  lors,  l'étude  a  été  reprise,  et  si  vous  voulez  bien 
comparer  le  texte  nouveau  que  nous  donnons  à  celui  qui  a  paru 
dans  le  bulletin,  vous  serez  frappés  des  différences  notables  intro- 
duites dans  ces  derniers  mois. 

Le  projet  peut  être  caractérisé  comme  suit: 
l®  rôle   prépondérant   attribué    à   la  prévention   des   accidents 

(art.  2,  3,  5); 
2®  adoption   et   définition   du   risque   professionnel   (art.    1,   2, 

4,  5); 
3°  établissement    d'une    indemnité    à   la   charge    exclusive    du 

patron,   et  payée  toujours   en  capital  (art.  6,  7,  8,  9,  10, 

11,  12  et  13); 
4^  transfert   de   la   connaissance   des   demandes  en  indemnité^ 

des  tribunaux  ordinaires  aux  jury&  mixtes  (art.   15,  16). 

Ainsi  donc,  après  étude  approfondie  des  systèmes  allemand 
et  autrichien,   la   commission  espagnole   rejette  l'assurance  obli- 
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gatoire  et  cherche  la  solution  de  la  question  dans  une  définition 
précise  et  large  du  risque  professionnel  ;  elle  en  facilite  et  en 
active  l'application  en  substituant  les  jurys  mixtes  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Xous  n'avons  pas  à  juger  ce  projet,  il  nous  suffit  de  l'avoir 
caractérisé.    (Ajrplaudissements.J 


M.  F.-W.  Westerouen  van  Meeteren  pense  pouvoir  s'abs- 
tenir de  donner  lecture  de  son  rapport,  qui  a  été  distribué  (voir 
le  texte  de  ce  rapport  ci-dessus,  pages  249  et  suivantes). 

J'aime  mieux,  dit-il.  Messieurs  et  chers  collègues,  vous  en- 
tretenir de  quelques  conclusions  que  l'on  pourrait  tirer  de  ce 
rapport,  et  que  je  n'y  ai  pas  exprimées. 

En  premier  lieu,  il  est  intéressant  de  constater  que  la  légis- 
lation sur  le  travail  des  femmes  et  dos  enfants  aux  Pays-Bas 
est  une  des  plus  rigoureuses  qui  existent  ;  il  y  en  a  de  plus  com- 
pliquées; mais  il  n'y  en  a  pas  qui,  prises  dans  leur  ensemble, 
aillent  plus  loin  pour  la  protection  des  femmes,  des  enfants  et 
des  jeunes  gens. 

Ma  comparaison  ne  s'étend  qu'à  l'Allemagne,  l' Angleterre, 
PAutriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la 
Hongrie,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

(Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que,  pour  no  marquer  aucime 
prédilection,  ma  nomenclature  est  alphabétique.) 

Pour  vous  démontrer  le  bien  fondé  de  mon  assertion,  il  me 
suffira  de  vous  dire  deux  mots  sur  : 

P  les  sortes  de  travail  régies  par  la  loi; 

2®  l'âge  jusqu'auquel  tout  travail  est  défendu; 

3<»  le  nombre  d'heures  de  travail,  fixé  en  maximum; 

4<>  les  heures  de  repos; 

5<*  le  travail  de  nuit; 

6°  le  travail  du  dimanche. 

V  Les  sortes  de  travail. 

La  loi  néerlandaise  vise  tout  travail  manuel  de  toute  per- 
sonne âgée  de  moins  de  douze  ans.  Elle  n'a  fait  exception  que 
pour  l'agriculture,  le  jardinage,  les  travaux  forestiers,  les  soins 
à  donner  au  bétail  et  le  travail  dans  les  tourbières. 

En  Angleterre,  le  travail  d'un  entant  seul  n'est  pas  défendu. 
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La  Belgique  ne  s'occupe  plu8  du  travail  domestique,  dès 
qu'il  n'est  pas  fait  à  l'aide  d'un  générateur  de  vapeur  ou  d'un 
moteur  mécanique. 

En  général,  le  travail  domestique  n'a  pas  été  compris  dans 
les  défenses  faites  dans  les  divers  pays. 

2®  L'âge  jîisqîi' auquel  tout  travail  eM  défendu. 
Il  n'y  a  que  la  Suisse  qui  défende  jusqu'à  l'âge  de  14  ans 
tout  travail  visé  par  la  loi.  Toutefois,  dans  ce  pays,  la  permission 
de  travailler  reste  intacte  pour  tout  travail  exécuté  en  dehors 
d'un  atelier  ou  d'un  espace  fermé,  dans  la  famille  et  là  où  no 
travaillent  que  5  ouvriers  ensemble.  En  Hollande,  au  contraire, 
tout  travail,  même  domestique,  est  interdit  jusqu'à  Tâge  de  12  ans. 

3®  Le  maximum  des  heures  de  travail. 

Aux  Pays-Bas,  ce  maximum  est  de  11  heures  pour  les  jeunes 
gens  de  12  à  16  ans  et  pour  les  femmes. 

La  loi  anglaise  est  la  seule  qui  aille  plus  loin,  pour  une  partie 
des  femmes;  le  maximum  y  est  de  10  heures  à  10  heures  et  demie. 

Au  point  de  vue  des  jeunes  gens,  cependant,  la  loi  néerlandaise 
ne  fait  pas  assez  de  distinctions,  ni  de  l'âge,  ni  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  travail  se  fait. 

40  Les  heures  de  repos. 

La  Hollande  en  exige  une  pour  les  jeunes  gens  de  12  à  16 
ans  et  pour  les  femmes;  cette  heure  doit  être  fixée  entre  11  heures^ 
du  matin  et  3  heures  du  soir,  afin  d'avoir  une  division  de  la 
journée  en  deux  parties  à  peu  près  égales. 

L'Angleterre  prescrit  depuis  une  demi-heure  jusqu'à  2  heures. 

La  Belgique  et  l'Autriche  vont  jusqu'à  1  heure  et  demie. 

La  Suisse  demande  une  demi-heure  de  plus  pour  les  femmes 
qui  ont  leur  propre  ménage  à  faire. 

Enfin: 

5*^  Le  travail  de  nuit,  et 

6°  Le  travail  du  dimanche. 

Il  n'y  a  que  les  lois  anglaises,  suisses  et  néerlandaises,  qui 
défendent  d'une  manière  absolue  tout  travail  de  nuit  pour  les 
jeunes  gens  et  les  femmes;  de  même  il  n'y  a  que  ces  trois 
législations  qui  ne  permettent  pas  une  foule  d'exceptions  à  la 
défense  du  travail  du  dimanche  pour  les  personnes  protégées. 
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Je  désirerais,  Messieurs,  pouvoir  m'arrêter  ici,  et  quand  j'ai 
rédige  mon  rapport  sur  „La  question  des  accidents  et  la  légis- 
lation ouvrière  dans  les  Pays-Bas*',  je  n'avais  nullement  l'intention 
de  vous  présenter  des  conclusions;  il  me  semblait,  en  effet,  que 
ni  l'importance  industrielle  de  ma  patrie,  ni  sa  législation  ouvrière 
encore  bien  incomplète,  ne  comportaient  plus  qu'un  aperçu  suc- 
cinct, destiné  à  figurer  dans  le  tableau  général  de  la  situation 
actuelle. 

Mais  voilà  qu'un  arrêté  royal  sur  le  travail  des  jeunes  gens 
et  des  femmes  vient  de  bouleverser  la  situation  et  donne  à  la 
protection  dos  femmes  et  des  enfants  une  forme  diamétralement 
opposée  aux  principes  généraux  d'une  prévention  des  accidents, 
logique  et  bien  comprise. 

Le  gouvernement  néerlandais  adopte  un  système,  dont  les 
défauts  se.  font  depuis   longtemps    sentir  en  Angleterre. 

Ces  faits,  qui  ne  datent  que  de  quelques  semaines,  m'ont 
fait  changer  d'opinion. 

Dès  qu'un  principe  général  est  mis  en  cause,  je  crois  de 
mou  devoir  d'attirer  sur  lui  l'attention  do  votre  assemblée  et  de 
tacher  d'obtenir  un  vote,  soit  dans  le  sens  de  ma  manière  de 
voir,  soit  dans  celui  des  législateurs  anglais  et  néerlandais. 

Voici  en  peu  de  mots  ce  dont  il  s'agit: 

La  loi  relative  à  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
ot  des  enfants  stipule,  à  l'article  4,  que  ce  travail  sera  défendu, 
soit  d'une  manière  absolue,  soit  sous  des  conditions  déterminées, 
dans  toute  industrie  qui  offre  un  danger  spécial  pour  la  santé 
ou  pour  la  sécurité  des  femmes  ou  des  enfants. 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  Ruys  van  Beerenbroek,  vient  de 
terminer  sa  carrière  ministérielle  par  un  décret  qui  peut  se  tra- 
duire en  quelques  mots,  comme  suit: 

1°  Tout  travail  industriel  qui,  d'après  l'opinion  des  inspecteurs 
du  travail,  paraît  pouvoir  offrir  quelque  danger,  sera  désor- 
mais défendu  à  toute  femme  et  à  toute  personne  âgée  de 
moins  de  16  ans. 

2^  Exception  à  cette  règle  générale  ne  sera  faite  que  pour  les 
usines  et  les  ateliers  où,  d'après  l'opinion  des  inspecteurs 
du  travail,  les  mesures  préventives  suffisantes  auront  été 
prises  contre  tout  danger  du  travail. 
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3°  En  cas  de  différence  d'opinion  entre  l'inspecteur  et  le  patron, 
le  même  inspecteur,  assisté  de  ses  deux  collègues,  décidera 
en  dernière  instance  sur  le  différend  dans  lequel  il  est  une 
des  deux  parties. 

Sur  ce  dernier  point  la  législation  anglaise,  qui  parait  être 
suivie  en  partie,  est  si  claire  et  si  logique  en  faisant  juger  ces  sortes 
de  différends  par  deux  arbitres,  nommés  l'un  par  le  patron  et 
l'autre  par  l'inspecteur,  qu'il  serait  superflu  de  chercher  une 
solution  plus  simple  et  plus  équitable. 

Du  reste,  j'espère  encore  que  les  protestations  de  l'industrie 
auprès  du  nouveau  ministère  auront  pour  effet  de  faire  changer 
une  disposition  arbitraire,  contraire  à  toutes  les  coutumes  hol- 
landaises. 

Pour  nous,  il  y  a  autre  chose  à  considérer. 

Le  nouveau  système  a  été  loué  dans  quelques  journaux, 
parce  qu'il  profitera  d'une  manière  indirecte  aux  ouvriers  adultes, 
par  la  raison  que  les  mesures  préventives  exigées  pour  la  sécurité 
des  femmes  et  des  enfants  serviront  en  même  temps  pour  celle 
des  adultes. 

C'est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  point  de  vue  théorique. 

La  pratique  nous  apprend  autre  chose;  plusieurs  fabricants 
de  mes  amis  m'ont  déclaré  que  ^l'épée  de  Damoclès**  suspendue 
au-dessus  de  leur  tête  par  le  décret  en  question,  les  obligera  à 
remplacer  les  femmes  et  les  jeunes  gens  par  des  adultes. 

Ce  remplacement  leur  coûtera  assez  cher,  mais  ils  aiment 
mieux  subir  cette  nouvelle  charge  que  de  se  soumettre  aux 
exigences  de  trois  fonctionnaires  gouvernementaux,  dont  la  com- 
pétence, quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  ne  sera  jamais  assez 
grande  pour  porter  un  jugement  sur  mille  détails  pratiques  dans 
chaque  branche  de  l'industrie  nationale. 

Ils  déclarent  que  du  moment  où  on  les  force  à  faire  d'assez 
grands  sacrifices  pour  échapper  à  une  prévention  des  accidents 
mal  entendue  et  exagérée,  ils  fermeront  leur  porte  aux  mesures 
préventives  techniques  contre  des  accidents  qui  leur  sont  recom- 
mandées comme  mieux  entendues  et  nécessaires. 

Voilà  donc  le  résultat  que  je  prévois;  le  sentiment  d'une 
obligation  morale  de  prévenir  les  accidents  du  travail  pour  tout 
ouvrier,   sans  égard  à  son  âge   et  à  son  sexe,  qui  commençait  à 

Congrbt  internatioual  deii  Accidents  du  travail.  44 


672  PH0CÈ8-VERBAL   DU    22    SEPTEMBRE. 

pénétrer   dans  les  esprits,    sera  affaibli  par  les  obligations  impo- 
sées au  profit  des  femmes  et  des  enfants. 

Cette  crainte  se  trouve  confirmée  par  l'impression  que  j'ai 
reçue  lors  d'une  visite,  faite  en  Angleterre  au  printemps  der- 
nier, pour  y  étudier  les  résultats  de  la  législation  ouvrière. 

Je  pose  donc  au  Congrès  la  question  suivante: 

„Les  observations  des  membres  de  ce  congrès,  faites  dans 
les  différents  pays,  tendent-elles  à  confirmer  ma  crainte  au  sujet 
du  tort  que  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  fera  à  la 
prévention  des  accidents  pour  les  ouvriers  adultes  ?** 

Si  non,  je  ne  regarderai  dorénavant  la  réaction  qui  se  mani- 
feste en  Hollande  en  ce  moment-ci,  que  comme  une  phase  passagère 
du  grand  mouvement  réformateur,  qui  ne  s'accomplit  que  par  se- 
cousses ou  par  des  mouvements  de  pendule  à  gauche  et  à  droite 
devant  aboutir  un  jour  à  la  position  du  juste  milieu. 

Si,  au  contraire.  Messieurs,  vos  observations  venaient  con- 
firmer mes  appréhensions,  je  crois  qu'il  serait  nécessaire,  du  moins 
pour  tous  les  pays  oii  la  législation  ouvrière  ne  se  trouve  encore 
qu'en  son  enfance,   que  le  Congrès  s'exprimât  clairement. 

Dans  ce  cas  je  vous  proposerais  de  voter  la  conclusion 
suivante  : 

a.  Il  est  à  préférer  que  la  réglementation  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  considérés 
comme  insalubres  ou  dangereux,  fasse  partie  d'une  légis- 
latio?i  générale  relative  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  tra- 
vail, au  lieu  de  se  rattacher  aux  lois  spéciales  pour  protéger 
les  enfants  et  les  femmes. 

6.  Dans  les  pays  qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  bornés  à  régle- 
menter le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  il  est  nécessaire 
qu'une  loi^  relative  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  travail 
dans  les  établissements  industriels,  sauvegarde  également 
la  sécAoité  et  la  santé  de  l'ouvrier  adulte  (de  celui  qui 
gagne  le  pain  pour  toute  la  famille). 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  ne  m'accuserez  pas  d'inconsé- 
quence, parce  que,  partisan  du  principe  de  l'initiative  privée, 
principe  qui,  par  une  partie  de  cette  illustre  assemblée,  sera 
taxé  de  y^veraltetes  Jlanchesterthum^  ^  je  vienne  demander  une  loi 
sur  la  sécurité  et  la  salubrité  des  ateliers  et  des  manufactures. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  inconséquence  existe  en  réalité. 
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On  nous  fait,  à  nous  autres  amis  de  l'initiative  privée,  le 
reproche  que  nous  voulons  continuer  le  ^laissez  faire*^ ,  oui,  nous 
disons  „ laissez  faire ^,  mais  nous  faisons  précéder  ces  deux  mots 
de  trois  autres,  à  savoir  :  préparez  les  voies,  c'est-à-dire,  préparez 
les  voies  et  puis  —  laissez  faire! 

C'est  la  voie,  on  vient  de  nous  dire,  qui  a  été  suivie  en  pre- 
mier lieu  par  l'empire  allemand  qui,  en  instituant  les  Bernfs- 
getiossenschaften,  une  fois  la  direction  donnée,  les  voies  préparées, 
ne  fait  que  ce  que  nous  demandons,  laisse  faire/  Il  est  vrai  que 
l'on  peut  encore  différer  d'opinion  sur  cette  appréciation  et  même 
sur  la  direction  dans  laquelle  la  voie  a  été  tracée,  mais  pour 
le  moment  nous  n'avons  pas  à  nous  eu  occuper. 

Nous  demandons  que  l'Etat,  que  le  législateur,  prépare  les 
voies,  qu'il  exerce  un  contrôle,  mais  qu'il  ne  se  mette  pas  au 
service  de  ceux  qui  sont  trop  pressés,  des  impatients  qui  savent 
formuler  des  eocigences,  mais  négligent  de  penser  à  leurs  propres 
devoirs,  de  ceux  qui  demandent  un  tuteur  et  une  nourrice  et 
qui  vont  les  chercher  dans  la  personne,  ou  plutôt  dans  la  per- 
sonnification qu'ils  appellent  VEtat  et  qui  n'est  autre  que  l'agglo- 
mération des  mêmes  personnes  et  des  mêmes  forces  dont  ils  ne 
veulent  pas  lorsqu'elles  se  présentent  sous  le  nom  d'associations 
libres,    (Applavdissemenis,) 

Que  la  loi  prépare  les  voies,  qu'elle  donne  une  forme  aux 
tendances  existantes,  qu'elle  pose  des  jalons  sur  la  route  à  suivre, 
qu'elle  assiste  le  faible  et  qu'elle  le  protège  contre  le  fort,  qu'elle 
force  le  patron  malveillant  à  faire  ce  que  le  bienveillant  fait 
depuis  longtemps  de  sa  propre  initiative,  qu'elle  incite  à  l'ému- 
lation, au  concours  de  toutes  les  forces  réparatrices  et  régénéra- 
trices —  soit;  j'y  applaudirai  de  tout  mon  cœur! 

Mais  que  l'Etat  ne  se  pose  jamais  et  mille  part  comme  une 
force  surhumaine,  comme  l'arbitre  suprême  du  hien  et  du  mal, 
comme  la  seule  source  de  bienfaisance  et  de  bienveillance,  comme 
le  tuteur  paternel  qui  donne  la  pâture,  même  aux  petits  oiseaux, 
et  cela  pour  la  simple  raison  que  l'Etat  comme  tel  n'existe  pa^ 
et  ne  possède  rien,  parce  qu'il  ne  peut  distribuer  en  bienfaits 
que  ce  qu'il  prend  à  l'industrie  et  à  l'épargne  individuelle  de 
ses  propres  sujets;  ce  qu'il  donne  à  Van,  il  faut  qu'il  le  prenne 
k  un  autre;  pourquoi  donc  se  servir  de  cet  intermédiaire?  pour- 
quoi donc  ne  pas  se  donner  le  plaisir  et  la  satisfaction  de  faire 
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soi-même  le  bien  et  de  se  faire  récompenser  par  la  reconnaissance 
de  celui  qu'il  oblige. 

Messieurs  les  membres  du  Congrès,  je  recomtnande  à  votre 
attention  les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  formuler.  (Aj)- 
plaudissemeyits.J 

M.  HôUer,  membre  du  Reichstag  allemand,  revient  sur  l'ex- 
posé fait  par  M.  Kulka  dans  la  dernière  séance,  et  le  remercie  de 
son  aperçu  sur  la  législation  sociale  en  Autriche.  La  mention  des 
mesures  protectrices  en  vigueur  dans  ce  pays  lui  fournit  l'occasion 
de  rappeler  que  l'Allemagne  aussi  a  entrepris  une  réfoime  de  sa 
législation  pour  la  protection  des  ouvriers  par  le  moyen  d'une 
adjonction  au  règlement  industriel  (Novelle  zur  Oewerheordnung). 
£n  faisant  cela,  elle  s'est  non  seulement  mise  de  pair  avec  l'Au- 
triche et  la  Suisse,  qui  par  certaines  dispositions  protectrices 
étaient  allées  plus  loin  que  l'Allemagne,  mais  elle  les  a  encore 
dépassées  sous  bien  des  rapports.  Cette  loi  s'occupe  non  seule- 
ment de  la  protection  des  femmes  et  des  enfants,  de  la  restriction 
du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés,  mais  elle  contient  aussi 
une  disposition  de  vaste  portée  au  sujet  du  contrat  de  travail  et 
des  mesures  protectrices  contre  les  ruptures  de  contrat.  Il  est 
hors  de  doute  que  les  pays  encore  arriérés  dans  ce  domaine 
devront  tôt  ou  tard  suivre  l'impulsion  donnée. 

L'orateur  félicite  l'Autriche  et  la  France  de  la  création  de 
leurs  musées  pour  la  protection  ouvrière  à  Vienne  et  à  Paris, 
tels  qu'ils  ont  été  décrits  par  MM.  Eulka  et  Cheysson.  Depuis 
l'exposition  de  Berlin,  l'Allemagne  aussi  possède  une  belle  collec- 
tion de  modèles  qui  rentrent  dans  ce  domaine.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  tôt  ou  tard  elle  sera  complétée  et  rendue  accessible 
au  public. 

Vu  le  peu  de  , temps  que  le  président  a  accordé  à  chaque 
orateur,  M.  Moller  ne  peut  répondre  que  brièvement  et  impar- 
faitement aux  paroles  de  M.  Kaan.  Il  reconnaît  avoir  travaillé 
lui-même  en  faveur  du  système  territorial,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents.  Mais  depuis,  et  après 
avoir  travaillé  avec  les  comités  de  syndicats  professionnels,  il  a 
acquis  la  conviction  que  ce  n'est  que  par  cette  dernière  organi- 
sation et  grâce  à  ses  subdivisions  qu'on  peut  se  familiariser  en 
pleine  connaissance  de  cause   avec  les  travaux  de  détail  absolu- 
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ment  nécessaires,  sans  lesquels  on  ne  peut  arriver  à  des  pres- 
criptions efScaces,  opportunes  et  rigoureuses  concernant  la  pré- 
yention  des  accidents  et  à  l'établissement  de  tarifs  de  risques, 
sans  toutefois  entraver  l'industrie.  —  Pour  les  premières  années, 
les  chiffres  que  pouvait  fournir  la  statistique  ne  suifisaient  aucune- 
ment pour  une  répartition  équitable.  Ces  chiffres  ont  dû  être 
fréquemment  rectifiés  par  les  hommes  de  la  partie  et  ce  n'est 
qu'après  de  longues  années  que  les  chiffres  seuls  pourront  être 
pris  pour  règle. 

L'orateur  conclut  en  revenant  sur  l'exposé  de  M.  Kaan  con- 
cernant le  rapport  moyen  des  cotisations  aux  salaires  pour  l'as- 
surance contre  les  accidents  en  Autriche  et  en  Allemagne  et 
regrette  de  ne  pouvoir,  faute  de  temps,  en  examiner  l'exactitude. 
Mais  si  les  chiffres  indiqués  par  M.  Kaan  étaient  exacts,  d'après 
lesquels  l'Allemagne,  avec  son  système  de  répartition  combiné 
avec  la  formation  d'une  forte  réserve,  prélèverait  déjà  à  présent 
en  moyenne  1  ®/o  des  salaires  payés  et  l'Autriche,  avec  son  sys- 
tème de  réserves  techniques,  ne  prélèverait  que  V/é^/o^,  il  ne 
vaudrait  plus  guère  la  peine  de  discuter  les  avantages  de  l'un 
ou  de  Tautre  système;  mais  il  y  a  lieu  de  supposer  que,  vu  le 
peu  de  temps  qu'ont  duré  les  expériences  faites  en  Autriche 
dans  l'un  et  l'autre  sens,  on  s'est  basé  sur  des  calculs  erronés. 
(Applaudissements.  J 

M.  de  Vesteneck  réfute  les  reproches  faits  par  le  préopinant, 
surtout  ceux  tendant  à  prouver  que  les  garanties,  dans  le  système 
territorial,  n'auraient  pas  la  même  efficacité  que  dans  le  système 
des  associations  de  métiers.  L'orateur  dépose  la  proposition  sui- 
vante :  „I1  parait  désirable  au  Congrès  international  des  accidents 
du  travail  qu'une  assurance  obligatoire,  embrassant  toutes  les 
classes  ouvrières,  soit  introduite  d'une  façon  aussi  générale  que 
possible.** 

M.  Périsse,  ingénieur  civil,  président  de  l'Association  des 
industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail,  à  Paris, 
demande  à  présenter  des  observations  au  sujet  de  la  faute  lourde. 
Deux  groupes  d'opinions  sont  en  présence,  et  elles  se  sont  mani- 
festées tant  dans  les  lois  et  projets  de  lois  que  dans  les  discus- 
sions du  Congrès. 
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Certains  pays  ne  recherchent  pas  la  faute  lourde  quand  il 
s'agit  de  déterminer  la  responsabilité  de  l'accident,  et  M.  Cheysson 
s'est  rallié  à  ce  système  dans  l'intérêt  de  l'extinction  des  procès; 
d'autres,  et  avec  eux  M.  van  Berchem,  l'admettent  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  grande.  L'orateur  demande  à  exposer  un 
système  qui  est  une  solution  intermédiaire. 

Il  y  a  deux  inconvénients  graves  à  ne  pas  rechercher  la  faute 
lourde;  c'est  d'abord  l'augmentation  du  nombre  des  accidents, 
car  on  conçoit  que  patrons  et  ouvriers  n'ont  aucun  intérêt  direcr 
à  prendre  des  précautions  en  vue  d'éviter  l'accident,  puisque  peut 
eux  le  résultat  est  exactement  le  même  au  point  de  vue  de 
l'indemnité,  qu'ils  aient  ou  non'  commis  une  faute  volontaire  ou 
involontaire;  c'est  ensuite  une  injustice  flagrante  envers  ceux 
qui  n'ont  pas  commis  de  faute  et  qui  supportent  cependant,  par 
l'obligation  de  l'assurance  acceptée  aujourd'hui  par  tous,  leur 
quote-part  dans  la  réparation  de  l'accident.  Ne  pas  admettre  la 
faute  lourde,  c'est  donner  une  prime  à  l'incurie  et  à  la  négli- 
gence, sans  parler  de  l'intention  coupable.   (Applaudissements.) 

Deux  objections  ont  été  faites  à  la  recherche  de  la  faute 
lourde:  1°  Comment  la  préciser,  la  définir?  Sur  ce  point,  il 
est  possible  d'instituer  par  la  loi  un  jury,  un  tribunal  spécial 
qui  dira,  à  bref  délai  après  l'accident,  s'il  y  a,  oui  ou  non,  faute 
lourde;  deux  patrons  et  deux  ouvriers  sous  la  présidence  d'un 
homme  désintéressé,  le  juge  de  paix  par  exemple,  donneraient 
la  réponse  et  le  président  du  tribunal  civil  serait  juge  en  dernier 
ressort,  toujours  à  très  bref  délai.  2«  L'autre  objection  est  plus 
grave,  c'est  la  question  du  procès.  L'orateur  est  d'accord  avec 
M.  Cheysson  et  bien  d'autres  pour  dire  qu'une  solution  s'impose  afin 
d'éviter  des  procès  qui,  actuellement,  constituent  une  lourde  charge 
et  un  aléa  pour  les  patrons,  sans  donner  à  l'ouvrier,  dans  la 
plupart  des  cas,  ce  qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents 
lui  attribuera.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  majeure 
partie  de  l'indemnité  reste  actuellement  entre  les  mains  de  ceux 
qui  uniquement  en  vue  de  leur  intérêt  personnel,  poussent  l'ou- 
vrier à(  intenter  une  action  judiciaire  à  son  patron. 

Or,  les  procès  ont  toujours,  pour  ainsi  dire,  un  double  but. 
C'est  de  rechercher  d'abord  s'il  y  a  faute.  C'est  ensuite  de  faire 
allouer  une  indemnité,  en  raison  du  préjudice  causé. 

Le  premier  but  n'aurait  plus  d'objet  si  la  loi  instituait  le* 
tribunal  spécial  dont  l'orateur  vient  de  parler.  Le  second  but  ne 
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pourrait  pas  être  poursuivi  si  la  loi  fixait  le  taux  de  l'indemnité 
dans  tous  les  cas. 

M.  Périsse  pense  que,  si  les  indemnités,  en  cas  de  risque 
professionnel,  sont  basées  sur  la  moitié  du  salaire,  il  suffirait 
d'ajouter  que  l'indemnité  serait  augmentée  de  507o,  c'est-à-dire 
portée  aux  7^  ^^  salaire,  en  cas  de  faute  lourde  du  patron,  et 
diminuée  de  50%,  c'est-à-dire  réduite  à  7*  du  salaire,  en  cas 
de  faute  lourde  de  l'ouvrier. 

Ainsi  disparaissent  les  deux  objections  contre  le  système 
de  la  recherche  de  la  faute  lourde. 

Si  la  loi  contenait  de  semblables  dispositions,  il  y  aurait 
avantage,  pour  le  patron  comme  pour  l'ouvrier,  en  comparaison 
avec  tout  système  qui  admet  la  faute  lourde.  En  effet,  le  patron 
ne  serait  pas  exposé  à  des  condamnations  dont  le  chiffre  est  pour 
ainsi  dire  illimité;  il  connaîtrait  le  maximum  de  son  risque.  Il  y 
aurait  aussi  avantage  pour  l'ouvrier,  qu'une  faute  lourde  pourrait 
mettre  absolument  dans  la  misère  et  à  la  charge  de  l'assistance 
publique,  tandis  que  dans  le  système  préconisé  il  aurait  la  cer- 
titude d'avoir  du  pain  pour  lui  ou  pour  les  siens. 

Ce  système  n'empêcherait  pas  non  plus  l'établissement  de 
l'assurance  obligatoire,  car,  somme  toute,  le  risque  serait  le  même 
pour  la  caisse  d'assurance,  puisqu'il  y  aurait  dans  un  cas  aug- 
mentation et  dans  l'autre  diminution  dans  la  même  proportion. 
En  cas  de  faute  lourde  du  patron,  il  sera  redevable  envers*  la 
caisse  d'assurance  des  50  %  en  plus  et,  s'il  ne  pouvait  les  payer, 
il  pourrait  être  recherché  devant  les  tribunaux  ou  bien  subir  une 
augmentation  de  prime.    (Applavdissements.) 

M.  von  Mayr  constate  le  très  grand  intérêt  qu'il  a  éprouvé 
à  entendre  l'exposé  qui  a  été  fait  des  différents  systèmes.  Il  veut 
seulement  relever  deux  points  dans  le  discours  de  M.  Cheysson. 

L'honorable  orateur  a  fait  remarquer  qu'en  Allemagne  il 
existe  une  grande  multiplicité  de  caisses  pour  l'assurance-maladie 
et  a  demandé  pourquoi  on  n'admettrait  pas  de  la  même  manière 
des  caisses  multiples  pour  l'assurance-accidents.  C'est  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  engagements  résultant  de  ces  deux 
ordres  de  faits;  ceux  des  caisses  de  maladie  sont  des  engage- 
ments à  court  terme,  tandis  que  ceux  des  caisses  d'accidents  sont 
des  engagements  à  longue  échéance. 
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M.  Cheysson  a  spirituellemeut  raillé  notre  système  en  pré- 
tendant que  nos  corporations,  sous  une  apparence  de  liberté,  étaient 
en  réalité  de  véritables  régiments,  obéissant  à  l'impulsion  émanée 
de  l'office  impérial.  Il  n'en  est  rien;  ces  corporations  ont  une 
autonomie  et  une  liberté  bien  réelles.    fApplaudissements.J 

Quant  à  la  faute  lourde,  M.  von  Mayr  est  absolument  opposé 
à  son  introduction  dans  la  loi;  il  serait  impossible,  en  Tacceptant, 
de  faire  une  assurance  ayant  une  réelle  valeur.  (Applaudissemefits.) 

M.  Nief,  statisticien  cantonal  à  Aarau.  Aux  Etats-Unis,  la 
législation  et  les  statuts  des  différents  Etats  de  l'Union  con- 
tiennent surtout  et  partout  des  règlements  sur  les  précautions 
à  prendre  contre  le  danger  des  incendies  dans  les  établissements 
professionnels.  Cela  ne  nous  parait  point  étrange.  Par  contre, 
il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  nombre  maximum  des  ouvriers 
travaillant  dans  une  fabrique  n'ait  pas  été  fixé.  Car  il  est  évident 
que  les  fabriques-monstres,  avec  leur  grand  nombre  d'étages  et 
leur  multitude  d'ouvriers,  se  prêtent  surtout  à  cette  espèce  de 
danger,  rendant  toute  précaution  illusoire.  Mais  la  législation 
européenne  concernant  les  fabriques  peut  beaucoup  apprendre  de 
celle  de  l'Amérique.  La  surveillance  devrait  être  accélérée,  on 
devrait  avoir  égard  à  la  possibilité  des  incendies  dans  les  éta- 
blissements professionnels  et  les  prévenir.  Le  danger  est  le  plus 
menaçant  dans  les  filatures.  Les  locaux  oii  se  trouvent  les  appa- 
reils de  nettoyage,  les  batteurs,  etc.,  ne  répondent  souvent  nulle- 
ment aux  exigences  et  c'est  pour  cette  raison  qu'une  seule  étin- 
celle partie  de  là  peut  incendier  en  quelques  instants  tout  le 
bâtiment.  Notoirement  il  y  a  des  filatures  où,  en  cas  d'incendie, 
les  ouvriers  seraient  irrévocablement  perdus. 

Que  le  Congrès  international  pour  les  accidents  dans  les 
fabriques  veuille  bien,  à  l'instar  de  la  législation  américaine,  prêter 
son  entière  attention  à  ce  côté  des  dangers  professionnels. 
fApplaudissements.J 

M.  Westeronen  van  Meeteren.  Une  seule  observation: 
M.  Kaan,  et,  je  crois,  d'autres  orateurs  avant  lui,  ont  fait  des 
comparaisons  entre  les  frais  d'administration  des  compagnies 
d'assurances  privées  et  ceux  des  caisses  d'assurances  obligatoires. 

Ces  Messieurs  me  permettront  de  leur  faire  l'observation 
que  l'on  ne  peut  faire  des  comparaisons  qu'entre  des  institutions 
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de  même  nature.  La  compagnie  d'assurance  doit  aller  chercher 
ga  clientèle,  elle  doit  payer  tout  8on  personnel  et  une  publicité 
des  plus  étendues,  elle  doit  céder  15  à  âo  %  de  ses  revenus 
aux  agents  qui  recrutent  la  clientèle,  —  tandis  que  la  caisse 
obligatoire  trouve  sa  clientèle  forcée  qui  ne  peut  lui  échapper, 
et  se  trouve  administrée  et  régie  par  des  personnes  qu'elle  n'a 
pas  à  payer. 

Ainsi,  Messieurs,  je  proteste  contre  toute  comparaison  qui 
ne  tient  pas  compte  de  ces  différences  énormes!  (Applaudissements.) 

M.  Kaan  ne  veut  répondre  que  quelques  mots  à  M.  Môller. 
Le  système  autrichien  d'assurance,  avec  constitution  immédiate 
du  capital  représentatif  des  pensions,  se  distingue  du  système 
allemand  de  la  répartition  annuelle  des  charges  en  ce  que,  dans 
le  premier  cas,  les  charges  du  présent  et  de  l'avenir  sont  chaque 
année  couverts  intégralement,  tandis  que,  dans  le  second  cas, 
les  assurés  supportent,  chaque  année,  toutes  les  dépenses  et 
pensions  servies  dans  l'exercice,  qu'elles  se  rapportent  à  des 
sinistres  de  l'année  ou  à  des  sinistres  antérieurs.  Le  système 
autrichien  est  donc  caractérisé  par  la  liquidation  annuelle  inté- 
grale des  charges  et  par  la  constitution  d'établissements  régionaux 
d'assurances  contre  les  accidents. 

M.  le  D'  Wenzel  repousse  les  critiques  adressées  au  système 
allemand  en  disant  que  l'accroissement  annuel  des  charges  au- 
quel fait  allusion  M.  Eaan  est  lent  et  par  suite  facile  à  supporter. 
Répondant  à  des  orateurs  antérieurs,  il  affirme  que  patrons  et 
ouvriers  se  conforment  volontiers  aux  prescriptions  édictées  en 
vue  d'éviter  les  dangers. 

M.  Grealich,  secrétaire  ouvrier  suisse.  Il  me  semble  néces- 
saire qu'une  voix  de  la  Suisse  et  notamment  un  représentant  de 
ses  ouvriers  se  fasse  entendre.  On  peut  considérer  comme  établi 
qu'une  protection  des  ouvriers  contre  les  conséquences  écono- 
miques des  accidents  ne  peut  être  acquise  que  quand  l'assurance 
contre  les  accidents  sera  déclarée  obligatoire  par  la  législation. 
Les  effets  de  l'initiative  privée,  tels  qu'ils  se  sont  présentés  à 
l'exposition  de  l'économie  sociale  de  1889  à  Paris,  ne  sont  pas 
à  mépriser;  mais  ce  qu'on  n'y  a  pas  vu,  c'est  le  grand  nombre 
d'ouvriers   privés  des  précautions  contre  les  suites  économiques 
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des  accidents.  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  ne  peut 
se  réaliser  pour  tous  les  ouvriers  que  si  l'Etat  en  prescrit  les 
voies  et  les  moyens.  Les  différents  pays  n'ont  pas  à  choisir  les 
mêmes  moyens,  ce  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire;  mais  ce  qui 
est  absolument  nécessaire,  c'est  que  TEtat  prescrive  que  tous  les 
ouvriers  puissent  être  assurés  contre  les  accidents  et  que  les 
assurances  offrent  les  garanties  nécessaires  pour  un  dédommage- 
ment certain  et  suffisant  aux  blessés.  En  déclarant  l'assurance 
obligatoire,  l'Etat  devient  responsable  que  cotte  assurance  soit 
mise  en  exécution  et  qu'elle  soit  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

En  dernier  lieu,  l'Etat  doit  veiller  à  ce  qu'une  organisation 
de  l'assurance  contre  les  accidents  ne  soit  pas  un  oreiller  de 
paresse  pour  les  patrons  légers  ou  insouciants.  Le  but  principal 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  de  garantir  la  plus  grande 
prévoyance  possible  concernant  les  accidents,  ne  doit  pas  être 
négligé.  Des  organisations  d'un  caractère  professionnel  avec  repré- 
sentation des  ouvriers  et  des  patrons  sont  à  créer  et  à  pourvoir, 
de  par  la  loi,  de  toutes  les  compétences  nécessaires  pour  établir 
des  prescriptions  relatives  aux  accidents  et  en  assurer  l'exécution. 
Sans  une  telle  organisation  compétente,  l'assurance  contre  les 
accidents  pourrait  devenir  un  danger  pour  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers.  Les  ouvriers  français  réclameront,  sans  doute,  aussi 
une  telle  intervention  de  l'Etat. 

Ces  quelques  remarques  tendent  uniquement  à  combattre  la 
fausse  croyance  qu'il  n'y  aurait  que  Messieurs  les  délégués  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  pour  défendre  ces  thèses  devant  le  Congrès. 
( Applaudissements.  J 

M.  le  président  annonce  que  la  séance  de  l'après-midi  sera 
présidée  par  M.  le  D^  Julius  Kaan,  inspecteur  au  département 
des  assurances  du  ministère  de  l'intérieur,  à  Vienne,  et  par 
M.  Westerouen  van  Meeteren,  président  de  l'association  néerlan- 
daise pour  la  prévention  des  accidents,  à  Amsterdam. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  quart. 
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Ordre  du  jour  de  la  séance. 

Rapports  : 

1®  de  M.  le  commandeur  Bodio,  '  directeur  général  de  la  sta- 
tistique du  royaume  d^Italie^  à  Bome: 

„Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Italie.^ 

2°  de  M.  Engel-Oros,  président  de  la  société  alsacienne  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique,  à  Baie: 

^De  la  nécessité  d'inspections  officielles  dans  les  usines 
et  manufactures  pour  arriver  à  l'application  sérieuse  de 
mesures  préventives  contre  les  accidents  de  machines,  et 
de  la  convenance  d'une  législation  spéciale  destinée  à 
rendre  obligatoire  l'emploi  des  appareils  reconnus  pra- 
tiques." 

S^  de  MM.  Périsse,  président,  et  H.  Mamy,  directeur  de  l'as- 
sociation des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
travail,  à  Paris: 

„Du  rôle  de  l'initiative  privée  dans  l'organisation  de 
la  prévention  des  accidents." 

4®  de  M.  F.  H,  Whf/mjyer,  Superintending  Inspecter  of  Pactories, 
Home  office,  à  Londres: 

„Some  accidents  in  English  factories.  (Quelques  ac- 
cidents dans  les  fabriques  anglaises.)" 

5®  de  M.  de  Cod^ie,  fondateur  et  président  de  l'association  de 
Bouen  pour  prévenir  les  accidents,  à  Rouen: 

„De  la  nécessité  de  créer  des  associations  régionales 
pour  prévenir  les  accidents." 

Présenté  par  M.  Gruner. 
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La  Béancc  est  ouverte  à  2  h.  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  le  D'  Julius  Kaan, 

M.  le  président  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  fait 
à  son  pays,  en  l'appelant  à  présider  la  séance. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Bodio  pour  la  lecture  de 
son  rapport  sur  „Vétat  de  la  question  des  dccidents  du  travail  en 
Italief^,    (Yoir  ce  rapport  pages  547  et  suivantes.) 

M.  Bodio  expose,  à  cette  occasion,  les  principales  dispositions 
du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Chimirri,  ministre  de  l'agriculture. 


Après  cette  communication,  la  discussion  sur  l'assurance,  en 
général,  est  rouverte  et  la  parole  est  donnée  à  M.  Veyssier,  délégué 
de  l'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France. 

En  matière  d'économie  sociale,  dit-il,  le  devoir  de  tout  gou- 
vernement est  d'examiner  ce  qui  a  été  fait  dans  les  autres  pays 
qui  l'ont  devancé  dans  cette  voie.  Il  doit  écarter  ce  qui  est  mauvais 
ou  dangereux  et  retenir  ce  qui  est  bon  en  l'améliorant  encore, 
et  en  s'inspirant,  pour  cela,  des  intérêts  dont  il  a  la  sauvegarde. 
C'est  ainsi  qu'a  procédé  la  France  dans  l'étude  et  dans  la  pré- 
paration du  projet  de  loi  relatif  aux  accidents  du  travail.  Mal- 
heureusement, trop  do  réformateurs  ont  mis  la  main  à  la  pâte 
et,  comme  chacun  l'a  préparée  à  sa  manière,  on  n'a  pu  tomber 
d'accord  sur  la  forme  à  lui  donner.  Aujourd'hui,  une  commission 
parlementaire  s'occupe  de  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  et, 
d'îiprès  les  résolutions  déjà  prises,  on  peut  dire  que  ce  projet 
sera  édifié  avec  les  débris  des  projets  précédents.  Je  ne  veux 
pas  examiner  ces  divers  projets,  mais  je  tiens  à  présenter  quel- 
ques observations  sur  trois  dos  principaux  points  qu  ils  contiennent: 
la  nomenclature  des  professions  comprises  dans  le  bénéfice  de  la 
loi,  la  faute  lourde,  l'obligation  de  l'assurance  et  son  mode  d'ap- 
plication. 

Sur  le  premier  point,  je  dois  tout  d'abord  déclarer  que  les 
ouvriers  acceptaient  sans  réserve  l'article  premier  dif  projet  voté 
par  la  Chambre  des  députés  en  1888.  Cet  article  indiquait  d'une 
manière  générale  les  professions  comprises  dans  le  bénéfice  de 
la  loi  ;  leur  nomenclature  était  établie  de  façon  qu'elle  compre- 
nait pour  ainsi  dire  l'ensemble  des  ouvriers.  De  plus,  le  risque 
professionnel  rendait  la  loi  nette  et  précise.    Il  faisait  disparaître 
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les  procès  et  assurait  à  la  victime  d'un  accident  la  réparation 
équitable  du  dommage  causé.  Aussi  les  ouvriers  furent-ils  très 
surpris  lorsque  le  Sénat,  en  modifiant  cet  article,  en  dénatura  le 
caractère.  Dans  la  nouvelle  rédaction,  il  n'était  plus  question  des 
professions  comprises  dans  le  bénéfice  de  la  loi.  Il  était  dit,  seule- 
ment, que  dans  toute  industrie  où  le  travail  serait  reconnu  dan* 
gereux^  le  chef  do  Tentreprise  serait  responsable  de  tout  acci- 
dent survenu,  par  le  fait  du  travail,  à  ses  ouvriers  ou  employés, 
à  moins  qu'il  no  prouvât  que  cet  accident  était  survenu  par  la 
faute  lourde  de  l'ouvrier. 

Comme  vous  le  voyez,  le  principe  du  risqua  professionnel 
était  amoindri  et  la  loi  créait  un  privilège  en  faveur  d'une  caté- 
gorie d'ouvriers:  ceux  qui  exercent  les  industries  où  le  travail 
serait  reconnu  dangereux.  Les  ouvriers  condamnèrent  cette  ex- 
ception comme  étant  une  injustice  criante  et  une  atteinte  portée 
à  la  notion  du  droit  social. 

Puis  il  était  dit  qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminerait  les  industries  dans  lesquelles  le  travail,  soit  dans 
son  ensemble,  soit  dans  certains  points,  serait  reconnu  dangereux. 
Or,  il  est  bien  difficile  de  déterminer  d'une  manière  exacte  la 
gravité  du  risque  professionnel.  C'est  là  une  tâche  devant  laquelle, 
j'en  suis  persuadé,  les  patrons,  eux-mêmes,  reculeraient.  Com- 
ment, dès  lors,  serait-il  possible  au  conseil  d'Etat,  qui  serait  sans 
nul  doute  chargé  d'édicter  le  règlement,  de  se  prononcer  en 
toute  connaissance  de  cause! 

D'ailleurs,  selon  moi,  c'est  une  erreur  de  croire  que  ce  soit 
dans  les  industries  où  il  est  fait  usage  de  moteurs  mécaniques 
que  le  risque  est  le  plus  grand.  Là,  les  mesures  préventives 
sont  généralement  appliquées  et,  toutes  proportions  gardées,  les 
accidents  sont  aussi  fréquents,  sinon  plus,  dans  les  industries  où 
il  n'est  pas  fait  emploi  d'un  moteur  mécanique. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  les  ouvriers  ont  repoussé 
l'article  premier,  modifié  par  le  Sénat,  de  même  que  l'article 
premier  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
qui  contient  les  mêmes  restrictions. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  introduire  dans  la  loi 
en  préparation  l'exception  de  la  faute  lourde,  ce  serait  multiplier 
les  difficultés  au  lieu  de  les  aplanir,  augmenter  le  nombre  des 
procès  au  lieu  de  les  supprimer.  En  effet,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, le  patron  sera  toujours  porté  à  déclarer  que  l'accident 
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est  imputable  à  la  faute  de  l'ouvrier;  de  même  que  l'ouvrier, 
pour  le  même  motif,  en  rejettera  touto  la  responsabilité  sur  le 
patron;  et,  en  ce  cas,  les  tribunaux  seront  juges. 

Puis,  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  faute  lourde?  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  projet  de  loi,  M.  le  ministre  du  commerce 
dit  bien  que  ce  sera,  par  exemple,  la  désobéissance  aux  ordres 
du  patron.  Mais  il  faut  ne  jamais  avoir  manié  un  outil  au  compte 
d'autrui  pour  ignorer  que  les  nécessités  du  travail  obligent,  parfois, 
l'ouvrier  à  l'inobservation  des  prescriptions  de  son  patron.  Si 
donc,  dans  ces  conditions,  un  accident  se  produit,  est-il  juste 
que  la  victime,  qui  n'a  désobéi  que  pour  activer  ou  faciliter  le 
travail,  soit  privée  de  tout  secours  P  Et  sa  famille  doit-elle  être 
aussi  la  victime  de  l'imprudence  ou  de  l'excès  de  dévouement 
de  son  chef?  Les  intérêts  bien  compris  de  la  société  ainsi  que 
l'humanité  répondent:  non.  Qu'on  supprime  donc  dans  la  loi 
l'exception  de  la  faute  lourde  et  qu'on  laisse  aux  tribunaux  de 
droit  commun  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  cas  particuliers. 
(Applaudissements  J 

Quant  au  troisième  point,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je 
crois  être  l'interprète  non  seulement  des  ouvriers,  mais  aussi  des 
patrons  en  déclarant  que  l'assurance  doit  être  obligatoire.  L'obli- 
gation est  la  garantie  nécessaire  pour  tous.  Je  n'insiste  pas.  Je 
n'ai  pas,  en  effet,  à  vous  convaincre,  car  la  grande  majorité  d'entre 
vous,  Messieurs,  professent  la  même  opinion.    (Applaudissements,) 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  qui  sera  l'assureur,  je  pense  qu'il 
est  bon  de  laisser  subsister  ce  qui  existe  déjà,  c'est-à-dire  les 
compagnies  d'assurance,  et  d'autoriser,  en  outre,  les  patrons  à 
devenir  leurs  propres  assureurs,  au  moyen  d'associations  syndicales 
mutuelles,  moyennant  que  les  unes  et  les  autres  soient  soumises 
à  des  règles  uniformes  et  fournissent  des  garanties  sérieuses  qui 
donnent  toute  sécurité  aux  assurés.  L'Etat,  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  pourra  également  se  faire  l'assureur  de  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  avoir  recours  aux  deux  autres  systèmes. 

En  terminant,  j'émets  le  vœu  qu'une  loi  sur  les  accidents 
du  travail  soit  au  plus  tôt  votée  en  France.  Elle  donnera  satis- 
faction aux  légitimes  aspirations  des  intéressés  qui,  patrons  et 
ouvriers,  désirent  se  soustraire  aux  lenteurs,  aux  incertitudes  et 
aux  aléas  de  la  législation  existante  qui  est  celle  du  droit  commun. 
(Applaudissements.) 
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M.  leD'Bodlker.  Permettez-moi  d'exprimer  mon  entière  ad- 
hésion aux  paroles  de  M.  Veyssier,  quand  il  désire  que  l'indemnité 
soit  accordée  à  l'ouvrier  mémo  en  cas  de  faute  grave.  Je  ne 
méconnais  pas  la  force  des  objections  développées  ce  matin  par 
M.  van  Berchem  avec  beaucoup  de  clarté.  Certes,  on  a  mûrement 
réfléchi  sur  la  question  en  Allemagne,  lorsqu'on  élabora  les  divers 
projets;  mais  finalement  on  décida  en  faveur  des  ouvriers.  Pour- 
quoi laisser  ce  dernier  dard  dans  une  œuvre  de  paix  et  de 
bienveillance?  Ce  serait  en  réalité  un  résultat  déplorable  que 
l'on  atteindrait  ainsi.  De  nouveau  les  procès,  qu'on  voudrait 
voir  évités,  surgiraient;  de  nouveau  il  y  aurait  matière  à  con- 
flits envenimés.    (Applaudissements,) 

Mon  honoré  compatriote  et  voisin  M.  MoUer,  membre  de 
la  Diète  germanique,  un  grand  industriel,  vient  de  m'affirmer 
que  ni  lui  ni  se»  collègues  ne  désirent  l'exclusion  de  l'indem- 
nité en  cas  de  faute  grave.  D'après  notre  expérience  étendue, 
les  faits  sont  loin  d'être  assez  nombreux  pour  que  cette  exclu- 
sion ait  un  effet  financier  en  présence  des  frais  élevés  et  du 
travail  considérable,  soit  gratuit,  soit  payé,  que  l'assurance  contre 
les  accidents  entraîne  elle  seule.  Mais  quant  à  l'effet  moral  que 
M.  van  Berchem  a  invoqué,  je  me  demande  si  nous  tous  (jui 
sommes  ici,  nous  ressentons  toujours  les  pleines  conséquences  de 
nos  fautes  lourdes.  N'échappons-nous  pas  souvent  à  une  punition 
méritée  par  des  mesures  mal  prises  ;  le  poids  du  châtiment  nous 
frappe-t-il  chaque  fois,  et  ne  sommes-nous  pas  heureux  pour  nous 
et  pour  nos  amis,  si  la  punition  ne  suit  pas  immédiatement  l'ac- 
tion coupable?  Eh  bien,  accordons  la  même  chose  à  l'ouvrier  qui 
met  en  jeu  son  corps  et  sa  vie,  sa  sauté  et  son  existence.  Où 
trouve-t-on  dans  le  monde,  pour  une  faute  même  grave,  une 
punition  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  toute  la  vie  du  coupable? 
Oii  trouve-t-on  un  châtiment  qui  peut  réduire  à  la  misère  ?  Devons- 
nous  introduire  contre  les  ouvriers  un  tel  principe  dans  notre 
domaine  de  la  conciliation  des  oppositions?  N'exigeons  pas  trop 
d'eux.  Agissons  noblement  comme  de  vrais  amis  des  ouvriers! 
J'affirme  que  ce  n'est  pas  seulement  sage  et  politique,  c'est  éga- 
lement chrétien;  c'est  équitable  et  juste  de  ne  point  laisser  sans 
indemnité  les  ouvriers  coupables  de  faute  grave  et  de  ne  pas  risquer 
d'abandonner  à  la  misère  eux  et  leurs  familles.  (Applaudissements 
prolongés.) 
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M.  Engel-tiros,  président  de  la  Société  alsacienne  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  présente  ensuite  son  rapport: 

„De  la  nécessité  d'inspections  officielles  dans  les  usines  et 
manufactures  pour  arriver  à  l'application  sérieuse  des  mesures 
préventives  contre  les  accidents  de  machines,  et  de  la  con- 
venance d'une  législation  spéciale  destinée  à  rendre  obligatoire 
l'emploi  des  appareils  reconnus  pratiques." 

Ce  rapport,  à  l'appui  duquel  des  démonstrations  d'appareils 
protecteurs  sont  faites  dans  la  salle,  est  salué  par  de  vifs  applau- 
dissements. Il  se  trouve  inséré  in  extenso,  ci-dessus,  pages  485 
et  suivantes. 

M.  Périsse  présente  et  développe  le  rapport  qu'il  a  pré- 
paré en  collaboration  avec  M.  Henri  Maniy,  sur  „le  rôle  de 
l'initiative  privée  dans  l'organisation  de  la  prévention  des  acci- 
dents".  (Voir  ce  rapport,  ci-dessus,  pages  9  et  suivantes.) 

M.  Wliymper,  inspecteur  en  chef  des  fabriques  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  à  Londres,  étant  absent,  son  rapport  est 
simplement  déposé.  (Voir  ce  rapport,  ci-dessus,  pages  401  et 
suivantes.) 

La  parole  est  alors  donnée  à  M.  Cheysson,  délégué  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  de  Paris,  qui  dépose  sur  le 
bureau  un  numéro  du  Bulletin  que  publie  cette  société,  numéro 
contenant  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  société  et  de  ses 
comités  des  accidents  et  judiciaire,  ainsi  que  le  programme  des 
prix  à  décerner  en  1892.  M.  Cheysson  fait  ensuite,  au  nom  de  la 
société,  l'exposé  suivant  de  ses  travaux: 

Le  sort  de  l'enfance  ouvrière  ne  pouvait  pas  être  plus  sé- 
rieusement amélioré  que  par  un  accroissement  de  sécurité  dans 
le  travail.  Aussi,  depuis  son  origine,  en  1866,  jusqu'à  ce  jour,  la 
société  de  protection  des  apprentis  n'a-t-elle  jamais  cessé  de 
s'occuper  des  accidents  de  fabriques. 

Deux  de  ses  comités,  le  comité  des  accidents  et  le  comité 
judiciaire,  ont  toujours  eu  à  leur  ordre  du  jour  les  trois  questions 
qui  s'y  rattachent  :  les  moyens  de  les  prévenir,  de  les  réparer  ou 
d'en  punir  les  auteurs  pour  en  éviter  le  retour. 


r 
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I.  Prévention.  Le  comité  des  accidente  de  la  société  a 
surtout  recherché  les  moyens  de  prévention. 

Sous  la  présidence  d'abord  du  regretté  Engel-DoUfus,  puis 
sous  celle  de  M.  Léon  Appert,  l'habile  ingénieur,  maître  de  verreries, 
et  inventeur  lui-même  du  soufflage  mécanique  du  verre,  il  a  ré- 
compensé par  des  prix  distribués  solennellement  tous  les  deux 
ans,  eu  Sorbonne,  les  inventions  susceptibles  d'accroître  la  sécu- 
rité dans  le  travail.  Beaucoup  de  ces  inventions  ont  été  suscitées 
par  les  programmes  de  ces  prix  eux-mêmes. 

La  société  de  protection  n'a  pas  cessé  de  préconiser  et  de 
seconder  les  œuvres  d'initiative  privée,  les  associations  diverses 
particulièrement  créées  en  vue  de  prévenir  les  accidents  du  travail. 

C'est  dans  son  sein  qu'Emile  Muller  a  créé,  sur  le  modèle 
de  celle  de  Mulhouse,  l'association  des  industriels  de  France  pour 
prévenir  les  accidents  du  travail,  aujourd'hui  reconnue  d'utilité 
publique  et  présidée  par  notre  collègue,  M.  Périsse,  le  digne 
successeur  d'Emile  Muller. 

La  société  de  protection  encourage  de  ses  subventions  ces 
créations  fécondes  et  elle  demande  qu'une  sanction  légale  soit 
reconnue  à  leur  intervention,  comme  elle  l'est  déjà  pour  les 
associations  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 

Elle  en  a  propagé  les  travaux  dans  son  Bulletin  et  a  pu  même 
répandre  directement  les  plus  importants  d'entre  eux,  comme  l'album 
de  l'association  de  Mulhouse  dont  elle  a  remis  un  exemplaire  à 
chacun  des  inspecteurs  du  travail  dans  l'industrie,  grâce  à  la 
générosité  de  M.  Engel-Gros,  qui  ne  cesse  de  montrer  envers  elle 
les  mêmes  sentiments  généreux  que  son  regretté  père. 

La  société  de  protection  a  été  particulièrement  heureuse  de 
pouvoir  faire  ce  don  aux  inspecteurs;  car,  si  elle  estime  que 
o'est  surtout  de  l'initiative  privée  qu'il  faut  attendre  une  action 
efficace  en  fait  de  prévention  d'accidents,  elle  n'en  croit  pas  moins 
que  les  agents  du  gouvernement  peuvent  être  des  auxiliaires  ex- 
trêmement précieux  en  rappelant  aux  industriels  leurs  devoirs  de 
protection  envers  leur  personnel  et  en  guidant  leurs  efforts  par 
l'indication  des  meilleurs  modèles.  (Applaudissements.) 

H.  Béparation.  La  société  de  protection  ne  s'est  pas 
moins  occupée  de  la  réparation  des  suites  des  accidents  que  de 
leur  prévention. 

Coagrbs  lat«rQ*Uonal  des  acoldeatg  da  tr»TAil.  45 
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L'action  du  comité  judiciaire  de  la  société  de  protection  a 
été  efiFective,  à  cet  égard,  dans  de  très  nombreux  cas  où  se* 
membres  ont  prêté  leur  concours  devant  les  tribunaux  à  un  certain 
nombre  de  victimes  d'accidents  survenus  dans  le  travail.  Quand  la 
nécessité  d'une  législation  spéciale  sur  les  accidents  est  apparue 
à  tous  les  esprits,  le  principe  en  a  été  discuté  dans  le  sein  de 
ce  même  comité  avec  une  grande  compétence  juridique. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  comité  des  accidents  réorganisé  ea 
1890  que  les  projets  nouveaux  ont  été  et  sont  encore  l'objet  des 
études  les  plus  sérieuses. 

En  présence  des  nombreux  accidents  essentiellement  fortuit» 
qui  font  tant  de  victimes  sans  qu'on  puisse  en  attribuer  la  res- 
ponsabilité à  personne  et  pour  lesquels  il  n'y  a,  par  suite,  dan» 
l'état  actuel,  aucune  réparation  légale,  le  comité  a  admis  le  prin- 
cipe du  „Risque  professionnel^  et  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle^ 
où  ils  soient  mis  à  la  charge  de  l'industrie  elle-même. 

Il  a  admis  également  le  principe  de  l'assurance  obligatoire 
sans  lequel,  à  son  avis,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dispositions  répara- 
trices efiFectives.  Mais,  tenant  à  respecter  la  liberté  individuelle  et 
le  droit  commun  dans  toute  la  mesure  du  possible,  il  demande 
la  réalisation  de  l'assurance  sous  les  formes  les  plus  diverses  : 
assurance  mutuelle  ou  à  prime  fixe,  assurance  corporative  ou  in- 
dividuelle même,  etc.,  pourvu  que,  dans  chaque  cas,  l'assurance 
soit  établie  nettement  et  entourée  de  garanties  suffisantes  pour 
les  intéressés. 

Les  comités  de  la  société  de  protection  ont  été  enfin  d'avis: 

1^  que  les  nouvelles  lois  sur  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents  devaient  viser  toutes  les  catégories  do  travail- 
leurs et  notamment  les  apprentis  et  enfants  employés  dans 
les  manufactures  qu'il  convient  d'assimiler  aux  manœuvres 
pour  le  taux  do  la  réparation; 

2°  que  ces  lois  devaient  être  étendues  aussi  bien  aux  établisse- 
ments industriels  où  les  engins,  outils  et  appareils  sont  mus 
à  la  main  qu'à  ceux  où  ils  sont  actionnés  par  des  moteurs 
animés  ou  inanimés,  attendu  que  ces  engins,  outils  et 
appareils  ne  font  pas  moins  de  victimes  dans  un  cas  que 
dans  l'autre; 

3°  que  les  traumatismes  ne  devaient  pas  seuls  y  être  visés, 
parce   que,    sans   fiiire   perdre    un   organe  à  la  victime,  un 
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accident  peut  cependant  TafFaiblir  d'ifne  manière  générale 
dans  une  mesure  qui  ne  lui  permette  plus  de  retirer  de 
son  travail  les  mêmes  ressources  que  par  le  passé; 

4®  que  les  tarifs  appelés  à  y  figurer  devaient  être  conçus  de 
manière  à  laisser  aux  tribunaux  assez  de  liberté  d'appré- 
ciation pour  qu'ils  puissent  proportionner  la  réparation  au 
dommage,  qui  est  de  sa  nature  essentiellement  variable  ;  la 
perte  de  tel  ou  tel  organe,  de  tel  ou  tel  membre,  par 
exemple,  n^étant  pas  de  même  importance  pour  les  victimes 
d'un   accident  si  ellen  exercent  des  professions  différentes. 

m.  ChâtiXlient.  Ce  n'est  qu'incidemment  que  la  société 
s'est  occupée  de  la  question  du  châtiment  à  infliger  aux  auteurs 
des  accidents. 

Elle  a  toujours  pensé  sur  ce  point  qu'il  fallait  rester  dans 
le  droit  commun.    (Applaudissements,) 


M.  Westerouen  van  Meeteren  présente  une  petite  observa- 
tion que  lui  a  suggérée  le  rapport  de  M.  Ëngel-Gros: 

Je  ne  comprends  pas  l'argument  relatif  à  l'Angleterre; 
l'Angleterre  regorge  d'inspecteurs  du  travail,  il  y  en  a  qui  s'oc- 
cupent de  la  ventilation,  d'autres  de  la  fumivorité  ;  d'autres  encore 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  etc.  etc. 

L'inspection  officielle  n'a  donc  pas  fait  arriver  l'Angleterre 
à  l'application  sérieuse  des  mesures  préventives.  Cela  provient  de 
ce  que  V Angleterre  ne  s'occupe  que  de  la  protection  dos  femmes 
et  des  enfants,  et  que  cette  protection,  partiale  et  minutieuse, 
se  limite  à  ce  point-là.  Il  faudrait  donc  avant  tout  une  loi  géné- 
rale sur  le  principe  de  la  sécurité  dans  toutes  les  fabriques  et 
les  ateliers. 

C'est  avec  une  confiance  pleine  et  entière  que  je  vous  re- 
commande encore  une  fois  la  conclusion  que  je  vous  ai  présentée 
ce  matin.  Cette  conclusion  ne  se  rapporte  nullement  à  un  seul 
pays,  elle  renferme  un  principe  de  prévention  contre  les  accidents 
du  travail. 

M.  MôUer  revient  également  sur  la  question  traitée  par 
M.  Engel-Gros.  La  prévention  contre  les  accidents,  dit-il,  a 
été  sans  aucun  doute  mise  en  œuvre  à  Mulhouse.  Actuellement, 
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elle  n'est  nulle  parir  aussi  développée  qu'en  Allemagne,  grâce 
à  l'activité  des  corporations.  Cinquante  des  soixante-quatre  cor- 
porations que  compte  l'Allemagne  ont  établi  des  prescriptions 
sur  la  prévention  des  accidents,  et  elles  en  surveillent  l'obser- 
vation d'une  façon  fort  rigoureuse  par  l'organe  d'inspecteurs 
spéciaux  dits  Beauftragie,  afin  de  ne  pas  être  amenées  à  payer 
des  rentes  inutiles.  L'exécution  des  dispositions  légales  a  été 
surveillée  jusqu'ici  uniquement  par  les  inspecteurs  officiels  des 
fabriques,  qui  ont  été  en  majorité  des  praticiens,  mais  en  partie 
aussi  de  purs  théoriciens.  L'orateur  espère  que  cette  surveil- 
lance sera  également  confiée  dans  quelques  années  aux  organes 
des  corporations  et  sera  ainsi  plus  efficace  encore  que  la  sur- 
veillance officielle.  Bien  que  la  loi  augmente  le  nombre  des 
inspecteurs,  ceux-ci  auront  assez  à  faire  ailleurs  ;  leur  champ 
d'activité  sera  la  police  des  industries  (Gewerbepolizei),  la  sur- 
veillance du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  du  travail  du 
dimanche,  etc.  Le  fait  que  les  deux  classes  d'inspecteurs  colla- 
borent déjà  actuellement  en  très  bonne  harmonie  à  la  même 
œuvre  est  une  raison  de  plus  pour  que  la  surveillance  du 
domaine  des  accidents  passe  plus  tard  entièrement  aux  mains  de 
l'organisation  excellente  des  corporations.    (Applaudissements.) 

M.  de  Sinner,  ancien  ingénieur,  à  Nyon,  rend  hommage  aux 
associations  de  prévention  contre  les  accidents  et,  en  particulier,  à 
celle  dont  M.  Engel-Gros  est  le  directeur;  il  cite  le  magnifique 
album  publié  par  ce  dernier,  et  la  filature  de  Belfort  récemment 
établie  sous  sa  haute  direction.  Il' exprime  le  vœu  que  la  Suisse  soit 
dotée  d'associations  poursuivant  le  même  but.  (Applaudissements.) 

M.  Gruner  fait  au  nom  de  M.  de  Cœne,  fondateur  et  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  l'association  rouennaise  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique,  dont  le  rapport  sur  „rorga- 
nisation  des  associations  pour  prévenir  les  accidents  du  travail^ 
figure  à  l'ordre  du  jour,  la  communication  suivante: 

Betenu  à  son  grand  regret  loin  de  nous,  par  une  indis- 
position subite,  M.  de  Cœne  nous  a  demandé  de  vouloir  bien 
présenter  et  analyser  son  travail. 

Le  programme  est  trop  chargé  pour  que  nous  entrions  dans 
des  détails  circonstanciés,  nous  nous  contenterons  donc  de  quelques 
mots. 
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Le  mémoire  de  M.  de  Cœne  est  essentiellement  une  collec- 
tion de  documents  administratifs,  techniques  et  statistiques,  em- 
pruntés à  diverses  publications  antérieures.  Ce  groupement  pourra 
être  d'une  réelle  utilité  pour  -ceux  qui  seraient  appelés  à  orga- 
niser des  associations  de  protection. 

M.  de  Cœne,  d'ailleurs,  a  toujours  grand  soin  d'indiquer 
l'origine  de  ces  documents  et  de  montrer  que  l'association  rouen- 
naise  n'est  qu'une  fille  de  cette  belle  association  alsacienne  dont 
nous  nous  honorons  d'avoir  le  président  comme  président  d'hon- 
neur de  notre  comité  permanent.    (Applaudissements,) 

L'association  rouennaise  a  pris,  dans  le  rayon  limité  de  la 
Normandie  et  spécialement  pour  les  industries  textiles,  une  sérieuse 
importance,  puisque  son  inspection  s'étend  sur  des  établissements 
groupant  40,000  ouvriers  occupés  à  plus  de  500,000  broches  de 
filature  et  à  plus  de  5700  métiers  à  tisser,  sans  compter  les 
ateliers  accessoires. 

Grâce  à  une  extrême  économie,  l'association  a  pu,  depuis 
plusieurs  aimées,  maintenir  son  budget  en  équilibre  et  même 
réaliser  quelques  économies  qui  lui  ont  permis  de  rembourser 
ses. dettes  antérieures. 

Les  comptes  de  l'association,  présentés  par  M.  de  Cœne,  sont 
très  instructifs;  ils  montrent  qu'avec  des  dépenses  relativement 
faibles,  on  peut  faire  beaucoup  de  bien,  sauver  la  vie,  protéger 
la  santé  de  nombreux  ouvriers.  Nous  ne  pouvons  donc  que  sou- 
haiter l'extension  toujours  plus  grande  d'associations  aussi  bien- 
faisantes que  celles  de  Mulhouse,  de  Paris  et  de  Rouen.  (Applau- 
dissements,) 

M.  Louis  Wnarln,  professeur  à  l'université  de  Genève,  est 
d'avis  que,  quand  il  s'agit  de  prévenir  les  accidents,  on  est  amené 
logiquement  et  fatalement  à  élargir  les  cadres  actuellement  tracés. 
La  surveillance  des  ateliers,  au  point  de  vue  sanitaire,  doit  avoir 
pour  complément  la  surveillance  des  habitations  des  ouvriers,  dont 
l'insalubrité  est  souvent  une  cause  d'accidents.  L'orateur  émet 
donc  le  vœu  que  la  question  de  la  salubrité  des  habitations  et 
particulièrement  des  logements  à  bas  prix  prenne  au  plus  vite, 
dans  la  législation  ouvrière,  la  place  qui  lui  appartient.  Ce 
vœu  sera  transmis  au  comité  des  présidents,  conformément  au 
règlement. 


J 


692  PR0GÈ8-\nE:BBAL    DU    23    SEPTEMBRE,   APRÈS-MIDI. 

M.  le  président  annonce  que  la  séance  de  vendredi  matin 
sera  présidée  par  M.  F.  Jottrand,  ingénieur,  à  Bruxelles,  et  par 
M.  Engel-Gros,  président  de  la  société  alsacienne  pour  prévenir 
les  accidents  de  fabrique,  à  Bâle. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


-^sagjo 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  MATIN. 

25  SEPTEMBRE. 


0@C:- 


Ordre  du  jour  de  la  séance. 

Rapports  : 
1®  de  M.  de  Keppen,  ingénieur  des  minée,  à  St-Pétersbourg  : 

,,Aporçu  sur  la  question  des  accidents  du  travail  en 
Russie.** 

2®  de  M.  Baetzmann,  ancien  commissaire  général  de  Norvège 
à  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1889,  à  Asnières: 

„La  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark, 
en  Norvège  et  en  Suède." 

3**  de  M.  le  D'  Kummer,  directeur  du  bureau  fédéral  des  assu- 
rances, à  Berne: 

„Der  gegenwârtige  Stand  der  Unfallversichcrung  in 
der  Schweiz  (Etat  actuel  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents en  Suisse)." 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  quart  sous  la  présidence 
de  M.  jP.  Jottrand,  directeur  technique  de  l'association  des  in- 
dustriels de  Belgique,  à  Bruxelles. 

M.  Veyssier,  délégué  de  -  TUnion  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  France,  dépose  un  vœu  ainsi  conçu:  „Le  Congrès 
émet  le  vœu  que  la  faute  lourde  ne  donne  lieu  à  aucune  excep- 
tion dans  les  législations  futures  sur  les  accidents  du  travail.^ 

M.  de  Keppen,  ingénieur  des  mines  à  St-Pétersbourg, 
présente  son  rapport  intitulé:  „ Aperçu  sur  la  question  des  acci- 
dents du  travail  en  Russie.^  (Voir  ci-dessus,  pages  21  et  suivantes.) 
Il  le  complète  par  l'exposé  suivant  sur  la  législation  russe  en 
matière  de  réglementation  du  travail: 
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Au  moment  même  de  Pabolition  du  seryago,  en  1861,  le 
gouvernement  russe  s'est  occupé  de  cette  question,  et  c'est  alors 
qu'ont  paru  un  règlement  temporaire  sur  le  louage  des  ouvriers 
dana  différentes  entreprises  et  des  prescriptions  spéciales  sur  le 
louage  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  mines  et  dans  les  usines 
métallurgiques;  ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  de 
1870  sur  l'exploitation  des  mines  d'or  pour  les  ouvriers  occupés 
dans  cette  branche  de  l'industrie  minière.  Entre  autres,  le  travail 
des  femmes  et  dos  enfants  au-dessous  de  12  ans  dans  les  galeries 
souterraines  fut  défendu. 

C'est  le  1/13  juin  1882  que  Sa  Majesté  l'Empereur  approuva 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  tendant  à  limiter  la  durée  du  travail 
des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures,  usines  et  autres 
établissements  industriels.  Cette  loi,  introduite  d^abord  à  titre 
d'essai,  fut  complétée  par  les  lois  du  3/15  juin  1885  et  du 
24  avril/ 6  mai  1890. 

En  voici  les  principales  prescriptions: 

Pour  les  enfants,  l'âge  d'admission  est  fixé  à  12  ans. 

Le  nombre  total  d'heures  de  travail  par  jour  est  limité  par 
la  loi  de  1882  à  8  heures  pour  les  enfants  de  12  à  15  ans,  à 
raison  de  4  heures  consécutives  au  maximum.  Par  exception,  la 
loi  de  1890  autorise  le  travail  pendant  6  heures  de  suite,  à 
condition  que  la  durée  totale  du  travail  des  enfants  en  24  heures  ne 
dépasse  pas  ces  6  heures;  mais  pour  les  établissements  industriels 
où  le  travail  a  une  durée  ininterrompue  de  18  heures,  réparties 
entre  deux  séries  successives  d'ouvriers,  les  mineurs  peuvent 
travailler  pendant  9  heures  par  jour,  pourvu  qu'aucune  période 
de  travail  ne  dépasse  quatre  heures  et  demie. 

Le  travail  de  nuit,  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  était 
interdit  par  la  loi  de  1882;  en  1890,  cette  prescription  est  mo- 
difiée de  telle  manière  que,  pour  les  enfants  de  12  à  15  ans,  le 
travail  du  dimanche  peut  être  permis  par  autorisation  spéciale 
de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  occupés  dans  des  industries 
dangereuses,  insalubres  ou  trop  fatigantes  pour  eux. 

Les  enfants  doivent  avoir  la  faculté  de  suivre  les  écoles. 

Quant  aux  jeunes  gens  de  15  à  17  ans  et  aux  femmes,  ils 
ne  peuvent  travailler  la  nuit  dans  les  filatures  qu'avec  une  auto- 
risation spéciale  de  l'inspection  des  fabriques. 
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Une  inspection  des  fabriques  a  été  instituée  par  la  loi  du 
1/13  juin  1882.  Les  inspecteurs  des  fabriques  sont  assistés  dans 
leur  mission  par  l'autorité  locale  et  par  des  commissions  provinciales, 
qui  ont  le  droit  de  prescrire  aux  fabricants  des  règlements  des- 
tinés à  assurer  la  sécurité  et  la  salubrité  des  établissements  in- 
dustriels. 

Deux  lois  spéciales,  l'une  réglant  le  louage  des  ouvriers  dans 
les  fabriques,  les  usines  et  les  manufactures,  l'autre  réglant  le 
louage  de  services  pour  les  travaux  ruraux,  édictées  toutes  deux 
au  mois  de  juin  1886,  contiennent  des  dispositions  sur  les  salaires 
et  sur  les  relations  entre  patrons  et  ouvrier». 

Pour  les  travaux  dans  les  mines  il  existe  des  règlements 
spéciaux  et  des  prescriptions  de  mesures  préventives  contre  les 
accidents. 

Par  ce  court  aperçu  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement russe  tâche  aussi  de  faire  son  possible  pour  régler  la 
question  ouvrière;  mais  en  raison  de  l'étendue  immense  de  l'Empire 
et  de  la  diversité  des  conditions  du  travail  et  de  la  vie  dans  les 
diverses  provinces,  l'élaboration  deç  lois  sociales  se  heurte  à  de 
nombreuses  difficultés.  Aussi  faut-il  dire  que,  grâce  à  la  Pro- 
vidence, nous  sommes  encore  loin  de  souffrir  du  mouvement  des 
classes  ouvrières  qui  donne  tant  à  faire  aux  industriels  de  presque 
toute  l'Europe,  et  c'est  pourquoi,  tandis  qu'ailleurs  on  a  déjà 
introduit  l'assurance  ouvrière  ou  qu'on  discute  diflPérents ,  projets 
à  ce  sujet,  en  Russie  la  question  de  la  responsabilité  des  patrons 
des  établissements  industriels  a  été  seule  soulevée,  tout  en  étant 
encore  à  l'état  de  projet. 

Je  ne  veux  pas  vous  entretenir.  Messieurs,  de  ce  projet  dont 
vous  trouverez  le  texte  dans  mon  rapport  imprimé. 

Quant  à  l'assurance  ouvrière,  il  faut  dire  que  le  développe- 
ment progressif  de  l'industrie  en  Russie  fait  croire  que  nous  y 
arriverons  aussi  vite  que  ce  sera  possible  dans  les  conditions 
indiquées. 

Dans  mon  rapport,  j'ai  fixé  le  chiifre  des  ouvriers  industriels 
à  1,200,000.  Des  statistiques  sur  l'industrie  russe  pour  l'année 
1889  montrent  que  ce  chiffre  a  augmenté  jusqu'à  1,470,000  ou- 
vriers, dont  245,000  femmes  et  35,00tf  enfants.  Ces  chiffres 
montrent  de  quelle  importance  doivent  être  aussi,  pour  la  Russie, 
des  lois  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  maladies,  les  acci- 
dents et  l'invalidité. 
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L'initiative  privée  commence  déjà  à  s'occuper  de  la  question 
des  accidents  du  travail.  Une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie 
qui,  depuis  1889,  a  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  d'élargir 
ses  opérations  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  comptait,  au 
commencement  de  l'année  1891,  déjà  environ  85,000  ouvriers 
assurés,  et  deux  autres  compagnies  ont  été  créées  spécialement 
pour  l'assurance  contre  les  accidents.  (Applaudissements.) 


M.  Bactemanii,  ancien  commissaire  général  do  Norvège  à 
Texposition  universelle  de  Paris  en  1889,  dépose  son  rapport  sur 
„la  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark,  en  Norvège 
et  en  Suède ^  (voir  ce  rapport,  pages  333  et  suivantes)  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  Dans  le  rapport  imprimé  sur  l'histoire  et  aur 
l'état  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark, 
en  Norvège  et  en  Suède,  que  peut-être  quelques-uns  d'entre  vous 
m'ont  fait  l'honneur  de  parcourir,  j'ai  montré  comment,  dans  ces 
trois  pays  du  nord  Scandinave,  l'établissement  d'une  bonne  légis- 
lation préventive  est  reconnu  comme  l'œuvre  la  plus  urgente, 
tandis  que  la  réalisation  du  système  des  assurances  obligatoires 
n'avance  qu'avec  une  extrême  lenteur  en  Danemark,  est  repoussée 
en  Suède,  et  indéfiniment  ajournée  en  Norvège. 

Quant  à  la  Suède,  on  m'a  fait  observer  que  le  double  vote 
négatif  par  lequel  les  Chambres  suédoises  ont  répondu  aux  projets 
gouvernementaux,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  refus  dé- 
finitif; c'est  possible.  Il  paraît  que  ces  deux  votes  sont  d'une 
définition  très  difficile.  En  tout  cas,  il  est  incontestable  que  l'idée 
de  l'assurance  obligatoire  et  de  l'Etat  assureur  n'a  fait  aucun 
progrès  en  Suède.  J'ajoute  que,  il  y  a  quelques  semaines,  une 
grande  réunion  de  techniciens  suédois  tenue  à  Gothenbourg  a  voté 
une  déclaration  exprimant  Topinion  qu'une  loi  sur  la  responsa- 
bilité —  c'est-à-dire  l'extension  de  la  Hafipflicht,  comme  elle 
est  déjà  établie  en  Suède,  pour  les  chemins  de  fer,  par  une  loi 
spéciale  de  1886  —  doit  être  préférée  à  l'introduction  de  l'assu- 
rance obligatoire,  en  tout  cas  pour  le  moment. 

Quant  au  Danemark,  la  loi  dont  je  parle  dans  mon  rapport 
vient  d'être  votée  en  deuxième  lecture  par  la  seconde  chambre, 
le  Folkething,  mais  dans  une  forme  qui,  d'après  l'aveu  de  ses 
défenseurs  mêmes,  ne  laisse  que  peu  d'espoir  de  la  voir  adoptée 
on  troisième  lecture. 
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Reste  la  Norvège.  Là,  je  n'ai  à  enregistrer  qu'une  résolu- 
tion votée  le  12  juillet  dernier  par  le  cinquième  congrès  ouvrier 
norvégien.  Cette  résolution  recommande,  en  des  termes  d'ailleurs 
assez  vagues,  ^l'assurance  générale,  basée,  autant  que  possible, 
sur  le  principe  de  la  solidarité,  en  matière  de  maladies  et  d'ac- 
cidents*^; elle  ajoute  qu'on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de 
prendre  suffisamment  connaissance  du  projet  élaboré  par  la  com- 
mission de  1885,  de  sorte  qu'une  étude  au  sein  des  différents 
syndicats  ouvriers  s'impose;  donc  on  ne  s'est  pas  pressé.  Sans 
doute,  le  petit  groupe  de  socialistes  radicaux,  qui  donne  à  ses 
réunions  annuelles  le  nom  pompeux  de  congrès  ouvriers,  a  eu 
le  sentiment  que,  chez  nous,  une  propagande  en  faveur  du  système 
allemand  n'aura  que  des  chances  de  succès  tout  à  fait  minimes. 
Sous  ce  rapport,  l'expérience  faite  en  1885  et  dont  je  parle  dans 
mon  rapport,  est  déjà  concluante.  Là  oii  un  homme  d'Etat  de 
la  valeur  de  M.  Sverdrup,  porté  au  pouvoir  par  une  grande  po- 
pularité, a  immédiatement  et  misérablement  échoué,  en  se  faisant 
l'interprète  du  germanisme,  les  sous-apôtres  du  socialisme  ne 
pourront  point  se  flatter  d'aboutir. 

Est-ce  que  l'industrie,  le  travail  national,  les  ouvriers  eux- 
mêmes  souffriront  de  cet  ajournement?  Chez  nous,  on  ne  le  croit 
pas,  parce  que,  toute  théorie  à  part,  on  espère  arriver  assez 
vite  au  point  où  l'efficacité  progressive  des  mesures  préventives 
et  la  généralisation  de  l'assurance  volontaire  auront  enlevé  au 
système  de  l'obligation  de  l'assurance  la  plus  grande  partie  de 
sa  raison  d'être  pratique. 

Quant  à  l'extension,  en  Norvège,  de  l'assurance  volontaire, 
je  viens  de  recevoir  une  série  de  renseignements  assez  intéres- 
sants que  je  me  réserve  d'analyser  plus  en  détail  dans  le  bulle- 
tin de  notre  comité  permanent.  Ici,  je  dois  me  borner  à  quel- 
ques chiffres.  Il  n'y  a  que  six  ans  qu'une  société  norvégienne 
d'assurance» contre  les  accidents  fonctionne,  avec  une  section  spé- 
ciale pour  les  assurances  collectives,  contractées  par  les  patrons  au 
profit  de  leurs  ouvriers.  Il  y  a  quatre  ans,  le  nombre  des  ouvriers 
ainsi  assurés  n'était  encore  que .  de  2000  et  le  maximum  total 
des  indemnités  auxquelles  les  assurés  avaient  droit,  de  2  millions 
de  couronnes.  Le  V  juillet  dernier,  le  nombre  des  assurés  était 
déjà  de  7837  et  le  maximum  des  indemnités  s'élevait  à  environ 
9,400,000  couronnes,  c'est-à-dire  à  un  peu  plus  de  13  millions  de 
francs.    Comme  progression,  c'est  assçz  joli.    Et  soyez  convaincus 
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que  cette  progression  des  efforts  libres  ne  s'arrêtera  pas  là.  Il 
y  a  eu,  dans  cette  initiatiye  au  profit  de  nos  braves  ouvriers,  quelque 
chose  de  la  force  d'un  mouvement  populaire.  Ceux  qui  nous  ont  fait 
l'honneur  de  prendre  connaissance  de  notre  histoire  sociale  savent 
qu'en  Norvège  nous  avons  eu  le  bonheur  d'arriver  déjà  sur 
d'autres  points,  par  des  efforts  nationaux  de  la  même  nature,  à 
des  résultats  assez  considérables.  Il  y  en  a  parmi  vous,  Mes- 
sieurs, qui  savent  qu'ici  je  fais  allusion  à  notre  lutte  contre  l'al- 
coolisme et  à  ses  résultats.    ( Applaudissements. J 

J'ai  envisagé  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  faire  cette  cons- 
tatation. Certes,  l'activité  industrielle  en  Norvège  n'a  pas  encore 
acquis  des  proportions  bien  considérables.  Nous  sommes  une  na- 
tion relativement  jeune,  avec  des  ressources  modestes.  Cependant, 
sous  ce  rapport  aussi,  les  progrès  que  nous  avons  à  enregistrer 
promettent.  Il  y  a  nombre  de  nos  industries  dont  les  produits  ont 
conquis,  sur  les  grands  marchés  extérieurs,  une  place  qu'ils  sauront 
défendre  vigoureusement  contre  les  mesures  d'exclusion  dont  les 
menace  la  réaction  actuelle  de  la  politique  commerciale.  Nous 
avons  pleine  confiance  en  la  liberté  et  dans  les  forces  d'une  initia- 
tive qui  ne  demande  de  l'étatisme  que  le  minimum  du  strict 
nécessaire. 

Cela  dit,  il  y  a  une  seconde  constatation  que  je  demande 
la  permission  de  faire  très  brièvement.  Je  crois  qu'il  y  a  un 
certain  intérêt  à  considérer  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  du 
nord,  si  Ton  veut  savoir  à  quoi  se  réduit,  en  réalité,  le  fameux 
tour  du  monde,  que  le  système  du  socialisme  d'Etat,  ou  système 
germanique,  se  prépare  à  accomplir,  à  ce  qu'on  nous  assure. 
Aujourd'hui  ils  sont  deux  qui  font  leur  malle  pour  ce  tour  du 
monde.  Dans  son  ra])port,  notre  éminent  collègue  M.  Cheysson  a 
dénoncé  le  second,  et  il  n'y  a  par  conséquent  pas  indiscrétion  à  le 
nommer:  c'est  le  protectionnisme.  En  réalité,  ces  deux  ne  font 
qu'un.  Eh  bien,  cet  hôte  un  peu  vagabond  s'est  présenté  aussi 
devant  notre  porte.  On  l'a  tranquillement  prié  de  passer  au  large. 
Pourquoi  P  Simplement,  parce  que  la  Norvège  forme,  sur  le  con- 
tinent européen,  un  contre-fort  —  peut-être  le  seul  avec  les 
Pays-Bas  —  de  ce  monde  anglo-saxon  dont  le  libéralisme,  en 
matière  politique,  en  matière  économique,  en  matière  sociale,  en 
matière  philosophique,  reste  impénitent.  Et  souvenez-vous  que, 
dans  les  destinées  de  notre  petite  planète,  le  monde  anglo-saxon 
compte  pour  quelque  chose.    Là,  MM.  les  étatistes,  vous  pouvez 
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faire  votre  tour  du  monde  en  qualité  d'explorateurs.  Les  fron- 
tières TOUS  sont  grandement  ouvertes.  Mais  ne  tâchez  pas  d'y 
établir  votre  domicile.    L*air  ne  vous  y  conviendra  pas. 

Je  termine  en  vous  demandant  la  permission  de  tirer  une 
conclusion  de  ces  observations  très  sommaires.  On  vous  a  pré- 
senté un  certain  nombre  de  projets  de  résolutions  en  faveur  de 
tel  ou  tel  système.  Je  vous  supplie  de  n'en  adopter  aucune. 
Tous  ne  trouverez  pas  de  formules  qui  disent  quelque  chose  et 
qui  en  même  temps  conviennent  à  tout  le  monde.  Ici,  au  Con- 
grès, vous  autres  étatistes,  vous  avez  évidemment  une  majorité 
écrasante.  N'abusez  pas  de  cette  situation.  Souvenez-vous  que, 
le  monde  pris  en  entier,  la  majorité  se  trouverait  peut -être 
totalement  déplacée.  Faites  votre  essai  loyal.  Nous  le  regarderons 
avec  un  profond  intérêt,  mélangé  —  je  ne  le  cache  pas  —  d'une 
certaine  dose  de  scepticisme.  Quant  à  nous,  qui  avons  le  culte 
de  la  liberté  comme  T idéal  suprême  et  comme  la  force  supé- 
rieure à  toutes  autres,  nous  continuerons  nos  efforts  dans  la 
voie  que  nous  avons  choisie.  Ne  prêchez  pas  qu'en  dehors  de 
votre  église  —  je  ne  dirai  pas  :  en  dehors  de  votre  ecclesiola  — 
il  n'y  a  pas  de  salut.  Vous  avez  dit  que  vos  idées  ont  beau- 
coup changé  depuis  1889.  Eh  bien,  en  1893  elles  auront  peut- 
être  changé  encore  une  fois.  Nous  l'espérons.  L'avenir  jugera. 
Il  est  le  seul  juge  impartial  et  souverain.    (Applaudissements.) 


M.  Kummer,  directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  à 
Berne,  donne  à  son  rapport  imprimé  les  développements  suivants 
(voir  le  texte  allemand  de  ce  rapport,  pages  37  et  suivantes,  et  la 
traduction  française,  pages  91  et  suivantes)  :  La  Suisse  est  un  petit 
pays.  Néanmoins,  la  décision  du  peuple  suisse  suivant  laquelle  la 
Confédération  a  été  chargée,  sans  opposition  d'aucun  parti,  d'organiser 
l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  les  accidents  ne  peut  être 
sans  importance  pour  vous.  Que  dans  un  Etat  monarchique,  où  Tini- 
tiative  part  généralement  d'en  haut,  l'Etat  prenne  en  ses  propres 
mains  Tassurance  elle-même,  c'est  ce  que  Ton  comprend  sans  peine. 
Mais  quand  nous  voyons  un  peuple,  habitué  à  une  liberté  d'action 
qu'il  cherche  à  maintenir  jusqu'à  l'extrême,  confier  au  pouvoir 
central  une  tâche  comme  celle  de  l'assurance  des  ouvriers,  nous 
nous  sentons  forcés  de  rechercher  les  raisons  d'une  décision 
semblable. 
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Arriver  à  un  résultat  par  la  voie  de  la  libre  activité  privée, 
quand  c'est  possible,  c'est  ce  que  cherchent  les  Suisses  en  agis- 
sant comme  il  leur  convient  et  comme  il  leur  semble  bon,  sans 
avoir  recours  aux  autorités  et  sans  céder  à  aucune  pression.  Si  le 
concours  des  autorités  est  nécessaire,  ils  s'adressent  en  première 
ligne  à  la  commune.  Actuellement  encore,  la  commune  est,  dans 
certains  cantons,  l'organe  principal  de  l'administration  publique. 
Mais  s'il  est  indispensable  que  l'Etat  intervienne,  nous  faisons 
appel  d'abord  à  la  législation  cantonale  et  aux  autorités  canto- 
nales, lesquelles  nous  sont  connues  et  à  l'élection  desquelles  nous 
pouvons  contribuer  d'une  manière  efficace.  La  Confédération 
n'est  mise  en  réquisition  que  dans  les  questions  où  les  autorités 
cantonales  sont  impuissantes.  Jusqu'en  1848,  les  autorités  fédérales 
n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  d'autre  devoir  que  de  représenter 
notre  confédération  d'Etats  vis-à-vis  de  l'étranger.  A  l'intérieur, 
leur  tâche  était  bien  près  d'être  nulle.  Ce  n'est  qu'à  partir  do 
1848  qu'insensiblement,  suivant  le  besoin  et  souvent  après  beau- 
coup de  luttes,  la  Confédération  fut  investie  de  quelques-unes 
des  compétences  attribuées  auparavant  aux  cantons.  Dans  le 
domaine  de  l'industrie,  la  Confédération  n'a  quelque  compétence 
qu'en  vertu  de  la  constitution  de  1874,  laquelle  l'autorise  „à  sta- 
tuer des  prescriptions  uniformes  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  fabriques,  sur  la  durée  du  travail  qui  peut  y  être  imposée 
aux  adultes,  ainsi  que  sur  la  protection  à  accorder  aux  ouvriers 
contre  l'exercice  des  industries  insalubres  et  dangereuses*'.  Rela- 
tivement à  l'assurance,  cette  constitution  ne  lui  donne  que  le  droit 
de  surveillance  sur  les  entreprises  privées. 

Mais  alors,  comment  se  fait- il  qu'un  peuple  qui  cherche  avec 
autant  d'anxiété  à  conserver  sa  liberté  d'action  et  à  la  défendre 
pas  à  pas  conti-e  les  tendances  centralisatrices,  en  soit  arrivé  à 
remettre  à  la  Confédération  le  soin  d'organiser  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie  et  les  accidents? 

La  réponse  à  cotte  question  est  simple:  c'est  parce  que  nous 
avons  fait,  avec  la  responsabilité  civile  et  avec  l'assurance  qui 
couvre  cette  responsabilité,  les  mêmes  expériences  que  l'Empire 
allemand  avec  sa  loi  sur  la  responsabilité  civile  de  1871. 

Nous  croyions  ^résoudre  une  partie  de  la  question  sociale* 
en  allant  au  delà  de  cette  loi,  en  déclarant  les  entreprises  in- 
dustrielles  responsables    de   tous    les    accidents   qui   ne   sont  pas 
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causés  par  une  fauto  de  Touvrier  lui-même  ou  par  une  force 
majeure.  Nous  ne  savions  pas  alors  ce  qui  est  établi  aujourd'hui^ 
que  25  7o  bien  comptés  de  tous  les  accidents  professionnels  ont 
pour  cause  une  faute  quelconque  des  ouvriers  et  que,  pour  arriver 
à  constater  ces  cas  de  faute  de  Touvrier,  la  moitié  de  tous  les 
accidents  professionnels  peuvent  donner  matière  à  procès.  Un 
secours  que  Touvrier  ne  peut  acquérir  que  par  la  voie  bien  épineuse 
pour  lui  des  procès,  tandis  qu*il  devrait  être  immédiat,  ce  qui 
lui  donnerait  double  valeur,  peut-il  être  une  réparation  conso- 
lante, satisfaisante,  peut-il  être  une  garantie  de  la  paix  sociale? 
Au  contraire!    (Applaudissements.) 

Et  notre  loi,  qui  donne  à  Touvrier  l'espoir  d'une  lutte  vic- 
torieuse avec  son  patron  dans  75  %  de  tous  les  cas  d'accidents 
professionnels,  est  encore  celle  de  toutes  les  lois  similaires  qui 
va  le  plus  loin.  Elle  étend  la  responsabilité  des  industriels  à  un 
tel  point  que  nous  n'osons  pas  penser  à  soumettre  d'autres  pro- 
fessions, telles  que  la  petite  industrie  et  l'agriculture,  à  une  res- 
ponsabilité semblable.  Avec  cette  notion  de  responsabilité,  le  fabri- 
cant est  tenu  de  réparer  le  dommage,  non  seulement  dans  les 
accidents  causés  par  sa  propre  faute  ou  celle  de  ses  mandataires 
(environ  20  ^o  de  tous  les  accidents  professionnels),  mais  aussi 
dans  les  cas  d'accidents  dont  la  cause  est  fortuite,  lesquels  re- 
présentent, pour  le  moins,  le  50  ®/o  de  tous  les  accidents  pro- 
fessionnels. 

La  responsabilité  encourue  dans  les  cas  d'accidents  fortuits, 
où  aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  patron,  à  l'ouvrier  ou 
à  un  tiers,  tel  est  le  sens  de  la  nouvelle  théorie  juridique  du 
^risque  professionnel.  On  comprend  encore  que  l'on  pose  cette 
condition  dans  le  cahier  des  charges,  dans  le  décret  d'autorisa- 
tion d'un  entrepreneur  de  chemins  de  fer  ou  de  mines.  Les 
entreprises  de  cette  nature  ne  doivent  pas  seulement  être  en  état 
de  payer  leurs  privilèges  ou  leur  monopole;  leurs  ouvriers  ont 
droit  à  une  garantie  vis-à-vis  des  dangers  inévitables  dont  ils 
sont  menacés  de  la  part  des  forces  naturelles  employées. 

Mais  pouvons-nous  imposer  avec  le  même  droit,  une  respon- 
sabilité du  petit  industriel  et  de  l'agriculteur  envers  l'ouvritT 
dans  tous  les  cas  d'accidents  professionnels  fortuits  dont  est  vic- 
time celui-ci  ?  Par  exemple,  un  maître  tailleur  a  un  ouvrier  qui, 
en  se  rendant  chez  lui  après  son  travail  de  la  journée,  fait  une 
chute   malheureuse   et  devient   invalide;    le  maître  tailleur  com- 
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prendra-t-il  qu'il*  a  désormais  une  rente  viagère  à  payer  à  son 
ouvrier  ? 

Mais  où  en  arrivons-nous  si,  suivant  les  principes  stricts  du 
droit  civil,  nous  ne  déclarons  le  patron  responsable  que  dans  les 
cas  d'accidents  dus  à  sa  propre  faute  ou  à  une  négligence  de 
sa  part  dans  le  choix  ou  la  surveillance  de  ses  employés,  c'est- 
à-dire  seulement  dans  20%  environ  de  tous  les  accidents  pro- 
fessionnels, ainsi  que  nous  renseigne  la  statistique?  La  respon- 
sabilité perd  de  son  importance  sociale,  si  Ton  en  exclut  tous  les 
accidents  professionnels  où.  le  hasard  seul  est  en  jeu.  Mais  que 
Ton  comprenne  la  responsabilité  dans  ce  sens  restreint,  ou  que 
Ton  en  étende  la  notion  suivant  la  rédaction  des  lois  sur  la 
matière  et  suivant  Tinterprétation  des  tribunaux,  dans  un  grand 
nombre  de  cas  elle  ne  conduit  pas  l'ouvrier  à  son  but,  mais  ne 
provoque  que  du  mécontentement. 

La  responsabilité,  dans  les  accidents  professionnels  fortuits  de 
même  que,  dans  tous  les  accidents  professionnels,  repose  toutefois 
sur  une  idée  fondamentale  juste,  tant  qu'on  ne  déclare  pas  Vindi- 
vidu  responsable  de  l'accident  qui  s'est  produit  par  hasard  chez 
lui  plutôt  que  chez  un  autre,  mais  qu'on  s'en  tient  au  principe 
que  V industrie  en  général  doit  elle-même  supporter  ses  frais  de 
production  et  ne  pas  laisser  ses  victimes  à  la  charge  de  la  bien- 
faisance publique,  tandis  qu'elle  encaisse  les  bénéfices.  La  légis- 
lation a  le  droit  de  demander  de  chaque  industrie  (corporation), 
ou  de  l'industrie  en  général,  qu'elle  prenne  à  sa  charge  les  vic- 
times d'accidents  qui  se  sont  produits  chez  elle-,  la  législation 
peut  lui  imposer  une  contribution  proportionnée  au  risque  d'ac- 
cident, qui  servira  à  réparer  le  dommage  matériel  causé  aux 
ouvriers.  C'est  là  l'assurance  obligatoire  pour  tous  les  accidents 
professionnels. 

La  responsabilité,  il  est  vrai,  —  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
est  toujours  insuflSsante  —  peut  être  assurée.  Mais  notre  loi  sur 
la  responsabilité  n'oblige  pas  le  patron  à  assurer  sa  responsabilité, 
et  elle  ne  pouvait  pas  le  faire.  La  conséquence  en  est  que  le 
quart  au  moins  de  tous  nos  ouvriers  qui  ont  un  droit  légal  au 
bénéfice  de  la  responsabilité  ne  sont  pas  assurés;  et  encore  ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  ouvriers  de  patrons  dont  la  situation 
financière  nécessiterait  en  première  ligne  l'assurance.  Où  est  alors 
le  bienfait  de  la  loi  pour  l'ouvrier  si,  durant  le  cours  du  procès 
dont  l'issue  a  été  défavorable  pour  le  patron,  celui-ci  est  devenu 
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insolvable;  et  avec  quelle  acuité  le  patron  ruiné  ressentira-t-il 
riujustice  de  cette  responsabilité  qui  lui  est  imposée  pour  le 
cas  fortuit! 

Mais  les  patrons  mêmes  qui  font  usage  de  l'assurance,  assurent 
—  et  cela  sans  exception  —  leurs  ouvriers  d'une  manière  insuf- 
fisante. Les  uns  n'assurent  que  leur  responsabilité,  et,  dans  ce 
cas,  la  société  d'assurances  ne  paie  d'indenmité  que  lorsqu'elle 
reconnaît,  ou  qu'elle  est  forcée  par  les  tribunaux  de  reconnaître 
que  l'accident  engage  la  responsabilité  du  patron.  Les  autres 
assurent  bien  leurs  ouvriers  contre  tous  les  accidents  professionnels, 
y  compris  ceux  n'engageant  pas  leur  responsabilité,  mais  ces 
derniers  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  maximale 
peu  élevée.  Le  résultat  n'est  pas  beaucoup  meilleur  ;  car  si  l'ou- 
vrier ne  veut  pas  se  contenter  de  cette  trop  faible  indemnité,  il 
cherchera  à  faire  déclarer  le  patron  responsable. 

Les  polices  collectives  de  nos  compagnies  françaises  d'assu- 
rances contre  les  accidents  n'assurent,  pour  la  plupart,. que  jus- 
qu'à 300,  400  et  600  fois  le  salaire  quotidien;  à  côté  de  cette 
police,  le  patron  en  souscrit  une  autre,  assurant  sa  responsabilité, 
mais  dont  les  ouvriers  ne  doivent  pas  avoir  connaissance.  Les 
polices  de  nos  sociétés  suisses  s'étendent  aux  accidents  respon- 
sables et  aux  accidents  non  responsables,  mais  limitent  l'indem- 
nité de  la  société  dans  ces  derniers,  à  1000  et  1200  fois  le  sa- 
laire quotidien,  ce  qui  est  aussi  insuffisant  dans  les  cas  graves, 
et  ce  qui  oblige  inévitablement  une  sentence  judiciaire  pour 
déclarer  le  cas  responsable  ou  non. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  législation  la  plus  étendue,  telle 
que  nous  la  possédons  en  matière  de  responsabilité  civile,  ne 
parvient  pas  encore  à  rassurer  entièrement  l'ouvrier.  C'est  qu'il 
ne  peut  être  tranquille  que  lorsqu'il  est  sûr  d'avoir  droit  à  une 
indemnité,  peut-être  modeste,  mais  du  moins  déterminée,  dans  tous 
les  cas  d'accidents  professionnels,  et  quand  la  certitude  de  cette 
indenmité  est  garantie  par  l'assurance.  Mais  alors  toute  notre 
législation  spéciale  concernant  la  responsabilité  civile  des  indu- 
striels pourra  être  abandonnée  comme  surannée. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  au  principe  de  l'obli- 
gation de  l'assurance  pour  tous  les  accidents  professionnels  des 
ouvriers,  au  Kassenzwang  des  Allemands.  La  plupart  d'entre 
vous.  Messieurs,  semblent  reconnaître  le  bien-fondé  de  cette  obli- 
gation. 

Congrès  interiifttîonal  des  accident!  du  travail.  46 
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Après  ce  premier  pas,  un  secoDd  reste  à  faire:  reconnaître 
la  nécessité  d'une  caisse  déterminée  prescrite  par  TEtat,  d'une 
Zwangskasse,  soit  une  caisse  corporative,  soit  une  caisse  provin- 
ciale, soit,  si  l'Etat  est  petit,  une  caisse  nationale  pour  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Cette  caisse  obligatoire  est  aujourd'hui  la  pierre  d'achoppe- 
ment. Pourquoi  n'aurait-on  pas  plusieurs  caisses  d'assurances, 
publiques,  ou  privées,  rivalisant  entre  elles,  et  pourquoi  ne  pas 
laisser  aux  patrons  libre  choix  parmi  ces  caisses? 

En  principe,  et  abstraction  faite  du  cas  spécial  qui  nous 
occupe,  cette  solution  est  celle  qui  me  pl^dt  le  mieux;  per- 
sonnellement, je  regrette  que  les  compagnies  privées,  qui  ont 
rendu  des  services  indéniables  à  l'assurance  contre  les  accidents 
et  qui,  en  moyenne,  ont  eu  plus  de  pertes  que  de  profits,  soient 
désormais  laissées  de  côté.  Mais  l'Etat  peut-il  réaliser  entièrement 
la  garantie  à  donner  à  l'ouvrier,  en  imposant,  par  la  voie  de 
la  réglementation  et  de  la  surveillance,  une  assurance  commune 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  et  en  s'ingérant  dans  le  fonctionne- 
ment des  entreprises  d'assurances  existantes  pour  les  contraindre 
à  remplir,  comme  elles  le  doivent,  leurs  engagements  contractuels  ? 

Si  je  considère  les  propositions  qui  ont  été  faites  dans  cette 
direction,  je  dois  dire  que,  si  on  les  mettait  en  pratique,  l'obli- 
gation par  l'Etat  se  ferait  sentir  d'une  manière  beaucoup  plus 
insupportable  et  sur  assurés  et  sur  assureurs,  que  si  l'Etat  lui- 
même  créait  une  ou  plusieurs  caisses  obligatoires  qu'il  ferait  ad- 
ministrer de  concert  avec  les  patrons  et  les  ouvriers.  Nous  ne 
pouvons  nous  laisser  guider  uniquement  par  les  égards  que  nous 
pouvons  avoir  pour  les  entreprises  privées  en  matière  d'assurance  ; 
nos  industriels  sont  aussi  des  entrepreneurs  dont  la  prospérité  ne 
doit  pas  nous  laisser  indifférents,  et  ceux-ci  seront  beaucoup  moins 
importunés  par  une  caisse  obligatoire  où  ils  seront  représentés 
que  par  une  surveillance  constante  de  l'Etat  qui  les  obligera 
à  lui  présenter  les  contrats  qu'ils  auront  souscrits  auprès  de 
tiers,  pour  les  sanctionner  ou  non.  Puis,  où  est  la  liberté  des 
entreprises  privées  d'assurances  si  l'Etat  vient  dicter  ses  volontés 
dans  la  fixation  des  primes  et  des  indemnités,  et  obliger  les 
compagnies,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  à  déposer  dans  les  caisses 
de  l'Etat  les  capitaux  qui  doivent  servir  au  paiement  des  rentes 
que  l'autorité  aura  fixées  ?  Que  reste-t-il  encore  à  faire  aux  com- 
pagnies privées  si  ce  n'est  encaisser  les  primes  qu'on  leur  permet 
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de  percevoir,  ver8er  les  capitaux  constitutifs  des  rentes,  —  et 
éventuellement  supporter  le^  déficits? 

Nous  avons  encore  à  toucher  un  point  important,  je  veux 
parler  des  risques  dangereux.  Nos  polices  d'assurances  contre 
les  accidents  excluent  de  l'assurance  les  ouvriers  frappés  de 
faiblesse  sénile,  de  surdité,  de  forte  myopie,  de  hernies,  ou 
qui  montrent  des  dispositions  aux  attaques  d'épilepsie  et  d'apo- 
plexie. De  même,  certaines  professions  dangereuses,  telles  que  la 
construction  de  radeaux,  les  travaux  d'endiguement,  de  canali- 
sation, etc.,  ne  peuvent  s'assurer  que  difficilement  ou  même  pas 
du  tout  auprès  de  quelques  compagnies.  Dans  le  système  de  la 
libre  concurrence,  il  est  bien  diflScile  de  remédier  à  cet  état  de 
choses.  Si  le  patron  est  entièrement  libre  de  passer  à  côté  des 
sociétés  A,  B,  C,  D  et  de  s'arrêter  à  la  société  E  pour  lui  de- 
mander l'assurance  de  ses  ouvriers,  celle-ci  doit  aussi  pouvoir  lui 
répondre  en  toute  liberté  :  J'ai  suffisamment  de  risques,  je  ne 
puis  accepter  votre  proposition.  Ou  bien  une  société  doit-elle 
accepter  tous  les  risques  dangereux,  tandis  que  les  autres  acca- 
parent tous  les  bons? 

Mais  si,  afin  de  placer  les  mauvais  risques,  qui  présentent 
un  double  danger,  l'Etat  passe  avec  une  société  privée  un  contrat 
en  vertu  duquel  cette  dernière  se  charge  d'assurer  tous  les  risques, 
bons  et  mauvais,  d'une  province,  par  exemple,  nous  avons  alors 
de  nouveau  la  caisse  obligatoire;  la  liberté  de  choisir  entre  les 
sociétés  n'existe  plus,  même  quand  tout  le  territoire  du  pays  est 
réparti  à  plusieurs  sociétés  privées.  De  même,  lorsque  l'Etat 
comme  assureur  autorise  une  certaine  branche  d'industrie,  par 
exemple  les  chemins  de  fer,  à  créer  une  caisse  spéciale  de  secours 
pour  les  cas  d'accidents  de  leurs  ouvriers,  cette  caisse  de  secours 
n'est  autre  chose,  pour  cette  catégorie  d'ouvriers,  qu'une  caisse 
obligatoire. 

„Ainsi  —  nous  dira-t-on  —  vous  voulez  voir  l'Etat  s'emparer 
de  toute  l'assurance;  vous  marchez  à  grands  pas  au  socialisme 
d'Etat!" 

Cette  affirmation  surprendrait  notre  peuple.  Nous  voulons  de 
l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  organisée 
par  l'Etat;  nous  ne  demandons  et  nous  n'autorisons  que  cela, 
et  encore  seulement  après  avoir  fait  l'expérience  que  le  sys- 
tème de  la  responsabilité  et  de  l'assurance  de  la  responsabilité 
est  insuffisant.    Si  le  nouveau  système  ne  donne  pas  de  meilleurs 
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ré8ultat8  que  l'ancien,  notre  peuple  renoncera  à  suivre  la  voie 
dans  laquelle  il  s'est  engagé,  et  il  possède  par  le  droit  d'initiative 
le  moyen  de  revenir  sur  ses  pas.  Notre  peuple  n'accordera  d'autre 
compétence  à  la  Confédération,  dans  cette  direction,  que  si  ses 
expériences  lui  en  ont  démontré  la  nécessité  et  l'opportunité. 

Ce  sont  les  expériences  et  le  besoin  qui  conduisent  notre 
législateur,  et  non  pas  les  théories  des  économistes  sur  les  deroirs 
de  l'Etat.  D'ailleurs  il  n'existe  pas  une  théorie  semblable,  générale- 
ment admise  ;  les  devoirs  de  l'Etat  sont  actuellement  tout  différents 
de  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  et  ils  se  modifient  avec  les  con- 
ditions de  la  vie.  Comparons,  par  exemple,  les  dépenses  actuelles 
de  l'Etat  pour  l'instruction  primaire  avec  celles  que  l'on  faisait 
il  y  a  50  ans  dans  le  même  but.  Quelle  différence  énorme!  11 
y  a  50  ans,  les  dépenses  pour  l'instruction  primaire  figuraient  au 
budget  par  de  petites  sommes;  maintenant,  c'est  par  millions 
qu'elles  se  chiffrent.  C'est  qu'autrefois  on  était  de  l'avis  que  le 
soin  de  l'éducation  des  enfants  devait  être  laissé  en  première 
ligne  aux  auteurs  de  leurs  jours,  et  l'on  s'en  tenait  à  ce  principe 
que  l'on  croyait  tout  particulièrement  bon.  Aujourd'hui,  on  de- 
mande à  l'Etat  les  plus  grands  sacrifices  possibles  en  faveur  de 
l'instruction  primaire  parce  qu'on  a  reconnu  dans  l'avancement 
intellectuel  des  classes  inférieures,  un  moyen  d'accroître  la  pros- 
périté commune. 

La  liberté  individuelle  disparaîtra-t-elle  avec  cet  agrandisse- 
ment du  champ  d'activité  de  l'Etat  ?  Ce  n'est  pas  à  craindre.  îfos 
jeunes  générations  ne  se  montrent  absolument  pas  plus  disposées 
que  nous  à  se  laisser  entraver  dans  leurs  libres  mouvements,  à 
se  laisser  réglementer.  Laissons-leur  le  soin  de  résoudre  les  ques- 
tions nouvelles  qui  se  présenteront  dans  le  siècle  à  venir.  Elles 
commettront  sans  doute  des  erreurs,  comme  nous  en  avons  commis 
aussi.  Mais  je  ne  crains  pas  qu'elles  veuillent  sacrifier  la  liberté 
d'action  à  laquelle  elles  ont  droit  et  laisser  s'effectuer  bénévole- 
ment la  transformation  de  la  société  en  une  maison  de  force. 
(Applaiidissem-ents,) 

M.  Nsef,  statisticien  du  canton  d'Argovie,  dépose  par  écrit 
les  observations  suivantes  que  lui  a  suggérées  le  rapport  de 
M.  Kummer: 

L'assurance  volontaire  des  accidents  du  travail  ne  peut  ni 
accorder   pleinement  à  tous  les  ouvriers  les  bienfaits  de  la  res- 
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ponsabilité  civile,  ni  rendre  tolérables  pour  les  patrons  les  charges 
de  la  responsabilité. 

II  faut  donc  que  l'ouvrier  soit  assuré  obligatoirement  et 
par  l'assurance  d'Etat  contre  les  accidents  et  en  même  temps 
contre  la  maladie,  l'âge  et  l'invalidité.  Le  domaine  de  l'assurance 
doit  être  étendu  aussi  loin  que  possible  pour  les  assurés  et  être 
le  même  pour  les  trois  assurances;  et  les  ouvriers  indépendants 
de  la  petite  industrie,  en  particulier,  doivent  être  admis  à  titre 
volontaire. 

En  cas  do  simple  obligation  de  s'assurer  à  une  assurance 
privée  ou  à  une  société,  les  ouvriers  seraient  liés  aux  caisses 
locales;  seule  l'assurance  d'Etat  garantit  l'indépendance  absolue; 
seule  elle  peut,  grâce  au  concours  financier  de  l'Etat,  rendre 
supportables  tant  à  l'ouvrier  qu'au  patron  les  charges  de  l'assu- 
rance. 

L'introduction  d'une  assurance  d'Etat  générale  contre  les 
accidents,  remplaçant  la  simple  assurance  ouvrière  contre  les 
accidents,  serait,  vu  l'impossibilité  de  calculer  l'immensité  des 
charges  financières,  une  entreprise  fort  hasardeuse;  elle  relé- 
guerait au  second  plan  les  éléments  qui  sont  précisément  le 
plus  intéressés  à  l'assurance  contre  les  accidenta,  elle  porterait 
atteinte  à  l'autonomie  de  leur  administration  et,  en  paralysant  le 
ressort  de  l'intérêt  et  dès  lors  en  rendant  le  contrôle  plus  difficile, 
elle  exercerait  sur  le  nombre  et  partant  sur  les  frais  d'accidents 
une  influence  néfaste,  susceptible  de  compromettre  l'assurance 
tout  entière. 

L'Etat,  organisateur  de  l'assurance  contre  la  maladie,  si 
étroitement  unie  à  l'assurance  contre  les  accidents,  ne  peut  prendre 
à  sa  charge  le  service  gratuit  du  traitement  médical  et  des 
médicaments  par  l'organe  de  médecins  et  de  pharmaciens  offi- 
ciels, si  l'on  ne  veut  pas  faire  une  brèche  dans  le  système  de 
l'assurance,  rendre  plus  difficile  et,  dès  lors,  paralyser  le  contrôle 
et  rétablir  en  général,  au  détriment  de  l'ouvrier,  l'ancien  système 
d'assistance  devenu  intolérable. 

M.  le  D'  Haiibner,  directeur  de  la  caisse  d'assurance  contre 
les  accidents  pour  le  royaume  de  Bohême,  insiste  sur  ce  que  la 
question  des  maisons  ouvrières  (Arheiterhàn^erJ  est  en  corrélation 
directe  avec  la  question  de  la  prévention  des  accidents,  car  l'insalu- 
brité des  maisons  des  ouvriers  est  souvent  une  cause  d'accidents. 


708  PK0CÈ8-VERBAL   DU    25    SEPTEMBRE. 

L'orateur  prie  donc  le  Congrès,  en  raison  de  Timportanoe  morale, 
hygiénique  et  sociale  de  la  question  des  maisons  ouvrières,  de 
vouloir  bien  lui  vouer  toute  sa  sollicitude. 

M.  Schwartz,  président  de  la  corporation  textile  d'Alsace- 
Lorraine,  fait  la  déclaration  suivante: 

Dans  le  rapport  intéressant  que  vous  a  présenté  M.  Baetzmann 
sur  l'état  actuel  de  la  question  des  accidents  de  fabrique  en  îfor- 
vège,  nous  avons  appris  que  dans  ce  pays  on  s'occupe  aussi 
d'établir  une  législation  sur  cette  matière,  mais  que  les  industriels 
craignent  une  intervention  exagérée  de  l'Etat.  Pour  éviter  cet 
inconvénient,  je  crois  devoir  recommander  la  législation  allemande. 
Président  de  la  corporation  textile  d'Alsace-Lorraine,  je  puis  dé- 
clarer que  cette  ingérence  gênante  n'existe  pas  chez  nous.  Dans 
toutes  les  occasions,  M.  le  président  du  lleichsversicherungsamt 
nous  a  rappelé  que  nous  avions  tous  les  droits  et  les  devoirs  de 
la  Seïbstverwaltimg ,  Personnellement,  je  dois  dire  que,  dans  les 
limites  de  la  loi,  nous  nous  sentons  parfaitement  indépendants. 
Tous  les  représentants  des  corporations  allemandes,  auxquels  j'ai 
eu  l'occasion  de  parler,  m'ont  exprimé  la  même  opinion.  J'ai 
pensé  que  cette  déclaration,  faite  au  sein  du  présent  Congrès 
pouvait  contribuer  à  l'éclaircissement  de  la  question.  (Applau- 
dissements). 

M.  le  D'  Llndstedt,  de  Stockholm,  considère  qu'il  est  de 
son  devoir  de  déclarer  en  réponse  à  un  passage  du  rapport  de 
M.  Baetzmann  (voir  page  340),  que  le  rejet,  en  1891,  du  projet 
gouvernemental  suédois  concernant  l'assurance  en  cas  d'accident 
n'est  pas  définitif.  L'orateur  est  envoyé  tout  exprès  à  l'étranger 
par  son  gouvernement  pour  étudier  la  question  des  assurances  et 
pour  réunir  les  matériaux  qui  serviront  à  préparer  un  nouveau 
projet,  lequel  sera  soumis  au  Congrès. 

M.  Bisso,  avocat  à  Gênes,  dit  ce  qui  suit  : 

Disciple  inconnu  de  la  nouvelle  science  des  accidents,  je  suis 
venu  ici  pour  écouter  et  apprendre. 

Mais  l'amour  que  je  porte  à  la  classe  ouvrière,  à  cette  armée 
de  la  civilisation,  me  fait  un  devoir  d'exposer  en  quelques  mots 
mon  opinion  personnelle  et,  je  crois,  originale. 

Tout  le  monde  est  d'accord  à  déclarer  que,  pour  être  rela- 
tivement parfaite,   Tassurance    obligatoire   doit  s'étendre   à   touB 
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les   accidents   et   non   seulement  à  ceux  des   industries  appelées 
dangereuses.    C'est  dans  cette  Toie  que  procède  l'Allemagne. 

Mais  cette  assurance  obligatoire  proposée  et  défendue  par  les 
partisans  de  Tintervention  officielle  directe  est  combattue  avec 
une  ardeur  égale  par  l'école  libérale. 

En  revanche,  le  risque  professionnel  est  désormais  presque 
universellement  reconnu,  et  on  estime  inhumaines  les  législations 
qui  nient  toute  compensation  aux  victimes  du  travail  n'arrivant 
point  à  prouver  la  faute  de  leurs  patrons. 

On  a  pensé  au  remède  de  „ l'inversion  de  la  preuve**,  mais 
ce  moyen  a  paru  si  odieux  aux  patrons  que  là  où  il  a  triomphé, 
ils  ont  cherché  à  améliorer  la  situation  de  leurs  ouvriers. 

Ma  proposition,  plus  modérée,  consisterait  à  „limiter  et 
diviser  la  preuve**. 

J'admettrais  le  risque  professionnel,  non  seulement  parce  que 
nihil  interest  occidat  quis  an  caiisam  mortis  prœbeat;  causa  causée 
est  causa  causati,  periculum  ejus  esse  débet  cujus  commodum  est, 
mais  encore  plus  parce  que  l'ouvrier  doit  se  considérer  comme  un 
complément  nécessaire  de  la  personnalité  de  l'industriel,  de  ce 
Briarée  aux  mille  bras  qui  doit  s'estimer  frappé  dans  sa  propre 
personne  chaque  fois  qu'un  malheur  arrive  à  un  de  ses  ouvriers. 
Ce  risque  réparable,  je  voudrais  le  voir  étendu  à  tous  les  travaux 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  parce  qu'un  risque  est  toujours 
un  risque,  même  en  dehors  des  industries  dites  dangereuses. 

Lorsqu'un  malheur  est  arrivé,  j'imposerais  à  l'ouvrier  de 
prouver  seulement  son  irresponsabilité,  en  donnant  à  l'employeur 
la  faculté  de  prouver  que  l'accident  serait  survenu  même  indé- 
pendamment du  travail. 

En  conséquence,  on  peut  présumer  que  les  patrons  cherche- 
raient à^eux-ynèmes  à  se  garantir  des  risques  au  moyen  de  l'assu- 
rance, et  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  les  accidents. 

Contre  les  patrons  qui  ne  s'assurent  pas,  j'accorderais,  à  titre 
de  garantie,  des  indemnités  pour  les  infortunes  souflFertes  par 
l'ouvrier,  un  privilège,  dans  un  ordre  à  établir,  sur  les  valeurs 
mobiliaires  et  immobiliaires  appartenant  au  patron. 

Si  l'expérience  démontrait  absolument  l'inefficacité  d'une  telle 
réforme,  ce  serait  alors  le  cas,  me  semble-t-il,  d'embrasser,  par 
nécessité  reconnue,  l'assurance  obligatoire. 
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Le  procès  pour  fixer  le  „prix  du  sang*'  pourrait  être  déféré 
au  conseil  dos  prud'hommes  ou  être  simplifié  d'une  autre  manière 
selon  les  indications  de  l'expérience. 

En  attendant,  et  comme  mesure  au  moins  transitoire,  j'en- 
visagerais comme  une  réforme  suffisante,  l'introduction  dans  le 
code  civil  du  privilège  cité  plus  haut  et  l'adjonction  au  contrat 
de  louage  de  services,  d'un  article  de  cette  teneur:  Quiconque, 
en  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  suhit  un  dommage  sans 
sa  faute,  doit  être  indemnisé,  à  moins  que  la  preuve  ne  soit 
fournie  par  Vemployeur  que  Vaccident  est  survenu  indépendam- 
ment du  travail. 

L'ouvrier  ne  doit  implorer  ni  protection  ni  tutelle;  il  doit 
réclamer  le  droit  à  l'indemnité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  sa  faute, 
et  avoir  confiance  en  ses  propres  forces  pour  le  faire  valoir. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  devons  pas  nous  figurer  l'em- 
ployeur comme  un  tyran  sans  cœur.  Son  initiative  désintéressée 
a  donné,  nous  l'avons  entendu  des  précédents  orateurs,  des  résul- 
tats prodigieux. 

Souvenons-nous  avec  Frédéric  Passy  que  „  toute  assistance, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  par  sa  régularité  ou  son  uniformité  sup- 
prime plus  ou  moins  chez  l'homme  la  crainte  et  la  préoccupation 
de  l'avenir,  affaiblit  du  même  coup  son  énergie  et  émousse  en 
lui  le  sentiment  de  sa  dignité **.    (Applaudissements.) 

M.  E.  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  : 

A  mesure  qu'avance  ce  débat,  ceux  qui  y  sont  entrés  avec 
le  désir  sincère  de  réfléchir  sans  parti-pris  sur  les  divers  systèmes 
en  présence,  s'ils  aperçoivent  nettement  l'utilité  de  l'obligation 
pour  généraliser  l'assurance,  se  sentent  de  moins  en  moins  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  ce  que  j'appellerais  le  système  de 
l'Etat-moteur. 

Ainsi  moi,  qui,  l'autre  jour,  demandais  à  mes  compatriotes 
de  ne  point  méconnaître  la  part  d'autonomie  laissée  en  Allemagne 
aux  corporations,  je  ne  peux  m'empêcher  de  penser  que  qui  veut 
trop  prouver  ne  prouve  rien,  lorsque  j'entends  l'honorable  président 
de  la  corporation  textile  d'Alsace-Lorraine  déclarer  que  les  in- 
dustriels sont  pleinement  satisfaits  et  se  sentent  libres.  Non,  en. 
vérité,  n'allez  pas  jusque  là;  nous  voyons  trop  dans  quel  mer- 
veilleux mécanisme  sont  étreintes  les  corporations  et  la  puissance 
de  cet  Office  impérial  auquel  reste  le  dernier  mot. 
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De  même,  j'avais  interrogé  nos  éminents  collègues  allemands 
sur  ce  point  précis  :  où  placez-yous  exactement  la  connexion  néces- 
saire entre  l'obligation  d'assurer  et  l'Etat  moteur  de  l'assurance  ? 
Eh  bien,  j'ai  tenu  à  peser  longuement  les  réponses  que  M.  von  Mayr 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Si  elles  ne  pouvaient  être  plus 
ingénieuses,  plus  spécieuses,  je  lui  en  demande  pardon,  je  n'ar- 
rive pas  à  les  trouver  solides.  —  Il  me  disait  (car  je  ne  saurais 
trouver  de  meilleure  expression  à  ces  idées  que  la  sienne):  les 
organes  Jibres  devront  être  réglés  et  contrôlés  par  l'Etat,  dès  lors 
ils  ne  pourront  vivre.  Mais  une  sage  réglementation  et  le  con- 
trôle de  l'Etat,  cela  est  fréquent  dans  toutes  les  législations,  je 
ne  vois  nulle  part  qu'on  ne  puisse  vivre  avec.  —  Il  m'a  dit  en- 
core :  il  faudrait  une  caisse  supplémentaire  pour  les  cas  refusés 
par  les  organes  libres.  Mais  outre  que  certains  projets  maintiennent 
en  France  la  caisse  d'Etat  pour  combler  les  lacunes,  le  comité 
des  compagnies  françaises  d'assurances-accidents  a  adressé  à  la 
commission  parlementaire  une  note  remarquable  duc  sans  doute 
à  la  grande  compétence  de  M.  Marestaing,  notre  collègue,  et  par 
laquelle  elles  s'engagent  à  assurer  tous  les  cas;  et  si  elles  re- 
venaient sur  cet  engagement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  en 
fasse  une  condition  de  décrets  d'autorisation.  —  Il  a  ajouté  :  les 
indemnités  pourront  être  insuffisantes.  Mais  la  loi  n'a  qu'à  les 
déterminer.  —  Il  m'a  dit  enfin:  la  caution  financière  de  l'Etat 
(j'en  avais  déduit  la  preuve  que  l'Etat  allemand  est  réellement 
assureur)  est  indispensable  pour  le  cas  d'insolvabilité.  Mais  la  loi 
n'a  qu'à  prescrire  des  cautionnements,  des  vérifications,  des  consti- 
tutions de  réserves,  des  dépôts  de  valeurs  dans  ses  caisses,  des 
modes  d'emploi,  ce  qu'elle  fait  en  France  pour  les  compagnies 
d'assurance-vie.  Quoi  !  vous  voilà  réduits  à  argumenter  comme 
les  fanatiques  des  caisses  d'épargne  à  garantie  d'Etat,  vous  si  fiers, 
si  légitimement  fiers  de  vos  caisses  d'épargne  libres?  Car  si  la 
caution  de  l'Etat  est  •nécessaire  comme  garantie  de  l'ouvrier  pour 
une  assurance  dont  l'ouvrier  n'a  pas  payé  les  primes,  comment 
ne  l'exigez- vous  pas  pour  l'épargne  qu'il  a  versée?  (Ap;plaU' 
dissements.J 

En  sorte  qu'aucune  des  réponses  qui  m'ont  été  faites  pour 
me  prouver  la  connexion  inévitable  entre  l'obligation  d'assurer 
et  l'organisation  officielle  ne  me  semble  de  celles  qui  s'imposent 
à  l'esprit  comme  décisives. 
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Puis,  j'ai  vu  s'engager  dans  la  discussion  les  Anglo-Saxons 
d'Amérique.  Avec  cette  persuasive  impartialité  de  l'homme  qui 
observe  méthodiquement  sans  avoir  son  siège  fait,  M.  Gould  nous 
a  montré  son  pays  suivant  les  expériences  de  l'Europe,  mais  peu 
pressé  de  conclure  en  faveur  des  solutions  qui  sacrifient  à  un 
droit  public  étatiste  l'initiative,  l'action,  la  responsabilité  de  l'in- 
dividu. Co  matin,  il  a  été  suivi  par  M.  Baetzmann,  qui,  dans  un 
rapport  consciencieux,  raconte  les  échecs  de  la  solution  allemande 
auprès  des  nations  Scandinaves,  les  répugnances  de  l'opinion 
populaire  dans  cette  race  où  vit  le  culte  de  la  liberté.  M.  Lind- 
stedt  n'a  pas  démenti  ces  faits;  il  s'est  borné  à  indiquer  qu'en 
Suède  l'étude  se  poursuivait. . .  Déjà  M.Westerouen  van  Meeteren 
avait  apporté  pour  la  Hollande  un  témoignage  analogue...  Et  il 
m'a  été  impossible  de  ne  pas  remarquer  qu'on  avait  ici  parlé 
d'esprit  germanique  et  d'esprit  latin,  mais  que  d'autres  comptent, 
que  l'entraînement  n'est  réellement  pas  si  certain  dans  le  sens 
germanique,  et  que  les  Latins  ne  sont  pas  si  seuls  dans  les 
deux  mondes. 

Enfin,  je  suis  très  frappé  d'un  point  qui,  en  ce  Congrès  où 
tous  les  aspects  du  sujet  ont  été  épuisés  avec  une  compétence 
incomparable,  n'a  cependant  pas  été  touché,  quoique  grave.  Je 
veux  parler  du  mode  d'emploi  des  capitaux  d'assurance  encaissés 
annuellement  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  corporations,  soit  par 
des  organes  libres  et  variés,  capitaux  considérables  qui,  en  Alle- 
magne, dépassent  déjà,  je  crois,  120  ou  130  millions  de  marcs 
par  an,  et  dont  on  ne  discerne  pas  bien  clairement  le  point  ter- 
minus. Qu'en  fera-t-on?  je  parle  en  ce  moment  pour  les  pays 
qui  n'ont  pas  encore  légiféré,  et  pour  le  mien  surtout.  Si  le 
système  de  l'assurance  obligatoire  avec  libre  option  des  moyens 
prévaut,  nous  aurons  des  emplois  dont  la  loi  réglera  et  l'Etat 
surveillera  la  sûreté,  mais  variés  et  utiles.  Si  au  contraire  l'or- 
ganisation officielle  l'emporte,  oh!  je  n'ai  guère  de  doute.  Je 
sais  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  indispensable  entre  ce  principe  et 
l'emploi  en  rentes  :  une  organi3ation  officielle  pourrait  coexister 
peut-être,  par  exemple,  avec  ces  caisses  régionales  de  prévoyance, 
dont  M.  Cheysson  traçait  aux  applaudissements  du  Congrès  de 
1889  une  brillante  esquisse,  qu'il  eût  été  si  intéressant  de  lui  voir 
achever  cette  année.  Mais  j'ai  plutôt  la  crainte  que  l'organisation 
officielle  de  l'assurance  ne  conduisît  fatalement  à  l'emploi  en  fonds 
d'Etat,  de  même  que  la  Caisse  d'Etat  actuelle  d'assurances-acci- 
dents en  France  avait  déjà  au  1®' janvier  1890,  quoique  ne  faisant 
absolument  rien,  placé  tous  ses  fonds  disponibles,  5  millions  environ, 
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en  rentes  sur  l'Etat.  Et  alors,  quand  je  me  rappelle  les  3  Vs 
milliards  jetés  par  nos  caisses  d'épargne  dans  la  dette  d'Etat, 
quand  je  réfléchis  que  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
livrerait  à  l'Etat  une  accumulation  progressive  de  capitaux  telle 
que  le  ministre  accepta  le  chiffre  de  12  milliards,  rien  que  cette 
perspective  de  voir  soustraire  encore  à  la  circulation  économique 
les  capitaux  accumulés  par  les  assurances  ouvrières  me  ferait, 
pour  mon  pays,  écarter  le  système  de  l'Etat  moteur,  et  me 
rejetterait  avec  force  du  côté  de  l'assurance  obligatoire,  c'est-à- 
dire  non  facultative,  mais  libre  dans  le  choix  des  moyens  et  des 
organes.    (Applaudissements. J 

M.  Bodenheimer.  Il  est  difficile  de  répondre  aux  obser- 
vations de  M.  Rostand,  moins  à  cause  des  arguments  qu'elles 
renferment,  qu'à  cause  de  l'éloquence  suggestive  avec  laquelle 
elles  ont  été  développées.  Le  discours  de  M.  Rostand  nous  prouve 
d'ailleurs  que  nous  avons  beau  discuter  un  point  spécial  —  nous 
en  étions  aujourd'hui  au  développement  de  l'assurance  en  Suisse  — 
nous  revenons  toujours,  séance  pour  séance,  au  principe  général. 
Nous  admettons  tous  aujourd'hui  le  risque  professionnel  sur 
lequel  nous  n'étions  pas  encore  entièrement  d'accord  au  Congrès 
de  Paris.  Nous  admettons  tous  aussi  l'obligation  de  l'assurance. 
Mais  aussitôt  qu'il  s'agit  de  savoir  comment  cette  obligation  se 
traduira  en  pratique,  les  malentendus  commencent. 

Nous  avons  entendu  aujourd'hui  un  exposé  et  une  déclara- 
tion également  remarquables.  M.  Schwartz,  de  Mulhouse,  prési- 
dent de  la  corporation  textile  d'Alsace-Lorraine  pour  l'assurance 
contre  les  accidents,  vous  a  déclaré  que  dans  ce  pays  d'Alsace, 
qui,  avant  tous  les  autres  et  peut-être  à  un  plus  haut  degré 
qu'aucun  autre,  s'est  distingué  par  les  œuvres  patronales  issues 
des  initiatives  privées,  on  est  entièrement  satisfait  du  fonction- 
nement des  assurances  ouvrières.  Le  certificat  donné  aux  assu- 
rances ouvrières  allemandes  par  M.  Schwartz  est  le  plus  clair, 
le  plus  net,  le  plus  probant  qui  puisse  être  donné.  (Applau- 
dissements,) 

De  son  côté,  M.  Kummer  a  fait  de  la  nécessité  de  l'obliga- 
tion de  l'assurance  la  démonstration  la  plus  lucide  et  la  plus 
concluante  que  nous  ayons  entendue.  M.  Rothlisberger,  un  de 
nos  excellents  secrétaires,  a  fait  une  traduction  très  fidèle  du 
discours   de  M.  Kummer.    Toutefois  sur   les   mots  Kassenzwang 
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et  Zwangskasse  la  traduction  a  eu  une  défaillance.  Kassemwang, 
nous  a  dit  M.  Kôthlisberger,  c^est  l'obligation  de  s'assurer;  cette 
traduction  est  très  bonne.  Zwangskasse^  ajoute-t-il,  c'est  ^l'orga- 
nisation officielle  des  caisses  d'assurances^.  Je  veux  bien  ad- 
mettre qu'on  puisse  traduire  ainsi ,  mais  alors  le  malentendu 
autour  duquel  nos  discussions  tournent  depuis  le  commencement 
du  Congrès  subsiste.  J'aimerais  à  vous  proposer  une  autre 
traduction  et  dire  que  la  notion  à  laquelle  répond  le  mot 
Zwangskasse  est  „la  désignation  officielle  de  la  caisse,  de  la  cor- 
poration, de  l'organisme  qui  administrera  l'assurance  obligatoire**. 

Reprenons  cette  corporation  de  l'industrie  textile  dont  parlait 
M.  Schwartz.  Cette  corporation  a  été  créée  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi,  mais  une  fois  créée  et  sauf  à  rester  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi,  la  corporation  est  autonome  et  in- 
dépendante. Les  intéressés  nomment  eux-mêmes  les  organes  de 
la  corporation,  qui  sont  non  pas  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  mais 
des  industriels  désignés  par  leurs  collègues.  Ces  organes  délibèrent 
librement,  sans  contrôle  et  sans  surveillance.  Ils  fixent  le  chiffre 
des  primes  ou  cotisations,  ils  statuent  sur  les  demandes  d'indem- 
nités, ils  arrêtent  le  chiffre  des  rentes  attribué  aux  victimes  d'ac- 
cidents; ils  font,  en  un  mot,  sans  cesse  acte  d'administration 
autonome  et  indépendante. 

Et,  à  propos  de  ces  corporations  que  l'on  a  représentées  à 
tort  comme  un  rouage  de  l'administration  de  l'Etat,  comment 
placent- elles  les  capitaux,  les  millions  qui  s'accumulent  dans  leurs 
mains  comme  réserves  de  l'assurance,  que  celle-ci  adopte  pour 
la  perception  des  primes  ou  cotisations  le  système  de  la  capita- 
lisation (Deckangsverfahren)  ou  de  la  répartition  (Umlagever- 
Jahren)  ?  II  est  certain  que  cette  accumulation  de  capitaux  —  et 
nous  en  avons  déjà  parlé  au  Congrès  de  Paris  —  aura  des  con- 
séquences économiques  dont  nous  ne  pouvons  pas  encore  calculer 
toute  la  portée.  Et,  il  est  certain  aussi  que  si,  ainsi  que  M. 
Rostand  paraît  l'admettre,  tous  ces  capitaux  devaient  être  placés 
en  rentes  de  l'Etat,  la  conséquence  la  plus  immédiate  serait  de 
peser  sur  le  taux  moyen  de  l'intérêt.  Mais,  en  Allemagne,  les 
corporations  ne  sont  pas  tenues  de  ne  placer  leurs  capitaux  qu'en 
rentes  de  l'Etat.  Elles  peuvent  les  placer  également  en  obliga- 
tions provinciales,  en  emprunts  de  villes,  sur  hypothèques  et  même 
sur  certiiines  valeurs  industrielles  de  tout  repos.  Elles  doivent 
faire   des   placements  de  bon  père  de  famille,  ceux  que  le  code 
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impose  aux  tuteurs  pour  la  gestion  de  la  fortune  do  leurs  pupilles. 
Et  ici  nous  arrivons  à  la  question  du  contrôle. 

Si  la  loi  ne  désigne  ou  ne  crée  pas  les  organismes  sur  les- 
quels reposera  Tassurance  obligatoire  et  si  elle  laisse  aux  patrons 
le  choix  de  l'assureur,  il  y  aura,  au  lieu  du  contrôle  simple,  tel 
qu'il  existe  en  Allemagne,  un  double  contrôle  :  celui  des  ouvriers 
et  celui  des  institutions  privées  d'assurance.  Le  contrôle  des  ouvriers 
aura  pour  but  de  constater  si  ceux-ci  sont  bien  tous  assurés.  Il  fau- 
dra tenir  un  registre  des  ouvriers,  entretenir  une  correspondance 
incessante  et  avoir  de  nombreux  fonctionnaires  chargés  de  tenir 
le  cadastre  des  ouvriers.  Ce  sera  la  conscription  des  soldats  du 
travail. 

Puis,  il  y  aura  le  contrôle  des  compagnies  d'assurance  pri- 
vées. Ce  contrôle  fonctionne  on  Suisse,  en  vertu  d'une  loi  basée 
sur  une  clause  constitutionnelle.  M.  Kummer  est  le  chef  de  l'office 
fédéral  chargé  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  compagnies 
qui  opèrent  en  Suisse.  Personne  n'est  donc  plus  compétent  que 
M.  Kummer  pour  nous  dire  ce  que  serait  un  contrôle  eflBcace  et 
sérieux  des  compagnies  privées  auxquelles  on  abandonnerait  l'as- 
surance obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents.  Or,  M. 
Kummer  nous  dit  que  le  contrôle  deviendrait  une  co-adminis- 
tration  et  pour  le  placement  des  capitaux  et  pour  la  fixation  des 
primes  et  des  indemnités  et  que^  dans  très  peu  de  temps,  les  com- 
pagnies seraient  réduites  au  rôle  d'encaisseurs  de  primes  et  de 
payeurs  d'indemnités,  rôle  dont  évidemment  elles  ne  se  charge- 
raient que  contre  la  rétribution  due  à  l'intermédiaire,  rétribution 
qui  augmenterait  les  charges  de  la  collectivité  pour  la  grande 
œuvre  sociale  de  la  réparation  des  accidents  de  travail.  Je  suis 
le  dernier  à  être  hostile  aux  ëompagnies  privées.  Je  reconnais 
tous  les  services  qu'elles  ont  rendus.  Je  voudrais  que  les  com- 
pagnies privées  puissent  être  chargées  des  assurances  ouvrières 
contre  les  accidents.  Mais,  je  ne  sais  si  elles-mêmes  sont  très 
désireuses  de  cultiver  en  première  ligne  les  grandes  assurances 
collectives  et  ne  donnent  pas  la  préférence  aux  assurances  indi- 
viduelles. 

Ce  qui  est  certain  en  tout  cas,  c'est  que  l'on  ferait  erreur 
en  admettant  que  l'ingérence  de  l'Etat  exerçant  son  contrôle,  se 
ferait  moins  sentir  dans  le  système  du  libre  choix  des  organismes 
d'assurances  que  dans  le  système  de  la  désignation  de  ces  orga- 
nismes par  la  loi. 
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Encore  deux  mots  sur  le  remarquable  exposé  de  M.  Kummer. 
Je  regrette  qu'il  se  termine  par  une  note  pessimiste  et  qu'il  nous 
fasse  voir  dans  l'avenir  nos  enfants  renversant  une  œuvre  sociale 
que  nous  voudrions  voir  aussi  durable  que  possible.  Et,  enfin, 
j'aurais  désiré  que  M.  Kummer  eût  touché  un  mot  de  l'assurance 
contre  la  maladie.  La  constitution  fédérale  ordonne  de  légiférer 
sur  l'assurance  contre  la  maladie  aussi  bien  que  sur  celle  contre  les 
accidents.  S'il  ne  s'agissait  que  de  ces  derniers,  la  loi  ne  tarde- 
rait pas  à  être  rendue.  Mais  l'assurance-maladie  est,  pour  des 
motifs  qui  ont  déjà  été  exposés,  inséparable  de  l'assurance-acci- 
dents.  Et  ici  la  grosse  difficulté  est  l'agencement  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  si  populaires,  si  méritoires,  si  nécessaires,  dans 
l'organisation  nouvelle  à  créer.  Il  serait  à  désirer  que  l'attention 
du  Congrès  se  portât  encore  particulièrement  sur  ce  point,  qui 
peut  paraître  très  spécial,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  très  im- 
portant.    (Applaudissements,) 

D'  v.  Mayr:  „ Permettez-moi  de  reporter  les  louanges  que 
M.  Rostand  a  bien  voulu  accorder  à  la  forme  de  mon  discours, 
aux  exposés  de  M.  Rostand  lui-même.  Au  surplus,  en  me  servant 
de  la  langue  française,  qui  n'est  pas  ma  langue  maternelle,  je 
me  lance  dans  une  lutte  à  armes  inégaies.  Néanmoins  je  parlerai 
en  français,  d'abord  pour  être  compris  de  ceux  de  nos  collègues  qui 
ne  connaissent  que  cette  langue,  puis  parce  que  j'en  ai  reconnu 
l'opportunité  dans  la  journée  d'aujourd'hui,  puisque  M.  Rostand 
n'a  pu  prendre  connaissance  des  excellents  exposés  de  M.  Kummer 
(en  langue  allemande),  qui  ont  été  la  réfutation  des  siens. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  la  surveillance,  M.  Rostand 
croit  qu'il  sera  aisé  de  la  mettre  en  pratique  vis-à-vis  des  so- 
ciétés privées,  vu  qu'un  contrôle  de  ce  genre  est  déjà  établi  par 
l'Etat.  Mais  il  y  a  lieu  de  rappeler  qu'un  contrôle  tel  que  celui 
dont  il  s'agit  ici  sera  de  tout  autre  genre.  Jusqu'ici  il  a  eu  un 
caractère  essentiellement  formel  (imposition  et  vérification  de 
statuts  et  contrôle  de  l'administration  externe).  Mais  dans  le  cas 
présent,  pour  offrir  des  garanties  à  la  population  ouvrière,  l'Etat 
aurait  à  introduire  un  contrôle  de  l'administration  interne.  Il  aurait 
à  prescrire  tous  les  actes  de  l'administration,  et  cette  tutelle 
exercée  sur  les  sociétés   serait   incompatible   avec   leur   activité. 

L'Etat  prescrirait  ce  qu'elles  auraient  à  faire  et  ce  dont 
elles  auraient  à  s'abstenir,   et  il  devrait  établir  des  prescriptions 
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uniformes  pour  toutes  les  sociétés,  quand  mémo  ces  prescriptions 
seraient  en  contradiction  absolue  avec  les  résultats  mathématiques 
do  leur  manière  de  traiter  les  risques. 

Le  contrôle  de  l'Etat  aurait  pour  conséquence  de  réduire 
toute  une  série  de  sociétés  privées  à  la  faillite. 

M.  Sostand  estime  que  la  ,, Caisse  supplémentaire*^  dont  je 
parlais  n'est  pas  nécessaire  ;  néanmoins,  et  en  contradiction  avec 
sa  propre  opinion,  il  nous  a  fait  remarquer  que  la  ;, Caisse  d'Etat^ 
entrerait  éventuellement  en  concurrence  avec  les  sociétés  privées. 
Mais  par  quoi  sera  alimentée  cette  Caisse  d'Etat?  Par  tous  les 
mauvais  risques,  qui  tous  s'adresseront  à  elle.  Quelle  en  serait 
la  conséquence  ?  elle  ne  pourrait  pourtant  pas  exiger  des  primes 
plus  élevées  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  caisses  privées; 
elle  travaillera  donc  avec  perte  et  surchargera  le  budget.  D'après 
les  communications  de  M.  Rostand,  un  consortium  ou  syndicat 
aurait  offert,  il  est  vrai,  d'admettre  tous  les  risques,  mais  ceci 
me  fait  l'effet  de  n'être  qu'une  déclaration  platonique  ou  acadé- 
mique. En  y  regardant  de  plus  près  et  on  cherchant  à  répartir 
les  affaires  entre  elles,  les  compagnies  trouveront  que  leur  inten- 
tion n'est  pas  réalisable. 

M.  Rostand  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  des  presta- 
tions insuffisantes  de  la  part  des  compagnies,  parce  que  ces  pres- 
tations seront  prescrites  par  la  loi  ;  mais  il  faut  considérer,  comme 
il  a  déjà  été  dit,  que  cette  garantie  n'a  matériellement  aucune 
importance  et  que  l'accumulation  des  mauvais  risques  entraînera 
tout  simplement  la  faillite  des  compagnies. 

M.  Rostand  prétend  qu'en  me  faisant  le  champion  de  la 
garantie  éventuelle  de  l'Etat  pour  le  cas  d'insolvabilité  d'un 
syndicat  professionnel,  telle  qu'elle  est  prescrite  dans  la  loi 
allemande,  je  suis  en  contradiction  avec  moi-même,  parce  que 
cette  garantie  fait  défaut  dans  les  caisses  d'épargne  autonomes 
de  l'Allemagne  que  j'ai  mentionnées  avec  orgueil;  je  répondrai 
que  précisément  pour  ces  caisses,  il  existe  une  garantie  officielle, 
celle  des  communes  ou  de  groupes  de  communes  (districts). 

M.  Rostand  se  réfère  à  M.  Gould  qui  en  signalant  l'attitude 
générale  de  la  race  anglo-saxonne  a  dit  qu'elle  se  bornerait  à 
observer  les  expériences  faites  ailleurs,  mais  qu'il  est  peu  probable 
qu'elle  adopte  le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Il  est  certain 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  une  race  germanique  et  une  race  latine, 
mais  aussi   une  race  anglo-saxonne,  et  nous  avons  suivi  avec  in- 
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térêt  l'exposé  de  M.  Gould.  Mais  si  sous  un  rapport,  celui  de 
l'attitude  expectante,  il  est  d'accord  avec  M.  Rostand,  sous  les 
autres  rapports  il  est  d'accord  avec  înoi,  car  il  a  dit  que,  si  pour 
le  moment  la  population  ouvrière  de  l'Amérique  ne  veut  pas  de 
loi  spéciale  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  la  situation  peut 
changer.  Au  surplus,  M.  Gould  n'est  que  théoricien  (il  ne  s'en 
formalisera  pas),  et  les  expériences  pratiques  faites  en  Allemagne 
et  en  Autriche  ont  plus  de  poids  que  ses  théories. 

Si  après  cela  M.  Rostand  s'en  rapporte  à  M.  Baetzmann,  cela 
me  fournit  l'occasion  de  présenter  une  observation  que  sans  cela 
je  n'aurais  pas  faite. 

Déjà  M.  le  professeur  Lindstedt  a  mis  un  peu  d'eau  dans 
le  vin  de  M.  Baetzmann.  Ce  qui  m'a  aussi  surpris,  c'est  qu'en 
parlant  du  Danemark,  il  ait  appuyé  tout  particulièrement  sur  les 
lenteurs  de  la  législation  sociale  de  ce  pays,  tandis  que  les  projets 
spéciaux  en  préparation,  les  seuls  dont  il  s'agisse  ici,  sont  encore 
assez  récents.  En  Allemagne  aussi  on  a  dû  revenir  par  trois  fois 
à  la  charge.  Aussi  je  remercie  M.  Bœtzmann  de  ses  communi- 
cations sur  l'état  des  travaux  législatifs  en  Scandinavie,  sans 
toutefois  partager  ses  conclusions. 

Quant  aux  craintes  manifestées  par  M.  Rostand  au  sujet  de 
l'accumulation  des  capitaux,  il  faut  établir  une  distinction,  la 
question  pouvant  être  envisagée  aux  points  de  vue  in  quanto  et 
in  qiiali.  La  masse  de  capitaux  qu'il  faudra  accumuler  ne  sera 
pas  moindre  dans  le  système  de  l'assurance  privée,  si  en  somme 
l'assurance  générale  est  introduite.  Le  stock  des  assurés  restera 
le  même,  aussi  bien  que  le  stock  nécessaire  des  capitaux  de 
réserve.  L'organisation  officielle  aura  même  pour  effet  d'assurer 
pour  une  longue  série  d'années  une  diminution  de  l'accumulation 
des  capitaux,  par  l'application  du  système  de  la  répartition.  Sous 
le  point  de  vue  in  quali,  il  n'y  a  pas  de  différence  non  plus.  Si 
nous  avons  l'assurance  obligatoire  avec  le  système  des  compagnies 
d'assurance  privées,  l'Etat  devra  veiller  à  ce  que  les  valeurs  de 
ces  compagnies  ne  soient  pas  engagées  dans  des  spéculations 
industrielles  douteuses  de  pays  d'outre-mer  et  exiger  que  les 
fonds  soient  placés  avec  la  même  prudence  que  les  deniers 
pupillaires.  C'est  ce  qui  arrive  aussi  pour  une  organisation 
d'assurance  obligatoire  réglée  par  l'Etat,  comme  nous  le  fait  voir 
la  loi  allemande.  Voilà  donc  une  difficulté  que  M.  Rostand  ne 
peut  tourner  avec  son  système.  Il  est  à  remarquer  qu'en  France, 
il  est  vrai,  il  y  a  une  tendance  à  pousser,  par  une  législation  qui 
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rappelle  un  peu  le  socialisme  d'Etat,  aux  placements  des  épargnes 
en  rentes  sur  TEtat,  ce  qui  fait  monter  le  cours  de  cette  rente. 
Si  les  représentants  de  rAllemagne  ont  pris  la  parole  à 
plusieurs  reprises,  ce  n'est  pas  qu'ils  soient  mus  par  Tintention 
d'imposer  leur  système  à  une  autre  nation;  ils  n'ont  pas  autre 
chose  en  vue  que  d'exposer  clairement  leur  système  et  de  dé- 
truire les  malentendus  auxquels  il  a  pu  donner  lieu.  A  part  cela, 
on  ne  peut  contester  que,  pour  les  nations  qui  n'ont  encore  rien 
eréé  de  suffisant  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  ce  ne  soit  un 
devoir  d'honneur  d'arriver  à  une  organisation  qui  offre  des  chances 
assurées  de  succès.**    (Applaudissmnents.J 

M.  Rostand  dit  qu'il  se  gardera  de  répliquer  au  spirituel 
discours  de  M.  von  Mayr,  car  ce  serait  lasser  le  Congrès,  et  il 
est  naturel  que  chacun  garde  ses  points  de  vue.  Il  se  bornera 
à  essayer  de  faire  préciser  un  détail  de  fait.  Il  avait  signalé 
oonmie  illogique  de  déclarer  indispensable  la  caution  de  l'Etat 
pour  les  capitaux  d'assurance  dans  le  pays  oii  on  ne  l'exige  pas, 
avec  raison,  pour  les  caisses  d'épargne;  on  a  répondu  que  les 
«aissod  d'épargne  ont  des  garanties  de  communes  ou  d'associations 
de  communes.  ^Pour  certaines,  soit  ;  mais  dans  d'autres,  pleine- 
ment autonomes,  cette  garantie  même,  je  ne  la  vois  pas,  et  la 
réglementation  légale  n'en  fait  pas  une  base  d'existence.  Me 
trompé-je  ?  Si  oui,  j'abandonnerai  mon  objection  ;  si  non,  la  con- 
tradiction dont  M.  von  Mayr  a  senti  la  portée  subsistera.**  (Ap- 
plaiidissements.J 

M.  von  Mayr.  Les  grandes  caisses  d'épargne  sont  garanties 
par  des  communes  ou  associations  de  communes. 

M.  Rostand.  Même  pour  les  grandes,  ce  n^est  pas  un  fait 
général  :  je  citerai  Brème. 

M.  von  Mayr.    Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  est  pour  Brème. 

M.  Rostand.   Brème  n'est  qu'un  exemple. 

M.  Mnzet,  conseiller  municipal  à  Paris:  Ainsi  que  l'a  fait 
judicieusement  remarquer  M.  Bodenheimer,  la  question  de  principe 
domine  toutes  les  discussions  dans  le  Congrès. 

Puisque  la  question  de  principe  est  de  nouveau  posée,  puisque 
des  arguments  nouveaux  viennent  d'être  présentés  en  faveur  du 
système  de  l'Etat  providence,  comme  je  l'ai  appelé,  ou  de  l'Etat 
moteur,  comme  vient  de  le  qualifier  M.  Rostand,  je  vous  demande 
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la  permission  de  combattre  ces  arguments  au  nom  de  ceux  qui 
représentent  ici  les  chambres  syndicales  parisiennes. 

C'est,  du  reste,  en  qualité  de  président  du  syndicat  général 
que  j'ai  été  personnellement  délégué,  et  non  à  titre  de  conseiller 
municipal  de  Paris. 

M.  Bodenheimer  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  liberté  du 
choix  de  l'assureur,  liberté  comportant  cependant  un  certain  con- 
trôle de  l'Etat,  entraînerait,  pour  celui-ci,  la  création  d'une  admi- 
nistration, d'une  organisation  considérable.  Il  faudrait  notamment^ 
a-t-il  ajouté,  constituer  au  moins  un  service  de  fiches  à  plusieurs 
millions  d'exemplaires,  s'il  s'agit  de  la  France,  par  exemple,  à 
raison  d'une  fiche  par  ouvrier,  afin  que,  l'obligation  de  l'assurance 
étant  décrétée,  l'Etat  puisse  vérifier  si  chacun  des  ouvriers  portés 
sur  ces  fiches  est  ou  non  assuré.  De  là,  une  paperasserie  facile  à 
imaginer  pour  un  seul  des  rouages  de  la  machine  administrative 
spéciale,  lenteurs  habituelles  de  la  bureaucratie,  et  enfin  dépenses 
très  élevées  retombant  fatalement  sur  les  contribuables. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  tableau  très  habilement  présenté  a 
un  défaut  capital,  c'est  d'être  absolument  contraire  à  la  réalité 
des  faits. 

Il  ne  s'agit  pas  en  effet,  dans  l'obligation  de  l'assurance  telle 
que  nous  la  comprenons,  d'obliger  les  ouvriers  à  contracter  de» 
assurauces,  mais  bien  d'obliger  les  patrons  à  s'assurer  contre  les 
risques  d'accidents  dont  leurs  ouvriers  peuvent  être  victimes.  Par 
conséquent,  il  n'est  nul  besoin,  pour  l'Etat,  d'un  nouveau  méca- 
nisme compliqué  et  coûteux.  Sa  surveillance  très  simple,  que 
personne  ne  redoute  parce  qu'elle  n'est  ni  vexatoire  ni  contraire 
à  la  liberté,  s'exerce  depuis  longtemps,  chez  nous,  vis-à-vis  de» 
sociétés  existantes,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de 
retraite,  etc. 

Et,  à  ce  sujet,  je  ferai  remarquer  à  M,  Bodenheimer  que  le 
projet  de  caisses  de  retraite  ouvrières  présenté  par  MM.  Constan» 
et  Rouvier  à  notre  chambre  des  députés,  et  dont  il  a  parlé,  je 
crois,  dans  son  premier  discours,  n'impose  ni  l'obligation  ni  la 
suppression  des  institutions  existantes: 

„Pour  être  vraiment  féconde  au  point  de  vue  social,  dit 
l'exposé  des  motifs,  la  prévoyance  doit  être  libre.*' 

C'est  ainsi  que  j'ai  pris  moi-même  l'initiative  de  la  fondatioa 
d'une  „ Caisse  de  retraite  des  travailleurs  du  1*'  arrondissement 
de  Paris". 
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M.  Bodenheimer  nous  a  dit  aussi  pour  justi&er  le  système 
allemand  qu'il  ne  consistait  pas  absolument  dans  Tassurance  offi- 
ciellement organisée  par  PEtat,  mais  plutôt  dans  la  désignation 
officielle  des  caisses  auxquelles  on  est  obligé  de  s'assurer.  Pour 
nous,  la  différence  n'est  pas  appréciable;  nous  repoussons  aussi 
bien  le  principe  de  l'Etat  assureur  officiel  que  celui  de  l'Etat 
obligeant  de  verser  dans  telle  caisse  officielle. 

Messieurs,  nous  comprenons  fort  bien  que  nos  collègues 
d'Allemagne  emploient  tout  leiir  talent  incontestable,  toute  leur 
énergie,  toute  leur  persévérance  à  défendre  le  système  créé  dans 
leur  pays,  avec  leur  concours,  et  certes  il  ne  dépendra  pas  d'eux 
de  le  faire  adopter  par  le  Congrès. 

Mais,  je  crois  bien  pouvoir  dire  que  si  le  Congrès  —  et  il 
semble  bien  à  l'heure  actuelle  que  la  cause  est  entendue  —  si  le 
Congrès  se  prononçait  contre  le  système  adopté  en  Allemagne, 
ce  système  n'en  continuerait  pas  moins  à  y  fonctionner. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  non  seulement 
les  pays  latins  comme  l'Italie  et  l'Espagne,  mais  encore  les  pays 
Scandinaves,  la  Hollande,  etc.,  se  refusaient  à  préconiser  ce  régime. 
Il  y  a  un  autre  fait  très  démonstratif  en  ce  qui  concerne  la  France  : 
c'est  l'unanimité  des  opinions  exprimées  ici  par  des  délégués  venus 
de  différents  points  du  pays,  sans  s'être  concertés,  et  représentant 
les  situations  les  plus  diverses:  les  ingénieurs  comme  MM.  Cheysson 
et  Keller,  les  économistes  comme  MM.  Albert  Gigot  et  Rostand, 
les  grands  industriels  comme  M.  Raty,  les  ouvriers  comme 
M.  Veyssier,  délégué  des  chambres  syndicales  ouvrières,  et  nous 
délégués  des  chambres  syndicales  patronales,  tous  nous  acceptons 
ou  sonunes  partisans  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents. 

Cette  unanimité  sera  remarquée  et  vaut  la  peine  d'une 
constatation. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  déjà,  et  il  vous  a  été  dit  par 
d'autres  orateurs,  que  nous  n'avions  pas  attendu  le  mouvement  en 
faveur  de  l'obligation  pour  nous  préoccuper  du  sort  des  travail- 
leurs, et  cette  sollicitude,  je  le  dis  en  passant,  vaut  bien  l'indif- 
férence qui  naît  fatalement  de  la  non-responsabilité  amenée  par 
l'assurance  officielle.  En  effet,  le  plus  grand  nombre  de  chefs 
des  industries  dans  l'exercice  desquelles  des  accidents  sont  à 
craindre,  ou  se  sont  assurés,  ou  ont  créé  eux-mêmes  des  caisses 
syndicales  dans  leurs  industries  respectives. 
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Mon  collègue,  M.  Bertrand,  qui  préside  le  groupe  des  chambres 
syndicales  des  industries  du  bâtiment  de  Paris,  pourrait  vous  dire, 
comme  moi,  combien  de  sociétés  ont  été  créées  par  les  syndicats 
qui  composent  ce  groupe.  Et  M.  Léturgeon,  président  d'un  de 
ces  syndicats,  celui  de  la  maçonnerie,  vous  expliquera  tantôt  le 
fonctionnement  de  la  caisse,  fondée  par  Tun  de  ses  prédécesseurs, 
et  les  services  qu'elle  rend  depuis  longtemps. 

L'unanimité  que  j'ai  tenu  à  constater.  Messieurs,  en  faveur 
de  l'acceptation  du  principe  de  l'assurance  obligatoire,  est  la 
même  pour  l'application  de  ce  principe  sans  l'intervention  de 
l'Etat  assureur. 

Je  suis  autorisé  à  faire  ici  cette  déclaration  que  vous  appré- 
cierez, je  l'espère,  au  nom  des  industriels  français  présents,  au 
nom  des  délégués  des  chambres  syndicales  de  Paris,  représen- 
tant environ  10,000  patrons,  occupant  des  centaines  de  mille 
travailleurs  —  le  bâtiment  seul  en  employant  250,000  —  que 
nous  acceptons  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  contre 
les  accidents  du  travail,  mais  avec  la  liberté  du  choix  de  l'assu- 
reur.   (Applaudissements.) 

M»  Môller,  membre  du  Reichstag  allemand,  déclare  que  ses 
compatriotes  et  lui  se  sentent  transportés  en  arrière,  en  enten- 
dant les  arguments  et  les  objections  présentés  par  les  orateurs 
français,  jusqu'à  cette  époque  oii  l'Allemagne  faisait  les  premiers 
pas  dans  la  voie  à  laquelle  elle  a  accompli  depuis  lors  une  évo- 
lution si  considérable.  L'Allemagne  a  aussi  commencé  par  modifier 
l'état  des  assurances,  et  elle  a  d'abord  organisé  les  caisses  de 
secours  en  cas  de  maladie,  tout  en  laissant  subsister  celles  qui 
existaient;  c'est  ce  qui  explique  la  grande  variété  de  ces  insti- 
tutions. Quant  aux  caisses  d'assurance  en  cas  d'accident,  l'Alle- 
magne avait  créé  d'abord  un  état  de  choses  semblable  à  celui 
que  soutiennent  les  orateurs  français  ;  mais  les  grands  industriels 
ont  cru  devoir  fonder  eux-mêmes  une  grande  assurance  basée 
sur  la  réciprocité  bien  entendue. 

Le  nombre  énorme  de  procès,  causés  par  l'application  du 
principe  de  la  responsabilité  civile,  a  pu  être  réduit  par  la  for- 
mation de  ces  corporations  dont  les  grands  industriels  n'ont  eu 
qu'à  se  louer. 

Si  les  Allemands  soutiennent  avec  quelque  chaleur  leur 
système,  c'est  qu'ils  l'ont  introduit  après  avoir  passé  par  de  dures 
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expériences  et  des  épreuves  douloureuses  quMIs  aimeraient  voir 
épargnées  à  d'autres  peuples  s'engageant  dans  cette  voie.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  dernier  mot  au  sujet  du  placement  des  capitaux  des 
sociétés  d'assurances.  En  Allemagne  on  tâche  de  n'accumuler  que 
les  capitaux  absolument  nécessaires,  et  de  permettre  même, 
moyennant  l'autorisation  du  gouvernement,  l'acquisition  de  biens 
immobiliers  comme  placement.  Par  contre,  on  verse  relativement 
peu  de  ces  capitaux  dans  les  rentes  de  l'Etat,  afin  de  ne  pas 
en  faire  élever  le  cours,  qui  n'est  pas  très  haut  en  Allemagne, 
et  afin  de  ne  pas  amener  une  baisse  dans  le  taux  des  intérêts; 
car  jusqu'ici  les  hommes  dirigeants  en  Allemagne  ont  envisagé 
qu'il  était  de  sage  politique  économique  et  sociale  de  maintenir 
le  taux  de  l'intérêt  à  un  niveau  pas  trop  bas,  mais  plutôt  élevé. 
(Applaudissements.) 

H.  le  président  annonce  que  la  séance  de  l'après-midi  sera 
présidée  par  M.  Octave  Eeller   et  M.  le  Landammann  Blâmer. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  APRÈS-MIDI. 

25  SEPTEMBRE. 

<a®o 

Ordre  du  jour  de  la  séance. 

1®  Rapport  de  M.  Albert  Oigot,  directeur  de  la  caisse  syndicale 
d'assurance  mutuelle  des  forges  de  France,  à  Paris: 

^Des   caisses   syndicales   d'assurance   mutuelle  contre 
les  accidents  du   travail  dans  les  différentes  industries.^ 

2®  „  Quelques    observations    sur    l'assurance    par    l'Etat",    par 
M.  Imbertj  ancien  capitaine  au  long  cours,  Marseille. 

3®  „Projet   d'association  pour   le  placement  des   invalides  du 
travail",  par  M.  ErOoutière-VernoUe,  avocat,  Nancy. 


La  séance  est  ouverte  à  2  h.  7*  sous  la  présidence  de  M. 
0.  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 

M.  le  Président,  avant  de  donner  la  parole  aux  orateurs 
inscrits  pour  continuer  à  étudier  l'organisation  de  l'assurance, 
(ixprime  le  regret  que  des  personnes  étrangères  au  Congrès 
aient  mal  interprété  les  paroles  d'un  de  nos  collègues  les  plus 
compétents  et  tenté  d'assimiler  cette  enceinte  à  un  champ  clos, 
dans  lequel  une  lutte  s'engagerait  entre  un  système  appelé  ger- 
manique et  un  second  système  propre  aux  races  latines. 

Si  l'empire  d'Allemagne  et  l'Autriche  sont  en  effet  en  pos- 
session d'un  système  parfaitement  défini,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  autres  pays,  où  la  question  des  accidents  est  encore  à 
l'étude,  où  la  législation  n'est  nullement  fixée.  On  ne  saurait 
dire,  par  consé(|uent,  qu'il  existe  un  système  latin.  Ce  que  vous 
avez  écouté.  Messieurs,  avec  une  attention  aussi  impartiale  que 
soutenue,  c'est  l'expression  d'une  série  d'opinions  particulières, 
plus  ou  moins  divergentes.  Lorsque  nous  nous  séparerons,  il  nous 
restera   le   bénéfice    des    discussions   toujours  courtoises,  qui  ont 
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jeté  une  ni  vive  lumière  sur  les  questions  en  litige.  Mais  après 
la  clôture  de  ce  Congrès  dont  les  membres,  appartenant  aux  pays 
les  plus  divers,  se  sont  consacrés  aux  plus  difficiles  études  et  nous 
ont  apporté,  avec  un  zèle  égal,  le  tribut  de  leurs  connaissances 
spéciales,  on  ne  comptera  ici  ni  vainqueurs,  ni  vaincus.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Flère,  agent  général  d'assurances,  demande  la  parole 
pour  étudier  la  question  de  savoir  si  l'industrie  des  assurances 
doit  être  libre.  Il  constate  qu'actuellement,  en  France,  l'industrie 
des  assurances  est  libre  et  que  toute  personne  capable  de  con- 
tracter est,  en  principe,  capable  d'assurer. 

Qui  dit  assurance,  dit  garantie,  et  calcul  du  prix  de  cette 
garantie,  basé  sur  la  statistique.  En  fait,  l'expression:  „rester 
«ou  propre  assureur"  est  paradoxale,  si  elle  n'implique  la  consti- 
tution d'une  réserve  ou  d'un  budget  spécial,  sujets  à  contrôle, 
destinés  à  parer  aux  éventualités  que  prévoit  l'assurance. 

M.  Pière  n'entend  donc  pas  la  liberté  des  assurances  sans 
contrôle. 

M.  Fière  passe  en  revue  rapide  les  divers  projets  de  loi  qui 
consacrent,  les  uns  partiellement,  les  autres  dans  sa  plénitude,  la 
théorie  du  risque  professionnel. 

Relativement  à  la  fixation  de  l'indemnité  et  à  la  détermi- 
nation des  charges  de  l'assurance  il  pose  cette  question  :  L'in- 
demnité sera-t-elle  basée  exclusivement  sur  le  salaire  ou  sera-t-il 
tenu  compte  de  l'âge  de  la  victime,  de  la  situation  de  la  famille, 
du  nombre  des  ayants  droit,  etc.  ? 

M.  Fière  montre  les  opinions  très  diverses  qui  s'affirment 
au  sujet  de  la  valeur  de  l'indemnité.  Il  cite  la  théorie  de  la 
plus-value  de  Karl  Marx,  d'après  laquelle  une  indemnité  basée 
sur  le  salaire  entier  serait  déjà  trop  faible,  dérisoire  presque,  et 
il  montre  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  si  l'on  voit  dans  l'indemnité 
une  restitution  et  dans  les  droits  de  l'ouvrier  une  revanche  sur 
le  capital,  elle  ne  sera  jamais  assez  grande. 

A  un  autre  point  de  vue  il  invoque  l'opinion  de  M.  Fuzier- 
Hermann  disant  qu'il  devient  nécessaire  avec  les  systèmes  pro- 
posés, de  prendre  comme  limite  éventuelle  de  l'indemnité  non 
seulement  l'intégralité  du  salaire,  mais  encore  l'intégralité  de  tout 
le  préjudice  causé. 
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Passant  à  l'établissement  de  la  preuve  en  matière  de  faute 
lourde  ou  criminelle,  il  insiste  sur  ce  que  en  cela  comme  dans, 
le  partage  des  rentes,  dans  l'évaluation  du  préjudice  causé,  par» 
tout  et  plus  que  jamais  on  retrouve  l'intervention  des  tribunaux 
qu'on  voulait  éviter! 

Le  défaut  de  statistique  ne  permet  qu'une  évaluation  approxi- 
mative des  charges  de  l'assurance;  or,  si  les  compagnies  pos» 
sèdent  certaines  statistiques,  l'Etat  les  ignore;  c'est  donc  auprès^ 
des  compagnies  que  l'Etat  devra  chercher  les  bases  d'une  tarifi- 
cation raisonnée. 

Singulière  perspective  !  L'Etat  placé  en  face  des  compagnies^ 
va  leur  dire  :  Je  vais  m'appuyer  sur  votre  expérience  et  m'ins- 
pirer  de  vos  travaux.  Je  reconnais  les  sacrifices  considérable» 
d'argent  et  de  travail  que  vous  avez  dû  vous  imposer,  sacrifice» 
d'argent  et  de  travail  pour  acclimater  l'assurance  en  France;  je 
reconnais  que  vous  avez  fait  œuvre  utile  de  pionnier:  donc  je 
vous  supprime. 

Les  compagnies  font  payer  trop  cher,  dit  l'Etat;  comment 
peut-il  s'en  rendre  compte  en  Tabsence  d'une  statistique,  et,  si 
les  tarifs  des  compagnies  ont  des  bases  rationnelles,  pourquoi 
l'Etat  s'engagera-t-il  dans  la  voie  des  rabais  de  prime,  s'érigeant 
ainsi  en  agent  de  concurrence  après  en  avoir  déploré  les  maux  ? 

Grâce  à  leurs  services  de  statistique,  les  compagnies  privées, 
tout  aussi  bien  et  mieux  peut-être  que  les  caisses  syndicales 
d'assurance,  mutuelle,  sont  en  mesure  de  fixer  avec  justesse  les 
coefficients  des  risques.  Les  tarifs  des  compagnies  sont  le  résultat 
de  l'expérience,  sur  un  terrain  généralement  étendu  à  tout  le 
territoire  français.  L'assurance,  il  est  bon  de  le  rappeler  ici,  est 
à  la  fois  une  science  et  un  art,  une  science,  en  ce  qu'elle  repose 
sur  le  calcul  des  probabilités,  un  art,  en  ce  qu'elle  exige  le  tact 
du  praticien. 

Les  sociétés  anonymes  ou  mutuelles  ont,  à  juste  raison,  le 
capital  intelligence  à  rémunérer.  Toute  organisation  semblable 
entraîne  un  personnel,  un  travail  technique. 

Pourquoi  contrarier  l'action  des  compagnies  privées?  Elles 
représentent  l'initiative  privée,  la  liberté  individuelle,  une  somme 
d'efibrts  grandiose  réalisée  en  vue  du  progrès  et  enfin  un  droit 
de  propriété. 

Elles  ont  rempli  un  rôle  bienfaisant,  en  matière  surtout  d'as- 
surances ouvrières  où  l'assurance  perd  tout  caractère  financier. 
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SouB  la  forme  de  mutualité,  plus  humaine  ou  plu8  accessible 
à  ce  rôle,  ou  sous  la  forme  do  sociétés  à  primes,  plus  indépen- 
dante et  plus  résistante  peut-être,  l'assurance  due  à  Tinitiative 
privée  ne  s^ est-elle  pas  révélée,  avant  toute  tentative  de  l'Etat, 
apte  à  faire  concourir  harmonieusement  toutes  les  forces  à  la 
réparation  des  accidents  du  travail.  Voici  quelle  a  été  l'œuvre  de 
l'institution  libre,  et  cette  œuvre  n'a  été  grande  et  féconde  que 
par  la  liberté. 

Des  hommes  se  sont  rencontrés  et  nous  en  avons  parmi  nous 
qui,  bien  avant  l'Etat,  avaient  entrevu  et  dégagé  la  formule  d'un 
droit  nouveau.  C'est  en  s'inspirant  des  besoins  sociaux  et  en 
employant  à  les  satisfaire  toutes  les  énergies  individuelles,  y  com- 
pris l'aiguillon  de  l'intérêt  privé,  que  ces  œuvres,  par  des  moyens 
divers,  vouées  aux  fins  les  plus  nobles,  ont  prospéré.  Le  risque 
professionnel,  cette  caractéristique  d'une  situation  nouvelle,  ces 
hommes  l'avaient  dès  lors  observé  et  sans  se  perdre  en  subti- 
lités théoriques  sur  le  degré  de  ce  risque,  son  intensité,  sa  limite, 
pionniers  résolus  de  l'assurance  des  accidents,  ils  se  sont  mis  à 
l'œuvre  pour  combler  les  lacunes  du  droit  vis-à-vis  des  ouvriers 
et  des  patrons.  C'est  sous  le  mode  mutuel  que  nous  voyons  pour 
la  première  fois  apparaître,  en  France,  l'assurance  dans  la  forme 
collective. 

Toutes  les  branches  de  l'initiative  privée  ont  concouru  à  ce 
magnifique  épanouissement  de  la  prévoyance,  qui  est  une  vertu,  et 
de  l'assurance,  qui  est  un  bien.  Veillons  à  ce  que  l'Etat,  en  portant 
la  main  sur  l'assurance,  n'écrase  la  fleur  et  n'empoisonne  le  fruit. 

SSées  en  1819,  les  compagnies  privées  en  France,  dans  les 
trois  branches  incendie,  vie,  accidents,  et  non  compris  par  consé- 
quent l'assurance  maritime,  ont  pris  un  tel  développement  qu'elles 
encaissent  aujourd'hui  près  de  400  millions  par  an. 

Annuellement,  les  trois  branches  ne  doivent  pas  ensemble 
payer  à  l'Etat  une  somme  inférieure  à  trente  millions  en  frais 
d'enregistrement  et  de  timbre,  sans  compter  les  impôts.  Une 
seule  compagnie,  la  Compagnie  d'assurances  générales,  possède  à 
Paris  plus  de  70  millions  en  immeubles.  Ces  chiffres,  dit  M.  Fière, 
montrent  ce  qu'a  fait  l'initiative  privée  en  matière  d'assurance  et 
permettent  d'apprécier  si  elle  a  été  impuissante. 

M.  Fière  conclut  qu'en  présence  de  cet  essor  magnifique  et 
spontané  de  l'assurance  dans  la  plénitude  de  la  liberté,  l'Etat 
assureur  serait  un  danger  public. 


728  PROCK8-VERBAL    DU    25    SEPTEMBRE. 

L'Etat,  au  lieu  de  songer  à  supprimer  ces  résultats  de  la 
liberté  et  de  l'activité  individuelles,  n'a  qu'à  contrôler  les  garan- 
ties financières  des  compagnies  et,  comme  en  Suisse,  ce  contrôle 
ayant  été  jugé  satisfaisant,  à  accréditer  les  compagnies. 

M.  Pière  se  déclare,  en  finissant,  d'accord  non  seulement 
avec  les  partisans  de  l'assurance  facultative,  mais  encore  avec 
ceux  de  la  société  anonyme,  qui  est  une  des  tendances  les  plus 
progressives  de  l'humanité;  c'est  grâce  à  cette  forme  de  société, 
tous  les  économistes  s'accordent  à  le  dire,  que  l'assurance  s'est 
organisée  et  est  devenue  un  des  résultats  les  plus  surprenants 
de  l'initiative  privée  et  l'une  des  meilleures  conquêtes  de  la  civi- 
lisation dans  cette  fin  de  siècle. 


M.  A.  Oigot,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'assurance 
mutuelle  des  forges  de  France,  à  Paris,  dont  le  rapport  se  trouve 
imprimé  ci-dessus  pages  261  et  suivantes,  s'exprime  ainsi: 

Arrivé  au  terme  des  délibérations  du  Congrès,  si  j'avais,  en 
ce  qui  me  concerne,  à  résumer  l'impression  qui  s'en  dégage,  je 
souhaiterais  que  le  législateur  français  s'inspirât  de  ce  beau 
projet  italien  si  largement  et  si  libéralement  conçu  que  nous 
a  fait  connaître  M.  Bodio,  et  qui,  après  avoir  consacré  la 
nécessité  et  l'obligation  de  l'assurance  ouvrière,  fait  appel  pour 
l'accomplissement  de  ce  devoir  social  aux  efforts  de  l'initiative 
privée  et  de  l'association  volontaire,  et,  d'un  autre  côté,  je  vou- 
drais qu'il  fût  possible,  sous  les  formes  et  sous  le  régime  de  la 
liberté,  de  doter  notre  pays  d'institutions  analogues  à  ces  corpo- 
rations allemandes  qui,  par  la  puissance  de  leur  action  et  la  per- 
fection de  leur  mécanisme,  commandent  l'admiration  des  adver- 
saires les  plus  résolus  du  socialisme  d'Etat.    (Applaudissements.) 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'en  m'exprimant  ainsi,  j'ai  tracé 
en  deux  mots  le  programme  des  caisses  syndicales  d'assurance 
mutuelle  contre  les  accidents  du  travail  dont  j'ai  mission  de  vous 
entretenir  et  que  j'ai  déterminé  leur  objet.  Ces  caisses  syndi- 
cales ont  été  vues  avec  une  faveur  marquée  par  le  Parlement 
français  qui  leur  a  consacré  une  place  dans  les  projets  votés  en 
première  lecture  ;  elles  font  l'objet  d'une  disposition  spéciale  dans 
le  projet  italien;  la  commission  belge  du  travail  s'est  prononcée 
en  faveur  d'une  organisation  de  ce  genre. 
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Il  no  s'agit  pas  ici  d'une  conception  théorique,  ni  d'une  uto- 
pie. Les  caisses  syndicales  sont  entrées  depuis  longtemps  dans 
le  domaine  des  faits.  Il  y  a  trente  ans  que  les  chambres  syndi- 
cales de  l'industrie  du  bâtiment  en  ont  tenté  la  première  ex- 
périence. Je  laisse  à  notre  collègue  M.  Léturgeon  le  soin  de 
vous  entretenir  des  résultats  obtenus  par  la  société  d'assurance 
mutuelle  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  du  département  de  la 
Seine  dont  la  création  remonte  à  1859  et  qui  fonctionne  au- 
jourd'hui sous  sa  direction.  La  société  d'assurance  mutuelle  des 
entrepreneurs  de  plomberie  et  de  couverture  créée  en  1869  n'a 
pas  donné  des  résultats  moins  satisfaisants.  Une  expérience  nou- 
velle se  poursuit  en  ce  moment  sur  une  plus  grande  échelle.  Le 
comité  des  forges  de  France,  qui  représente  l'industrie  métallur- 
gique, a  constitué  le  8  juillet  dernier  une  caisse  d'assurance  mu- 
tuelle qui  fonctionne  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  et 
qui  s'applique  à  tous  les  accidents  visés  par  le  projet  de  loi  du 
gouvernement  sur  les  accidents  du  travail.  Cette  mutualité  est 
aujourd'hui  en  plein  fonctionnement:  elle  a  reçu  l'adhésion  d'éta- 
blissements qui,  au  point  de  vue  du  nombre  des  ouvriers  et  du 
chiffre  des  salaires,  représentent  plus  des  deux  tiers  de  la  mé- 
tallurgie française.  Le  comité  des  houillères  a  mis  également 
à  l'étude  depuis  plusieurs  mois  la  constitution  d'une  caisse  sem- 
blable; et  son  secrétaire,  notre  collègue  M.  Gruner,  a  préparé 
avec  le  zèle  ardent  et  éclairé  que  vous  connaissez  un  questionnaire 
destiné  à  recueillir  les  renseignements  indispensables  pour  l'éta- 
blissement des  tarifs.  On  peut  espérer  la  réalisation  prochaine 
de  ce  projet;  et  nous  savons  que  d'autres  grandes  industries  sont 
disposées  à  entrer  dans  la  même  voie. 

J'ai  parlé  de  caisses  syndicales  et  non  de  syndicats  profes- 
sionnels. Je  relève  avec  soin  cette  distinction  pour  dissiper  une 
confusion  qui  s'est  quelquefois  produite.  On  a  dit,  avec  raison, 
que  les  syndicats  professionnels  qui  se  forment  sans  limite  do 
nombre,  par  une  simple  déclaration,  ne  présenteraient  pas  une 
surface  suffisante  pour  l'assiette  de  l'assurance.  Mais,  je  vous 
prie  d'observer  qu'il  n'est  pas  question  de  confier  l'assurance 
ouvrière  aux  syndicats  professionnels  eux-mêmes.  Le  rôle  do 
ces  syndicats  doit  être  uniquement  de  constituer  à  côté  d'eux 
des  caisses  d'assurances  comme  ils  constituent  déjà  des  sociétés 
de  secours  mutuels;  ces  caisses  sont  des  sociétés  d'assurance 
mutuelle   soumises   aux   prescriptions    du  décret  de  1868  et  en- 
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tourées  de  toutes  les  garanties  que  le  législateur  français  exige 
de  ces  sociétés. 

Tous  avez  saisi  les  ressemblances  qui  existent  entre  ces 
caisses  syndicales  corporatives  et  les  corporations  allemandes. 
Elles  en  diffèrent  par  leur  complète  autonomie  et  parce  qu'elles 
n'ont  ni  la  perpétuité  que  donne  aux  corporations  allemandes  la 
consécration  officielle,  ni  la  garantie  financière  de  l'Etat.  Il  en 
résulte  deux  conséquences  :  L'une,  c'est  que  le  système  de  la  ré- 
partition  annuelle  des  charges  (Umlageverfahren),  qu'il  soit  ou 
non  acceptable  dans  le  régime  allemand,  ne  saurait  être  admis 
pour  les  caisses  syndicales  et  qu'elles  sont  tenues  de  constituer 
immédiatement  des  capitaux  de  réserve  suffisants  pour  assurer 
complètement  le  service  des  pensions  qu'elles  doivent  garantir; 
la  seconde,  c'est  qu'elles  doivent  être  soumises  au  contrôle  du 
gouvernement.  L'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  la 
constitution  des  réserves,  de  déterminer  les  conditions  d'emploi 
des  fonds,  d'exiger,  si  l'on  veut,  que  les  titres  qui  représentent 
cet  emploi  soient  déposés  dans  des  caisses  déterminées.  Mais 
ce  que  je  repousse  absolument,  c'est  l'obligation  qui  pour- 
rait être  imposée  à  ces  sociétés  de  verser  leurs  fonds  dans  une 
caisse  gérée  par  l'Etat.  M.  Rostand  vous  a  trop  bien  indiqué  ce 
matin  les  périls  d'un  pareil  système  pour  que  j'aie  besoin  de  vous 
les  signaler  après  lui. 

Les  conditions  d'existence  des  caisses  syndicales  peuvent  être 
différentes  suivant  la  diversité  des  besoins  auxquels  elles  répondent. 
C'est  le  grand  avantage  du  régime  de  la  liberté  de  se  plier  i 
des  nécessités  diverses,  au  lieu  d'enfermer  dans  un  cadre  unique 
les  institutions  qui  se  développent  sous  ce  régime.  Je  voudrais 
cependant  vous  indiquer  quels  doivent  être,  dans  ma  pensée, 
les  caractères  généraux  de  ces  associations.  J'estime  qu'elles 
doivent  être  des  associations  formées  entre  les  membres  d'une 
seule  et  même  industrie.  C'est  une  des  supériorités  incontestables 
du  système  allemand  sur  ce  qui  a  été  pratiqué  ailleurs.  M.  Bo- 
denheimer  a  fait  ressortir,  au  Congrès  de  Paris,  les  grands  avan- 
tages qui  résultent  de  ce  rapprochement  forcé  entre  les  indus- 
triels d'une  même  profession.  Au  point  de  vue  de  l'assurance, 
cette  forme  corporative  permet,  en  groupant  un  nombre  considé- 
rable d^ouvriers  soumis  aux  mêmes  chances  d'accidents,  d'arriver 
à  la  constance  des  risques,  qui  a  pour  conséquence  la  fixité  presque 
absolue  des  cotisations,  et  d'éviter  ainsi  les  mécomptes  qu'entrai- 
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nerait  le  groupement  d'industries  différentes  dans  un  système 
régional.  Une  seconde  question  qui  se  pose  et  qui  a  été  diver- 
sement résolue,  est  celle  de  la  nature  des  accidents  que  devront 
garantir  les  caisses  syndicales.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  que 
l'organisation  de  caisses  de  secours  et  d'institutions  diverses  de 
prévoyance,  avait  largement  pourvu,  principalement  dans  la  grande 
industrie,  à  la  réparation  des  accidents  légers  et  des  maladies 
professionnelles.  Ces  institutions  doivent  être  maintenues  ;  et  j'es- 
time que  c'est  à  bon  droit  que  l'on  a  généralement  restreint, 
pour  ce  motif,  l'application  du  risque  professionnel  aux  acci- 
dents qui  entraînent  la  mort,  l'incapacité  permanente  ou  l'inca- 
pacité de  plus  de  90  jours.  Les  caisses  syndicales  ne  doivent 
pas,  à  mon  avis,  étendre  leur  action  à  d'autres  catégories  d'ac- 
cidents. Une  autre  question  sur  laquelle  les  opinions  diffèrent 
est  celle  du  mode  d'alimentation  des  caisses  syndicales.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  qu'à  la  différence  des  caisses  de  secours, 
les  caisses  syndicales  d'assurance  doivent  être  exclusivement  ali- 
mentées par  les  cotisations  des  patrons,  et  que  les  ouvriers  n'y 
doivent  pas  contribuer.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  j'exclus 
à  plus  forte  raison  l'idée  d'une  subvention  de  l'Etat.  Je  repousse 
absolument  l'idée  qui  a  été  développée  devant  vous  d'une  sorte 
d'association  à  trois  têtes,  entre  l'ouvrier,  le  patron  et  l'Etat.  Il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  œuvre  d'assistance  publique:  il  s'agit 
d'une  œuvre  de  solidarité  industrielle.  On  est  parti  de  cette  idée 
que  l'industrie  doit  réparer  les  conséquences  des  risques  qu'elle 
a  créés.  L'industrie,  c'est  le  patron  et  l'ouvrier  étroitement  unis. 
L'ouvrier  contribue  à  la  caisse  de  secours  et  il  supporte  ainsi 
sa  part  de  responsabilité.  Même  pour  les  accidents  graves  il  sup- 
porte encore  indirectement  une  part  des  charges  de  l'industrie, 
dans  le  système  qui  a  paru  prévaloir  ici  et  d'après  lequel  le 
principe  du  risque  professionnel  ne  comporterait  aucune  exception, 
même  au  cas  de  faute  lourde;  on  peut  dire  que  dans  ce  cas 
chacune  des  parties  supporte  sa  part,  le  patron  qui  paie  dans 
tous  les  cas  une  indemnité  déterminée,  l'ouvrier  qui  ne  reçoit 
dans  tous  les  cas  qu'une  indemnité  limitée. 

J'indique  en  dernier  lieu  et  j'aurais  dû  mettre  au  premier 
rang,  parmi  les  attributions  des  caisses  syndicales,  l'organisation 
des  mesures  préventives  contre  les  accidents.  M.  Môller  vous  a 
dit  ce  qu'ont  fait  à  ce  point  de  vue  les  corporations  allemandes 
et  les  résultats  considérables  qu'elles  ont  obtenus.    La  prévention 
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des  accidents  n'est  pas  seulement  le  corollaire  obligé,  elle  doit  être 
la  base  de  l'assurance  ouvrière.  En  Allemagne,  les  corporations 
sont  investies,  par  la  loi  en  cette  matière,  d'un  pouvoir  réglemen- 
taire. Nos  associations  libres  atteindront  le  même  but  en  im- 
posant aux  sociétaires,  dans  le  contrat  d'assurance,  des  obligations 
auxquelles  une  sanction  sera  attachée.  C'est  ce  qu'a  fait  la  caisse 
syndicale  d'assurance  mutuelle  des  forges  de  France  dans  l'art.  12 
de  ses  statuts,  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture  : 

„Tout  sociétaire  devra  recevoir  la  visite  des  inspecteurs 
chargés  par  la  société  de  vérifier,  dans  chaque  établissement,  l'état 
de  l'outillage  et  les  conditions  particulières  do  l'exploitation,  ainsi 
que  les  mesures  prises  à  l'effet  de  prévenir  les  accidents.  Les 
chefs  d'entreprise  qui  refuseraient  d'apporter,  à  un  état  de  choses 
reconnu  défectueux,  les  améliorations  qui  leur  seraient  demandées, 
seraient  soumis  à  un  relèvement  du  taux  du  tarif  des  risques 
appliqué  à  leur  établissement.  Ce  relèvement  pourra  s'élever 
jusqu'à  25  ^o  du  taux  primitivement  appliqué. 

„Par  contre,  un  dégrèvement  pourrait  être  accordé  à  tout 
établissement  qui,  grâce  à  ses  bonnes  dispositions  préventives, 
réussirait  à  éviter  tous  accidents  ou  à  en  restreindre  le  nombre 
et  l'importance  dans  des  proportions  telles  que  les  charges  so- 
ciales se  trouveraient  ainsi  exceptionnellement  amoindries. 

„Ces  relèvements  ou  dégrèvements,  proposés  par  le  Conseil 
d'administration  et  approuvés  par  l'assemblée  générale,  porteraient 
sur  la  cotisation  de  l*exercice  qui  suivrait  la  fixation  de  ces  re- 
lèvements ou  dégrèvements  et  seraient  chaque  année  révisables.* 

J'ai  indiqué.  Messieurs,  les  caractères  généraux  des  caisses 
syndicales  corporatives  libres  d'assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  du  travail  et  j'ai  essayé  de  faire  ressortir  le  rôle  con- 
sidérable qu'elles  me  paraissent  appelées  à  remplir.  Est-ce  à  dire 
qu'elles  doivent  être  dans  ma  pensée  la  forme  unique  de  l'assu- 
rance ouvrière?  Je  suis  bien  loin  de  le  penser.  Un  des  vices  de 
l'organisation  des  corporations  allemandes  est  précisément,  à  mon 
avis,  d'avoir  voulu  faire  entrer  dans  un  cadre  unique  toutes  les 
industries,  et  d'avoir  ainsi  érigé  en  corporations,  de  petits  corps 
d'état  qui  se  trouvent  contraints  de  payer,  pour  leurs  frais  géné- 
raux, une  somme  cinq  fois  plus  forte  que  celle  qu'ils  distribuent 
on   indemnités.    Nous   ne  devons  pas  commettre  la  même  faute. 
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Si  le  législateur  ne  croit  pas  suffisant  de  proclamer  le  devoir 
et  la  nécessité  de  l'assurance  et  que  suivant  le  courant  qui  domine 
il  jug6  indispensable  d'en  consacrer  l'obligation  légale,  il  faut 
qu'il  consacre  en  même  temps  la  liberté  absolue  du  mode  d'as- 
surance.   (Applaudissements.) 

Quelques  puissants  établissements,  en  petit  nombre,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  par  exemple,  pourront  sous  les  conditions 
que  leur  imposera  la  loi  être  leurs  propres  assureurs.  En  dehors  de 
ces  très  rares  exceptions,  la  grande  industrie  constituera  des  caisses 
syndicales  corporatives.  Los  compagnies  d'assurance  privées  feront 
le  reste.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  dans  le  cours  de  ces  dis- 
cussions on  a  trop  négligé  les  compagnies  d'assurance.  On  semble 
avoir  oublié  que  ce  sont  elles  qui  ont  créé  et  vulgarisé  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  qu'elles  ont  été  en  quelque  sorte  les 
pionniers  de  l'assurance  ouvrière,  et  qu'il  serait  injuste  et  mau- 
vais de  les  exclure  de  ce  vaste  champ  d'activité  qu'elles  ont  ex- 
ploré et  défriché.  Que  le  législateur  les  soumette  à  son  contrôle, 
qu'il  leur  impose  les  garanties  qu'il  jugera  nécessaires,  qu'il  de- 
mande la  modification  de  certaines  clauses  de  leurs  statuts,  c'est 
son  droit  et  c'est  son  devoir.  Vous  avez  vu  d'ailleurs,  par  la  note 
que  vous  a  présentée  M.  Marestaing  avec  l'autorité  de  son  expé- 
rience et  des  services  rendus,  que  les  compagnies  sont  allées  au- 
devant  de  ces  exigences,  non  pas,  comme  on  Ta  dit,  par  une 
déclaration  platonique,  mais  par  un  engagement  ferme  pris  devant 
le  parlement  français.    (Applaudissements.) 

En  vous  indiquant  les  formes  diverses  que  pourra  revêtir 
l'assurance  ouvrière,  je  suis  d'accord  avec  les  conclusions  que 
développait,  il  y  a  deux  jours,  M.Veyssier;  mais  je  me  sépare  de 
lui  sur  un  point.  II  admet  concurremment  avec  Tassurance  libre 
l'existence  d'une  caisse  nationale  de  l'Etat;  et  pour  ma  part,  je 
repousse  cette  concurrence  officielle.  M.  de  Mayr  définissait  dans 
une  précédente  séance  ce  qu'il  nommait  le  juste  socialisme  d'Etat. 
Quand  l'individu,  vous  disait-il,  n'est  pas  en  état  d'accomplir  les 
obligations  qui  lui  incombent,  l'Etat  doit  se  substituer  à  lui.  La 
formule  n'est  pas  sans  danger!  Il  faut  tout  au  moins,  pour  qu'elle 
soit  acceptable,  que  l'incapacité  ou  Tinsuffisance  de  l'initiative 
privée  soit  certaine,  et  que  l'aptitude  de  TEtat  à  la  suppléer  soit 
reconnue.  Or  ici,  l'insuffisance  des  efforts  individuels  ou  de  l'as- 
sociation volontaire  n'est  pas  établie,  et  il  est  permis  de  douter 
de  l'aptitude  de  l'Etat  à  remplir  la  fonction  d'assureur.   Les  bons 
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risques  seront  sollicités  par  les  compagaies;  quant  aux  mauyaid 
risques,  si  TEtat  les  accepte  au  tarif  ordinaire,  il  fera  des  pertes 
qui  retomberont  sur  l'ensemble  des  contribuables.  S*il  relève  les 
tarifs,  personne  ne  s'adressera  à  la  caisse  nationale.  Pour  ma 
part,  Messieurs,  soit  qu'il  s'agisse  de  confier  à  TEtat  le  monopole 
de  l'assurance,  soit  qu'il  s'agisse  d'en  faire  le  concurrent  de  l'in- 
dustrie privée,  je  ne  puis  que  répéter  avec  l'exposé  des  motifs 
du  projet  italien  :  „Le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  de  faire  des  assu- 
rances, mais  de  donner  à  l'institution  la  sécurité,  les  garanties  et 
les  facilités  de  développement  qui  résultent  d'une  bonne  législation.'' 

Je  sais,  Messieurs,  qu'on  m'a  reproché  de  parler  de  l'Etat 
assureur.  En  nous  exposant,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient, 
l'organisation  de  l'assurance  en  Allemagne,  M.  le  D'  Bôdiker  nous 
a  dit  que,  dans  le  système  allemand,  l'Etat  n'est  pas  assureur. 
L'éminent  directeur  de  l'office  impérial  des  assurances  me  per- 
mettra de  lui  dire  qu'il  est  trop  modeste  pour  la  grande  insti- 
tution à  laquelle  restera  attaché  son  nom:  L'Etat!  Mais  il  est 
partout  dans  l'organisation  allemande,  dans  la  création  des  cor- 
porations qu'il  suscite,  dans  la  garantie  financière  qu'il  leur  aasure; 
il  est,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Rostand,  le  moteur  de  ce  grand 
mécanisme,  mms  agitai  molem  !  Il  est  l'âme  qui  anime  ce  corps 
gigantesque  !    (Applaudissements.) 

Il  y  a  pourtant  une  part  de  vérité  dans  la  thèse  de  M.  le 
IK  Bôdiker.  La  corporation  allemande  a  sa  vie  propre  ;  elle  a  ses 
agents  volontaires  et  gratuits  qu'elle  met  au  service  de  l'assu- 
rance ouvrière.  L'Etat  en  a  fait  un  merveilleux  instrument,  comme 
la  science  et  l'industrie  mettent  à  leur  service  les  forces  de  la 
nature.  Mais  y  a-t-il  quelque  chose  de  semblable  dans  les  tra- 
ductions infidèles  que  certains  projets  de  loi  français  prétendent 
nous  donner  du  système  allemand?  Dans  le  projet  de  M.  le 
ministre  du  commerce  Jules  Roche  ou  dans  les  propositions  simi- 
laires, où  est  la  corporation  avec  sa  vie  propre  et  son  autonomie 
relative?  La  corporation,  on  a  pour  de  son  nom  et  de  son 
ombre  comme  si  on  allait  voir  reparaître  je  ne  sais  quel  revenant 
d'un  passé  qui  est  pourtant  bien  mort  et  qu'il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  de  galvaniser.  Là  où  M.  Bôdiker  nous  montre  la 
corporation,  agissant  par  elle-même,  je  ne  vois  dans  les  projets 
français  que  l'Etat  agissant  par  ses  fonctionnaires.  Ce  sera  le  per- 
cepteur qui  paiera  l'indemnité,  ce  sera  lui  qui  percevra  les  cotisa- 
tions en  la  forme  des  contributions.    Je  me  souviens  d'un  spiri- 
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tuel  pamphlet  contre  la  centralisatioa  que  M.  Laboulaye  avait 
signé  en  ajoutant  à  son  nom  ^membre  de  la  société  des  contri- 
buables de  France  et  des  administrés  de  Paris*.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, les  mutualités  des  projets  français,  ce  ne  sont  pas  les 
grandes  et  fortes  corporations  de  l'Allemagne,  ce  sont  des  asso- 
ciations de  contribuables  mises  en  œuvre  par  des  escouades  de 
fonctionnaires  ! 

C'est  pour  cela  que  nous  n'en  voulons  pas.  Tous  ici,  nous 
demandons  qu'on  convie  l'industrie  à  Taccomplissement  d'un  grand 
devoir  social.  Elle  peut  l'accomplir,  elle  le  veut;  mais  pour  le 
faire,  elle  demande,  et  c'est  son  droit,  à  rester  responsable  et 
libre  !    (Applaudissements.) 


M.  Harestaing.  J'ai  demandé  la  parole,  ppur  déposer  sur  le 
bureau  les  notes  réunies  en  brochure  (voir  ces  notes  pages  563 
et  suivantes)  que  le  comité  français  des  sociétés  et  compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents  a  eu  l'honneur  de  faire  distri- 
buer aux  membres  de  ce  Congrès. 

A  cette  occasion,  vous  permettrez  à  ce  comité  de  répondre 
deux  mots  aux  observations  dont  ces  notes  ont  été  l'objet  dans 
la  séance  de  ce  matin. 

M.  le  D'  von  Mayr,  à  la  haute  compétence  duquel  tous  ici 
ont  pu  rendre  hommage,  a  exprimé  la  crainte  que  les  sociétés 
françaises  aient  pris  un  engagement  téméraire  en  déclarant  qu'elles 
se  croyaient  en  mesure  d'assurer  tous  les  risques  industriels  ou 
professionnels. 

Le  comité  des  assureurs  français  a  hâte  de  le  rassurer.  Ce 
n'est  pas  là  une  allégation  produite  à  la  légère.  Tous  les  jours, 
les  compagnies  acceptent  d'assurer  le  personnel  des  carrières, 
des  entreprises  de  transports,  des  scieries  mécaniques,  de  la  cons- 
truction des  tunnels  et  viaducs,  risques  qui  figurent  parmi  les 
plus  dangereux.  Elles  assureraient  même  le  personnel  des  mines; 
pour  elles,  ces  assurances  ne  soulèvent  qu'une  question  de  taxe. 

M.  Bodenheimer,  toujours  si  bien  informé  sur  le  fonctionne- 
ment des  divers  systèmes  d'assurances,  nous  a  dit  que  les  sociétés 
et  compagnies  privées,  loin  de  rechercher  les  contrats  collectifs 
d'ouvriers,  les  négligeaient  et  s'appliquaient  de  préférence  à  réa- 
liser des  assurances  individuelles. 

Congrbd  International  des  accidents  du  travail.  48 
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En  ce  qui  concerne  les  sociétés  françaises,  M.  Bodenheimer 
a  cette  fois  été  induit  en  erreur.  Ifous  n'en  apporterons  d'autres 
preuves  que  ce  fait  constaté  par  les  derniers  comptes  rendus  des 
sociétés  et  compagnies  françaises,  à  savoir  que  les  primes  pro- 
venant des  assurances  individuelles  représentaient,  en  1890,  à 
peine  un  dixième  des  encaissements  effectués  en  primes  sur  les 
assurances  collectives. 

Nous  affirmons  d'ailleurs  que  les  sociétés  ne  cessent  pas  de 
rechercher  les  assurances  ouvrières  qui  forment  le  principal  élé- 
ment de  leurs  opérations. 

En  ce  qui  touche  la  réserve  destinée  à  garantir  les  pensions 
dues  aux  victimes  d'accidents,  les  préoccupations  très  légitimes 
qui  se  sont  déjà  et  presque  partout  manifestées  sur  ce  point  ne 
sauraient  atteindre  les  sociétés  et  compagnies  d'assurances.  Vous 
savez  qu'elles  se  sont  déclarées  prêtes  à  verser  le  montant  de 
cette  réserve  dans  une  caisse  d'Etat  ou  dans  toute  autre  x^isse 
ressortissant  à  l'Etat. 

Quant  au  surplus  des  déclarations  faites  par  le  comité 
des  assureurs  français,  nous  les  confirmons  absolument  toutes. 
(Applaudissements  J 

M.  le  D'  von  Mayr.  —  Je  tiens  à  faire  une  très  courte 
déclaration.  Je  n'ai  pas  dit  du  tout  que  la  déclaration  du  syn- 
dicat ait  été  faite  à  la  légère.  Si  j'ai  dit  que  la  déclaration  est 
platonique  ou  académique,  je  l'ai  dit  dans  ce  sens  que  jusqu'à 
présent  elle  n'a  pas  force  de  loi,  puisqu'elle  n'est  pas  encore, 
pour  ainsi  dire,  acceptée  du  côté  de  l'Etat  par  une  législation 
spéciale  réglant  cette  matière. 

M.  Léturgeon,  président  de  la  chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  maçonnerie: 

Peu  habitué  à  prendre  la  parole  et  intimidé  par  la  présence, 
à  ce  Congrès,  d'orateurs  aussi  éminents  que  nombreux,  je  vous 
demande  donc  la  plus  grande  indulgence. 

Au  Congrès  de  Paris  en  1889,  j'ai  eu  l'honneur  do  présenter 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  sur  les  résultats  de  l'assu- 
rance de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie 
du  département  de  la  Seine,  dont  je  suis  le  président;  assurance 
qui,  je  crois,  est  une  des  plus  anciennes  de  France. 
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Si  VOUS  me  le  permettez,  je  vais  développer  aussi  brièvement 
que  possible  son  fonctionnement  et  ses  résultats;  je  vous  dirai 
que  je  pense  comme  mes  collègues  des  chambres  syndicales  de 
l'industrie  et  du  bâtiment,  groupe  de  Paris,  composé  de  29 
chambres,  dont  le  plus  grand  nombre  fonctionnent  dans  les 
mêmes  conditions,  que  nous  formulons  le  désir  que  nos  assurfinces 
restent  ce  qu'elles  sont,  ou  à  peu  près,  demandant  cependant 
au  législateur  de  les  rendre  obligatoires,    f Applaudissements, J 

En  raison  du  but  que  nous  poursuivons  et  aidé  par  les  argu- 
ments qui  viendront  à  l'appui  de  mes  paroles,  je  ne  puis  résister 
au  désir  d'apporter  mon  faible  tribut  à  l'œuvre  commune. 

Le  Congrès  qui  nous  réunit.  Messieurs,  est  d'une  importance 
capitale;  nous  sommes  tous  unanimes  à  le  reconnaître. 

Nous  cherchons,  nous  employeurs,  à  garantir  nos  employés 
des  risques  du  travail  professionnel  au  mieux  de  leurs  intérêts  et 
des  nôtres. 

Nous  voulons  leur  assurer,  dans  les  différents  cas  que  peut 
présenter  un  accident,  le  dédommagement  légitime  du  préjudice 
éprouvé. 

Il  a  été  beaucoup  fait  dans  la  voie  de  l'apaisement  social; 
nous,  qui  avons  toujours  considéré  nos  ouvriers  comme  des  colla- 
borateurs, comme  des  amis,  plutôt  que  comme  des  employés, 
avons  cherché,  depuis  bien  des  années,  à  les  garantir  contre  les 
risques  professionnels. 

En  1859,  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçon- 
nerie du  département  do  la  Seine  fondait  une  société  d'assurance 
mutuelle  contre  les  accidents  du  travail. 

Plus  de  trente  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  fondation 
et  nous  n'avons  fait  que  croître  et  prospérer;  nos  statuts,  impar- 
faits d'abord,  furent  modifiés  à  différentes  reprises,  et  le  dernier 
mot  n'est  pas  dit,  car.  Messieurs,  une  œuvre  parfaite,  si  l'on  peut 
jamais  employer  ce  mot,  ne  se  fait  pas  du  jour  au  lendemain. 

Notre  .mutualité,  l'une  des  premières  organisées  en  France, 
Messieurs,  sans  être  un  idéal,  a  cependant  servi  pour  la  création 
de  beaucoup  d'autres  mutualités  qui  se  sont  formées  depuis  plu- 
sieurs années  dans  le  groupe  de  l'industrie  du  bâtiment  et  des 
travaux  publics,  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appartenir. 

Un  grand  nombre  de  chambres  syndicales  de  province  ont 
bien  voulu  aussi  nous  demander  nos  statuts  pour  créer  des  mu- 
tualités similaires. 
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Je  crois  donc,  Messieurs,  qu^en  vous  exposant  le  fonctionne- 
ment de  notre  assurance,  je  ferai  œuvre  utile. 

A  l'heure  actuelle  nous  comptons  250  adhérents  et  nous 
distribuons  annuellement  frs.  100,000  d'indemnité. 

Nos  frais  généraux:  employés,  médecins,  conseils  et  frais 
judiciaires,  s'élèyent  à  une  dixaine  de  mille  francs. 

Le  fonctionnement  de  notre  mutualité  est  des  plus  simples; 
un  accident  se  produit,  l'adhérent  nous  en  fait  la  déclaration, 
dès  lors  il  n'a  plus  à  s'occuper  des  suites  du  sinistre,  il  n'a  pas 
à  ouvrir  sa  caisse  pour  faire  des  avances  à  l'ouvrier,  ni  pour  le 
régler;  tout  est  fait  par  notre  administration. 

Le  médecin  prévenu  nous  fait  part  de  son  examen  fixant 
la  durée  du  chômage. 

L'ouvrier,  s'il  a  dans  le  cours  de  sa  maladie  des  besoins 
pécuniaires,  des  acomptes  lui  sont  remis  jusqu'à  son  rétablisse- 
ment. 

L'accident  est-il  grave,  le  règlement  est  toujours  fait  au  delà 
même  de  l'esprit  des  statuts  et  nous  pouvons  affirmer  hautement, 
sans  crainte  d'être  démentis,  que  98%  de  nos  accidents  sont 
toujours  réglés  à  l'amiable. 

En  cas  de  décès,  nous  remettons  à  la  veuve  ce  qui  lui  revient 
et  nous  employons  en  rente  sur  l'Etat  la  part  attribuée  aux  enfants. 

Dans  notre  mutualité,  le  chiffre  de  la  cotisation  est  un  tant 
pour  cent  sur  le  montant  de  la  main-d'œuvre,  l'assuré  ne  paie 
donc  qu'en  raison  proportionnelle  du  salaire  de  chacun  et,  par 
exemple,  pour  le  garçon  maçon  qui  coûte  frs.  5  par  jour,  il  paiera 
5  centimes  par  jour,  et  pour  le  tailleur  de  pierres  ravaleur  qui 
gagne  frs.  9,  il  paiera  9  centimes  par  jour. 

Quant  au  règlement  des  accidents,  jamais  de  récriminations. 

L'administration  toute  paternelle  de  notre  mutualité  évite 
avec  soin,  aussi  bien  du  côté  des  assurés  que  du  côté  des  sinistrés, 
toutes  espèces  de  contestations  et  il  n'est  jamais  arriyé,  depuis 
plus  de  trente  ans  que  notre  association  fonctionne,  qu'il  s'en 
soit  élevé  entre  un  assuré  et  le  conseil  de  la  mutualité.  (Applau- 
dissements,) 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  d'être  entré  dans  d'aussi  longs 
détails  et  d'avoir  abusé  de  vos  instants  si  précieux,  mais  il  est 
nécessaire  de  vous  mettre  sous  les  yeux  le  fonctionnement  si 
simple  et  si  peu  coûteux  de  notre  société  d'assurance  qui,  depuis 
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plus  de  trente  années,  a  déjà  rendu  tant  de  services,  et  je  suis 
convaincu  que,  si  les  différentes  corporations  industrielles  avaient 
fait  de  même  en  créant  dans  chaque  groupe  de  métiers  similaires 
des  institutions  analogues,  nous  n'aurions  besoin  que  d'une  loi 
réglementant  pour  certains  cas  spéciaux  la  taxe  maximum  de 
l'indemnité;  nous  éviterions  ainsi  l'intrusion  des  hommes  d'af- 
faires que,  dans  notre  mutualité,  du  reste,  nous  évitons  la  plupart 
du  temps  par  notre  organisation  éminemment  conciliatrice. 

« 

Nous  croyons.  Messieurs,  que  notre  œuvre  est  bonne  et  que 
dans  quelque  temps,  lorsqu'elle  sera  débarrassée  des  imperfections 
qu'elle  peut  encore  avoir,  nous  pourrons,  nous  ses  créateurs,  avec 
le  sentiment  du  devoir  accompli,  laisser  à  nos  successeurs  une 
œuvre  de  bien  qui  ne  pourra,  dans  l'avenir,  que  prendre  de 
l'extension  et  arriver  à  un  moment  à  resserrer  les  liens  qui 
unissent  la  grande  famille  du  travail,  le  patron  et  l'ouvrier, 
l'employeur  et  l'employé. 

Voilà  notre  œuvre,  Messieurs,  et  nous  en  sommes  fiers. 
Tous  les  ans,  quand  les  chambres  syndicales  du  groupe  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  sous  la  présidence  d'un  membre  du  gouver- 
nement, remettent  à  nos  braves  et  honnêtes  collaborateurs  des 
médailles  d'honneur  accompagnées  de  dotations  et  do  diplômes, 
nous  voyons  leurs  yeux  se  mouiller  de  douces  larmes,  et  c'est 
avec  une  réelle  émotion  que  nous-mêmes,  nous  serrons  la  main 
de  ces  braves  gens  qui  nous  montrent  toute  une  vie  de  travail 
et  de  probité.    (Applaudissement.) 

A  ce  moment.  Messieurs,  il  n'y  a  plus  d'exploiteurs  ni 
d'exploités,  et  lorsque  l'assistance,  composée  des  sommités  de 
l'industrie  du  bâtiment,  salue  les  lauréats  par  ses  applaudisse- 
ments. Messieurs,  il  nous  semble  que  le  moment  de  la  pacification 
sociale  est  venu;  nous  regrettons  alors  que  certains  agitateurs 
n'assistent  pas  à  nos  distributions  solennelles  et  nous  verrions  si 
de  leurs  bouches  sortiraient  des  paroles  de  haine  en  voyant 
l'infâme  capital  reconnaître  et  récompenser  le  travail. 

Cette  institution  des  récompcDses  aux  travailleurs  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  fondateur 
M.  Bertrand,  le  président  de  notre  groupe,  notre  collègue  à  ce 
Congrès,  et  au  conseil  de  nos  chambres  réunies. 

Je  reviens  à  notre  assurance  pour  exposer  la  statistique  de 
nos  accidents  depuis  1859,  époque  de  sa  création. 
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Total  des  accidents  12,063,  décomposés  comme  suit: 

186  suivis  de  décès  pour  lesquels  il  a  été  payé    frs.     304,000 

312  accidents  graves  pour  lesquels  il  a  été  payé      „       296,000 

11,565  petits  accidents  pour  lesquels  il  a  été  payé      „       727,000 

au  total    frs.  1,327,000 

Notre  assurance  a  commencé  à  fonctionner  avec  64  membres, 
aujourd'hui  nous  comptons  environ  250  membres,  nous  espérons 
que,  notre  chambre  syndicale  de  maçonnerie  se  composant  de  500 
membres,  tous  seront  bientôt  des  nôtres. 

Je  termine,  Messieurs,  mais  auparavant  je  veux  vous  dire 
que  nous  ne  nous  en  tenons  pas  là  et  que  l'œuvre  accomplie  ne 
nous  parait  pas  suffisante;  nous  avons  mis  à  l'étude  la  création 
d'une  caisse  de  retraite  pour  nos  ouvriers,  et  cela  pour  commen- 
cer avec  une  participation  de  notre  part  et  une  contribution 
minime  de  nos  ouvriers. 

Nous  travaillons  sans  relâche  à  l'accomplissement  de  ce  désir 
et,  lorsque  nous  nous  trouverons  réunis  à  nouveau,  j'ai  la  certi- 
tude de  pouvoir  vous  annoncer  que  cette  caisse  de  retraite  fonc- 
tionnera. 

Pourquoi  les  gouvernements  n'obligeraient-ils  pas  les  syn- 
dicats à  faire  ce  que  nous  avons  fait?  pourquoi  ne  provoque- 
raient-ils pas  dans  les  départements,  des  mutualités  basées  à  peu 
près  sur  les  nôtres,  qui  ont  fait  leurs  preuves,  en  comprenant 
les  diflérentes  industries  réunies  par  spécialités;  elles  fonction- 
neraient sous  son  contrôle  et  la  loi  en  préparation  serait  de 
beaucoup  simplifiée. 

Pour  donner  plus  de  force  au  vœu  que  je  soumets  à  votre 
haute  compétence,  qu'il  me  suffise  de  vous  montrer  combien  il 
serait  facile  et  réalisable. 

Ainsi,  dans  le  groupe  du  bâtiment,  toutes  les  industries  où 
il  y  a  des  risques  ont  créé  des  assurances;  il  suffirait  que  le 
gouvernement  acceptât  notre  manière  de  voir  pour  que  toutes 
ces  assurances  mutuelles  se  groupassent  en  un  seul  faisceau  pour 
chaque  département,  par  exemple,  et  alors  nous  aurions  des  mu- 
tualités du  bâtiment  ainsi  composées:  maçonnerie,  charpente, 
serrurerie,  couverture  et  plomberie,  menuiserie,  peinture,  vitrerie, 
etc.,  que  le  gouvernement  pourrait  toujours  contrôler. 

En  conséquence.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au 
bureau  le  vœu  suivant: 
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„Sou8  l'initiative  et  le  contrôle  du  gouvernement,  les  différents 
corps  de  métiers,  les  industries  similaires  seront  syndiqués  pour 
la  formation  d'une  assurance  mutuelle  contre  les  accidents  dans 
les  termes  ou  à  peu  près  de  mon  rapport."     f Applaudissements.) 

M.  Pcllegrini,  ingénieur,  à  Turin.  Le  but  que  se  sont  pro- 
posés les  patronats  de  secours  qui  ont  été  institués  en  Italie  a  été 
si  complètement  exposé  par  M.  le  commandeur  Luzzatti  au  Con- 
grès de  1889,  qu'il  est  superflu  que  j'en  informe  aujourd'hui 
cette  assemblée. 

Mais  il  sera  peut-être  de  quelque  utilité  pour  le  Congrès 
de  connaître  les  moyens  employés  par  le  patronat  de  Turin  pour 
réaliser  son  but,  les  résultats  obtenus,  les  obstacles  rencontrés 
et  la  transformation  qui  s'est  opérée  graduellement  dans  les  convic- 
tions de  ses  membres  en  matière  d'assurance  obligatoire. 

Voies  et  moyens.  Afin  de  pouvoir  poursuivre  avec  succès 
son  œuvre  de  propagande  en  faveur  de  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail,  le  patronat  dut,  avant  tout,  aviser  aux  moyens 
d'obtenir  le  plus  tôt  et  le  plus  exactement  possible  des  renseigne- 
ments dès  qu'il  arrive  un  accident. 

A.  cet  effet,  le  bureau  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Turin  se  chargea  d'adresser  immédiatement,  au  patronat,  les  rap- 
ports détaillés  do  ses  agents  précisant,  pour  chaque  cas,  la  nature 
de  l'accident  et  sa  cause  présumée,  le  nom  et  le  domicile  de  la 
victime,  indiquant  si  elle  est  ou  non  assurée,  ainsi  que  le  nom 
et  Padresse  de  l'employeur.  Si  celui-ci  n*est  pas  assuré,  le 
secrétariat  du  patronat  rédige  aussitôt  une  lettre  à  l'adresse  de 
ce  patron,  signée  par  l'un  des  membres  du  conseil  d'administration, 
dans  laquelle  lui  sont  exposés  les  avantages  de  l'assurance  pour 
son  cas  spécial,  l'informant,  suivant  le  genre  de  son  industrie, 
du  tarif  de  la  caisse  nationale  d'assurances  ;  souvent  même  on  lui 
soumet  un  ou  plusieurs  projets  d'assurance  afin  de  lui  démontrer 
la  dépense  relativement  faible  qui  lui  incomberait  annuellement 
pour  assurer  tous  ses  ouvriers. 

En  outre,  les  membres  du  patronat  qui  ont  quelque  relation 
personnelle  avec  ce  patron  insistent  de  leur  côté,  afin  de  le  pénétrer 
des  avantages  de  l'assurance. 

Les  noms  des  industriels  qui  assurent  leurs  ouvriers  sont 
ensuite  transmis  par  le  patronat  aux  journaux  locaux,  afin  de 
les  citer  comme  exemple  à  leurs  collègues. 
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Quant  aux  accidents  qui  arrivent  hors  de  Turin  dans  les 
provinces  de  Novare,  de  Cuneo  et  d'Alexandrie,  qui  sont  com- 
prises dans  la  sphère  d'action  du  patronat  turinais,  les  informations 
sur  les  accidents  survenus  sont  obtenues  par  le  dépouillement 
des  journaux. 

Le  patronat  de  Turin  distribue  chaque  année  avec  une  forme 
aussi  solennelle  que  possible,  dans  la  grande  salle  de  réunion  de 
l'association  générale  dqs  ouvriers,  un  certain  nombre  de  prix 
en  argent,  tirant  au  sort  des  numéros  correspondants  aux  numéros 
d'ordre  que  le  secrétariat  du  patronat  attribue  à  chaque  ouvrier 
qui  se  présente  avec  un  bulletin  d'assurance  annuelle  individuelle. 

Résultais  obtenus.  Ces  différents  moyens  de  propagande  ont 
eu,  dès  le  début  du  patronat,  des  résultats  assez  satisfaisants, 
puisque  le  nombre  des  ouvriers  assurés  à  la  caisse  nationale,  qui 
n'était  que  de  1430  lors  de  la  création  du  patronat  à  Turin, 
dépassa  en  1890  le  chiffre  de  22,000  assurés  pour  le  dépar- 
tement de  la  caisse  nationale  de  cette  ville.  Les  industriels  les 
plus  riches  et  les  plus  importants,  et  ceux  qui  dirigent  les  in- 
dustries les  plus  périlleuses,  comme  les  carrières,  les  usines  à 
gaz,  les  fabriques  de  dynamite,  etc.,  assurèrent  les  premiers  leurs 
ouvriers. 

Mais  il  est  juste  aussi  d'ajouter  que,  pour  arriver  à  ce  chiffre, 
le  patronat  dut  faire  appel  au  concours  de  la  municipalité,  à 
laquelle  il  demanda  d'introduire,  dans  les  cahiers  des  charges  des 
travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de  la  ville,  l'obligation,  pour 
tous  les  entrepreneurs  concourant  aux  adjudications,  d'assurer  leurs 
ouvriers.  Ce  n'est  pourtant  qu'après  avoir  insisté  inutilement  par 
tous  les  moyens  possibles  auprès  des  entrepreneurs,  à  cause  de 
la  fréquence  et  de  la  gravité  des  accidents  signalés  au  patronat, 
qu'il  eut  recours  à  ce  moyen  indirect  de  coercition,  qui  donna 
du  reste  les  meilleurs  résultats.  D'autres  municipalités  italiennes, 
parmi  lesquelles  je  citerai  particulièrement  celle  de  Milan,  sui- 
virent la  même  voie,  assurant  en  outre  tout  leur  personnel. 
Mais  après  que  les  principaux  industriels  et  les  entrepreneurs 
eurent  assuré  leurs  ouvriers  et  que  le  patronat  s'adressa  à  la 
petite  industrie,  où  les  accidents  sont  en  réalité  plus  fréquents 
et  tout  aussi  graves,  en  somme,  que  dans  les  grandes  usines,  son 
œuvre  de  propagande  échoua  devant  l'incroyable  insouciance 
de  quelques  patrons,  l'esprit  d'économie  mal  entendue  de  quelques 
autres ,   la   routine   du   plus   grand   nombre.    Ce    sont    ces    faits 
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qui  ont  peu  à  pou  modifié  complètement  les  idées  des  membres 
du  patronat  de  Turin  en  matière  d'assurance. 

Tandis  que,  lors  de  la  fondation  du  patronat,  l'opinion  qui 
prévalait  chez  tous  ses  membres  était  complètement  favorable  au 
principe  de  la  liberté,  l'inexorable  logique  des  faits,  après  les 
avoir  conduits  à  réclamer  de  la  municipalité  de  Turin  la  pres- 
cription obligatoire  de  l'assurance  appliquée  aux  entrepreneurs, 
les  a  amenés  à  les  convaincre  de  la  nécessité  pratique  et  de  l'op- 
portunité du  projet  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire  qui  a  été 
présenté  au  parlement  italien  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

M.  Bodio,  dans  son  excellent  rapport,  vous  a  informés  du 
principe  qui  domine  dans  le  projet  de  loi  présenté  au  sénat  par 
M.  Chimirri,  projet  qui,  tout  en  consacrant  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  laisse  la  plus  grande  liberté  pour  le  choix  de  l'assureur, 
qui  doit  cependant  donner  de  sérieuses  garanties  de  solvabilité  pour 
le  paiement  des  indemnités.  Le  patronat  de  Turin,  dans  l'intérêt 
de  la  classe  ouvrière,  fait  des  vœux  pour  que  ce  projet  de  loi 
devienne  le  plus  tôt  possible  une  loi  du  pays.  (ApplaudisseinenU.) 

M.  Imbert,  capitaine  au  long  cours,  à  Marseille:  L'Etat  doit-il 
faire  l'assurance  des  accidents?  Telle  est,  Messieurs,  la  question 
que  se  posent  en  ce  moment  les  gouvernements  soucieux  de 
résoudre  ce  problème  social,  ce  palpitant  problème  social,  comme 
Ta  si  justement  défini  l'honorable  conseiller  fédéral,  M.  Numa 
Droz.  Si  la  tendance,  chez  nos  gouvernements,  était  pour  la  né- 
gative, je  n'aurais  certes  pas  eu  la  témérité  de  prendre  la  parole 
dans  cette  enceinte.  Mais  puisqu'il  en  est  autrement,  je  considère 
comme  un  devoir  de  pousser  un  cri  d'alarme  devant  le  Congrès. 

Non,  l'Etat  ne  doit  pas  faire  l'assurance  des  accidents.  Il 
ne  le  doit  pas,  soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  social,  soit 
qu'on  considère  l'intérêt  supérieur  des  ouvriers,  soit  enfin  qu'on 
n'envisage  que  l'intérêt  financier  des  patrons.  (Applaudissements.) 

Au  point  de  vue  social,  il  est  incontestable  que  ce  serait  un 
acte  important,  de  socialisme  d'Etat.  A  ce  propos,  qu'il  me  soit 
permis  de  dissiper  tout  de  suite  un  doute  que  le  discours  de 
l'honorable  M.  Bodenheimer  a  pu  faire  naître  dans  vos  esprits. 
Il  nous  a  dit  que  l'assurance  des  accidents  par  l'Etat  ne  cons- 
tituait pas,  du  moins  pour  la  race  germaine,  un  acte  de  socialisme 
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d'Etat,  et  que,  si  la  race  latine  l'envisageait  autrement,  elle  n'avait 
pas  à  s'en  effrayer,  attendu  que  les  Etats  commettaient  souvent 
des  actes  de  cotte  nature,  notamment  en  matière  d'hygiène  pu- 
blique, sans  que  Ton  s'en  émût  pour  cela. 

Je  concéderais  volontiers  à  mon  honorable  collègue  qu'en 
matière  de  prophylaxie  générale,  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir 
dans  le  domaine  de  l'initiative  privée.  Ce  ne  sont  pas  là  des 
actes  de  socialisme  d'Etat:  ce  ne  sont  que  des  mesures  de  police. 
Mais  lorsqu'un  Etat  entreprend  l'assurance  des  accidents  du  tra* 
vail,  lorsqu'il  exige  du  contribuable,  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
une  prime,  un  impôt  en  quelque  sorte,  qu'il  rend  à  ce  dernier, 
sous  forme  d'indemnité,  lorsqu'il  est  blessé,  il  fait  un  acte  de 
socialisme  d'Etat  nettement  caractérisé.  C'est  ainsi  que  l'envisage 
la  race  latine,  et  je  crois  pouvoir  lui  associer,  d'après  les  décla- 
rations si  catégoriques  de  l'honorable  M.  Gould,  de  Washington, 
et  de  l'honorable  M.  Westerouen  van  Meeteren,  d'Amsterdam,  la 
race  anglo-saxonne  d'Amérique  et  nos  sympathiques  amis  de 
Hollande. 

Ce  n'est  aujourd'hui  un  mystère  pour  personne  que  le  so- 
cialisme d'Etat  emporte  après  lui  des  conséquences  funestes  pour 
la  nation  qui  le  pratique,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  constitution 
politique,  quel  que  soit  son  tempérament.    (Applaudissements.) 

Messieurs,  les  brillants  discours  que  nous  venons  d'entendre 
et  dans  lesquels  les  orateurs  se  sont  élevés  à  des  hauteurs  con- 
sidérables me  gênent  beaucoup.  Je  sens  que  je  n'ai  pas  l'en- 
vergure suffisante  pour  planer  à  ces  hauteurs.  Aussi  vous  deman- 
derai-je  de  me  permettre  de  rester  dans  des  régions  plus  mo- 
destes, terre  à  terre,  et  d'examiner  les  conséquences  j)ar  le  côté 
pratique,  par  le  côté  des  faits,  qui  seront  peut-être  mieux  com- 
pris dos  intéressés  que  les  arguments  de  haute  volée. 

Je  ne  dirai  donc  qu'un  seul  mot  des  conséquences  que  le 
socialisme  d'Etat  produirait  plus  spécialement  en  France,  »i  on 
le  laissait  s'engager  dans  cette  voie.  Non  content  de  paralyser 
les  énergies  individuelles,  d'affaiblir  ce  ressort  fait  d'activité  et 
d'esprit  inventif  propre  à  chaque  nation  et  qui  la  pousse  dans 
la  voie  du  progrès,  non  content  d'étouffer  le  génie  industriel,  il 
tend  surtout  à  remplacer  l'individu  par  le  fonctionnaire.  Bientôt 
le  fonctionnarisme  se  substituant  à  l'individu,  grandit,  s'étend, 
envahit  tout.  La  nation  n'est  plus  qu'un  composé  de  fonction- 
naires et  de  malheureux.    Tels  les  peuples  de  l'extrême  Orient, 
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OÙ  le  socialisme  d'Etat  est  un  principe  de  gouvernement.  La 
moitié  de  la  nation  travaille  pour  Tautre  moitié  qui  émarge  au 
trésor  impérial.    (Applaudissements.) 

En  France,  nous  croyons  avoir  assez  de  fonctionnaires,  sans 
chercher  encore  à  en  augmenter  le  nombre.  Sous  TEmpire,  le 
nombre  en  était  respectable,  et  nous  passions  pour  avoir  une 
administration  enviable.  Depuis,  ce  nombre  s'est  encore  accru 
et  la  dépense  correspondante  est  de  112  millions  de  francs.  Or, 
si  l'Etat  faisait  l'assurance,  il  faudrait  encore  grossir  ce  chiffre, 
car  il  est  certain  que  l'administration  de  la  Caisse  des  accidents 
ne  pourra  être  faite,  ainsi  qu'on  a  voulu  nous  le  dire,  par  les 
seuls  employés  des  finances,  il  faudra,  si  l'on  veut  que  cette 
administration  soit  efficace,  leur  adjoindre  une  légion  de  fonc- 
tionnaires. 

A  ces  effets  lamentables,  dus  à  l'intervention  de  l'Etat  dans 
le  domaine  des  assurances,  on  peut  ajouter  aussi  le  grand  danger 
qui  résulte  do  l'adduction  dans  les  caisses  de  l'Etat  des  millions 
que  nécessitera  la  réserve  des  rentes  viagères  constituées  au  profit 
des  invalides  du  travail.  Mon  honorable  collègue  et  compatriote, 
M.  Rostand,  vous  a  fait,  avec  sa  chaleur  toute  méridionale,  un 
tableau  saisissant  des  sommes  fabuleuses  que  l'Etat  reçoit  dans 
ses  caisses  par  des  canaux  dont  quelques-uns,  larges  comme  le 
canal  de  Suez,  celui  des  caisses  d'épargne  notamment,  y  amènent 
des  milliards.  Je  n'ai  donc  rien  à  ajouter  ;  mais  M.  Kostand  aurait 
encore  pu  vous  dire  qu'un  projet  de  loi,  dont  il  peut  à  juste 
titre  revendiquer  la  paternité,  a  été  déposé  sur  les  bureaux  du 
Parlement  français,  pour  autoriser  les  caisses  d'épargne  à  utiliser 
dans  des  limites  déterminées  et  pour  des  œuvres  philanthropiques, 
les  fonds  qui  leur  sont  dépDsés. 

Eh  bien!  Messieurs,  serait-il  sage,  serait-il  logique,  lorsque 
l'on  èherche  à  dégorger  les  caisses  de  TEtat,  d'y  amener  les  fonds 
d'assurances  ? 

Il  y  a  encore  un  inconvénient  social  dû  à  TEtat  assureur, 
qui  a  été  signalé  avec  beaucoup  d'énergie  par  M.  Albert  Gigot: 
c'est  que  son  intervention  dans  l'assurance  ferait  table  rase  des 
institutions  existantes,  notamment  de  ces  admirables  caisses  de 
prévoyance  si  considérables  et  si  nombreuses,  qui  ont  soulagé 
tant  de  victimes  d'accidents.  Avec  l'assurance  d'Etat,  et  malgré 
toute  disposition  de  loi  qui  voudrait  les  laisser  vivre,  elles  dis- 
paraîtraient promptement  devant  la  concurrence  de  l'Etat. 
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Messieurs  !  J'en  ai  assez  dit  sur  cette  question  de  socialisme 
d'Etat  et  ses  conséquences;  j'ai  hâte  d'aborder  celles  qui,  comme 
je  le  disais  tout  à  Theure,  sont  plus  terre  à  terre  et  touchent 
plus  spécialement  les  ouvriers  et  les  patrons. 

J'ai  dit  que  l'intervention  do  l'Etat  dans  le  domaine  des 
assurances  serait  nuisible  à  l'ouvrier  et  ruineuse  pour  le  patron. 

En  voici  les  motifs:  L'ouvrier  assuré  par  une  Compagnie 
d'assurance,  ou  par  une  caisse  patronale,  sait  qu'en  cas  d'acci- 
dents, l'indemnité  lui  sera  mesurée  au  degré  de  faute  qu'il  aura 
commise,  malgré  toute  tarification  préalable  des  accidents.  Cela 
suffit  à  le  rendre  prudent.  Le  patron,  de  son  côté,  n'ignore  pas 
qu'une  compagnie,  caisse  patronale  ou  autre,  augmentera  sa  prime 
à  mesure  qu'augmenteront  les  accidents  chez  lui,  en  dehors  du 
chiffre  normal.  Son  intérêt,  dès  lors,  est  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé  de  ses  ouvriers. 
Mais  lorsque  l'Etat  sera  leur  assureur,  l'ouvrier,  sachant  que  c'est 
le  père  de  tous,  l'aima  parens  plein  de  mansuétude  pour  ses 
enfants,  qui  ne  lui  marchandera  pas,  s'il  est  blessé,  sa  maigre 
indemnité,  l'ouvrier  se  relâchera  de  sa  prudence;  il  deviendra  plus 
téméraire.  Sans  aller  jusqu'à  dire  qu'il  courra  au-devant  d'une 
mutilation,  on  peut  supposer  qu'il  la  fuira  avec  moins  d'appré- 
hension. A  son  tour,  le  patron,  sachant  que  l'Etat  ne  peut  pas 
lui  augmenter  la  prime,  sous  prétexte  qu'il  a  trop  d'accidents, 
ce  qui  serait  arbitraire,  —  et  l'arbitraire  n'a  pas  cours  en 
France,  —  le  patron  se  relâchera  de  sa  surveillance;  il  sera 
moins  scrupuleux,  et,  poussé  par  le  besoin  de  faire  des  économies, 
il  négligera  les  précautions  les  plus  élémentaires. 

De  co  relâchement  dans  la  prudence  d'une  part  et  dans  la 
surveillance  de  l'autre,  il  résultera  nécessairement  une  augmen- 
tation et  une  aggravation  d'accidents.  C'est  ce  qui  explique  l'aug- 
mentation et  l'aggravation  survenues  en  Allemagne  depuis  que 
l'assurance  y  est  pratiquée  par  l'Etat.  D'après  les  chiflfres  fournis 
par  le  président  de  l'office  des  assurances,  l'honorable  M.  le  D' 
Bodiker,  cette  augmentation  serait  de  28  %?  soit  presque  du  tiers. 

Je  sais  bien  qu'on  objectera  que  le  projet  de  loi  du  ministre 
du  commerce  en  France  prescrit  certaines  mesures  protectrices 
et  stimule  les  patrons  à  les  appliquer  en  les  faisant  bénéficier 
d'une  remise  de  25  7o  sur  la  prime  annuelle.  Cela  est  bien  fait. 
Mais  ce  n'est  pas  suffisant  et  je  crois  que  la  prudence  de  l'on- 
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vrier  et  la  surveillance  des  patrons  sont  des  facteurs  tout  aussi 
importants  que  les  couvre-engrenages  et  les  appareils  protec- 
teurs. 

Ainsi  donc,  l'ouvrier  assuré  par  TEtat  sera  exposé  fatalement 
à  de  plus  grands  dangers  et  cette  loi  qui  est  faite  principalement 
pour  lui,  aura  manqué  en  partie  son  but,  grâce  à  cette  intem- 
pestive intervention  de  l'Eta^. 

Examinons  à  présent  la  situation  qui  sera  faite  au  patron. 
Celui-ci  devra  payer  la  dépense  totale  occasionnée  par  les  acci- 
dents. Là-dessus  pas  de  doute,  bien  qu'un  certain  nombre  d'entre 
eux  aient  souhaité  l'intervention  de  l'Etat,  avec  le  secret  espoir 
qu'il  prendrait  une  partie  de  la  dépense  à  sa  charge.  L'Etat  ne 
saurait  faire  payer  au  contribuable  ce  qui  est  une  charge  spéciale 
de  l'industrie.  Donc  le  patron  devra  faire  face  à  la  totalité  de 
la  dépense.  Tout  au  plus,  si  l'Etat  lui  fera  don  d'une  adminis- 
tration gratuite,  ce  qui  représente  environ  10  %.  Dès  lors,  il  peut 
déjà  se  faire  une  idée  du  montant  de  cette  dépense.  Il  aura  à 
payer:  1®  ce  qu'il  payerait  avec  les  compagnies  libres;  2<*  l'aug- 
mentation de  la  dépense  résultant  de  l'augmentation  et  do  l'ag- 
gravation des  accidents;  3»  la  dépense  résultant  de  l'augmen- 
tation de  fraude  que  l'Etat  assureur  ne  manquera  pas  de  provo- 
quer. Cette  dépense,  qui  n'a  l'air  de  rien,  est  loin  d'être  quantité 
négligeable.  Avec  les  compagnies  privées  et  les  sociétés  mutuelles, 
elle  a  déjà  une  certaine  importance;  néanmoins,  celles-ci  pos- 
sédant un  personnel  actif,  intéressé  à  la  bonne  administration  des 
opérations,  service  par  des  médecins  indépendants,  arrivent  à 
réduire  la  fraude  à  fort  peu  de  chose.  Mais  avec  l'Etat,  dont  le 
personnel  est  assez  indifiFérent,  dont  le  choix  des  médecins  sera 
inspiré  par  la  politique,  qui  tous,  médecins  et  employés,  auront 
à  redouter,  si  leur  complaisance  ne  va  pas  jusqu'à  la  corruption, 
les  rancunes  des  ouvriers  influents  et  des  syndicats  professionnels, 
et,  si  leur  courage  civique  les  met  au-dessus  de  cette  crainte,  et 
je  reconnais  volontiers  que  le  courage  civique  ne  fait  pas  défaut 
dans  l'administration,  ne  pourront  guère  résister  au  doux  plaisir 
de  faire  de  la  philanthropie  et  de  la  popularité  sur  le  dos  de  la 
caisse,  avec  l'Etat,  dis-je,  la  fraude  sera  considérable  et  atteindra 
des  sommets  inusités.  Or,  comme  tout  se  paye  chez  nous,  la 
dépense  en  résultant  sera  mise  sur  le  compte  du  patron  qui  aura 
à  payer  une  prime  que  je  ne  crains  pas  d'évaluer  au  double  de 
celle  qu'il  payerait  avec  les  compagnies  libres. 
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Ainsi  donc  l'assurance  des  accidents  par  l'Etat  ne  présente 
que  des  inconvénients  et  des  désavantages  pour  tous. 

On  se  demande  alors  pourquoi  le  gouvernement  s'obstinerait 
à  l'entreprendre;  quel  vertige  le  pousserait  à  faire  un  tel  saut 
dans  l'inconnu? 

Serait-ce  parce  qu'il  croit  que  l'initiative  privée  est  impuis- 
sante ?  Nous  savons  qu'il  est  de  principe,  dans  la  science  écono- 
mique, que  l'Etat  doit  seulement  intervenir  lorsque  l'initiative 
privée  est  impuissante. 

Est-ce  le  cas  dans  l'assurance-accidents  ?  Assurément  non. 
Soutenir  le  contraire  serait  nier  l'existence  des  nombreuses  com- 
pagnies et  des  plus  nombreuses  sociétés  mutuelles,  caisses  patro- 
nales et  autres  qui  depuis  plus  de  30  ans  fonctionnent  à  la  satis- 
faction de  tous.  Est-ce  l'Etat  qui  a  pris  l'initiative  de  leur  créa- 
tion? Non,  Messieurs,  l'assurance  collective  a  été  trouvée  par 
un  membre  de  ce  congrès,  par  l'honorable  M.  Marcstaing,  qui 
non  seulement  n'a  été  ni  encouragé,  ni  aidé,  mais  qui  encore  a 
été  repoussé  par  le  gouvernement.  C'est  en  Belgique  qu'il  dut 
porter  son  organisation,  et  ce  n'est  que  plus  tard  que  l'arbre  put 
être  planté  en  France.  Il  poussa  rapidement  de  fortes  racines 
qui  ont  pénétré  dans  les  couches  les  plus  modestes  de  l'industrie 
et  qui  ont,  à  travers  leur  marche,  franchi  les  frontières  pour 
porter  dans  les  pays  environnants  leur  sève  bienfaisante.  L'arbre 
a  produit  des  fruits.  C'est  par  millions  qu'on  compte  les  indem- 
nités payées  aux  victimes  du  travail,  c'est  aussi  par  millions  qu'on 
compte  les  intérêts  qui  sont  venus  se  grouper  autour  de  l'arbre 
pour  le  féconder. 

Et  c'est  cet  arbre  plein  de  sève  et  de  vigueur,  dont  on 
peut  attendre,  à  la  veille  de  voir  décréter  le  risque  profes- 
sionnel, de  plus  grands  bienfaits,  qu'on  voudrait  saper  par  la 
base,  pour  lui  substituer  une  bûche,  et  bûche  administrative  et 
point  économique. 

Et  que  leur  reproche-t-on  à  ces  institutions  libres  pour  vouloir 
ainsi  les  plonger  dans  le  néant  et  leur  substituer  l'Etat?  Nous 
le  savons  par  le  questionnaire  que  leur  a  adressé  la  Commission 
parlementaire  du  travail.   On  leur  reproche  trois  griefs  principaux: 

P  de  fermer  la  porte  à  certains  risques,  notamment  les  mines; 
2®  d'opposer   aux   patrons   des   déchéances  qui  retombent  sur 
l'ouvrier  ; 
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S**  de  compromettre  quelquefois  par  une  mauvaise  administra- 
tion les  réserves  destinées  à  garantir  le  service  des  rentes 
viagères. 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  reproches  s'évanouissent  devant  les 
déclarations  catégoriques  apportées  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Marestaing,  en  sa  qualité  de  président  du  Comité  des  Com- 
pagnies françaises  d'assurances-accidents,  qui  est  venu  vous  dire  : 

P  que  les  Compagnies  prenaient  rengagement  formel  d'accepter 
tous  les  risques  sans  distinction,  et  il  a  ajouté  qu'aucune 
entente  sur  l'exagération  des  tarifs  n'était  à  craindre  des 
Compagnies,  le  libre  jeu  de  la  concurrence  ayant  toujours 
raison  de  ces  sortes  de  coalition; 

2^  qu'elles  s'engageaient  à  ne  pas  opposer  la  déchéance  à  l'ou- 
vrier, qui  serait  ainsi  sûr  de  toucher  son  indemnité; 

3^  qu'en  ce  qui  concerne  le  placement  des  capitaux,  elles  les 
placeraient  en  fonds  d'Etat  ou  de  toute  autre  manière  que 
celui-ci  désignerait  et  sous  son  contrôle. 

Ainsi  tombent  les  seuls  griefs  sérieux  qu'on  reproche  aux 
Compagnies  libres. 

Dans  son  exposé  des  motifs  sur  les  retraites  ouvrières,  le 
ministre  de  l'Intérieur,  M.  Constans,  a  dit:  „Pour  être  féconde, 
la  prévoyance  doit  être  libre.*  A  mon  tour,  je  m'empare  de  cette 
belle  maxime  et  je  dis:  Pour  être  féconde,  l'assurance  doit  être 
libre.    (Applaudissements.) 

M.  Goutière  -TernoUe,  avocat  à  Nancy  :  L'invalidité,  même 
permanente,  même  totale,  ne  doit  pas  être  envisagée  au  point  de 
vue  absolu,  mais  relativement  à  la  profession  exercée  ou  à  exercer. 

La  perte  d'une  jambe  est  une  invalidité  absolue,  radicale 
pour  un  peintre  en  bâtiment.  Ce  n'est  nullement  une  invalidité 
pour  un  estampeur,  un  doreur,  un  compositeur,  un  tailleur,  etc. 

Si  donc  vous  donnez  à  ce  peintre  un  des  métiers  qui  lui  sont 
accessibles,  vous  lui  rendez  la  possibilité  de  gagner  sa  vie.  Au 
point  de  vue  du  salaire  (qui  est  le  seul  que  l'on  puisse  envisager), 
vous  le  replacez  dans  une  situation  identique,  ou  à  peu  près 
identique,  à  celle  qu'il  avait  avant  l'accident. 

Il  faut  chercher,  par  conséquent,  à  utiliser  les  facultés  de 
travail  restant  aux  invalides. 
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Un  point  d'interrogation  se  pose  alors  immédiatement: 

L'industrie  dispose-t-elle  d'un  assez  grand  nombre  d'emplois 
permettant  d'occuper  les  blessés  qu'elle  produit? 

Une  statistique  tentée  à  cet  effet  et  portant  sur  une  quaran- 
taine de  professions  permet  de  répondre  affirmativement. 

L'industrie  peut  occuper  ses  blessés,  mais  comment  pro- 
cédera-t-elle  ? 

Nous  pensons  que,  dans  les  pays  de  corporations  et  de  syndi- 
cats, ces  institutions  pourraient  tenir  une  double  liste,  d'emplois 
vacants,  et  de  blessés  disponibles.  Ce  serait  la  méthode  banale 
des  bureaux  de  placement. 

Aussitôt  qu'un  blessé  serait  guéri,  on  examinerait  la  capacité 
de  travail  lui  restant;  on  lui  soumettrait  la  liste  des  emplois 
nouveaux  auxquels  il  devrait  désormais  se  consacrer  et  on  lui 
ferait  commencer  son  apprentissage.  Il  serait  entretenu  pendant 
le  temps  jugé  nécessaire  à  la  durée  de  cet  apprentissage,  puis 
placé  par  les  soins  de  la  corporation. 

Il  est  bien  évident  que  cette  façon  de  procéder  devrait  di- 
minuer la  somme  à  accorder  à  l'ouvrier  blessé,  car  on  devrait 
tenir  compte  et  des  dépenses  à  faire  pour  le  temps  d'appren- 
tissage, et  de  la  position  qu'on  lui  aurait  reconstituée. 

La  réparation  du  dommage  étant  représentée  en  grande  partie 
par  la  facilité  de  gagner  sa  vie  rendue  au  blessé,  la  réparation 
pécuniaire  devrait  être  diminuée  d'autant,  ce  qui  constituerait, 
par  conséquent,  un  allégement  considérable  pour  la  corporation, 
ce  qui  entraînerait  un  abaissement  de  cotisation,  une  économie 
réelle  pour  l'industriel. 

Cette  économie,  indépendanmient  du  sentiment  d'humanité, 
devrait  engager  l'industriel  à  donner  son  appui  à  cotte  combinaison 
et  à  faire,  autant  qu'il  lui  serait  possible,  une  place  dans  ses  ate- 
liers aux  invalides  du  travail. 

Dans  les  pays  qui  ne  subissent  pas  de  lois  sur  la  matière, 
une  association  d'industriels,  une  fédération  d'associations  régio- 
nales, pourrait  se  fonder,  et  procéderait  de  la  même  façon. 

Il  est  incontestable  que,  devant  la  réparation  ainsi  organisée, 
les  tribunaux  modéreraient  les  indemnités  qu'ils  fixent  aujourd'hui 
à  des  chiffres  à  la  fois  très  lourds  et  très  insuffisants. 

Le  résultat  de  cette  association  serait  donc  favorable  à  l'in- 
dustrie et  à  la  classe  ouvrière. 
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Pourquoi  le  patron  refuBerait-il  d'entrer  dans  une  société 
qui  lui  permettrait  de  faire  une  économie  et  une  bonne  action; 
qui  lui  enlèverait  le  souci  de  Pavenir  de  ses  ouvriers  blessés, 
souci  qui  l'entraine  parfois  à  créer,  au  prix  de  lourds  sacrifices, 
des  emplois  parfaitement  inutiles  dans  son  usine. 

Pourquoi  l'ouvrier  refuserait-il  de  se  prêter  à  une  combinaison 
qui  lui  assurerait  une  existence  de  liberté  et  de  dignité? 

Seules,  les  mauyaises  natures  préféreraient  les  chances  d'un 
procès,  mais  les  tribunaux  mettraient  un  terme  à  toute  exploita- 
tion, en  proportionnant  l'indemnité  à  verser  aux  ^offres  réelles^ 
de  travail  faites  au  blessé. 

Le  problème  de  la  réparation  équitable  des  accidents  pro- 
fessionnels peut  donc  être  résolu  dans  sa  plus  grande  partie  par 
l'initiative  privée,  au  moyen  d'une  association  générale,  comme 
nous  l'ayons  dit,  ou  d'une  fédération  d'associations  régionales,  se 
donnant  pour  but  l'utilisation  des  forces  survivant  chez  les  in- 
valides du  travail.   (Applaudissements.) 

M.  le  D'  Gonld  demande  quelques  renseignements  sur  les 
frais  qu'entraîne  le  système  obligatoire  pour  l'assurance.  Combien 
faut-il  attribuer  aux  frais  généraux?  Peut-on  constater,  totale- 
ment ou  partiellemeni,  leur  importance?  L'Allemagne,  où  un 
organisme  complet  fonctionne,  peut-elle  nous  donner,  à  cet  égard, 
des  indications?  Ce  serait  là  une  base  économique  importante  à 
connaître. 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  quelques  exemplaires 
d'une  brochure  offerte  par  M.  le  D'  Troisfontaines  et  intitulée: 
„Des  premiers  secours  à  donner  aux  ouvriers  mineurs  blessés 
pendant  leur  travail." 

M.  leD'Bôdiker:  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits  et  nous 
sommes  à  la  fin  des  discussions,  mais  j'ai  à  donner  quelques 
explications  à  M.  Gould  concernant  les  frais  d'assurance  en  Alle- 
magne et  je  ne  pourrais  m'en  tirer  d'une  manière  plus  courte  et 
catégorique  qu'en  dirigeant  son  attention  sur  l'exposé  de  MM.  le 
directeur  Kummer,  Kaan  et  Wenzcl.  Notre  organisation  facilite 
et  accélère  la  marche  vers  le  but  que  nous  nous  sommes  tous 
proposé.  L'échange  d'idées  en  matière  d'assurance  a  certaine- 
ment fécondé  de  part  et  d'autre,  car  la  meilleure  terre,  d'après 
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notre  éminent  savant  Liebig,  perd  ses  qualités  si  on  y  met  tou- 
jours les  mêmes  semences.  Ce  fécond  échange  d'idées  a  eu 
lieu  entre  nous,  nous  ayons  trayaillé,  même  beaucoup,  dans  cette 
salle  même  et  en  dehors,  où  il  n'y  a  eu  ni  vainqueurs,  ni  vaincus, 
car  moi  et  mes  collègues  nous  ne  sommes  pas  venus  pour  vaincre, 
ni  pour  faire  propagande  pour  le  système  adopté  en  Allemagne. 
(Applaudi89ements.J 

Nous  sonmies  au  contraire  venus  pour  apprendre,  pour  apporter 
notre  part  à  l'œuvre  commune,  et  si  ce  travail,  comme  je  l'espère, 
porte  de  bons  fruits,  je  serai  le  premier  à  me  féliciter  de  chacune 
de  mes  apparitions  à  la  tribune.   (Applaudissements.) 


M.  le  président  annonce  que  la  séance  aura  lieu  demain  à 
11  h.  et  prie  ses  collègues  de  vouloir  bien  se  réunir  dans  la 
salle  un  peu  avant  cette  heure. 

Il  prévient  que  cette  séance  de  clôture  sera  présidée  par  M. 
Linder,  président  du  Comité  permanent  du  Congrès  international 
des  accidents  dn  travail,  à  Paris. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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La  séance  est  ouverte  à  11  h.  sous  la  présidence  de  M.  Linder. 


-=3@C^- 


M.  le  président  indique  les  conditions  dans  lesquelles  les 
résolutions  adoptées  par  la  commission  des  présidents  et  dont  le 
texte  a  été  distribué  vont  être  soumises  au  vote  de  rassemblée  ; 
il  fait  remarquer  que,  en  vertu  de  Tart.  7  du  règlement,  le  Congrès 
aura  à  se  prononcer  sur  chaque  proposition  sans  discussion 
préalable. 

Il  donne  lecture  successivement  de  chacune  de  ce»  résolu- 
tions et  les  met  aux  voix. 

Il  constate  que  chacune  a  été  adoptée  à  l'unanimité,  et  pro- 
clame, au  nom  du  Congrès,  les  résolutions  suivantes: 

Résolutions 

adoptées  par 

le  Congrès  international  des  accidents  du  travail 


I.  Titre  du  Congrès  et  du  Comité  permanent. 

Pour  tenir  compte  de  la  connexité  entre  Tassurance  contre 
les  accidents  et  les  autres  assurances  contre  les  maladies  en 
général,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  et  pour  adopter  un  titre  con- 
forme à  ré  tendue  forcée  et  réelle  de  leur  programme, 

Le  Congrès  et  le  Comité  permanent  des  accidents  du  travail 
s'appelleront  désormais  : 

CONGRÈS  ET  COMITÉ  PERMANENT  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

ET  DES  ASSURANCES  SOCIALES. 
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n.  Prévention  et  réparation  des  accidents  du  travail. 

C'est  un  devoir  impérieux,  à  notre  époque,  de  prévenir  par 
tous  les  moyens  possibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles  et  d'en  réparer  les  conséquences. 

a.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  préventives,  il  est  désirable 
de  combiner  l'action  des  initiatives  individuelles  avec  celle 
des  associations  et  de  l'Etat. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  conséquences,  il  con- 
vient, pour  la  garantir  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  soit 
l'objet  d'assurances  organisées  dans  chaque  pays  suivant 
le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions  parti- 
culières. 

c.  En  organisant  ces  assurances,  il  parait  avantageux  d'en  dé- 
tacher les  accidents  dont  la  conséquence  est  de  courte  durée 
pour  les  rattacher,  autant  que  possible,  à  la  même  orgam'- 
sation   que  celle   qui  se  rapporte  aux  maladies  en  général. 

A»  L'attention  des  pays  qui  voudraient  en  outre  organiser  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  appelée  sur  la 
convenance  de  combiner,  autant  que  possible,  le  réseau  de 
cette  assurance  avec  celui  de  l'assurance  contre  les  accidents 
graves  et  les  maladies  professionnelles. 

•« 

m.  statistique. 

Convaincu  de  la  nécessité  d'asseoir  les  lois  d'assurances  so- 
ciales sur  de  bonnes  statistiques  et  de  l'utilité  de  les  dresser  pour 
chaque  pays  sur  des  bases  qui  facilitent  les  comparaisons  inter- 
nationales : 

a.  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  divers  gouvernements 
qui  ne  l'ont  pas  encore  fait  veuillent  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  procéder  à  des  relevés  méthodiques 
et  aussi  détaillés  que  possible  des  accidents  du  travail,  en 
les  appuyant  sur  un  bon  recensement  des  professions. 

6.  Le  Congrès  confirme  à  son  Comité  permanent  le  mandat  de 
poursuivre  l'étude  des  cadres  d'une  statistique  internationale 
des  accidents  et  l'invite  à  les  soumettre  au  prochain  Con- 
grès, après  s'être  concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  le  Comité  international  d'hygiène  et 
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de  démographie  et  autres  corps  analogues,  pour  amener 
une  entente  internationale  sur  les  éléments  serrant  de  base 
à  cette  statistique,  tels  que  la  nomenclature  des  causes  de 
décès  et  celle  des  professions. 

rv.  Prochain  Congrès. 

Le  prochain  Congrès  des  accidents  du  travail  et  des  assu- 
rances sociales  aura  lieu  au  plus  tôt  dans  deux  ans  et  au  plus 
tard  dans  quatre  ans. 

La  date  exacte  et  le  lieu  de  sa  réunion  seront  arrêtés  par 
le  Comité  permanent. 

M.  Llnder  prie  ensuite  M.  le  conseiller  fédéral  Droz  de 
prendre  la  présidence,  avant  de  clôturer  le  Congrès. 

M.  Droz  s'exprime  comme  suit: 

Messieurs, 

Appelé  à  clore  vos  travaux,  c'est  avec,  une  satisfaction  sans 
mélange  que  je  jette  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  vos  délibéra- 
tions. Si  j'en  compare  les  résultats  avec  le  progranune  esquissé 
ici  à  l'ouverture  de  la  session,  je  crois  pouvoir  dire,  sûr  de  votre 
assentiment  à  tous,  que  ce  Congrès  a  tenu  pleinement  ces  pro- 
messes. D'abord,  un  esprit  international  excellent  n'a  cessé  d'y 
régner  d'un  bout  à  l'autre;  cet  esprit  a  grandi  de  séance  en  séance, 
éclairant  les  points  controversés  et  permettant  de  se  rapprocher 
dans  une  mesure  plus  grande  qu'on  n'aurait  pu  le  croire  au 
début.  La  diversité  des  langues  n'a  pas  été  une  cause  de  con- 
fusion. En  vous  voyant  siéger  sur  ces  bancs  et  en  vous  enten- 
dant prendre  la  parole  chacun  dans  votre  idiome,  il  me  semblait 
voir  devant  moi  notre  Parlement  suisse,  polyglotte  aussi,  et  qui 
pourrait  bien  être  le  prototype  d'un  parlement  européen  futur. 
(Applaudissements. J 

Les  résolutions  que  vous  venez  d'adopter,  bien  que  dans  leur 
rédaction  prudente  elles  aillent  moins  loin  et  soient  moins  caté- 
goriques que  plusieurs  l'eussent  désiré,  signifient  cependant  un 
pas  considérable  dans  la  voie  de  l'évolution  des  idées  et  de  l'en- 
tente internationale  sur  ces  matières  importantes.  Je  remercie  les 
rapporteurs  pour  leurs  travaux  si  remarquables;  je  remercie  tous  les 
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orateurs,  techniciens,  juristes,  industriels,  représentants  des  groupes 
ouyriers,  qui  ont  contribué  à  nourrir  les  discussions  et  à  les  rendre 
fécondes;  je  remercie  les  hommes  éminents  qui,  à  tour  de  rôle, 
ont  bien  voulu  diriger  vos  débats,  et  je  n'oublie  pas  non  plus, 
dans  Toxpression  de  notre  reconnaissance,  nos  dévoués  secrétaires 
et  traducteurs  qui  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  avec  tant  de 
distinction.    (Applaudissements.) 

Nous  pouvons  maintenant  nous  séparer  avec  le  sentiment 
profondément  agréable,  non  seulement  d'avoir  passé  ensemble, 
dans  une  parfaite  harmonie,  ces  journées  trop  vite  envolées,  mais 
aussi  et  surtout  d'avoir  fait  progresser  une  œuvre  de  première 
importance  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 
Cette  œuvre,  nous  allons  maintenant  la  poursuivre  de  tous  nos 
efforts  dans  nos  pays  respectifs;  les  lumières  que  nous  avons  fait 
jaillir  ici,  nous  allons  les  répandre  partout,  afin  d'éclairer  les 
gouvernements,  les  industriels  et  les.  ou\Tier8  sur  le  but  à  pour- 
suivre et  sur  les  meilleures  solutions  à  adopter.  Messieurs,  pour 
ce  qui  la  concerne,  la  Suisse  est  heureuse  d'avoir  donné  l'hos- 
pitalité à  ce  Congrès;  elle  profitera,  soyez-en  sûrs,  des  précieuy 
enseignements  que  vous  lui  avez  apportés. 

Et  maintenant,  je  vous  propose  de  prendre  congé  les  uns 
des  autres  en  nous  disant:  au  revoir,  au  prochain  Congrès! 
(Applaudissements  prolongés.) 


M.  le  D'  Bôdlker  remercie,  en  langue  allemande,  le  pré- 
sident du  comité  permanent,  M.  Linder,  et  le  président  du  comité 
d'organisation.  Il  invite  l'assistance  à  se  lever  pour  rendre 
hommage  à  la  sage  direction  donnée  par  eux  aux  travaux  du 
Congrès.    (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Cbeysson  s'associe  au  vœu  exprimé  par  M.  le  D'  Bôdiker; 
il  formule  ce  même  vœu  en  langue  française  et  remercie  M.  Droz 
d'avoir  si  sagement  préparé  et  dirigé  les  travaux  du  Congrès.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

L'assemblée  se  lève  en  signe  d'approbation  pour  les  paroles 
prononcées  par  les  deux  précédents  orateurs. 

Le  Congrès  est  déclaré  clos  par  M.  le  conseiller  fédéral  Droz. 
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I. 


PROGRAMME 


DE 


L'EXCURSION  DiNS  L'OBERLiND  BERNOIS 


OFFERTE   PAR 


r  / 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE 

AUX 

MEMBRES  OU  CONGRÈS. 


■pyp..- 


10  h.  10.    Départ  de  Berne  par  train  spécial. 

11^  Arrivée  à  Scherzligen,  et  départ  immédiat  par  bateau 

spécial. 
12  ^  Arrivée  à  Dârligen,  et  départ  immédiat  pour  Interlaken 

par  train  spécial. 
12  „  15.    Arrivée  à  Interlaken. 

BANQUET  A  L'HOTEL  VICTORIA 

3  h.  23.     Départ  d'Interlaken,   suivant  la  marche  ordinaire  des 

chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur. 
6  „  50.    Arrivée  à  Berne. 


Jeudi,  le  24  septembre,  à  10  h.  du  matin,  les  membres  du 
Congrès,  répondant  à  une  invitation  qui  leur  avait  été  faite  par  le 
Conseil  fédéral,  se  rendirent,  au  nombre  de  140,  par  train  et  vapeur 
spéciaux  à  Interlaken,  où  un  banquet  eut  lieu  à  l'hôtel  Victoria. 
Le  temps  était  radieux,  un  soleil  brillant  avait  déchiré  les  voiles 
jaloux  qui  cachaient  nos  cîmes,  et  celles-ci  .se  miroitaient  rayon- 
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nantes  dans  les  eaux  bleues  et  limpides  du  lac.  Le  banquet  fut 
très  animé;  des  toasts  chaleureux  alternèrent  avec  les  pièces  de 
musique  exécutées  par   Torchestre  d'élite  du  KursaaI. 


Discours  de  M.  le  conseiller  fédéral  Nnma  Droz: 

Messieurs  les  membres  étrangers  du  Congrès, 

Pendant  ces  journées  trop  rapides  où  vous  êtes  nos  hôtes, 
vous  avez  accepté  de  placer  à  votre  boutonnière  les  couleurs  de 
notre  pays,  les  couleurs  du  drapeau  fédéral,  la  croix  blanche  sur 
champ  rouge.  (Applaudissements.)  Ces  couleurs  ont  leur  significa- 
tion et  leur  histoire  non  seulement  au  point  de  vue  national,  mais 
international.  La  croix  blanche,  nos  ancêtres  la  portaient  sur 
leur  poitrine  comme  signe  de  ralliement  pendant  nos  guerres 
d'indépendance.  Plus  tard,  elle  a  figuré  avec  honneur  sur  la 
plupart  des  champs  de  bataille  de  l'Europe,  jusque  vers  le  milieu 
de  ce  siècle.  Mais  dès  lors,  notre  pays,  fixé  dans  ses  frontières 
et  répudiant  l'esprit  belliqueux,  a  compris  que  de  nouvelles  et 
plus  hautes  destinées  s'ouvraient  devant  lui.  Sa  neutralité,  fran- 
chement voulue  par  notre  peuple  et  sincèrement  pratiquée  envers 
tous  les  autres  pays,  lui  a  permis  de  se  vouer  avec  succès  aux 
œuvres  internationales  et  humanitaires  que  la  confiance  des  na- 
tions a  bien  voulu  placer  sous  sa  sauvegarde.  (Applaudissements.) 
Et  parmi  les  initiatives  de  ce  genre  que  la  Suisse  a  prises  ou 
secondées,  l'ime  des  premières  en  date  comme  aussi  en  impor- 
tance humanitaire  est  celle  de  la  Convention  pour  l'amélioration 
du  sort  des  blessés  à  la  guerre,  la  Convention  de  Genève,  qui  a 
pris  pour  emblème  notre  drapeau  national  en  en  transposant  les 
couleurs,  et  qui  est  universellement  connue  sous  le  nom  de  Con- 
vention de  la  Croix-Rouge.    (Applaudissements.) 

Eh  bien,  aujourd'hui  il  s'agit  de  donner  à  cette  œuvre  de 
la  Croix-Rouge  un  pendant  plus  grandiose  peut-être.  Dans  cette 
réunion  internationale  où,  malgré  les  barrières  politiques  qui 
nous  séparent,  nous  sentons  nos  cœurs  battre  à  l'unisson  pour 
une  grande  et  généreuse  idée,  et  où  certainement  nous  désirons 
tous  ardemment  que  le  fléau  de  la  guerre  nous  soit  épargné 
longtemps  encore,  {Applaudissements)  — -  dans  cette  réunion  in- 
ternationale, nous  aspirons  à  fonder  une  œuvre  nouvelle,  destinée 
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celle-ci  à  la  protection  et  à  l'amélioration  du  sort  des  millions 
et  des  millions  de  soldats  engagés  dans  les  batailles  quotidiennes 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Les  cris  de  douleur  qui  s'élè- 
vent de  ces  champs  de  bataille  ne  peuvent  laisser  personne  indif- 
férent; aussi  nous  sommes  certains  que  nos  efforts  pour  diminuer 
le  nombre  des  victimes  et  pour  adoucir  leurs  souffrances  ne 
tarderont  pas  à  être  couronnés  de  succès,    f Applaudissements.) 

Messieurs  !  Au  pied  de  cette  Jungfrau,  qui  a  ôté  ses  voiles 
ce  matin  pour  saluer  votre  arrivée,  au  pied  de  cette  Jungfrau, 
qui,  dans  les  jours  sereins,  par  un  merveilleux  effet  d'ombre  et 
de  lumière,  porte  aussi  sur  sa  poitrine  de  neige  la  croix  fédérale, 
je  porte  mon  toast  au  succès  du  Congrès  international  des  acci- 
dents du  travail,  et  je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  placer 
votre  œuvre,  du  moins  pour  quelques  jours,  sous  l'égide  de  la 
croix  fédérale,  qui,  si  elle  est  l'emblème  de  notre  liberté  nationale, 
est  aussi  devenue  celui  de  la  fraternité  des  peuples.  (AppUiU" 
dissements  prolongés.) 

A  L'ŒUVRE  DU  CONGRÈS  I 


Discours  de  M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines,  prési- 
dent du  Comité  permanent  international  du  Congrès  des  accidents 
du  travail  : 

Messieurs, 

Pendant  que  nous  voguions  sur  le  riant  et  gracieux  lac  de 
Thoune,  dont  les  eaux  bleues  baignent  le  pied  des  masses  im- 
posantes que  domine  la  Jungfrau,  je  me  sentais  envahi  par  le 
souvenir  des  annales  de  l'admirable  pays  dont  le  Gouvernement 
nous  accorde  depuis  huit  jours,  et  particulièrement  aujourd'hui, 
une  si  large  et  cordiale  hospitalité.    (Applaudissements,) 

Je*  me  sentais  pénétré  de  respect  pour  cette  nation  fière  et 
libre,  qui,  fêtant,  il  y  a  quelques  mois,  son  sixième  centenaire, 
célébrait  la  mémoire  des  rudes  ancêtres  qui  lui  ont  conquis  la 
liberté,  et  celle  des  vaillants  Winkelried,  Hallwyl  et  tant  d'autres, 
qui  la  lui  ont  conservée  au  prix  du  sang  bu  par  les  champs  de 
Morgarten,  Laupen,  Morat,  Sempach.    (Applaudissements,) 

Messieurs,  je  salue  la  Suisse  généreuse  et  hospitalière,  douce 
aux  déshérités   et  aux  malheureux,   rude   aux  méchants    et  aux 
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téméraires,  fidèle,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortnne, 
à  sa  belle  devise  de  fraternité  et  de  solidarité:  un  pour  tous, 
tous  pour  un!    (Applaudissements.) 

Je  salue  ce  pays  aux  merveilles  naturelles  incomparables, 
où  l'étincolante  splendeur  des  cimes  glacées  se  marie  si  poéti- 
quement aux  paysages  pleins  de  charme  des  vallées  profondes 
et  dos  lacs;  ce  pays  aux  industries  variées  et  prospères,  dont 
les  ingénieurs  ont  abaissé  les  sommets  des  Alpes  par  le  perce- 
ment gigantesque  du  Oothard,  franchi,  par  des  dispositions  nou- 
velles, les  rampes  escarpées  du  Righi,  du  Pilate,  de  Lauter- 
brunnen,  du  Brunig,  établi  les  chemins  de  fer  à  moteur  élec- 
trique de  Montreux  et  de  Murren,  et  produit  ces  machines 
nouvelles,  si  ingénieuses,  grâce  auxquelles  on  peut  transporter 
des  forces  considérables,  avec  un  rendement  inattendu,  à  près 
de  200  kilomètres  de  distance.    (Applaudissements.) 

Messieurs, 

Je  vous  invite  à  saluer  cet  énergique  et  noble  pays,  petit 
par  rétendue,  mais  grand  par  le  cœur,  et,  vidant  nos  verres 
avec  entrain,  buvons  ensemble: 

A   LA   SUISSE  I 

(Acclamations  prolongées.) 


Rede  des  Hrn.  Dr.  Bôdiker,  Pràsident  des  Reichsversiche- 
rungsamts  : 

Meine  Herrenf 

Den  beredten  Worten  des  Herrn  Numa  Droz  und  des  Herrn 
Linder  haben  wir  aile  von  Herzen  Beifall  gezollt.  Qestatten  Sie 
mir,  dass  ich  hiernach  im  Namen  derer,  welche  zuletzt  der  vor- 
trefflichen  Gesellschaft,  die  uns  hier  vereinigt,  beigetreten  sind, 
also  insbesondere  der  Deutschen  und  der  Oesterreicher  —  in 
deren  Namen  und  Auftrag  ich  ebenfalls  zu  sprechen  die  Ehre 
habe  —  einige  Worte  des  Dankes  und  der  Anerkennung  an  das 
permanente  Comité  und  seinen  ausgezeichneten  Prâsidenten,  Herrn 
Linder,  richte. 

Gewiss  ist  die  nâchste  Ursache  unseres  frôhlichen  Hierseins 
die  Gastfreundschaft  und  die  grosse Liebenswûrdigkeit  der  Schweiz, 


r 
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die  entfemtere  aber  ist  das  Permanente  Comité,  dessen  Mitglieder 
¥oll  Eifer  und  Uneigennûtzigkeit,  yoU  Talent  und  Umsicht  der 
Sache  dienen,  deren  Fôrderung  sie  sich  zum  Ziele  gesetzt  haben. 
Ausgerûstet  mit  umfasdender  Sachkenntniss  und  grundiicher  wissen- 
Bchaftlicher  Bildung,  lassen  die  verehrten  Herren  kein  Mittel  un- 
yersucht,  um  zum  Ziele  zu  gelangen.    (Beifall,) 

So  haben  sie  uns  dcnn  auch  zu  diesem  Yolker  vereinlgenden 
Congress  berufen,  zu  einer  segenbriDgenden,  gemeinsamen,  fried- 
lichen  Arbeit,  welcher  der  Erfolg  nicht  fehlen  wird.  Schritt  vor 
Schritt  schreitet  das  Comité  und  wir  mit  ihm  vorwârts;  schon 
ist  sein  Name  zu  eng,  schon  entfaltct  es  weiter  seine  Fahne  der 
Eintracht  und  des  Friedens.  Entsprechend  dem  Fortschritt,  den 
die  besitzenden  Klassen  in  der  Erkenntniss  ihrer  socialen  Pflicht 
machen,  dchnt  das  Comité  das  Qebiet  seiner  Wirksamkeit  mehr 
und  mehr  aus.  Es  bildet  einen  Krystallisationspunkt  fur  die  Ideen 
wie  fur  die  Menschen.  Moge  es  unter  den  Segnungen  eines,  so 
Gott  will,  noch  lange  dauernden  Friedens  auf  seinem  glûck- 
bringenden  Wege  nicht  gestort  werden.  Wir,  die  jûngst  einge- 
tretenen,  schliessen  uns  gem  seinem  Zuge  an.  —  Ueber  aile 
sonstigen  Gogensâtze  hinweg  haben  Sie  uns  freudig  die  Hand 
gereicht,  herzlich  geben  wir  Ihnen  die  unsrige  zurûck.  (Beifall.) 
Hoch  das  permanente  Comité  und  sein  vortrefflicher  Prasident, 
Herr  Linder! 

Traduction. 

Discours  de  M.  le  D'  Bôdiker,  président  de  l'Office  impérial 
des  assurances  : 

Messieurs, 

Nous  avons  tous  applaudi  cordialement  aux  paroles  élo- 
quentes de  MM.  Numa  Droz  et  Linder.  Permettez-moi  d'adresser 
maintenant  quelques  mots  de  remerciement  et  de  sympathie  au 
Comité  permanent  et  à  son  éminent  président,  M.  Linder,  et 
cela  au  nom  de  ceux  qui  sont  entrés  les  derniers  dans  l'excel- 
lente association  qui  nous  réunit  ici,  en  particulier  au  nom  des 
Allemands  et  des  Autrichiens  qui  m'ont  également  fait  l'honneur 
de  me  choisir  comme  leur  interprète  auprès  de  vous. 

Certes,  nous  devons  la  bonne  fortune  d'être  réunis  ici  en  si 
joyeuse  compagnie,  en  premier  lieu  à  l'hospitalité  et  à  la  grande 
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amabilité  de  la  Suisse,  mais  aussi,  en  second  lieu,  au  Comité 
permanent  dont  les  membres  servent  avec  autant  de  zèle  que  de 
désintéressement,  avec  autant  de  talent  que  de  circonspection, 
la  cause  qu'ils  ont  embrassée.  Connaissant  à  fond  les  questions 
qui  se  présentent,  et  faisant  preuve  d'une  culture  scientifique 
étendue,  les  membres  du  Comité  s'efforcent  d'atteindre  leur  but 
par  tous  les  moyens  possibles.  C'est  ainsi  qu'ils  nous  ont  con- 
voqués à  ce  Congrès  où  les  divers  peuples  sont  réunis  en  Yue 
de  poursuivre  une  œuvre  commune,  pacifique  et  fructueuse.  (Ap^ 
pîaudissemmis.J 

Le  Comité  procède  et  nous  fait  procéder  pas  à  pas  ;  déjà  le 
titre  qu'il  s'était  donné  est  devenu  trop  restreint  pour  désigner 
sa  sphère  d'activité,  qui  s'étendra  au  fur  et  à  mesure  que  les 
classes  possédantes  reconnaîtront  davantage  leurs  devoirs  dans  le 
domaine  social;  déjà  le  Comité  arbore  toujours  plus  haut  son 
drapeau,  qui  est  le  drapeau  de  la  concorde  et  de  la  paix.  C'est 
ainsi  qu'il  constitue  un  centre  de  ralliement  pour  les  idées  aussi 
bien  que  pour  les  hommes. 

Espérons  que  la  Divine  Providence  nous  conservera  encore 
pendant  de  longues  années  les  bienfaits  de  la  paix  et  que  notre 
Comité  ne  sera  pas  jeté  hors  de  la  belle  voie  qu'il  s'est  tracée. 
Nous  autres,  les  derniers  venus  parmi  vous,  suivrons  avec  enthou- 
siasme ses  directions. 

Vous  nous  avez  donné  la  main  par-dessus  tout  ce  qui  peut 
nous  séparer  dans  d'autres  domaines  ;  nous  serrons  la  vôtre  avec 
cordialité.  (Applaudissements,)  Je  porte  mon  toast  au  Comité  per- 
manent et  à  son  excellent  président,  M.  Linder.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 
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^I^PEISTDICE  II. 


BANQUET  iU  CASINO. 


VENDREDI   SOIR,   35   SEPTEMBRE. 

.  »  . 

Vendredi,  le  25  septembre,  à  8  h.  du  soir,  un  banquet,  offert 
par  les  membres  du  Congrès  à  ceux  du  comité  suisse  d'organi- 
sation, réunit  une  seconde  et  dernière  fois  Messieurs  les  congres- 
sistes au  Casino  à  Berne,  où  les  exécutions  de  l'orchestre  de  la 
ville  et  d'une  partie  de  la  ^Liedertafel*,  nommée  le  chœur 
d'Uebeschi,  embellirent  la  soirée.  Là  aussi  bon  nombre  d'orateurs 
ont  fait  usage  de  la  parole;  voici  leur  liste  et  quelques  discoure 
in  extenso.  Ont  parlé:  Messieurs  Linder,  Doucher,  Vesteneck, 
Droz,  V.  Bûlow,  Cheysson,  v.  Steiger,  Greulich,  Môller,  D'  Gould, 
Gavard. 


Discours  de  M.  Linder: 

Messieurs, 

Si  j'ai  jamais  regretté  de  n'avoir  point  l'éloquence  entraînante 
de  quelques-uns  de  nos  éminents  collègues,  c'est  au  moment  où 
m'incombe  le  bien  agréable  devoir  de  remercier,  en  votre  nom, 
le  Conseil  fédéral  de  l'hospitalité  si  pleine  de  cordiale  sollicitude 
qu'il  a  accordée  à  notre  Congrès,  et  de  lui  exprimer  la  profonde 
sympathie  que  nous  éprouvons  tous  pour  le  noble  pays  dont  il 
dirige  les  destinées. 

La  Suisse,  Messieurs  les  conseillers  fédéraux,  est  certaine- 
ment l'une  des  plus  admirables  contrées  qui  soient  au  monde. 
(Applaudissements.) 

Eh  bien!  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  ce 
que  j'admire  le  plus  ici.  Ce  qui  me  frappe  vivement,  c'est  la 
stabilité  de  votre  gouvernement;   ce   sont  ces  institutions  et  ces 
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habitudes  politiques  sages  et  prudentes  qui  font  que  la  confiance 
des  Chambres  et  des  électeurs  vous  maintiennent  en  quelque  sorte 
indéfiniment  en  fonction,  épargnant  ainsi  au  pays  toutes  crises 
parlementaires  ou  de  portefeuille,  et  permettant  au  char  de  l'Etîit 
de  continuer  sa  marche  en  avant  sans  jamais  éprouver  de  se- 
cousse daugereuse.  Cette  stabilité,  Messieurs  les  conseillers  fédé- 
raux, vous  en  êtes  la  preuve  vivante. 

M.  le  président  Welti  no  va-t-il  pas,  dans  quelques  mois, 
célébrer  ses  noces  d'argent  de  conseiller  fédéral,  après  une  par- 
ticipation ininterrompue  de  25  ans  à  la  gestion  des  grands  intérêts 
du  pays  ? 

Et  il  n'est  pas  le  plus  ancien  parmi  vous,  puisque  M.  le 
conseiller  fédéral  Schenk  occupe  ses  fonctions  depuis  près  de 
trente  ans! 

De  même,  M.  le  conseiller  fédéral  Deucher,  quoique  un  des 
jeunes  en  date  du  Conseil,  en  partage  cependant  les  charges 
déjà  depuis  dix  ans! 

Et  vous-même,  M.  Droz,  qui  avez  bien  voulu  être  l'une  de 
nos  lumières  dès  l'origine  de  notre  association  et  qui  avez,  avec 
un  si  brillant  succès,  présidé  à  l'organisation  et  aux  travaux  de 
notre  Congrès  actuel  —  si  votre  âge  ne  vous  permet  pas  d'avoir 
l'ancienneté  de  vos  collègues,  MM.  Schenk  et  Welti  —  n'y  a-t-il 
pas  néanmoins  déjà  seize  ans  que,  à  peine  âgé  de  31  ans,  vous 
avez  été  appelé  à  prendre  votre  part  du  fardeau  du  gouverne- 
ment, dont  vous  n'avez  cessé  jlepuis  d'occuper  divers  départements 
ministériels,  d'une  façon  si  érainente!    (Applaudissements.J 

Grâce  à  cette  merveilleuse  stabilité,  qui  prouve  qu'elle  est 
conciliable  avec  la  liberté  et  la  démocratie  la  plus  avancée,  vous 
avez  pu.  Messieurs  les  conseillers  fédéraux,  donner  aux  questions 
socialis  une  impulsion  sérieuse  et  régulière. 

La  première,  la  Suisse  a  ajouté  dans  ses  lois  sur  la  respon- 
sabilité civile  le  principe  du  risque  professionnel;  elle  en  a  en- 
suite étendu  et  perfectionné  l'application;  puis,  par  une  évolution 
lente  et  sûre,  elle  a  marché  sans  secousses  vers  l'assurance,  en 
ayant  soin  d'éclair(?r  ses  pas  par  une  étude  approfondie  des 
législations  ouvrières  de  tous  les  pays  et  la  préparation  métho- 
dique de  statistiques  minutieuses. 

C'est  là  un  exemple,  soit  dit  en  passant,  que  d'autres  pays 
feraient  bien  d'imiter  dans  la  préparation  de  leurs  législations 
ouvrières. 
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La  Suisse  est  neutre,  nous  a  dit  hier  M.  le  conseiller  fédéral 
Droz,  dans  son  éloquent  discours  d'Interlaken.  Oui,  mais  sa  neu^ 
tralité  n'implique  ni  isolement  ni  abstention,  elle  sait  interyenir 
utilement  et  activement  dans  toutes  les  grandes  questions  huma- 
nitaires qui  préoccupent  le  monde  actuel;  elle  s'étend  même 
jusqu'aux  champs  de  bataille  où  son  emblème,  croix  rouge  sur 
fond  blanc,  couvre  de  sa  protection,  avec  le  consentement  de 
toutes  les  nations,  les  victimes  de  nos  luttes  sanguinaires. 

N'est-ce  pas^  encore  la  Unisse  qui,  la  première,  il  y  a  dix 
ans,  a  pris  l'initiative  de  conférences  internationales  sur  les 
questions  ouvrières? 

Yous  avez  beaucoup  fait  jusqu'à  présent.  Messieurs  les  con- 
seillers fédéraux,  dans  la  voie  des  améliorations  en  faveur  des 
travailleurs  et  du  dénouement  de  la  question  sociale  et  pourtant 
vous  nous  avez  montré  que  votre  intention  n'est  pas  d'en  rester  là. 

L'accueil  splendide  et  plein  de  cordialité  que  nous  vous  devons 
n'est-il  pas  en  effet  la  preuve  que  vous  êtes  décidés  à  poursuivre 
votre  chemin  et  à  prendre,  dans  l'avenir  comme  dans  le  passée 
une  large  part  au  développement  de  toutes  les  entreprises  sérieuses 
ayant  pour  objet  la  protection  du  travailleur  et  son  soulagements 

Messieurs,  je  bois  au  Conseil  fédéral  suisse,  propagateur  et 
protecteur  dos  grandes  idées  sociales  et  humanitaires.  (Applaii- 
dissemenis  prolongés.) 


Rede  des  Herrn  Bundesrath  Dencher: 

Meine  Herrenf 

Im  Namen  des  schweizerischen  Bundesrathes  verdanke  ich 
dem  verehrten  Herrn  Prâsidcnten  Linder  die  liebenswûrdigen 
und  schmeichelhaften  Worte,  die  er  soeben  gesprochen,  und  den 
uns  gewidmeten  Toast,  verdanke  abor  auch  sâmmtlichen  ver- 
ehrten Mitgliedern  des  Congresses  die  freundiiche  Einladung  zuni 
heutigen  Abend  und  die  mannigfachen  Zeichen  der  Sympathie^ 
die  Sie  Aile  in  diesen  Tagen  unserm  Lande  und  seinen  Bohôrden 
entgegengebracht  haben,  verdanke  vorab  dem  permanenten  Comité 
die  Wahl  Bern's  zum  Congressort.  Sie  haben  damit  uns  und 
unsern  Bestrebungen  auf  dem  Gebiete  socialer  Keformen  ein 
Zeichen  der  Achtung  und  Anerkennung  gezollt,  das  wir  hoch- 
zuschâtzen  wissen. 
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Meine  Herren,  wir  sind  ein  kleines  Vplk,  wir  erheben  nicht 
den  Anspruch,  entscheidend  einzuwirken  auf  die  Geachicke  der 
!N^ationen,  aber  wir  sind  stolz  darauf,  nicht.  die  Letzten  zu  sein, 
wenn  es  sich  darum  handelt,  auf  internationalem  Boden  die 
Werke  allgemeiner  Volkswohlfahrt,  und  werkthàtiger  Menschen- 
liebe  zu  pflegen  und  zu  fôrdern.  Darum  haben  wir  Sie,  die 
Pioniere  solcher  Bestrebungen,  mit  Freuden  bei  uns  empfangen. 
Getragen  vom  Geiste  uneigennûtziger  Aufopferung  und  edler  Hin- 
gabe  fur  das  Wohl  der  arbeitenden  Klassen  baben  Sie  sich  bei 
uns  zusammengefunden ,  um  in  ernster  Arbeit  neue  Bausteine 
zusammenzutragen  zur  befriedigenden  Losung  eines  der  wich- 
tigsten  Problème  der  socialen  Frage,  um  in  lebendigem  Austausch 
neuer  Ideen  und  Gedanken  auch  neue  Anregung  zu  geben  und 
zu  empfangen,   eingedenk  der  Worte  eines  deutschen  Dichters: 

„Der  Gedanke  ist  im  Menschen  zu  Haus, 

Wie  der  Funke  im  Stein, 

Von  selber  kommt  er  nicht  heraus, 

Er  will  herausgeschlagen  sein.*    (Beifalh) 

Und  wahrlich,  nicht  umsonst  haben  Sie  gearbeitet,  wie  belebt 
waren  Ihre  Discussionen,  welch'  glànzende  Beredsamkeit  durften 
wir  bewundern,  welch'  reger  Gedankenaustausch  hat  stattgefunden, 
wie  sprûhten  und  glûhten  die  Geistesfunken  ! 

Und  wenn  auch  das  zu  bearbeitonde  Gebiet  ein  schwieriges 
ist,  wenn  auch  die  Ansichten  ûber  die  formell  richtigste  Losung 
einer  grossen  herrlichen  Idée  noch  auseinandergehen,  so  haben 
wir  doch  einen  wichtigen  Schritt  vorwârts  gethan. 

Durch  zielbewusste  Arbeit,  durch  Verwerthung  reichen 
Wissens  und  mannigfacher  Erfahrung,  durch  freundschaftliches 
Entgegenkommen  und  loyale  Anerkennung  gegentheiliger  An- 
sichten hat  unverkennbar  eine  Annàherung  und  Ausgleichung 
der  Gegensâtze  stattgefunden,  und  in  Jedem  von  uns  hat  sich  die 
Ueberzeugung  gefestigt,  dass  Aile  nur  das  Beste  wollen.  (Beifall.J 

Ein  Gedanke  besoelt  uns,  ein  Streben  beherrscht  uns,  ein 
grosses  Ziel  winkt  uns:  die  Verbesserung  des  Looses  der  arbei- 
tenden Klassen!   (Beifall.J 

Dess'  zum  Zeugnisse  hat  gestern  Herr  Bôdiker  ausgerufen: 
„Sie  haben  uns  freudig  die  Hand  gereicht,  herzlich  geben  wir 
Ihnen  die  unsrige  zuriick.^  Und  ich  fûge  hinzu  und  rufe  es 
hinaus   in   die  Welt:     „Da8   hat   mit  seinem   Zauber   der   Geist 
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der  Humanitat  gethan!^  Auf  unserm  Boden,  auf  neutralem 
Schweizerbodeii  ist  dièse  Woche  ein  grosses  schones  Friedens- 
werk  mâchtig  gefôrdert  worden.    (BeifaU,) 

Wir  freuen  uns  dieser  Thatsache  und  wir  beglûckwûnscben 
die  grosse  Zahl  hervorragender  Manner  aller  Nationen,  welche 
hiezu  mitgewirkt  haben,  wir  beglaekwûnschen  sie  zu  ihrem  phîl- 
anthropischen  Wirken  und  Streben  und  zum  schonen  Erfolge  des 
Congresses.  Môchten  noch  lange  Jahre  des  Friedens  uns  ge- 
station, in  gleicher  Weise  zu  arbeiten!  Bei  solcli'  gemeinsamer 
Arbeit,  bei  solch'  zielbewusstem  freundschaftiicben  Zusammen- 
wirken  der  Philanthropen  aller  Nationen  wird  auch  in  Zukunft 
diesem  internationalen  Congresse  der  Erfolg  nicht  fehlen.  Dieser 
Zukunft  des  Congresses,  seinem  Wacbsen,  Blûhen  und  Gedeihen 
bringe  ich  mein  Hoch,  und  ich  lade  Sie  ein,  Ihre  Glâser  zu  er- 
greifen  und  mit  mir  zu  rufen  :  „Der  Oongress  vivat^  arescat,  /îo- 
reai!^    (Anhaltender  BeifaU.) 

Traduction. 
Discours  de  M.  le  conseiller  fédéral  Doucher: 

m 

Messieurs, 

m 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  Suisse,  je  remercie  M.  le  président 
Linder  des  paroles  aimables  et  flatteuses  qu'il  vient  de  prononcer 
et  du  toast  qu'il  nous  a  porté.  Je  remercie  aussi  Messieurs  les 
membres  du  Congrès  de  l'inYitation  dont  ils  nous  ont  honorés 
pour  cette  soirée  et  des  nombreuses  marques  de  sympathie  dont 
tous  ont  comblé,  dans  ces  journées,  notre  pays  et  ses  autorités. 
Je  remercie,  avant  tout,  le  comité  permanent  d'avoir  choisi  Berne 
comme  siège  du  Congrès.  Vous  avez  rendu  par  là  à  nous  et  à 
nos  efforts  dans  le  domaine  des  réformes  sociales,  une  justice  que 
BOUS  savons  apprécier. 

Messieurs,  nous  sommes  un  petit  peuple  qui  ne  prétend  pas 
exercer  une  action  prépondérante  sur  les  destinées  des  nations, 
mais  nous  sommes  fiers  de  n'être  pas  les  derniers  lorsqu'il  s'agit 
de  préparer  et  de  faire  progresser,  dans  le  domaine  international, 
les  œuvres  de  la  prospérité  générale  des  peuples  et  d'une  charité 
active  et  efficace.  Voilà  pourquoi  nous  vous  avons  accueillis  avec 
joie,  vous,  les  pionniers  de  ces  idées.  Animés  de  l'esprit  d'un 
dévouement  désintéressé  et  d'une  noble  abnégation  au  bien  des 
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classes  laborieuses,  vous  vous  êtes  réunis  chez  nous  pour  assembler, 
par  un  labeur  consciencieux,  de  nouveaux  matériaux  devant  servir 
une  solution  satisfaisante  des  problèmes  les  plus  ardus  de  la 
question  sociale,  pour  donner  et  recevoir  de  nouvelles  impul- 
sions par  l'échange  fécond  de  nouvelles  idées,  agissant  dans 
l'esprit  du  poète  allemand  qui  a  dit: 

„La  pensée  dort  dans  le  cerveau  de  l'homme 

Comme  l'étincelle  dans  le  caillou; 

Elle  y  dort  muette  et  inerte 

Jusqu'à  ce  qu'un  choc  l'en  fasse  jaillir.^    fApplatidiS' 
sements.J 

Et,  en  vérité,  ce  n'est  pas  en  vain  que  vous  avez  travaillé! 
Quelle  animation  dans  vos  discussions!  Combien  de  discours 
pleins  de  brillante  éloquence  n'avons-nous  pas  admirés!  Quel 
échange  animé  d'idées!  Quel  feu  d'artifice  de  pensées  spiri- 
tuelles !  Et  bien'  que  la  matière  que  nous  avions  à  traiter  soit 
ardue,  bien  que  les  opinions  soient  encore  divergentes  quant  à  la 
solution  formelle  la  plus  importante  d'une  idée  grande  et  sublime, 
nous  avons  néanmoins  fait  un  puissant  pas  en  avant. 

Grâce  à  un  travail  conscient  de  ses  visées,  à  l'utilisation  de 

■ 

riches  connaissances  et  d'une  vaste  expérience,  à  une  prévenance 
bienveillante  et  à  un  loyal  respect  des  opinions  adverses,  nous 
avons  vu  se  produire  un  rapprochement  évident  des  contrastes, 
et  dans  chacun  de  nous  s'est  fortifiée  la  conviction  que  tous  nous 
ne  voulons  que  le  bien.    (Applaudissements.) 

La  même  pensée  nous  anime;  la  même  aspiration  nous  do- 
mine; le  même  but  nous  attire:  l'amélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses  !    (Applaudissements  J 

M.  Bôdiker  l'a  témoigné  hier  en  s'écriant  :  „ Tous  nous  avez 
tendu  amicalement  la  main,  et  cordialement  nous  y  mettons  la 
nôtre !^  Et  j'ajoute  en  élevant  la  voix:  Le  charme  qui  a  accompU 
ces  choses,  c'est  l'esprit  d'humanité  I  Sur  notre  sol,  sur  le  terrain 
neutre  de  la  Suisse,  une  belle  et  grande  œuvre  de  paix  a  fait 
dans  les  jours  qui  viennent  de  s'écouler,  un  pas  de  géant. 
(Applaudissements.J 

Nous  sommes  heureux  de  cet  événement  et  nous  en  félici- 
tons le  grand  nombre  d'hommes  éminents  de  toutes  les  nations 
qui  y  ont  contribué;  nous  les  félicitons  de  leurs  aspirations,  de 
leurs    efforts    humanitaires    et    des    beaux    succès    du    Congrès. 
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Puissent  de  longues  années  de  paix  nous  permettre  de  continuer 
à  travailler  de  la  même  manière.  Par  ce  travail  unanime,  par 
cette  coopération  amicale  et  consciente  de  son  but  des  philan- 
thropes de  toutes  les  nations,  les  succès  de  ce  Congrès  interna- 
tional  ne  se  feront  pas  attendre.  Je  bois  à  l'avenir  du  Congrès, 
à  son  développement,  à  sa  prospérité,  et  je  vous  invite.  Messieurs, 
à  élever  votre  verre  et  à  joindre  vos  acclamations  aux  miennes  : 
,  Vwat,  erescat,  floreat  /**    (Applaudissements  prolongés,) 


Rede  des  Herrn  D"*  Ritter  von  Vesteneck: 

Meine  Herren  ! 

Als  Sohn  eines  Gebirgslaudes,  eines  Landes,  in  wolchem 
ein  Theil  jener  wunderbaren  GebirgHmasse  der  Alpen,  die  ich. 
die  internationalen  Alpen  nenuen  môchte,  seine  Wurzeln  hat, 
habe  ich  jiingst  mit  doppelt  empfânglichem  Gemiithe  das  erste  Mal 
in  meinem  Leben  die  Grenzen  der  freien  Schweiz  ûberschritten, 
der  Schweiz,  welchc  die  wunderbarsten  Spitzen  der  Alpen  ihr 
eigen  nennt.  Aug  und  Herz  schwelgten  in  Bewunderung  der 
eis-  und  schneeglitzernden  Bergriesen,  der  tiofblauen  Seen,  der 
grûnen  Wâlder,  der  villenubersâeten  Borgmatten.  Sic  Aile,  geehrte 
Herren,  haben  jedoch  nicht  nur  diesen  einen  Eindruck  mit  mir 
getheilt;  Sie  haben  gleich  mir  beobachtet  und  bewundert  die 
musterhafte  Ordnung,  die  in  alleu  Dingen  in  der  Schweiz  herrscht, 
die  Ordnung,  von  der  aile  staatlichen  Einrichtungen  gleichwie 
das  gesammte  ôffentlichi^  und  sociale  Getriebo  Zeugniss  gibt.  Die 
Schweizer  haben  os  verstanden,  Ailes  auch  im  Innern  ihres  statt- 
lichen  Hanses  auf  das  Bcste  herzurichten;  sie  haben  sich  dièses 
stattliche  und  wohnliche  Heim  jedoch  nicht  nur  zur  eigenen  Preude 
geschafïen;  der  gestrige  Tag  hat  Allen,  die  als  Gàste  zu  dem 
internationalen  Congresse  botreflfend  Unfâlle  bei  der  Arbeit  in 
die  Schweiz  gezogen  kamen,  bewiesen,  dass  hier  auch  die  schonste 
Gastfreundschaft  herrscht;  es  wurde  den  Congressmitgliedern  in 
freigebigster  und  uns  Allen  stets  in  wunderbarer  Erinnerung 
bleibender  Weise  nicht  nur  in  die  seltene  àussore  Pracht  der 
Heimat,  sondorn  auch  in  die  mustergûltigon  inneren  Einrichtungen 
Einblick  gewâhrt.    (BeifalLj 

Doch   darin   liegt   nur  der  geringste  Theil  des  Verdienstes 
der  Mànner,  welchen  ich  meinen  Trinkspruch  zu  bringen  habe. 
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Das  ftchweizerische  Organisationscomité  des  Congresses,  wetches 
uns  im  Kleinen  einen  Beweis  von  dem  OrganisatioQBtalente  der 
Schweizer  im  Ganzen  uiid  Grossen  bot,  hat  es  auf  das  Beste 
verstanden,  die  Arbeiten  des  Congresses  einzuleiten  und  vorzu- 
bereiten,  wâhrend  der  ganzen  Dauer  des  Congresses,  wenn  die 
Gesammtheit  der  Congressmitglieder  in  den  offentlichen  Sitzungen 
und  die  permanente  Commission  mit  den  Prâsidenten  in  den 
Commissionssitzungen  ihre  Pflicht  redlich  erfîlllt  zu  haben  glaub- 
ten,  im  Stillen  die  Congrossarbeiten  weiter  zu  fôrdern  und  es 
derart  moglich  zu  machen,  dass  der  Congress  ûberhaupt  ein 
Résultat  erziele,  und  zwar  ein  so  eiustimmiges  und  erspriessliches 
Résultat,  wie  wir  es  von  den  morgigen  Schlussabstîmmungen 
AJle  erhofifen. 

Dass  das  schweizerische  Organisationscomité  in  so  hervor- 
.  ragender ,  um  das  Ergebniss  der  gesammten  Congrossarbeiten 
so  hochverdienter  Weise  seine  schwierige  Aufgabe  zu  erfûUen 
yerstand,  nimmt  freilich  nicht  Wunder,  wenn  man  sich  die  Namen 
jener  Mânner  yor  Augen  hait,  welche  das  Organisationscomité 
bildeten,  und  insbesondere  den  îfamen  jenes  Mannes,  der  an  der 
Spitze  desselben  stand:  den  Namen  unseres  Prâsidenten  Numa 
Droz,  dessen  seltene  Arbeitsausdauer  und  Geistesgaben  und  dessen 
noch  seltenere  Beredsamkeit,  mit  welcher  derselbo  sich  gestern 
insbesondere  in  unser  Aller  Herzen  hineinredote,  wie  ich  ûber- 
zeugt  bin,  die  gleiche  Bewunderung  aller  Congrçssmitglieder 
erregte.   (BeifalL) 

Sie  stimmen  dahcr  si  cher  auch  insgesammt  freudig  mit  mir 
in  den  Ruf  ein:  Das  schweizerische  Organisationscomité  und  vor 
Allem  der  hochgeehrte  Pràsident  desselben,  Herr  Numa  Droz, 
Hoch!   (Anhaltender  Beifalt) 

Traduction. 
Discours  de  M.  le  D'  chevalier  von  Yesteneck: 

Messieivrs, 

Fils  d'un  pays  de  montagnes,  d'un  pays  où  s'élève  une  partie 
de  ce  massif  grandiose  des  Alpes  que  j'appellerais  volontiers  les 
Alpes  internationales,  c'est  avec  un  cœur  d'autant  plus  sensible 
que,  pour  la  première  fois  de  ma  vie,  j'ai  franchi  les  limites  de 
cette  terre  indépendante,  de  la  Suisse,  qui  s'enorgueillit  de  pos- 
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séder  les  cimes  les  plus  splendides  des  Alpes.  Mes  sens  et  mon 
cœur  ont  été  saisis  d'admiration  à  l'aspect  de  ces  géants  res- 
plendissants sous  leur  armure  de  neige  et  de  glaco,  de  l'azur  des 
lacs,  de  la  verdure  des  forêts  et  des  pâturages  parsemés  de  chalets 
et  de  maisons  de  plaisance.  Vous  tous,  Messieurs,  vous  avez  ad- 
miré ces  choses  avec  moi,  mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  impression 
que  ce  pays  vous  ait  laissée;  vous  avez  tous  observé  et  admiré 
avec  moi  l'ordre  merveilleux  qui  y  règne  en  toutes  choses  et 
dont  font  preuve  toutes  les  institutions  officielles,  toutes  les  parties 
de  l'engrenage  public  et  social.  Les  Suisses  ont  su  disposer  de 
la  manière  la  plus  pratique  toutes  les  parties  de  leur  belle  de- 
meure ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  eux  qu'ils  l'ont  rendue 
confortable  et  plaisante;  c'est  pour  y  exercer  la  plus  large  hos- 
pitalité. L'accueil  fait  aux  membres  du  Congrès  international 
des  accidents  du  travail  l'a  prouvé.  La  Suisse  leur  a  non  seu- 
lement accordé,  avec  une  prévenance  qui  ne  s'effacera  pas  de 
notre  mémoire,  la  jouissance  des  splendeurs  naturelles  du  pays, 
mais  elle  leur  a  aussi  permis  d'observer  et  d'étudier  ses  institu- 
tions modèles.    (Applaudissements.) 

Mais  ceci  ne  constitue  que  la  moindre  part  du  mérite  des 
hommes  auxquels  j'ai  à  porter  un  toast.  Le  comité  d'organisation 
du  Congrès,  qui  nous  a  donné  en  petit  une  preuve  du  talent  d'or- 
ganisation dont  les  Suisses  font  preuve  dans  les  grandes  choses, 
a  su  merveilleusement  préparer  et  diriger  les  travaux  du  Congrès 
pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Il  a  continué  ces  travaux 
sans  ostentation  et  sans  bruit  alors  que  les  membres  du  Congrès 
et  la  commission  permanente  croyaient  avoir  satisfait  à  leur  de- 
voir, tant  dans  les  séances  publiques  que  dans  celles  du  comité. 
Et  c'est  grâce  à  son  dévouement  que  le  Congrès  aboutira  à  un 
résultat,  et  à  un  résultat  efficace  et  unanime,  comme  le  fera  voir, 
nous  l'espérons,  la  votation  de  demain. 

Mais  que  le  comité  suisse  d'organisation  ait  su  accomplir 
d'une  manière  si  distinguée  sa  tâche  difficile  et  contribuer  ainsi 
au  succès  de  nos  travaux,  il  n'y  a  là  rien  qui  doive  nous  sur- 
prendre si  nous  observons  les  noms  des  hommes  qui  composaient 
le  comité  d'organisation,  et  notamment  le  nom  de  notre  président, 
M.  Numa  Droz,  dont  l'activité  infatigable,  l'intelligence  hors  ligne 
et  la  brillante  éloquence,  qui  particulièrement  hier  a  parlé  à  nos 
cœurs,  ont  excité,  j'en  suis  persuadé,  l'admiration  de  tous  les 
membres  du  Congrès.    (Applaudissements,) 
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Messieurs!  Vous  joindrez,  je  n'en  doute  pas,  vos  acclamations 
aux  miennes,  et  vou8  vous  écrierez  avec  moi:  Vive  le  comité 
suisse  d'organisation!  Vive  avant  tout  son  illustre  président,  M. 
Numa  Droz!    Qu'ils  vivent!    (ApplaudmeaienU  prolonges.) 


M.  lo  conseiller   fédéral    Droz   porte   son   toast   au   Comité 
permanent  et  au  Comité  renforcé. 


Redo    des    Herrn    von    Bûlow,    Gesandten    des    deutschen 

Reiches  : 

Herr  Bundesratli  Droz  hat  in  so  freundlicher  Weise  mciner 
Anwesenheit  in  diesom  Kreise  gedacht,  dass  ich  vor  Âllem  Werth 
darauf  loge,  ihm  herzlich  dafûr  zu  danken. 

Meine  Herren!  Internationale  Congressè  wie  der  Ihrigcî 
bieton  ohne  Zweifel  einen  vielfachen  Nutzen.  Die  erfreulichste 
Seite  dorsolben  ist  aber  in  meinen  Augen  die,  dass  sie  unter 
ihren  Tlieilnehmern  belehrend,  aufklârend,  ausgloichend ,  an- 
regend  wirken,  Missverstandnisse  und  Vorurtheile  beseitigcu,  die 
Vertreter  der  verschiodenen  Natiouen  einauder  persônlich  nâher 
bringen  und  insofern  dazu  beitragen,  den  Interessen  des  (  uro- 
pâischen  Friedens  und  dem  schonen  Idéale  einer  grossen  Vôlker- 
verbrùderung  zu  dienen.  Ihr  Congress  ist,  wie  mir  scheint,  einer 
solchen  Annâherung  besonders  forderlich  gewesen  und  es  geroicht 
mir  zur  Freude,  dass  es  meinen  Landsleuten  vergônnt  war,  durch 
Mitwirkung  an  Ihreii  Arbeiten  das  Ihrige  zur  Erreichung  dièses 
schonen  Zielos  beizutragen,    (Beifall.) 

Meine  Herren!  Fur  die  Vôlkerverbruderung,  von  der  ich 
sprach,  bietei  das  schone  Land,  dessen  Gastfreundschaft  wir 
geniessen,  ein  Vorbild  im  Kleinen,  denn  in  der  Schweiz  leben 
Germanen  und  Romanen,  zu  Einem  Volke  vereinigt,  als  treue 
Eidgeuossen  friedlich  bei  einander.  Mochte  die  Zeit  nicht  allzu 
fern  sein,  wo  in  dera  Wettstreite  um  die  idealen  Gûter  des 
Lebeus,  um  die  Vervollkommnung  der  Meuschheit  und  um  die 
Verbesserung  des  Looses  der  nothleidenden  Brûder,  aile  Qlieder 
der  grossen  europaischen  Volkerfamilie  sich  vereinigen  zu  einer 
heiligen  Eidgenossenschaft  der  Humanitât  und  des  Friedens. 
(Beifall.) 
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Meine  Herren  !  Auch  auf  andern  Gebieten  kann  die  Schweiz 
uns  als  Yorbild  dienen;  ich  erwâhne  nur  die  Achtung  vor  dem 
Oesetze  und  die  glûhende  YaterlandHliebe ,  von  welcher  dièses 
tuchtige  Yolk  beseelt  ist.  Und  wenn  ich  einen  Punkt  noch- 
mais  berûhren  darf,  der  von  meinem  Herrn  Nachbar  zur  Rechten 
bereits  hervorgehoben  worden,  so  môchte  ich  betonen,  dass  die 
Schweiz  es  ist,  die  auf  dem  Gebiete  des  Arbeiterschutzes  und 
seiner  intemationalcn  Rcgelung  schon  vor  mehf  als  10  Jahren 
die  Initiative  ergriffen,  ja  bahnbrechend  gewirkt  hat.  Und  als 
ira  Februar  vorigen  Jahres  zwischen  den  Einladungen  der 
Deutschen  Regierung  und  des  Schweizerischen  Bundesraths  zu 
Arbeiterschutz-Conferenzen  eine  Concurrenz  vorlag,  da  war  es  die 
Schweiz  (was  ihr  unvergessen  bloiben  wird),  die  im  Interesse 
der  grossen  Sache  auf  ihre  Prioritats-Ansprûche  verzichtete. 
(BeifallJ 

Meine  Herren!  Ich  bin  Ihrer  Zustimmung  gewiss,  indem 
ich  Sie  bitte,  unsere  warmen  \Vun8che  fur  das  Gluck  und  Wohl- 
ergehen  diesos  schonen  Landes  und  unsern  Dank  fiir  die  go- 
nossene  Gastfreundschaft  zusammenzufasscn  in  den  Ruf  : 


» 


Die  Scli^weiz  —  sie  lebe  hoch!" 


(Anhaltender  Beifall.J 

Traduction. 

Discours  de  M.  v.  Bulow,  ministre  de  l'empire  allemand: 

M.  le  conseiller  fédéral  Droz  a  fait  mention  d'une  manière 
si  bienveillante  de  ma  présence  dans  cette  réunion  que  je  tiens 
avant  tout  à  l'en  remercier  cordialement. 

Messieurs!  Les  Congrès  internationaux  tels  que  celui  pour 
lequel  vous  êtes  assemblés  exercent  sans  doute  une  action  utile 
à  bien  des  égards.  Et  ce  n'est  pas,  à  mon  avis,  un  de  leurs 
moindres  effets  que  de  répandre  les  lumières,  d'élargir  les  vues, 
de  rapprocher  les  opinions,  de  soulever  de  nouvelles  idées,  de 
supprimer  les  malentendus  et  les  préjugés,  d'amener  une  intimité 
personnelle  entre  les  représentants  des  différentes  nations  et  de 
contribuer  par  là  au  maintien  de  la  paix  entre  les  Etats  de 
l'Europe  et  au  noble  idéal  de  l'entente  fraternelle  des  peuples. 
(Applaudissemen  ts.J 
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Votre  Congrès,  Messieurs,  a  été,  à  ce  qu'il  me  paraît,  parti- 
cttlièrement  favorable  à  ces  rapprochements,  et  c'est  une  viye 
satisfaction  pour  moi  que  de  yoir  qu'il  a  été  donné  à  mes  com- 
patriotes de  contribuer,  par  leur  coopération  à  vos  travaux,  à 
poursuivre  ce  noble  but. 

Messieurs!  Le  beau  pays  qui  nous  donne  l'hospitalité  nous 
offre  un  modèle  en  petit  de  l'entente  fraternelle  des  peuples  dont 
je  viens  de  parler;  nous  y  voyons  des  populations  de  race  latine 
et  de  race  germanique  former  un  seul  peuple  et  vivre  en  paix 
les  unes  à  côté  des  autres  en  braves  et  fidèles  confédérés.  Puisse 
l'époque  ne  pas  trop  tarder  où  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  européenne  se  réuniront  en  une  sainte  confédération  de 
l'humanité  et  de  la  paix  dans  une  noble  émulation  pour  les  biens 
sublimes  de  la  vie,  l'ennoblissement  de  l'humanité  et  Tamélioration 
du  sort  de  nos  frères  souffrants.    (Applaudissements,) 

Messieurs!  Il  y  a  encore  d'autres  domaines  dans  lesquels 
la  Suisse  peut  nous  servir  de  modèle  :  je  ne  citerai  que  le  respect 
des  lois  et  l'ardent  patriotisme  dont  ce  vaillant  peuple  est  animé. 
Et  s'il  m'est  permis  de  revenir  sur  le  sujet  déjà  mentionné  par 
mon  voisin  de  droite,  j'appuierai  sur  le  fait  que  c'est  la  Suisse 
qui  la  première,  il  y  a  déjà  plus  de  10  ans,  a  pris  l'initiative 
des  améliorations  dans  le  domaine  de  la  protection  ouvrière,  dans 
lequel  elle  a  même  exercé  une  action  dominante.  Et  lorsqu'on 
février  de  l'année  dernière  les  invitations  au  Congrès  pour  la 
protection  ouvrière  émanant  du  gouvernement  de  l'Allemagne  et 
celles  du  conseil  fédéral  suisse  se  faisaient  en  quelque  sorte  con- 
currence, alors,  messieurs,  c'est  la  Suisse,  nous  ne  l'oublierons 
jamais,  qui,  dans  T  intérêt  de  la  bonne  cause,  renonça  à  son  droit 
de  priorité.    (Applaudissements,) 

Je  suis  sûr  de  votre  assentiment  eu  vous  priant  de  manifester 
nos  vœux  ardents  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ce  beau 
pays  et  nos  remerciements  pour  sa  cordiale  hospitalité  en  vous 
écriant  avec  moi: 

VIVE  LA   SUISSE! 

(Applaiidissenients  prolongés.) 
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Discours  de  M.  ChejrssOB  : 

Messieurs  et  chers  collègites. 

Il  se  tenait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  un  Congrès  in- 
ternational ouvrier  à  Bruxelles.  On  n'y  a  parlé  que  de  luttes  de 
classes,  de  guerre  au  capital  et  aux  capitalistes.  Kotre  Congrès 
est  tout  autre  et  au  lieu  de  ces  paroles  enflammées  tout  em- 
preintes d'un  âpre  antagonisme,  on  n'y  entend  que  des  affirma- 
tions d'harmonie,  de  solidarité,  de  sollicitude  pour  les  humbles, 
pour  les  déshérités,  pour  les  victimes  et  pour  leurs  familles. 
Ce  Congrès  n'est  pas  un  Congrès  de  guerre  ni  de  haine;  c'est 
un  Congrès  de  paix  et  de  dévouement.  Sur  sa  porte,  on  pourrait 
clouer  le  titre  d'un  roman  qui  a  eu  son  moment  de  vogue:  „Ici 
l'on  aime."    ( Applaudissements. J 

Oui,  nous  aimons  nos  frères  du  travail  et  nous  voulons  sin- 
cèrement adoucir  pour  eux  les  souffrances  de  la  vie.  Nous  sommes 
venus  ici  dans  ce  but,  les  ims  pour  dire  ce  qu'ils  ont  fait,  les 
autres  pour  chercher  ce  qu'ils  ont  à  faire.  Tous  animés  des  mêmes 
intentions,  nous  ne  connaissons  plus,  malgré  nos  nationalités 
diverses,  d'autre  rivalité  que  celle  de  la  meilleure  solution  à 
donner  à  ce  difficile  problème,  et,  mus  par  la  conununauté  du 
but,  nous  ne  différons  que  sur  les  moyens  de  l'atteindre. 

Ce  Congrès  est  une  école  d'enseignement  mutuel  et  nous  y 
avons  tous  beaucoup  appris. 

Il  nous  apprend  d'abord  les  résultats  de  nos  expériences 
réciproques  ;  nous  avons  échangé  nos  observations,  nos  hésitations 
et  nos  doutes;  nous  avons  élargi  nos  points  de  vue.  Chez  soi, 
on  est  disposé  à  regarder  le  monde  par  sa  lucarne,  à  s'en  con- 
sidérer comme  le  centre.  Mais  en  se  rapprochant,  on  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  que  la  solution  qu'on  a  épousée  n'est  pas  la 
seule,  que  d'autres  solutions  sont  possibles,  qu'elles  ont  pris  corps 
et  attestent  leur  vitalité.  On  se  dépouille  de  ses  préjugés,  de 
l'étroitesse  de  ses  partis-pris  et  l'on  envisage  le  sujet  par  ses 
grands  aspects  au  lieu  de  ne  le  voir  que  par  ses  petits  côtés. 

C'est  déjà  un  résultat  considérable,  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Le  Congrès  nous  apprend  à  mieux  connaître,  non  seulement  les 
choses,  la  matière  même  des  accidents,  mais  encore  les  hommes 
qui  s'en  occupent.  Ce  n'est  pas  en  vain  que,  pendant  ces  quel- 
ques jours,   nous   avons   échangé   nos   observations,  vécu  côte  à 
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côte,  admiré  ensemble  les  magnifiques  paysages  de  ce  sol  privi- 
légié, constaté  l'identité  de  nos  aspirations,  et  senti,  permettez- 
moi  de  le  dire,  nos  cœurs  battre  à  Tunisson.  Là  encore,  les 
préventions  que  favorisent  l'éloignement  et  l'isolement  se  dis- 
sipent et  font  place  aux  sympathies  personnelles.  On  noue  ici 
des  relations,  des  amitiés  fécondes,  qui  survivront  au  Congrès 
et  permettront  de  continuer,  quand  nous  nous  serons  séparés, 
le  fructueux  et  libre  échange  de  nos  travaux  respectifs.  (Applau- 
dissements.) 

J'applaudis  donc.  Messieurs,  au  succès  incontesté  de  ce  Congrès, 
et  j'y  vois  un  signe  des  temps.  Lorsque  quelques  personnes,  dont 
j'étais,  eurent,  en  1889,  l'idée  d'un  Congrès  des  accidents,  elles 
se  heurtèrent  d'abord  à  quelque  incrédulité.  Le  comité  se  cons- 
titua pourtant  et  recueillit  un  nombre  inespéré  d'adhésions.  Le 
Congrès,  préparé  par  lui,  eut  lieu  avec  le  succès  que  vous 
savez.  Néanmoins,  des  esprits  chagrins,  que  rien  ne  désarme, 
faisaient  remarquer  que  quelques  nations,  et  des  plus  grandes, 
n'avaient  pas  pris  part  à  ce  Congrès  et  que  son  éclat  n'était 
qu'un  reflet  de  celui  de  l'Exposition,  dont  le  rayonnement  l'avait 
illuminé.  Cette  fois,  la  critique  n'a  plus  rien  à  dire  :  c'est  bien 
le  Congrès  qui  nous  a  attirés  à  Berne,  et  son  caractère  interna- 
tional s'est  très  heureusement  accentué.    (Applaudissements.) 

D'où  vient.  Messieurs,  ce  succès?  Plus  haut  encore  que  la 
valeur  des  hommes  qui  l'ont  préparé  et  ont  pris  part  à  ses  tra- 
vaux, la  cause  prédominante  est  dans  ce  mouvement  qui  emporte 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  vers  les  questions  sociales. 
Comme  les  morts  de  la  ballade,  ces  idées  vont  vite  aujourd'hui, 
et  font  tressaillir  tous  les  pays  à  la  fois.  A  voir  le  chemin 
qu'elles  ont  parcouru  en  deux  ans,  de  1889  à  1891,  il  est  cer- 
tain que  nos  deux  Congrès  n'ont  pas  épuisé  la  matière  et 
qu'avant  qu'il  soit  longtemps,  nous  serons  obligés  de  songer  à 
nous  réunir  de  nouveau. 

Je  souhaite  à  ces  futurs  Congrès  de  trouver  un  comité  d'or- 
ganisation comme  celui  de  Berne,  de  donner  l'exemple  de  la 
concorde  et  du  travail  qui  honorent  notre  Congrès,  et  de  faire 
faire  un  pas  aussi  considérable  que  celui-ci  à  la  solution  de  la 
question  des  assurances  ouvrières. 

En  face.  Messieurs,  de  ces  associations  internationales,  qui 
se  proposent  pour  but  avoué  le  renversement  de  l'ordre  social, 
nos  Congrès  cherchent  à  consolider  cet  ordre  en  le  faisant  reposer 


BANQUET    AU    CASINO.  777 

sur  le  bien-être  des  ouvriern  et  la  juste  satisfaction  de  leurs 
besoins  pendant  les  crises  qu'ils  ont  à  trayerser.  Telle  est  Tœuvre 
de  nos  Congrès  dans  le  passé,  telle  est  celle  qui  incombera  à 
nos  futurs  Congrès.    (Applaudissements.) 

Leur  rôle  a  été  bienfaisant  et  continuera  à  l'être.  Je  suis 
donc  assuré  d'être  votre  interprète  en  saluant  d'avance,  dans  les 
brumes  de  l'avenir,  le  Congrès  qui  succédera  à  celui  de  Berne, 
et  en  vous  proposant  de  boire  au  prochain  Congrès  des  accidents 
et  des  assurances  ouvrières.    (Applaudissements  prolongés.) 


Rede  des  Herrn  Nationalrath  von  Steiger: 

Meine  verehrtesten  Herrenf 

8ie  schauen  mit  Befricdigung  auf  ei^ne  Woche  ernster  Bo- 
rathungen  und  lebendigen  persônlichen  Verkehrs  im  Dienste 
humaner  Bestrebungen  zurûck  und  haben  gewiss  mit  mir  die 
Ueberzeugung,  dass  damit  ein  guter  Schritt  vorwârts  gethan 
worden  ist  dem  Ziele  zu,  das  wir  uns  vorgesteckt  haben.  Ich 
bitte  Sie  aber  heute,  Eines  nicht  zu  vergessen  :  dass,  wenn  wir 
wirklich  Erfolg  haben  wollen,  dann  die  Grundsâtze  und  Ziele, 
welche  hier  von  Mànnern  der  Wissenscliaft  und  der  Behôrden  auf 
ihre  Fahne  geschrieben  worden  sind,  auch  in  der  That  als  Fahue 
hinausgetragen,  dass  sie  popularisirt,  dass  weite  Kreise  der  Ar- 
beiterwelt,  fur  die  wir  wirken  wollen,  und  des  Volkes  uberhaupt 
noch  fiir  dièse  unsere  Bestrebungen  gewonnen  werden  miissen. 
Der  Same  humaner  Gedanken  muss  ausgestreut  werden  ringsum 
im  Lande,  wenn  anders  die  Arbeitor-Unfallversicheruug  keine 
kunstliche  Pflanze,  sondern  ein  krâctiger  Baum  werden  soll,  tiefe 
Wurzeln  im  Volksleben  schlagend  und  Millionen  unsercr  Mit- 
menschen  mit  seinem  Schatten  beglûckend.  Liegt  dièse  Pflicht 
der  Pupularisirung  unserer  Bestrebungen  auch  zunâchst  uns  Re- 
publikanern  ob,  weil  bei  uns  das  Volk  selbst  das  letzte  Wort 
zur  Gesetzgebung  zu  sprechen  hat,  so  empfinden  doch  nicht 
minder  8ie  Aile  dièses  Bediirfniss,  um  Ihren  Bestrebungen  eineu 
festen  Hait  zu  geben  in  allen  Kreisen,  welchL»  bei  doren  Ver- 
wirklichung  betheiligt  sind.    (Deifall.) 

Wir  wollen  uns  zwar  hiebei  keinen  Illusionen  hingcben.  Es 
wird  immer   gewisse  Leute   geben,    welche  Ihreu   humancn  Ab- 
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sichten  nicht  gerecht  werden,  Leute,  welche  Bagen:  „da8  ist 
Ailes  nichts,  was  die  Bessergestellten  den  Gedruckten  aie  Bro- 
samen  hinwerfen  ;  das  sind  nur  Pflâsterchen,  die  das  Uebel  ver- 
decken,  ohne  es  zu  heilen!*  Leute,  welche  fortfahren  werden, 
Misstrauen  und  Klassenhass  zu  sâen  in  dcn  Reihen  der  Arbeiter- 
welt  ;  denn  dièse  Leute  woUen  eben  nicht  den  sozialen  Frieden  ; 
sie  leben  yom  Geiste  des  liasses  und  wollen  den  sozialen  Krieg, 
den  TJmsturz.  Aber,  meine  Herren,  lassen  wir  uns  durch  dièse 
Art  von  Leuten  nicht  irre  machen  in  der  ËrfûUung  unserer  Pflicht 
und  im  Glauben  an  den  endlichen  Erfolg  unserer  Bestrcîbungen 
in  den  Kreisen  der  gedruckten  Volksklassen  selbst!  Ja,  glauben 
wir  nur  an  den  gosunden  Sinn,  au  das  gesunde  Menschenherz, 
das  doch  schlicsslich  immcr  sich  Bahn  bricht!  Dièses  gesunde 
Menschenherz  lebt  in  Tausendon  und  Tausenden  yen  Arbeitern, 
welche  zur  Stunde  vielleicht  falschen  Stimmen  Gehôr  geben,  die 
aber,  wenn  wir  mit  unsern  humanen  Bestrebungen  Ernst  machen, 
uns  in  denselben  unterstûtzen  werden.  Das  Menschenherz  findet 
ja  auf  die  Dauer  doch  keine  Bofriedigung  in  Zwietracht  und  Hass; 
es  wûnscht  den  Frieden,  eincn  Frieden,  bei  welchem  einem  Jeden 
sein  Recht  zu  Theil  wird. 

Meine  Herren!  Im  Glauben  au  die  Macht  des  gesunden 
S  innés  im  Menschenlierzen  stossen  Sie  mit  mir  an  auf  die  Ver- 
pflanzung  unserer  humanen  Bestrebungen  in  inmier  weitere  Kreise 
der  Arbeiterwelt  und  des  gAuzen  Y oïkesl  ^  {Anhaltender  Bei f ail.) 

Traduction. 
Discours  de  M.  yon  8teiger,  conseiller  national: 

Messieurs, 

C'est  ayec  un  sentiment  de  satisfaction  que  yous  jetez  un 
regard  rétrospectif  sur  une  semaine  de  délibérations  sérieuses  et 
de  relations  personnelles  animées  au  seryice  d'aspirations  huma- 
nitaires. Vous  avez  certes  acquis  comme  moi-même  la  conyiction 
qu'un  grand  pas  a  été  fait  yers  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé.  Mais  je  yous  prie  de  ne  pas  oublier  aujourd'hui  une 
chose:  c'est  que,  si  nous  voulons  obtenir  un  succès  réel,  il  faut 
que  les  principes  écrits  sur  leur  drapeau  par  des  hommes  de 
science  et  par  des  hommes  politiques  fassent  leur  chemin  sous  ce 
même   drapeau,   qu'ils  soient  popularisés,  qu'ils  gagnent  à  notre 
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cause  les  vastes  couches  ouvrières,  pour  lesquelles  nous  travail- 
lons, le  peuple  entier.  Il  faut  que  la  semence  des  idées  huma- 
nitaires soit  répandue  partout,  si  l'on  veut  que  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  ne  reste  pas  une  plante  de  serre- 
chaude,  mais  devienne  un  arbre  vigoureux,  qui  enfonce  ses  racines 
profondément  dans  la  vie  populaire  et  protège  de  son  ombrage 
bienfaisant  des  millions  de  nos  frères.  Tout  en  admettant  que 
c'est  à  nous  autres  républicains  que  s'impose  en  première  ligne 
ce  devoir  de  populariser  nos  aspirations,  puisque  chez  nous  c'est 
le  peuple  qui  dit  son  dernier  mot  dans  les  affaires  législatives, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  ressentez  tous  vous-mêmes  le 
besoin  de  trouver,  pour  vos  *  aspirations,  un  ferme  appui  dans 
toutes  les  sphères  intéressées  à  leur  réalisation.  (A'pplaiidisse' 
ments.) 

Nous  nous  garderons  bien,  il  est  vrai,  de  nous  abandonner 
à  des  illusions  ;  il  se  trouvera  toujours  des  gens  qui  ne  rendront 
pas  justice  à  vos  intentions  humanitaires,  qui  diront  :  A  quoi  nous 
servent  les  dons  que  les  gens  aisés  nous  jettent,  conmie  des 
miettes  de  leur  table,  à  nous  autres  prolétaires?  Ce  ne  sont  que 
des  bandeaux,  qui  cachent  la  plaie  au  lieu  de  la  guérir.  Il  se 
trouvera,  dis-je,  toujours  des  gens  qui  ne  se  lasseront  pas  de 
semer  la  méfiance  et  la  haine  des  castes  parmi  les  rangs  des 
classes  laborieuses.  Car  ces  gens-là  ne  veulent  pas  la  paix  sociale  ; 
ils  tirent  des  avantagée  de  l'esprit  de  haine  et  veulent  ia  guerre 
sociale,  le  bouleversement. 

Mais,  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  induire,  par  cette  sorte 
de  gens,  à  dévier  de  l'accomplissement  de  notre  devoir  et  à  perdre 
la  foi  dans  le  succès  final  de  nos  efforts  parmi  les  sphères  popu- 
laires en  proie  à  la  souffrance  !  Oui,  ayons  foi  dans  le  bon  sens, 
dans  la  droiture  du  cœur  humain,  qui  finiront  toujours  par  se 
faire  écouter!  Cette  droiture  du  cœur  vit  encore  dans  des  milliers 
et  des  milliers  d'ouvriers  qui  maintenant  prêtent  peut-être  l'oreille 
à  des  voix  fallacieuses,  mais  qui  prêteront  leur  appui  à  nos  efforts 
dès  qu'ils  reconnaîtront  que  nos  intentions  sont  sérieuses.  Car 
enfin  le  cœur  humain  ne  trouve  pas  de  satisfaction  dans  la  dis- 
corde et  la  haine;  il  veut  la  paix,  une  paix  équitable  pour  tout 
le  monde. 

Messieurs,  ayant  la  foi  en  la  puissance  des  sentiments  de 
droiture  dans  le  cœur  humain,  vous  boirez  avec  moi  à  la  propa- 
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gation  de  nos  efforts  humanitaires  dans  des  sphères  de  plus  en 
plus  étendues  des  classes  laborieuses  et  de  toutes  les  popula- 
tions!   (Applaudissements  prolongés,) 


M.  Tan  Meeteren,  suivant  une  habitude  de  son  pays,  porte 
son  toast  aux  absents. 

M.  le  D*"  Goald,  à  nos  épouses. 

M.  Orenlleh  parle  au  nom  des  ouvriers. 

M.  Moller,  à  la  paix  sociale. 

M.  Pellegrini,  à  l'hospitalité  suisse,  au  nom  des  membres 
italiens  qui  ont  participé  au  Congrès  et  en  sa  qualité  de  Yaudoîs 
du  Piémont,  et 

M.  tilavard,  à  l'union  des  patrons  et  dés  ouvriers. 


TABLE  DES  PROCÈS -VERBAUX 


Page. 

Séance  du  lundi,  21  septembre,  matin 575 

Séance  du  lundi,  21  septembre,  après-midi Ô94 

Séance  du  mardi,  22  septembre,  matin 607 

Séance  du  mardi,  22  septembre,  après-midi 619 

Séance  du  mercredi,  23  septembre,  matin 648 

Séance  du  mercredi,  23  septembre,  après-midi 681 

Séance  du  vendredi,  25  septembre,  matin 693 

Séance  du  vendredi,  25  septembre,  après-midi 724 

Séance  du  samedi,  26  septembre,  matin 763 


APPENDICE  I. 

Excursion  à  Interlaken  le  24  septembre 757 

APPENDICE  II. 

Banquet  au  Casino  le  25  septembre 763 


783 


TABLES  DES  RAPPORTS. 


1.  Dans  l'ordre  de  leur  Insertion  au  volume: 

Page 
E.  Grtjneb,  Secrétaire  général  du  Comité  permanent,  à  Paris: 

Le  Comité  permanent  des   accidents  du  travail,  son  but  et 

ses  travaux 1 

S.  Périsse,  Président,  et  H.  Mamt,  Directeur  de  l'Association  des  in- 
dustriels de  France  contre  les  accidents  du  travail,  à  Paris: 

Du  rôle  de  l^nitiative  privée  dans  l'organisation  de  la  préven- 
tion des  accidents 9 

A.  DE  Keppen,  Ingénieur  des  mines,  à  St-Péiershourg  : 

Aperçu  sur  la  question  des  accidents  du  travail  en  Russie    .      21 

D'  J.  J.  KuMMEE,  Direktor  des  eidg.  Versicherungsamtes,  in  Bem  — 
Directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne: 

Der  gegenw&rtige  Stand  der  Unfallversicherung  in  der  Schweiz      37 
L'état  actuel  de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Suisse 
(traduction) 91 

D'  GuiLLAnME,  Directeur  du  bureau  fédéral  de  statistique,  à  Berne: 

La  statistique  des  accidents  en  Suisse.  But,  organisation  et 
état  actuel  des  travaux 145 

D'  ScHULER,  eidg.  Fabrikinspektor,  in  Mollis  —  inspecteur  fédéral  des 
fabriques,  à  Mollis: 

Kranken-,  Unfalls-  und  Invaliditàtsversicherung  und  ihre  Ver- 

bindung 169 

Assurances  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité,  et 
les  rapports  qui  existent  entre  elles  (Résumé  en  français  du  rap- 
port original  allemand) 187 

Octave  Kellek,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  ancien  Président  de   la 
Société  de  statistique  de  Paris: 

Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents  du  travail     191 

Constant  Bodenheimee,   ancien  conseiller  d'Etat  bernois,  rédacteur  en 
chef  du  ^Journal  d'Alsace",  à  Strasbourg: 

Des  rapports  de  l'assurance  allemande  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse  avec  les  assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents    215 

FÉLIX  JoTTRAND,  Ingénieur,  à  Brtixelles: 

Les  bases  de  la  statistique  des  accidents  du  travail      .     .     .     237 

CoQgTba  International  des  accidenta  du  trarail.  51 


784 

Wbsterouen  van  Meetbren,  Président  de  V association  néerlandaise  pour 
la  prévention  des  accidtntSj  à  Amsterdam: 

La  question  des  accidents  et  la  législation  oayrière  dans  les 

Pays-Bas 249^ 

Sxipplé^nent  :   Les  caisses  d'enterrement  (Passuramce  des  frais 

funéraires)  en  Hollande 425- 

Albert  Giqot,  Vice-président  du  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie des  mines,  fonderies  et  forges  d'Alais,  Directeur  de  la  Caisse 
syndicale  d'asaurance  mutuelle  des  forges  de  France,  à  Paris: 

Des  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents 

du  travail  dans  les  différentes  industries 261 

D'  Bœdiksr,  Pràsident  des  Eeichsversicherungsamts  in  Berlin  —  Prési- 
dent d^  V  office  impérial  allemand  des  assurances  y  à  Berlin: 

Die  Gestaltung  der  Unfallversicherung  in  Deutschland  .    .    .    271 
L'état  de  l'assurance  contre  les  accidents  eu  Allemagne  (tra- 
duction)       291 

Carboll  D.  Wright,  A,  M.,  Commissaire  au  Département  du  travail  des 
Etat ^> Unis,  à  Washington: 

Abrégé  de  la  législation  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant 

les  accidents  du  travail 309 

F.  BiËTZMANN,  ancien  cmnmissaire  général  de  Norvège  à  Vexposition  de 
1889  à  Paris: 

La  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark,  en  Norvège 

et  en  Suède 333 

E.  Chbysson,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris: 

Etat  présent  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  France    343 
Charles  Dejacb,  Professeur  à  l'Université  de  Liège: 

Etat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Belgique    379 
Fred.  h.  Whympeb,  hispecteur  général  des  fabriques,  Ministère  de  Vlnr 
térieur,  à  Londres: 

De   quelques   accidents   survenus   dans   les   fabriques   de  la 

Grande-Bretagne 401 

E.  Gruner,  Secrétaire  général  du  Comité  permanent,  à  Paris: 

Quelques  mots  sur  la  question  des  accidents  du  travail  en 

Espagne 415- 

M.  EuLKA,  k,  k.  Gewerbe-Inspektor  fur  den  Polizeira/yon  von    Wien  — 

Inspecteur  impérial  et  royal  des  industries  pour  le  rayon  de  Vienne: 

Ueber  den  Stand  der  Frage  betreffend  Unfàlle  bei  der  Arbeit 

in  Oesterreich 431 

Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Autriche  (tra- 
duction)      annexe  à  la  fin  du  volume 

D'  JuLius  Kaan,  Inspektor  im  versicherungstechnischen  Département  des 
k,  k.  Minisieriums  des  Innern  in  Wien  —  Inspecteur  au  département 
technique  des  asstirances  du  Ministère  impérial-royal  de  l'Intérieur, 
à  Vienne: 

Ueber  die  Arbeiter-Unfallversicherung  in  Oesterreich.  ,    .    .    467 
De  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  en  Autriche 
(traduction) annexe  à  la  fin  du  volume 


785 

Enoel-Gros,  F.,  à  Bâle,  Président  de  l'association  de  Mulhouse  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique,  administrateur  de  la  Société  anonyme 
d'industrie  textile^  ci-devant  Dollfus-Mieg  d-  C"; 

De  la  nécessité  d'inspections  officielles  dans  les  usines  et  manu- 
factures pour  arriver  à  l'application  sérieuse  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  de  machines,  et  de  l'opportunité  d'une  légis- 
lation spéciale  destinée  à  rendre  obligatoire  l'emploi  des  appareils 

reconnus  pratiques 485 

BoDio,  L.,  Directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d^ Italie^  à  Rome: 

Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Italie  .     .    .    547 
Comité  français  des  sociétés  et  crtMPAGNiBS  d'assurances  contre  les 

ACCIDENTS  : 

Notes  adressées  à  MM.  les  membres  de  la  Commission  par- 
lementaire du  travail,  suivies  d'un  Aperçu  sur  la  forme  des  in- 
demnités à  allouer  aux  victimes  du  travail 563 


Pour  r ordre  alphabétique  des  noms  d'auteurs,  voir  page  793, 


2.  Dans  l'ordre  alphabétique  dee  pays. 

Allemagne. 

Bodsnhbuceb,  C.  :  Des  rapports  de  l'assurance  allemande  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse  avec  les  assurances  contre  la  maladie  et  les 
accidents 215 

D*"  Bœdiker:  Die  Gestaltung  der  Unfallversicberung  in  Deutschland  .     .    271 
L'état  de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne  (traduction)    291 

Autriche. 

D'  Kaan,  Julius  :   Ueber  die  Arbeiter-Unf ail  vers  icherung  in  Oesterreich  .    457 
De  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  en  Autriche  (trc^ 

duction) annexe  à  la  fin  du  volume 

Ktjlka,  Michabl  :  Ueber  den  JStand  der  Frage  betrefFend  Untalle  bei  der 

Arbeit  in  Oesterreich 481 

Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Autriche  (tra- 
duction)   annexe  à  la  fin  du  volume 

Belgique. 

Dbjacb,  Charles  :  Etat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  en 

Belgique 379 

JoTTRAND,  Félix:  Les  bases  de  la  statistique  des  accidents  du  travail  .    237 

Danemark. 

B^TZMANNy  F.:  La  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark,  en 
Norvège  et  en  Suède 333 


786 

Espagne. 

Grukeb,  £.  :   Quelques  mots  sur  les  accidents  du  travail  en  Espagne  415 

Etats-Unis  d'Amérique. 

Wright,  Carboll  D.  :  Abrégé  de  la  législation  des  Etats-Unis  d'Amérique 

concernant  les  accidents  du  travail 309 

France. 

Chbtsson,  E.  :  Etat  présent  de  la  question  des  accidents  du  travail  en 
France 343 

Comité  framçais  des  sooirtés  et  compagnies  d'asscranoes  contre  les 
ACCIDENTS  :  Notes  adressées  à  la  Commission  parlementaire  du  travail, 
suivies  d'un  Aperçu  sur  la  forme  des  indemnités  à  allouer  aux  victimes 
du  travail 563 

Engel-Gros,  F.:  De  la  nécessité  d'iuspections  officielles  dans  les  usines 
et  manufactures  pour  arriver  à  l'application  sérieuse  des  mesures 
préventives  contre  les  accidents  de  machines,  et  de  l'opportunité  d'une 
législation  spéciale  destinée  à  rendi'e  obligatoire  l'emploi  des  appareils 
reconnus  pratiques 485 

Gigot,  Albert:  Des  Caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  du  travail  dans  les  différentes  industries 261 

Gruner,  E.  :  Le  Comité  permanent  des  accidents  du  travail,  son  but  et 
ses  travaux 1 

Eeller,  Octave:  Conditions  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents 
du  travail 191 

Péribsé,  s.,  et  Mamy,  U.  :  Du  rôle  de  l'initiative  privée  dans  l'organisation 
de  la  prévention  des  accidents 9 

Gr  ande-B  r  e  ta^rne. 

Whtmper,  Fred.  h.  :  De  quelques  accidents  survenus  dans  les  fabriques 
de  la  Grande-Bretagne 401 

Hollande  (yoït  Pays-Bas). 

Italie. 

BoDio,  L.  :    Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Italie      .     .    547 

Norvège. 

BiETZMANN,  F.:  La  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark,  en 
Norvège  et  en  Suède 333 

Pa3^8-Bas. 

Westerouen  van  Mebteren  :    La  quebtion  des  accidents  et  la  législation 

ouvrière  dans  les  Pays-Bas 249 

Les  caisses    d'enterrement    (assurance  des  frais   funéraires)   en 
Hollande 425 


787 
Russie. 

DB  Kbppbn,  a.  :  Aperçu  sur  la  question  des  accidents  du  travail  en  Russie      21 

Suède. 

Baetzmann,  F.:  La  question  des  accidents  du  travail  en  Danemark,  en 
Norvège  et  en  Suède 333 

Suisse. 

D'  GuiLLAUMB  :   La  statistique  des  accidents  en  Suisse.  But,  organisation 

et  état  actuel  des  travaux 145 

D'  Etjmmbb,  J.  J.  :   Der  gegenw&rtige  Stand  der  Unfallversicberung  in  der 

Schweiz 37 

L'état  actuel  de  Tassurance  contre  les  accidents  en  Suisse     .    .      91 
D'  Schulisb:    Kranken-,   Unfalls-  und  Invaliditatsversicherung  und   ihre 

Verbindung 169 

Assurances  contre  la  maladie,  les  accidents  et  ^invalidité,  et  les 
rapports  qui  existent  entre  elles  (résumé  en  français) 187 

3.  Dans  l'ordre  alphabétique  des  matières  traitées. 

I.  Aeeldents  da  travail • 

a.  Etat  de  la  question. 

BASTZMAnir,  F.  :  Etat  de  la  question  en  Danemark,  en  Norvège  et  en  Suède  333 

BoDio,  L.  :   Etat  de  la  question  en  Italie 547 

Gbetbson,  E.  :  Etat  de  la  question  en  France 343 

Dejacs,  Chables:   Etat  de  la  question  en  Belgique 379 

Gbunbb,  E.  :    Quelques  mots  sur  la  question  en  Espagne 415 

DB  Ebfpbn,  a.:   Aperçu  sur  la  question  en  Russie 21 

KuLKA,  Michael:   Etat  de  la  question  en  Autriche  (texte  allemand)      .  431 

Traduction  française  ....    annexe  à  la  fin  du  volume 

Westbboubn  van  Meeteeek:   Etat  de  la  question  dans  les  Pays-Bas  249 

Wbioht,  Cabboll  D.  :   Abrégé  de  la  législation  des  Etats-Unis      .    .     .  309 

h.  Prévention, 

Engel-Gbos,  F.:  De  la  nécessité  d'inspections  officielles  dans  les  usines 
et  manufactures  pour  arriver  à  l'application  sérieuse  des  mesures 
préventives  contre  les  accidents  de  machines,  et  de  l'opportunité  d'une 
législation  spéciale  destinée  à  rendre  obligatoire  l'emploi  des  appareils 
reconnus  pratiques 485 

PiBissé,  S.,  et  Mahy,  H.  :  Du  rôle  de  l'initiative  privée  dans  l'organisation 

de  la  prévention  des  accidents 9 

Whympeb,  Fbed.  h.  :  De  quelques  accidents  survenus  dans  les  fabriques 
de  la  Grande-Bretagne       401 


788 

c.  Statistique. 

D'  Guillaumb:   La  statistique  des  accidents  ea  Suisse 145 

JoTTBAND,  Félix:   Les  bases  de  la  statistique  des  accidents  du  travail  .  237 
Eblleb,  Octave:    Conditions  d'une   statistique  rationnelle  des  accidents 

du  travail 191 

IL  Âssnranees* 

BoDENHEiMEB,  C.  :  Dcs  rapports  de  l'assurance  allemande  contre  Tin- 
validité  et  la  vieillesse  avec  les  assurances  contre  la  maladie  et  les 
accidents 216 

D*"  Bœdiker:    Etat  de   l'assurance    contre   les  accidents   en  Allemagne 

(texte  allemand) 271 

Traduction  en  français 291 

Comité  français  des  sociétés  et  compagnies  d'assurance  contre  les 
ACCIDENTS  :  Notes  adressées  à  la  Commission  parlementaire  du  travail, 
suivies  d'un  aperçu  sur  la  forme  des  indemnités  à  allouer  aux  victimes 
du  travail 663 

GiooT,  Albert:  Des  caisses  syndicales  d'assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  du  travail  dans  les  différentes  industries 261 

D'  Kaan,  JuLius  :    L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  en  Autriche 

(text<»  allemand) 457 

Traduction  en  français    .    .     .       annexe  à  la  fin  du  volume 

D*"  Eummer,  J.  J.  :   Etat  actuel   de  l'assurance  contre  les  accidents   en 

Suisse  (texte  allemand) 37 

Texte  français 91 

D*"  Scuuler:    Kranken-,    Unfalls-  und  Invalidit&tsversicherung  und  ihre 

Verbindung 169 

Assurances  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité,  et  les 
rapports  qui  existent  entre  elles  (résumé  en  français) 187 

Wbsterouen  van  Meeteren:  Les  caisses  d'enterrement  (assurances  des 
frais  funéraires)  en  Hollande 425 

III.  Comité  permanent  des  accidents. 

Gruner,  E.  :  Le  Comité  permanent  des  accidents  du  travail,  son  but  et 
ses  travaux 1 


789 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  QUESTIONS  TRAITÉES. 


Accidents  du  travail  (état  de  la 
question):  Autriche:  Rapport  de 
M.  Kulka,  texte  allemand,  431  (tra- 
duction française  annexée  à  la  fin 
du  volume);  exposé  de  ce  rapport 
par  son  auteur,  616;  discussion: 
M.  Cheysson,  617  ;  M.  Môller,  674.  — 
Belgique:  Rapport  de  M.  Dejace, 
379;  exposé  de  ce  rapport  par 
M.  van  Berchem,  651.  . —  Dane- 
mark: Rapport  de  M.  Baetzmann,  333  ; 
exposé  de  ce  rapport  par  son  au- 
teur, 696  ;  discussion  :  M.  von  Mayr, 
718.  —  Espagne:  Rapport  de  M. 
Gruner,  415;  exposé  de  ce  rapport 
par  son  auteur,  666.  —  Etats-Unis 
d^ Amérique:  Rapport  de  M.  Wright, 
309;  exposé  de  ce  rapport  par  M. 
le  D'  Gould,  665;  discussion:  M. 
Rostand,  712;  M.  von  Mayr,  717.  — 
France:  Rapport  de  M.  Cheysson, 
343;  exposé  de  ce  rapport  par  son 
auteur,  655  ;  discussion  :  M.  von  Mayi*, 
677.  —  Hollande:  voir  Pays-Bas 
ci-après.  —  Italie:  Rapport  de  M. 
Bodio,  547.  —  Norvège:  Rapport 
de  M.  Bsetzmann,  333;  exposé  de 
ce  rapport  par  son  auteur,  696; 
discussion:  M.  Schwartz,  708;  M. 
von  Mayr,  718.  — Pays-Bas:  Rap- 
port de  M.  Westerouen  van  Mee- 
teren,  249;  exposé  de  ce  rapport 
par  son  auteur,  668;  supplément  à 
ce  rapport:  caisses  d'enterrement 
(assurances  des  frais  funéraires), 
426.  —  Biissie:  Rapport  de  M.  de 
Keppen,  21;  exposé  de  ce  rapport 
par  son  auteur,  698.   —  Suède:  Rap- 


port de  M.  Bsetzmann,  333;  exposé 
de  ce  rapport  par  son  auteur,  696; 
discussion:  M.  Lindstedt,  708;  M. 
von  Mayr,  718. 

Accidents  (petits  —  en  France),  352, 
658;  (définition  des  — ),  640. 

Accidents  (quelques  —  survenus  dans 
les  fabriques  de  la  Grande-Bretagne, 
rapport  de  M.  Whymper),  401. 

Album  français  de  statistique  gra- 
phique: Indications  de  M.  Bodio,  619. 

Appareils  protecteurs  (démonstration 
d'— ,  par  M.  Engel-Gros),  636. 

Association  des  industriels  de  Bel- 
gique; 383,  655. 

Association  des  industriels  de  France 
contre  les  accidents,  376. 

Associations  pour  prévenir  les  accidents 
du  travail  (organisation  d' — )  :  Rap- 
port de  M.  de  Cœne,  i)résident  de 
l'association  rouenuaise  ;  présentation 
par  M.  Grimer,  de  ce  rapport,  qui 
ne  figure  pas  dans  le  volume,  mais 
a  été  distribué  en  brochure  spé- 
ciale à  tous  les  adhérents  au  Con- 
grès, 690. 

Assurances  (en  général):  Les  assu- 
rances contre  la  maladie,  les  acci- 
dents et  l'invalidité,  et  les  rapports 
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exposé   de  ce  rapport  par  son  au- 
teur, 608;  discussion:  MM.  Kôgler, 
609;  Bodenbeimer,  610  et  616;  Wen- 
zel,  611;  Westerouen  van  Meeteren, 
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(Voir  le  texte  nllemand  de  ce  rapport  à  page  43 î  du  volume.) 


Le  développement  immense  de  l'industrie  et  notamment  de 
l'industrie  mécanique  dans  les  dernières  dizaines  d'années  a  con- 
sidérablement augmenté  les  dangers  qui  menacent  la  vie  et  la 
santé  des  ouvriers.  Les  progrès  de  la  technique  ne  concer- 
naient principalement  que  les  moyens  de  perfectionner  les  instru- 
ments et  d'en  augmenter  le  rendement,  d'améliorer  le  produit 
final  à  obtenir  ou  à  exécuter  et  d'en  réduire  le  prix  de  revient. 
La  question  de  la  sécurité,  par  contre,  ne  rencontrait  pas  toute 
l'attention  nécessaire  et  n'était  résolue  en  général  que  d'une  ma- 
nière insuffisante.  Les  sacrifices  en  vies  humaines  dus  au  travail 
augmentant  continuellement,  on  reconnut  en  Autriche,  de  même 
que  dans  plusieurs  autres  Etats  civilisés,  la  nécessité  de  vouer 
une  attention  plus  grande  à  la  protection  des  ouvriers,  et  des 
mesures  furent  prises  aussi  bien  par  la  voie  de  la  législation  que 
par  celle  de  l'initiative  privée,  lesquelles  ont  pour  but  de  pro- 
téger autant  que  possible  les  ouvriers  contre  les  dangers  auxquels 
ils  sont  exposés  dans  l'accomplissement  de  leur  travail. 

Il  va  de  soi  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  une  sécurité  ab- 
solue, que  Ton  ne  parviendra  pas  à  éviter  tous  les  accidents. 
L'industrie  mécanique,  certaines  professions,  certains  travaux  seront 


4  CONGRES   INTERNATIONAL   DES   ACCIDENTS   DU  TRAVAIL. 

toujours  exposés  à  des  dangers;  toutefois  il  est  incontestable 
qu'ils  peuvent  être  réduits  à  un  minimum.  La  nature  et  l'impor- 
tance des  accidents  ne  dépendent  pas  seulement  des  conditions 
spéciales  de  l'industrie,  de  la  construction,  des  installations,  de  la 
nature  du  produit  à  livrer,  de  la  nature  et  de  la  durée  du  tra- 
vail, etc. ,  mais  en  première  ligne  de  la  manière  dont  se  com- 
portent l'industriel  lui-même  et  ses  ouvriers. 

L'expérience  a  démontré  que  les  dispositions  prises  pour 
éviter  les  accidents  n'ont  que  peu  de  valeur  si  l'ouvrier  n'est  pas 
parfaitement  éclairé  sur  le  but  et  l'utilité  des  mesures  prises  pour 
le  protéger.  En  outre,  il  est  un  fait  indéniable,  c'est  que  le  risque 
d'accident  diminue  avec  la  qualité  de  l'ouvrier,  et  qu'en  général 
les  ouvriers  intelligents,  qui  possèdent  un  certain  degré  d'édu- 
cation et  dont  la  vie  est  régulière,  sont  beaucoup  moins  frappés 
que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  du  tout  ou  à  un  degré  inférieur 
ces  qualités.  Les  accidents  du  travail  sont  ainsi  en  connexion  in- 
time avec  la  qualité  des  ouvriers,  et  toutes  les  tentatives  pour 
améliorer  cette  qualité  produisent  indirectement  leurs  effets  sur 
les  accidents  du  travail.  Dans  la  discussion  de  cette  question,  on 
ne  peut  donc  laisser  inaperçues  les  mesures  qui  doivent  rendre 
l'ouvrier  plus  intelligent  et  plus  résistant  et  qui  sont  destinées  à 
augmenter  son  bien-être  social,  intellectuel  et  moral. 

Par  accident  professionnel  on  entend,  d'après  la  loi  autri- 
chienne sur  l'assurance  contre  les  accidents,  tout  événement,  sur- 
venant dans  un  établissement,  qui  entraîne  la  mort  d'une  personne 
occupée  dans  cet  établissement,  ou  une  lésion  corporelle  suivie 
de  mort  ou  d'une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  ou  plus. 

Actuellement,  il  n'existe  pas  en  Autriche  de  statistiqzie 
étendue  des  accidents  du  travail.  Cela  provient  de  ce  que  seuls 
les  établissements  pour  lesquels  l'assurance  contre  les  accidents 
est  obligatoire  sont  obligés  par  la  loi  de  déclarer  les  accidents,  et 
que  cette  disposition  de  la  loi  ne  s'étend  par  conséquent  pas  ac- 
tuellement à  toute  la  petite  indmtrie  qui  no  fait  pas  usage  de 
chaudières  à  vapeur  et  de  moteurs,  ni  aux  établissements  agricoles 
ou  forestiers  qui  n'emploient  pas  ou  seulement  temporairement  les 
chaudières  à  vapeur  ou  des  machines  mues  par  une  force  élémentaire. 

Ainsi,  il  n'est  pas  possible  de  juger  présentement  du  nombre 
et  de  la  nature  des  accidents  qui  surviennent  dans  les  établisse- 
ments indiqués  auxquels  l'obligation  de  l'assurance  ne  s'étend 
pas.   Les  accidents  dans   les  établissements  pour  lesquels  l'assu- 
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rance  est  obligatoire,  c'est-à-dire  dans  les  établissements  plus 
dangereux,  sont,  par  contre,  enregistrés  soigneusement  d'après  leurs 
causes  et  leurs  conséquences  et  toutes  les  circonstances  qui  les 
accompagnent  depuis  le  mois  de  novembre  1889;  et  bien  que  la 
statistique  de  ces  accidents  ne  puisse  pas  donner  une  image 
bien  fidèle  des  accidents  du  travail  en  général,  elle  est  cepen- 
dant suffisamment  instructive  et  intéressante  pour  qu'il  nous  soit 
permis  de  communiquer  quelques  données  principales  relatives  à 
l'année  1890. 

Le  nombre  total  des  établissements  qui  se  sont  annoncés  et 
pour  lesquels  l'assurance  est  obligatoire  a  été  de  131,328,  dont 
78,133  appartenant  à  l'agriculture  et  à  l'économie  forestière  et 
53,193  à  l'industrie;  le  nombre  des  personnes  dans  ces  établis- 
sements a  été  de  1,236,125,  dont  337,176  dans  l'économie  agricole 
et  forestière  et  898,949  (665,694*  du  sexe  masculin  et  33,255 
du  sexe  féminin)  dans  l'industrie.  La  somme  des  salaires  annuels 
des  personnes  assurées  se  monte  à  237,943,710  florins,  dont 
1,697,195  seulement  dans  l'économie  agricole  et  forestière  et 
236,246,535  dans  Tindustrie.  La  somme  des  primes  versée  aux 
établissements  d'assurances  s'est  élevée  à  3,288,944  florins,  soit 
47,149  florins  pour  les  ouvriers  dans  l'économie  agricole  et  fo- 
restière et  3,241,795  florins  pour  les  ouvriers  dans  Tindustrie. 

La  totalité  des  accidents  déclarés  a  été  de  15,439  (12.49  Voo 
des  personnes  assurées).  Sur  ce  chiffre,  8698  (56.34  7o  du  nombre 
total)  restèrent  à  la  charge  de  l'assurance  contre  la  maladie 
parce  que  la  guérison  eut  lieu  dans  l'intervalle  de  4  semaines, 
et  6741,  soit  43.66  Vo  ^^  ^^^^  ^^^  accidents,  donnèrent  droit  à 
une  demande  d'indernnité.  Sur  ces  6741  accidents,  il  y  en  eut 
4600  (68.24  %)  où  la  durée  du  traitement  fut  supérieure  à  quatre 
semaines,  mais  qui  n'entraînèrent  aucune  incapacité  de  travail  de 
la  victime;  dans  1493  cas  (22. is  ^/o)^  l'accident  eut  pour  suite 
une  incapacité  partielle  de  travail,  dans  100  cas  (1.48  V»)?  ^^®  ^^" 
capacité  totale  de  travail,  et  dans  548  cas  (8.13  7o)î  ^^  mort 

Ce  sont  les  machines-outih  qui  ont  donné  le  plus  grand 
nombre  d'accidents  impliquant  une  demande  d'indemnité:  2096 
ou  31.09  7o  d®  ^o^s  '<^8  accidents  ayant  donné  lieu  à  une  demande 
d'indemnité;  tandis  que  les  chaudières  à  vapeur,  howilleurs,  etc. 
accusent  le  nombre  relativement  le  plus  faible,  soit  45  ou  O-e?  %. 


Sur  ce  nombre,  21,795  employés  de  l'établissement. 
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Dans  les  1593  cas  d'accidents  suivis  d'incapacité  jjermanew^e 
de  travail,  ce  sont  également  les  machines-outils  qui  entrent  pour 
le  plus  grand  chiffre  relatif:  774  ou  49.5s  %;  tandis  que  dans 
les  548  accidents  suivis  de  mort,  les  plus  nombreux,  soit  131 
(23.91  Vo))  ^^^  ^^^  occasionnés  par  écroulement  ainsi  que  par 
chute  ou  renversement  d'objets.  Les  causes  d'accidents  suivis  de 
mort  qui  viennent  ensuite  sont  les  chutes  d^ échelles,  d'échafau- 
dages, d'escaliers,  etc.:  117  cas  (21.35  V^)- 

Relativement  à  la  nature  et  à  la  fréquence  des  accidents 
doimant  droit  à  une  indemnité,  les  blessures  aux  doigts  tiennent 
le  premier  rang  avec  2202  cas  (32.6?  ^/o  du  chiffre  total).  Ensuite 
viennent  par  ordre:  les  blessures  aux  jambes  et  aux  pieds  avec 
1163  cas,  ou  17.25  %?  les  lésions  à  plusieurs  parties  du  corps 
à  la  fois  avec  906  cas,  ou  13.44  Vo)  ^^^  blessures  aux  yeux  avec 
302  cas,  ou  4.48  ^/o,  etc. 

Les  mêmes  6741  cas  d'accidents  ont  coûté  une  somme  de 
2,273,463  florins  aux  établissements  d'assurances.  Ce  chiffre  se 
répartit  à  raison  de  126,135  florins  (5.64  7o)  «ur  l'économie  agri- 
cole et  forestière,  et  2,147,328  (94.46  Vo)  sur  les  établissements 
industriels.  Les  indemnités  pour  les  4600  accidents  suivis  d'inca- 
pacité temporaire  se  sont  élevées  à  222,892  florins  (9.8o  7o  ^^  1* 
somme  totale)  ;  les  1593  accidents  suivis  d'incapacité  permanente 
exigèrent  une  somme  de  1,667,108  florins  (73.38  7o  de  la  somme 
totale),  et  les  548  cas  de  décès  une  indemnité  totale  de  383,463 
florins,  soit  16.8?  %  des  dépenses  des  établissements  d'assurances 
pour  indemnités. 

Bien  qu'elles  ne  se  rapportent  qu'à  une  seule  année,  les 
données  qui  précèdent,  rapprochées  des  résultats  de  la  statistique 
allemande  des  accidents,  montrent  clairement  quels  immenses 
sacrifices  en  vies  humaines  et  en  argent  les  accidents  du  travail 
demandent  chaque  année,  et  quelles  raisons  on  a  d'appuyer  de 
tous  les  moyens  disponibles  les  tentatives  d'augmenter  la  sécurité 
des  ouvriers  dans  leur  travail. 

Mesures  prises  pour  protéger  les  ouvriers. 

Les  dispositions  légales  qui  ont  pour  but  direct  ou  indirect 
de  prévenir  les  accidents  sont  en  partie  de  nature  générale,  en 
partie  des  lois  spéciales.  Les  dispositions  légales  de  nature  générale 
sont  contenues  dans  la  loi  organique  de  ^industrie;  dans  les  lois 
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spéciales  et  les  règlements  rentrent  :  la  loi  concernant  la  nomina- 
tion d'inspecteurs  de  rindtisirie,  la  loi  sur  l'assurance  contre 
les  accidents,  et  la  loi  concernant  Vassurance  des  personnes  em- 
ployées à  V extraction  des  minéraux  réservés*  dans  les  mines,  en 
outre  la  loi  concernant  les  chaudières  à  vapeur,  les  règlements 
sur  la  production  de  matières  explosibles  et  d'allumettes  phospho- 
riques,  ainsi  que  ceux  concernant  les  installations  pour  la  pro- 
duction et  la  conduite  de  V électricité. 

I.  Dispositions  légales  de  nature  générale**. 

Sous  ce  titre  rentrent  en  première  ligne  les  dispositions 
prévues  dans  le  FJ®  chapitre  de  la  loi  organique  du  8  mars  1885 
et  qui  s'étendent  en  partie  à  tous  les  ouvriers,  en  partie  seulement 
aux  femmes  et  aux  enfants.  Le  VI®  chapitre  de  la  loi  organique 
a  dans  toute  son  étendue  en  vue  la  protection  des  ouvriers,  car 
ses  différentes  dispositions  ont  pour  objet  la  diminution  des  dangers 
professionnels  et  l'avancement  du  bien-être  intellectuel,  moral  et 
matériel  des  ouvriers. 

Un  des  paragraphes  les  plus  importants,  qui  a  spécialement 
pour  objet  les  mesures  préventives  pour  éviter  les  accidents,  c'est 
le  §  74  intitulé:  ^Prévoyance  en  faveur  des  ouvriers.**  Nous  en 
reproduisons  textuellement  la  teneur: 

„Tout  industriel  est  tenu  de  faire  et  d'entretenir  à  ses  frais 
les  installations,  relativement  aux  locaux,  aux  machines  et  à 
l'outillage,  qui  sont  nécessaires  pour  protéger  la  vie  et  la  santé 
des  ouvriers  contre  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  par 
suite  de  la  nature  ou  l'emplacement  de  son  exploitation. 

„L'industriel  doit  en  particulier  veiller  à  ce  que  les  machines 
et  machines-outils  et  leurs  parties  telles  que  volants,  transmissions, 
paliers,  ascenseurs,  cuves,  chaudières,  bassins,  etc.,  soient  enfer- 
mées ou  pourvues  d'appareils  préventifs  tels  qu'elles  ne  puissent 
pas  être  facilement  une  cause  d'accident  pour  l'ouvrier  prudent 
dans  l'accomplissement  de  son  travail. 


*  Cea  minéraux  réservés  (lorbehaltene  Mineralien)  sont,  d'après  la  loi 
générale  autrichienne  sur  les  mines  du  23  mai  1854,  tous  les  minéraux  utili- 
sables à  cause  des  métaux,  soufre,  alun,  vitriol,  sel  de  cuisine,  qu'ils  contiennent, 
en  outre  toutes  les  eaux  vitrioliques,  le  graphite,  le  bitume  solide,  enfin  toutes 
les  espèces  de  charbon  noir  et  brun  (houille,  anthracite,  lignite,  etc.). 

**  Les  lois  ne  se  rapportent  qu'à  l'Autriche. 
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,11  doit  également  veiller  à  ce  que,  pendant  toute  la  durée 
du  travail,  les  locaux  où  se  trouvent  les  ouvriers  soient  maintenus 
autant  que  possible  propres,  éclairés  et  sans  poussière,  que  le 
renouvellement  de  l'air  soit  toujours  en  rapport  avec  le  nombre 
des  ouvriers  et  des  appareils  d'éclairage  et  combatte  l'action 
mauvaise  des  vapeurs  nuisibles,  et  que  spécialement  dans  les 
établissements  chimiques  le  mode  de  préparation  et  d'exploitation 
soit  tel  qu'il  ait  le  moins  d'influence  possible  sur  la  santé  des 
ouvriers. 

„Le  propriétaire  d'un  établissement  industriel  qui  procure 
les  logements  à  ses  ouvriers  est  tenu  à  ce  que  les  locaux  qu'il 
destine  à  cet  usage  ne  puissent  porter  atteinte  à  leur  santé. 

„Enfin,  les  propriétaires  d'établissements  industriels  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  au-dessous  de  18  ans  et  les  femmes, 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  de  moralité  que  commandent 
leur  âge  et  leur  sexe.** 

Ce  paragraphe  donne  le  moyen  d'obliger  les  industriels  à 
faire  tout  ce  qui  est  de  nature  à  diminuer  le  risque  d'accident 
et  protéger  la  santé  de  leurs  ouvriers. 

Une  suite  d'autres  dispositions  ont  pour  but  de  protéger  les 
ouvriers  contre  les  excès  de  travail  et  surtout  d'éviter  par  la 
protection  des  enfants  et  des  femmes  un  affaiblissement  précoce 
des  jeunes  générations  et  des  générations  futures. 

Des  dispositions  semblables  sont  contenues  dans  les  para- 
graphes suivants: 

§  74  a,  qui  stipule  qu'il  doit  être  accordé  aux  ouvriers  durant 
les  heures  de  travail  des  repos  dont  la  durée  ne  doit  pas  être 
inférieure  à  1  Va  heure  ;  sur  ce  chiffre,  autant  que  la  nature  de 
l'exploitation  le  permet,  une  heure  doit  être  accordée  pour  le 
repas  de  midi.  Ces  repos,  à  l'exclusion  de  l'heure  à  l'occa- 
sion du  repas  du  midi,  peuvent  disparaître  seulement  lorsque  la 
durée  du  travail  avant  ou  après  l'heure  de  midi  est  de  cinq 
heures  ou  moins; 

§  75,  qui  prescrit  l'interdiction  de  tout  travail  dans  les  éta- 
blissements le  dimanche  et  qui  enjoint  aux  industriels  de  donner 
à  leurs  ouvriers  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  fréquenter,  les 
jours  fériés,  le  service  divin  du  matin; 

§  94,  qui  interdit  d'employer  d'une  manière  régulière  les 
enfants  au-dessous  de  12  ans  et  qui  n'autorise  l'emploi  des  enfants 
de  12  à  14  ans  que  pour  un  travail  facile  et  pendant  8  heures 
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par  jour  au  plus.  Ce  paragraphe  autorise  en  outre  le  gouverne- 
ment à  désigner  par  voie  de  règlement  les  industries  dangereuses 
ou  insalubres  dans  lesquelles  les  jeunes  ouvriers,  c'est-à-dire  les 
ouvriers  au-dessous  de  16  ans,  et  les  femmes  ne  peuvent  pas 
être  occupés  du  tout  ou  seulement  à  de  certaines  conditions; 
il  établit  en  outre  que  les  f mimes  en  couches  ne  peuvent  être 
occupées  à  un  travail  régulier  dans  l'intervalle  de  4  semaines 
après  leur  accouchement; 

§  95,  qui  interdit  le  travail  de  nuit,  entre  8  heures  du  soir 
et  5  heures  du  matin,  pour  les  jeunes  ouvriers  ; 

§  96  a,  qui  fixe  à  11  heures  au  plus  par  24  heures  la  durée 
du  travail  dans  les  établissements  industriels  qui  ont  le  caractère 
de  fabriques*; 

§  96  b,  qui  exclut  les  enfants  de  moins  de  14  ans  des  éta- 
blissements industriels  ayant  le  caractère  de  fabriques,  qui  n'y 
admet  les  enfants  de  14  à  16  ans  que  pour  des  travaux  faciles 
et  qui  y  interdit  enfin  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes. 

Concernant  Vèlévation  du  niveau  d*édncation  des  ouvriers, 
le  §  75  a  de  la  loi  organique  oblige  les  industriels  à  accorder 
aux  ouvriers  de  moins  de  18  ans  le  temps  nécessaire  pour  fré- 
quenter les  écoles  du  soir  ou  du  dimanche,  et  le  §  100  prescrit 
aux  industriels  de  laisser  à  leurs  apprentis  le  temps  de  fréquenter 
les  écoles. 

Au  point  de  vue  social,  les  ouvriers  sont  protégés  par  les 
dispositions  contenues  dans  les  §§  78,  78  a  et  78  e  contre  la  ten- 
dance à  les  exploiter  et  à  réaliser  de  trop  grands  bénéfices  sur 
leur  travail.  Les  industriels  sont  tenus  do  payer  les  salaires  à 
leurs  ouvriers  en  argent  comptant.  Sur  le  compte  de  leur  salaire, 
il  no  peut  leur  être  remis  que  certains  objets  ou  certaines  mar- 
chandises désignés  dans  la  loi,  pour  autant  que  le  prix  n'excède 


*  Par  établissement  industriel  ayant  le  caractère  de  fabriquey  on  doit  en- 
tendre, suivant  le  décret  ministériel  du  18  juillet  1888,  Z.  22,037,  les  entre- 
prises industrielles  pour  la  confection  ou  la  production  d'objets  dHndustrie 
dans  des  ateliers  fermés,  occupant,  en  dehoi*s  de  leurs  demeures,  un  nombre 
de  personnes  ordinairement  supérieur  à  20,  où  l'on  emploie  dans  la  règle  des 
machines-outils  et  où  l'on  applique  le  mode  de  fractionnement  du  travail  par 
parties,  et  qui  se  distinguent  des  ateliers  industriels  ayant  le  caractère  de 
manufacture  par  la  personnalité  de  l'industriel,  qui,  quoique  dirigeant  l'entreprise, 
ne  prend  aucune  paii;  au  travail  manuel,  par  le  paiement  d'impôts  plus  élevés, 
par  l'enregistrement  de  la  maison,  etc. 
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pas  les  frais  de  production.  Il  ne  peut  pas  être  convenu  que 
les  ouvriers  doivent  se  procurer  dans  certains  locaux  de  ventes 
les  objets  dont  ils  ont  besoin.  Il  est  interdit  de  leur  délivrer  à 
crédit  des  boissons  spiritueuses,  sur  le  compte  de  leur  salaire. 
Les  ouvriers  dont  le  salaire  est  payé  autrement  qu'en  espèces 
peuvent  en  tout  temps  demander  le  paiement  en  argent  comptant 
sans  qu'on  puisse  le  leur  refuser  en  objectant  le  paiement  en 
nature. 

Des  dispositions  très  importantes  touchant  la  protection  des 
ouvriers  contre  les  risques  d'accidents  sont  contenues  dans  les 
§§  26  et  30  du  IIP  chapitre  de  la  loi  organique  du  15  mars 
1883.  Les  autorités  de  surveillance  auxquelles  les  demandes 
d'autorisation  doivent  être  adressées  ont  aussi  spécialement  à 
constater  si  l'installation  des  ateliers  n'est  pas  peut-être  déjà 
une  cause  de  dangers  pour  la  vie  ou  la  santé  des  personnes  qui 
y  travaillent. 

Le  décret  ministériel  du  27  octobre  1884,  Z.  5167  fait  suite 
aux  deux  paragraphes  de  lois  mentionnés.  En  vertu  de  ce  décret, 
les  autorités  de  surveillance- sont  tenues  de  donner  connaissance, 
en  temps  utile,  à  l'inspecteur  industriel  compétent  de  toutes  les 
discussions  de  commission  relatives  à  la  construction  d'une  nou- 
velle installation  industrielle  ou  à  l'agrandissement  ou  au  chan- 
gement d'une  installation  existante,  afin  de  permettre  à  l'inspec- 
teur d'insister  pour  que  les  mesures  propres  à  augmenter  la 
sécurité  de  l'exploitation  soient  prises  dès  l'abord  au  lieu  d'être 
renvoyées  après  l'autorisation  de  l'établissement  quand  ces  me- 
sures ne  pourront  plus  être  effectuées  du  tout  ou  seulement  à 
grands  frais. 

II.  Lois  spéciales.  * 

1.  La  loi  concernant  la  nomination  des  inspecteurs  de 

l'industrie. 

Pour  la  surveillance  et  l'exécution  des  dispositions  prises  ou 
à  prendre  encore  à  l'avenir  touchant  la  protection  des  ouvriers, 
la  loi  du  17  juin  1883,  n**  117  du  recueil  de  lois  de  l'Empire, 
créa  l'institution  des  inspecteurs  de  l'industrie.  L'article  premier 
de  cette  loi  autorise  le  ministre  du  commerce  à  nommer,  d'ac- 
cord avec   le   ministre  de  l'intérieur,    le  nombre  nécessaire  d'in- 


*  Ces  lois  ne  se  rapportent  qu*à  l'Autriche. 
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specteurs  de  l'industrie  et  un  inspecteur  général.  En  vertu  de 
cet  article,  un  inspecteur  général,  Ministerialrath  D'  Franz 
Migerka,  alors  chef  du  département  pour  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  au  ministère  du  commerce,  et  9  inspecteurs  de  l'industrie 
furent  aussitôt  nommés,  et  entrèrent  en  fonctions  le  1^**  février 
1884.  Dès  lors  les  organes  nécessaires  à  l'inspection  de  l'in- 
dustrie ont  augmenté  successivement,  de  sorte  qu'actuellement  il 
existe,  outre  l'inspecteur  général,  15  inspecteurs,  14  assistants 
et  un  inspecteur  spécial  pour  l'industiie  de  la  navigation.  Et 
nous  no  croyons  pas  que  ce  soit  là  le  point  final  de  la  consti- 
tution de  cette  institution  devenue  populaire  en  si  peu  de  temps  ; 
au  contraire,  il  est  à  espérer  qu'elle  s'agrandira  encore  par 
l'adjonction  de  nouvelles  forces  devenues  nécessaires,  afin  que 
la  loi  sur  la  protection  des  ouvriers  puisse  continuer  à  être  ap- 
pliquée comme  elle  l'a  été  jusqu'ici  et  donner  les  mêmes  bons 
résultats. 

La  loi  ne  prescrit  pas  dans  quelles  professions  le  recrute- 
ment des  organes  de  l'inspection  des  fabriques  doit  avoir  lieu. 
La  seule  condition  posée  est  que  l'inspecteur  doit  posséder  le 
degré  de  connaissances  spéciales  qu'exigent  ses  fonctions  et  être 
au  courant  des  langues  usitées  dans  la  circonscription  qui  lui  est 
destinée.  Sur  les  9  inspecteurs  nommés  d'abord,  8  étaient  des 
techniciens,  et  de  même  ceux  qui  furent  nommés  dans  la  suite 
furent  presque  exclusivement  des  techniciens.  La  nomination  est 
d'abord  provisoire  pour  des  périodes  successives  de  demi-année; 
toutefois  les  16  inspecteurs  furent  nommés  définitivement  après 
avoir  fait  preuve  de  capacités  suffisantes  pendant  une  période  de 
plusieurs  années. 

L'uniformité  dans  les  procédés  des  inspecteurs  de  l'industrie 
est  obtenue  et  garantie  d'une  part  par  les  relations  fréquentes 
tant  écrites  qu'orales  qu'ils  entretiennent  avec  l'inspecteur  gé- 
néral, d'autre  part  par  le  fait  que  chaque  année  les  questions 
de  principe  importantes  de  nature  générale  sont  traitées  en  com- 
mun dans  deux  conférences  qui  ont  lieu  k  Vienne. 

La  tâche  principale  des  inspecteurs  de  l'industrie  consiste 
dans  la  surveillance  de  l'exécution  des  prc^scriptipns  légales  con- 
cernant : 

a)  Les  dispositions  à  prendre  par  l'industriel  pour  protéger  la 
vi'j  et  la  santé  des  ouvriers  ; 


-•-; — -^-"^F- 
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b)  roccupation   des  ouvriers,   la   durée   quotidienne  du  travail 

et  les  interruptions  périodiques  de  travail; 
cj  la  tenue  de  listes  des  ouvriers  et  l'existence  de  règlements 

de  service,  les  paiements  des  salaires  et  les  certificats  des 

ouvriers  ; 
dj  le  développement  des  jeunes  ouvriers  dans  leur  métier. 

L'inspecteur  doit  chercher,  par  une  révision  continuelle  des 
entreprises  industrielles  soumises  à  sa  surveillance,  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  Tétat  de  l'industrie  et  des  établissements, 
des  particularités  locales  et  des  relations  entre  patrons  et  ouvriers, 
à  s'entremettre  d'une  manière  juste  dans  les  différends  qui  sur- 
gissent et  à  faire  disparaître  en  se  basant  sur  l'équité  les  défauts 
qui  peuvent  exister. 

Après  avoir  fait  preuve  de  sa  qualité  vis-à-vis  de  l'industriel 
ou  de  son  représentant,  l'inspecteur  doit  avoir  accès  à  toute  heure 
du  jour  dans  les  ateliers,  et  la  nuit  durant  les  heures  de  travail. 
Il  est  autorisé  à  entendre,  même  sans  témoin,  toute  personne 
occupée  dans  les  ateliers  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à 
sa  sphère  d'activité,  et  à  exiger  qu'on  lui  présente  le  document 
d'autorisation  et  les  plans  concernant  l'installation  de  l'établis- 
sement. 

L'inspecteur  de  l'industrie  n'a  pas  compétence  pour  exercer 
un  pouvoir  exécutif.  S'il  constate  que  dans  une  entreprise  on 
contrevient  aux  dispositions  légales  dont  il  à  à  surveiller  l'exé- 
cution, il  doit  aussitôt  demander  de  l'industriel  qu'il  ait  à  faire 
cesser  cet  état  de  choses  et,  en  cas  d'opposition,  en  aviser  l'au- 
torité industrielle  compétente  qui  fera  les  démarches  ultérieures. 

L'inspecteur  de  l'industrie  a  droit  de  recours  contre  les  dé- 
cisions des  autorités  industrielles  de  première  et  de  seconde 
instance,  de  manière  que  la  question  doive  être  tranchée  par  une 
instance  supérieure. 

Outre  la  surveillance  de  l'exécution  des  prescriptions  légales 
spécifiées,  l'inspecteur  de  l'industrie  doit  venir  en  aide  par  ses 
connaissances  comme  organe  surveillant,  rapporteur  et  consultant 
aux  autorités  industrielles  dans  la  manière  de  faire  exécuter  les 
dispositions  de  la  loi  organique  ;  en  outre,  il  peut  être  chargé  de 
donner  un  préavis  sur  les  demandes  d'autorisation  de  nouveaux 
établissements  industriels  ou  de  changements  à  apporter  à  des 
établissements  existants,  mais  pour  autant  qu'il  s'agit  à  ce  sujet 
des  conditions  de  vie  et  de  santé  des  ouvriers. 
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Les  inspecteurs  de  l'industrie  doivent  s'efforcer  d'assister 
avec  tact  les  autorités  industrielles  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  que  la  loi  impose  à  ces  dernières,  et  chercher  à  gagner 
la  confiance  aussi  bien  des  patrons  que  des  ouvriers,  afin  d'être 
ainsi  en  état  de  contribuer  par  eux-mêmes  au  maintien  des  bons 
rapports  entre  les  deux  parties. 

L'inspecteur  général  de  l'industrie  est  l'organe  industriel 
technique  du  ministère  du  commerce.  Ses  fonctions  consistent  en 
particulier  : 

a)  à  relever  les  événements  qui  surviennent  dans  le  domaine 
de  l'industrie  et  qui  ont  quelque  importance  et  quelque 
intérêt  pour  l'administration; 
bj  à  donner  un  préavis  sur  les  rapports  accidentels  ou  pério- 
diques des  inspecteurs  de  l'industrie  au  ministère  du  com- 
merce sur  les  observations  et  les  expériences  qu'ils  ont 
recueillies  dans  Taccomplissement  des  devoirs  que  la  loi  leur 
impose. 

Un  devoir  de  l'inspecteur  général  de  l'industrie  est  de  vouer 
un  soin  particulier  au  développement  et  au  perfectionnement  du 
service  de  l'inspection  de  l'industrie  en  observant  soigneusement 
les  besoins  réels  de  la  vie  industrielle  et  en  prenant  toujours  en 
considération  les  dispositions  légales  existantes. 

Les  inspecteurs  de  l'industrie  doivent  chaque  année  présenter 
au  ministre  du  commerce  un  rapport  détaillé  sur  leur  activité  et 
sur  leurs  observations.  Ces  rapports  doivent  contenir  aussi  des 
renseignements  sur  les  cas  d'accidents  qui  ont  frappé  les  ouvriers 
dans  l'accomplissement  de  leur  travail,  et  sur  les  causes  de  ces 
accidents,  ainsi  que  des  propositions  éventuelles  sur  les  mesures 
législatives  et  administratives  à  prendre  dans  Tintérêt  de  l'in- 
dustrie d'une  part  et  des  ouvriers  d'autre  part.  Ces  rapports  sont 
présentés  chaque  année  au  conseil  de  l'Empire  en  même  temps 
que  le  rapport  de  l'inspecteur  général  sur  l'activité  de  Tensemble 
de  l'institution. 

Pour  permettre  un  aperçu  de  l'activité  des  inspecteurs  de 
l'industrie,  nous  donnerons  ici  quelques  données  principales  tirées 
de  la  partie  générale  du  dernier  rapport,  celui  do  1890.  Dans 
le  courant  de  cette  année  ont  été  inspectés  5892  établissements 
(4366  en  1889)  avec  342,816  ouvriers.  La  force  mécanique  em- 
ployée par  ces  établissements  est  de  219,951  chevaux- vapeur, 
•dont  70  7o   fournis  par  des  machines  à  vapeur,    28.9  ^/o  par  des 
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moteurs  à  eau  et  l.i  7o  par  des  moteurs  à  eau,  à  air  chaud  et 
autres.  Le  nombre  total  d'inspections  faites  dès  l'origine  de 
l'institution  —  depuis  le  mois  de  février  1884  —  est  de  26,354 
avec  1,772,202  ouvriers. 

Dans  887  cas,  les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  pris  part 
personnellement  à  des  commissions  locales  concernant  la  construc- 
tion do  nouvelles  installations  existantes;  dans  768  autres  cas 
ils  ont  adressé  des  rapports  écrits.  En  oiitre,  les  inspecteurs  de 
l'industrie  sont  intervenus  dans  de  nombreux  cas  d'accident,  en 
particulier  dans  les  cas  d'accident  suivis  de  mort  ou  d'incapacité 
de  travail  des  victimes.  Le  nombre  des  rapports  adressés  par 
les  inspecteurs  aux  autorités  politiques  et  aux  établissements 
d'assurances  s'élève  à  7526  (6725  en  1889). 

Dans  5023  cas,  ils  ont  eu  recours  aux  ouvriers  pour  vider 
des  différends  avec  leurs  patrons  ;  les  industriels  se  sont  adressés 
dans  plus  de  2000  cas  aux  inspecteurs  de  l'industrie  pour  leur 
demander  conseil  et  renseignements. 

Les  quelques  données  reproduites  ici  permettent  suffisamment 
de  reconnaître  de  quelle  façon  multiple  le  champ  d'action  des 
inspecteurs  de  l'industrie  en  Autriche  s'est  développé,  et  quelle 
importance  cette  institution  a  prise  pour  l'industrie  malgré  le 
temps  relativement  court  de  son  existence. 

Les  succès  les  plus  durables  et  les  plus  incontestables  que 
les  inspecteurs  de  l'industrie  se  sont  acquis  sont  dans  le  domaine 
de  la  prévention  des  accidents.  Si  les  mesures  prescrites  par  la 
loi  pour  éviter  autant  que  possible  les  accidents  du  travail  ont 
pu  être  mises  en  pratique  d'une  manière  utile,  si  le  facteur  de 
la  sécurité,  qui  n'avait  joué  qu'un  rôle  bien  effacé  dans  les 
exploitations  industrielles,  a  été  remis  à  la  place  qu'il  doit 
occuper  par  son  importance,  si  l'on  a  marché  de  toutes  parts 
à  l'exécution  des  dispositions  à  prendre  pour  protéger  la  santé 
et  la  vie  des  ouvriers,  c'est  à  l'action  et  aux  efforts  continus  des 
inspecteurs  de  l'industrie  qu'on  le  doit. 

Avant  la  création  de  l'institution  des  inspecteurs  de  l'industrie, 
un  grand  nombre  d'entrepreneurs,  animés  d'un  vif  intérêt  pour  le 
bien-être  des  ouvriers,  avaient  déjà  pris,  il  est  vrai,  d'eux-mêmes 
toutes  les  dispositions  désirables  pour  protéger  les  ouvriers;  mais 
combien  plus  grand  était  le  nombre  de  ceux  qui  n'appréciaient 
pas  la  valeur  de  ces  dispositifs  et  qui  restaient  indifférents  ou 
même  opposés  à  l'idée  do  prendre  des  mesures  protectrices.   Cette 
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catégorie  de  patrons  devait  déjà  être  gagnée  à  la  bonne  cause, 
et  les  inspecteurs  de  l'industrie  y  réussirent  dans  un  temps  rela- 
tivement court,  et  cela  non  pas  par  la  force  et  la  pression  exté- 
rieure, mais  presque  toujours  par  la  voie  de  la  persimsion  et  des 
instructions.  C'est  à  l'influence  des  inspecteurs  de  l'industrie  qu'il 
faut  attribuer  le  résultat  qu'actuellement  les  machines  et  appareils 
sont  munis,  depuis  l'atelier  de  construction  déjà,  des  engins  de 
sûreté  nécessaires,  et  que  la  question  de  la  sécurité  dans  le  ma- 
niement des  outils  entre  en  ligne  de  compte  dans  leur  construc- 
tion même. 

Un  fait  réjouissant  constaté,  c'est  que  la  sécurité  dans 
l'exploitation  des  entreprises  industrielles  à  travail  mécanique 
augmente  continuellement.  Dans  la  plupart  des  établissements, 
les  parties  dangereuses  des  machines,  machines-outils,  transmis- 
sions, etc.,  sont  enfermées  ou  encagées  de  telle  façon  que  le 
risque  d'accident  est  réduit  à  un  minimum  pour  l'ouvrier  attentif 
qui  fait  son  travail  comme  il  doit.  Partout,  en  particulier  dans 
les  grandes  entreprises,  on  peut  clairement  constater  le  désir 
d'augmenter  la  sécurité  de  l'exploitation  par  des  mesures  eifectives 
de  .protection,  par  une  surveillance  plus  grande  et  par  des  ins- 
tructions aux  ouvriers.  Si  néanmoins  le  nombre  des  accidents  est 
encore  eifravant,  il  en  faut  chercher  la  raison  d'abord  dans  le 
fait  que  le  système  de  prévention  des  accidents  n'est  pas  encore 
établi  d'une  manière  parfaite.  Dans  un  grand  nombre  d'établis- 
sements industriels,  les  ouvriers  sont  exposés  par  la  nature 
même  de  l'exploitation  à  des  influences  malsaines,  telles  que  la 
trop  grande  chaleur  ou  le  trop  grand  froid,  l'humidité,  la  pous- 
sière, les  vapeurs,  etc.,  et  les  moyens  qu'on  a  essayés  et  em- 
ployés jusqu'ici  pour  combattre  l'action  nuisible  de  ces  facteurs 
sur  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  n'ont  pas  toujours  donné  des 
résultats  satisfaisants.  Ce  que  nous  disons  se  rapporte  aussi  aux 
blessures  auxquelles  les  ouvriers  sont  exposés  dans  le  travail 
du  fer  et  d'autres  métaux  par  le  fait  des  paillettes  qui  jail- 
lissent. Il  existe  en  outre  un  grand  nombre  de  machines-outils 
pour  lesquels  on  n'a  pas  encore  trouvé  jusqu'ici  d'appareil  protec- 
teur suflBsant  dans  toutes  les  circonstances;  c'est  le  cas  pour  les 
grandes  meules  à  aiguiser^  ainsi  que  spécialement  pour  les  scies 
circulaires  employées  dans  presque  toutes  les  catégories  d'établis- 
sements. A  mon  avis,  on  ne  pourrait  arriver  à  une  diminution  du 
chiffre  des  accidents  causés  par  ces  machines  dangereuses,  pour 
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lesquelles  il  n'existe  pas  encore  de  dispositif  protecteur,  qu'en 
n'employant  que  des  personnes  qui  possèdent  les  qualités  requises 
pour  le  maniement  de  ces  machines  et  qui  sont  en  état  de  justi- 
fier de  leurs  connaissances  par  des  certificats. 

Outre  rinsuffisance  des  appareils  de  sûreté,  il  existe  encore 
d'autres  facteurs  qui  ont  une  influence  défavorable  sur  la  sécu- 
rité dans  l'exploitation,  et  qui  causent  des  dangers  considérables. 
Une  grande  partie  dos  vieux  bâtiments  employés  par  l'entreprise 
n'avaient  pas  été  construits  à  l'origine  pour  l'usage  auquel  on 
les  a  destinés  dans  la  suite.  Avec  le  propriétaire  changeait  sou- 
vent aussi  l'usage  de  l'objet  sans  que  celui-ci  ait  été  approprié 
à  sa  nouvelle  destination.  Mais  même  ces  bâtiments  de  fabrique 
dont  l'usage  ne  s'est  pas  modifié  et  dont  la  disposition  suffisait 
parfaitement  à  l'époque  de  leur  construction,  sont  fréquemment 
devenus  insuffisants  dans  Tintervalle.  Les  progrès  immenses  de 
la  technique,  le  perfectionnement  considérable  des  instruments 
ont  rendu  nécessaire  un  changement  de  disposition  et  de  distri- 
bution des  ateliers,  ce  qui  ne  pouvait  souvent  se  faire  qu'à 
grand'peine  et  imparfaitement  dans  les  vieux  bâtiments.  Dans  la 
plupart  des  établissements  de  cette  nature,  les  sources  de  dangers 
sont  moins  dans  la  présence  des  machines  que  dans  l'espace  trop 
restreint  où  elles  sont  montées,  dans  l'insuffisance  de  place  libre 
autour  d'elles,  dans  les  défauts  d'éclairage  des  locaux  où  travaillent 
les  ouvriers,  ainsi  que  dans  les  conditions  hygiéniques  défectueuses 
qui  affaiblissent  l'ouvrier,  en  diminuent  la  puissance  de  résistance 
et  favorisent  malheureusement  trop  souvent  le  concours  des  cir- 
constnnces  qui  donnent  lieu  aux  accidents.  Le  seul  moyen  de 
porter  remède  dans  cette  direction  serait  d'abandonner  les  locaux 
trop  vieux  et  de  les  remplacer  par  des  neufs. 

Mais  la  source  princijnile  des  dangers,  et,  à  ce  qu'il  semble, 
la  plus  difficile  à  combattre,  réside  bien  dans  la  répugnance  des 
ouvriers  pour  les  mesures  qui  doivent  les  protéger,  ainsi  que 
dans  leur  insouciance  et  leur  témérité.  L'ouvrier  se  croit  à  l'abri 
de  tout  danger,  malgré  les  tristes  exemples  qu'il  a  pu  constater 
lui-mêmcî  ou  dont  il  a  connaissance  par  ses  camarades,  et  malgré 
les  conséquences  bien  connues  qui  peuvent  résulter  s'il  néglige 
de  prendre  les  mesures  destinées  à  le  protéger.  Ici,  une  amélio- 
ration ne  peut  vraisemblablement  se  produire  que  lentement,  car 
il  y  a  à  lutter  contre  des  abus  invétérés,  contre  la  force  de 
l'habitude.    Afin   de   briser  cette  résistance  passive  des  ouvriers, 
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plusieurs  industriels  se  sont  décidés  à  user  de  la  plus  stricte 
sévérité,  et  ont  statué,  sous  peine  de  renvoi,  que  le  maniement 
des  machines  dangereuses  et  Texécution  de  travaux  dangereux 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  les  personnes  autorisées  à  cet  effet, 
lesquelles  ont  à  suivre  à  la  lettre  les  instructions  spéciales  tant 
écrites  qu'orales  qui  leur  sont  données. 

Les  aspirations  des  inspecteurs  de  Tindustrie  ne  cessent  de 
viser  à  une  amélioration  des  conditions  hygiéniques  dans  les  éta- 
blissements soumis  à  leur  surveillance,  ainsi  qu'à  une  augmentation 
de  la  sécurité  dans  Texploitation.  Outre  les  inspections  qu'ils  font 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance des  défauts  constatés,  ils  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion  qui  leur  fait  prévoir  un  avancement  à  V amiable  vers  le 
but  qu'ils  poursuivent.  Ces  occasions  favorables  se  présentent 
d'une  part  lors  de  la  construction  de  nouveaux  établissements, 
lors  de  l'agrandissement  ou  de  changements  d'établissements 
existants,  d'autre  part,  lors  des  enquêtes  relatives  aux  accidents. 

Dans  les  discussions  des  commissions  qui  ont  lieu  à  l'occasion 
de  nouvelles  constructions  ou  de  modifications  à  apporter  à  des 
installations  existantes,  les  inspecteurs  de  l'industrie  veillent  à  ce 
que  toutes  les  mesures  propres  à  protéger  les  ouvriers  contre  les 
accidents  ou  contre  des  influences  nuisibles  soient  posées  à 
l'entrepreneur  comme  conditions  d'autorisation  de  son  établisse- 
ment, et  c'est  ce  qui  a  toujours  été  fait  jusqu'ici.  Les  inspecteurs 
de  l'industrie  ont  coutume  de  consulter  les  autres  membres  com- 
pétents de  la  commission  qui  ont  à  poser  les  conditions  établies 
par  la  police  des  bâtiments,  les  autorités  sanitaires  ainsi  que  les 
voisins.  En  conséquence,  toutes  les  nouvelles  installations  érigées 
d'après  les  directions  et  les  conseils  des  inspecteurs  de  l'industrie 
satisfont  à  toutes  les  exigences  de  la  technique  actuelle  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  des  mesures  préventives  contre  les  accidents. 

Un  moyen  très  eflScace  de  faire  avancer  la  question  des  me- 
sures préventives  contre  les  accidents  est  contenu  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  une  enquête  doit  être  faite 
immédiatement  après  chaque  accident  professionnel.  Il  est  plus 
facile  de  découvrir  leà  causes  d'un  accident  qui  est  encore  tout 
récent  que  lorsqu'on  s'y  prend  plus  tard.  Et  quand  on  connaît 
exactement  les  causes  d'un  accident,  il  est  plus  facile  de  prendre 
les  mesures  qui  permettent  d'en  éviter  d'autres  semblables  à  l'a- 
venir,   et   d'amener   l'entrepreneur   encore   sous   l'impression  de 
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l'accident  à  exécuter  coasciencieusement  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées. 

Au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents,  une 
enquête  devrait  être  faite  au  sujet  de  chaque  accident,  quelles 
que  soient  sa  nature  et  ses  conséquences  ;  car,  dans  les  accidents^ 
la  cause  et  l'effet  ne  sont  pas  en  relation  directe,  et  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  de  conclure  de  l'importance  de  la  lésion  au 
degré  plus  ou  moins  élevé  de  dangers  que  présentent  la  machine 
ou  le  travail  dont  il  s'agit.  Toutefois,  la  loi  ne  prescrit  pas  d'en- 
quête dans  tous  les  cas  d'accidents.  Elle  se  borne  (§  81  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  les  accidents)  aux  accidents  suivis  de  mort 
ou  d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  4  semaines.  Les  ins- 
pecteurs de  l'industrie,  persuadés  que  les  enquêtes  relatives  aux 
accidents  contribuent  pour  beaucoup  à  la  découverte  des  moyens 
de  prévenir  les  accidents,  et  à  l'établissement  d'un  système  con- 
cernant ces  mesures  préventives,  se  sont  efforcés  d'intervenir  dans 
ce  sens  dans  les  discussions  des  commissions  et  de  mettre  à  profit 
les  expériences  qu'ils  ont  acquises. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  que  la  surveillance  spé- 
ciale des  installations  de  chaudières  à  vapeur  est  confiée  à  des 
organes  spéciaux,  des  commissaires  pour  les  chaudières  à  vapeur, 
et  que  ces  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  dans  l'exploitation  des 
chaudières. 

Mentionnons  également  que  les  inspecteurs  de  l'industrie  furent 
aussi  chargés,  par  des  ordonnances  spéciales  ultérieures,  de  la  sur- 
veillance des  établissements  d'instruction  professionnelle  pourvus 
de  machines-outils,  des  fabriques  de  tabac  et  de  poudre  de  l'Etat, 
ainsi  que  des  établissements  de  correction  de  l'Empire  pour  au- 
tant qu'il  s'agit  des  mesures  de  protection  en  faveur  des  ouvriers. 

2.  La  loi  concernant  l'assurance  des  ouvriers  contre 

les  accidents. 

L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  faisant  l'objet 
d'un  mémoire  spécial,  nous  ne  discuterons  ici  que  les  points  ca- 
ractéristiques de  la  loi  autrichienne  qui  ont  trait  aux  mesures 
préventives  contre  les  accidents. 

La  loi  d'assurance  contre  les  accidents  date  du  28  décembre 
1887,  et  est  entrée  en  vigueur  le  1^'  novembre  1889.  Le  but 
principal  de  cette  loi  consiste  à  assurer  aux  personnes  occupées 
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dans  des  établissements  industriels  et  victimes  d'un  accident,  une 
indemnité  payable  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  ou,  si 
l'accident  est  suivi  de  mort,  aux  survivants  de  la  victime. 

Les  points  capitaux  de  la  loi  concernent: 

a)  rétendue  de  l'obligation  de  l'assurance; 

b)  la  nature  et  le  montant  de  l'indemnité; 

cj   l'organisation  des  institutions  d'assurances; 

d)  la  fixation  du  tarif  des  primes  et  la  garantie  des  effets  de 
l'assurance  contre  les  accidents; 

e)  le  paiement  des  contributions   par  les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers. 

ad  a.  L'obligation  de  l'assurance  ne  s'étend  actuellement 
qu'aux  entreprises  présentant  un  risque  élevé  d'accident,  telles 
que:  fabriques,  usines,  mines,  chantiers,  carrières,  bâtisses,  etc., 
ainsi  qu'aux  établissements  de  l'industrie  et  de  l'économie  agri- 
cole et  forestière  qui  emploient  des  chaudières  à  vapeur  ou  des 
machines  pour  la  production  de  la  force.  Toutefois  une  plus  grande 
extension  de  l'obligation  de  l'assurance  est  réservée  pour  des 
temps  ultérieurs. 

ad  6.  En  principe,  l'indemnité  de  l'assuré  consiste  en  une 
rente  dont  le  chiffre  est  calculé  en  pourcents  du  salaire  annuel. 
Par  salaire  annuel  on  entend  une  somme  égale  à  300  fois  la 
moyenne  du  salaire  quotidien  touché  par  la  victime  pendant  la 
dernière  année  dans  l'établissement  dont  il  s'agit.  La  rente  com- 
porte 60  %  dans  les  cas  d'incapacité  totale  de  travail,  et  peut 
monter  jusqu'à  50  7o  dans  les  cas  d'incapacité  partielle. 

Quand  l'accident  est  suivi  de  mort  de  la  victime,  ses  sur- 
vivants reçoivent  une  somme  pour  frais  funéraires  de  25  florins 
au  plus,  et  une  rente  dont  le  taux  est  fixé  de  la  manière  sui- 
vante :  pour  la  veuve,  20  ^o  du  salaire  annuel  ;  pour  le  veuf,  sHl 
est  incapable  de  travailler,  20  %  ;  pour  un  enfant  légitime  orphelin 
de  père  et  de  mère,  20%,  sinon  15%;  pour  un  enfant  illégi- 
time, 10  7o  ;  pour  un  ascendant  du  défunt,  quand  celui-ci  était 
son  seul  soutien,  et  après  avoir  tenu  compte  des  droits  de  la 
femme  et  des  enfants,  20  %  du  salaire  annuel  du  défunt.  La 
rente  de  la  veuve,  éventuellement  du  veuf,  et  des  enfants  ne 
peut  excéder  en  totalité  50  %  du  salaire  annuel.  Les  rentes  des 
blessés  et  des  survivants  sont  payées  d'avance  par  fractions  men- 
suelles. 
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ad  c.  L'organisation  de  l'assurance  se  fit  par  le  moyen 
d'établissements  confinés  dans  un  territoire  spécial;  7  établisse- 
ments furent  créés  d'abord: 

P  à  Prague  pour  la  Bohême; 

2°  à  Tienne  pour  la  Basse- Autriche  ; 

3*»  à  Salzbourg  pour  la  Haute-Autriche,   la  province  de  Salz- 

bourg,  le  Tirol  et  le  Vorarlberg; 
4**  à  Oratz  pour  la  Styrie  et  la  Carinthie; 
5®  à  Briinn  pour  la  Moravie  et  la  Silésie; 
6**  à  Lemberg  pour  la  Galicie  et  la  Boukowine; 
7^  à  Triest  pour  Triest  et  la  province,  la  Carniole  et  la  Dalmatie. 

Bien  que  la  loi  adopte  le  principe  territorial,  elle  n'exclut 
cependant  pas  entièrement  la  création  d'associations  profession- 
nelles dans  un  but  d'assurance,  et,  en  effet,  on  autorisa  les 
chemins  de  fer  à  se  réunir  pour  former  une  association  d'as- 
surance. 

ad  d.  La  fixation  du  tarif  des  primes  eut  lieu  de  la  façon 
suivante:  le  risque  d'accident  des  exploitations  les  plus  dange- 
reuses, parmi  lesquelles  se  rangent  les  fabriques  de  matières  ex- 
plosibles,  est  fixé  à  100,  et  le  risque  d'accident  de  toutes  les 
autres  exploitations  est  exprimé  en  pourcents  du  risque  d'acci- 
dent des  exploitations  les  plus  dangereuses. 

Afin  d'avoir  une  échelle  déterminée  pour  le  calcul  des  primes, 
on  admit  12  classes  de  risques,  et  chacune  de  ces  classes  con- 
tient plusieurs  pourcents  successifs. 

Le  taux  de  la  prime  d'assurance  dépend  des  dispositions 
prises  par  l'établissement  pour  prévenir  les  accidents,  de  sorte 
que  l'entrepreneur  a  non  plus  un  intérêt  moral  seulement,  mais 
aussi  un  intérêt  matériel  à  diminuer  autant  qu'il  est-  possible  le 
risque  d'accident  dans  son  établissement. 

Pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  engagements  des  établissements  d'assurances,  on  adopta  le 
système  des  réserves  techniques  (Deckungsverfahren),  système 
dans  lequel  la  caisse  d'assurance  doit  avoir  constamment  en  mains 
les  capitaux  (réserves)  qui  doivent,  d'après  les  principes  de  l'as- 
surance, servir  à  la  constitution  des  rentes. 

ad  e.  Les  contributions  à  verser  aux  établissements  d'assu- 
rances sont  réparties  à  raison  de  10  7o  pour  les  assurés  et  90  7o 
pour  l'entrepreneur. 
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Outre  les  points  principaux  mentionnés,  la  loi  contient  encore 
une  série  de  dispositions  dont  nou8  ne  citerons  que  celles  ayant 
trait  à  la  coopération  des  inspecteurs  de  l'industrie  dans  les  dé- 
marches à  faire  dans  le  cas  d'un  accident. 

Sur  la  base  des  communications  faites  par  ^inspecteur  de 
rindustrie  sur  l'inspection  d'un  établissement,  l'institution  d'assu- 
rances est  autorisée  à  proposer  à  l'autorité  politique  compétente 
de  1'*  instance  de  statuer  des  prescriptions  concernant  des  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  les  accidents.  Les  prescriptions  édictées 
doivent  être  af&chées  en  dû  lieu  dans  les  ateliers. 

Tout  accident  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  3  jours  doit  être  déclaré  par  écrit,  dans  l'espace  de 
5  jours  au  plus  après  l'accident. 

Lorsqu'un  accident  est  suivi  de  mort  ou  d'une  blessure  cor- 
porelle qui  entraînera  vraisemblablement  la  mort  ou  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  4  semaines,  l'autorité  politique  doit  établir 
par  le  moyen  d'une  enquête  toutes  les  circonstances  relatives  à 
l'accident  et  communiquer  le  résultat  de  ses  recherches  à  l'éta- 
blissement d'assurances.  Ce  dernier  fixe  ensuite  le  chiffre  de 
l'indemnité. 

Si  l'accident  est  occasionné  par  la  faute  lourde  de  l'entre- 
preneur, et  spécialement  par  le  fait  qu'il  a  négligé  de  suivre  les 
prescriptions  édictées  pour  prévenir  les  accidents,  Tentrepreneur 
est  tenu  de  rembourser  à  l'établissement  d'assurances  toutes  les 
indemnités  qu'il  doit  servir.  Cette  disposition  a  contribué  pour 
beaucoup  à  la  vulgarisation  des  mesures  de  protection,  et,  dans 
bien  des  cas,  il  suffit  de  la  rappeler  pour  déterminer  l'entrepreneur 
à  procéder  à  l'exécution  des  mesures  de  sécurité  que  l'on  estime 
nécessaires. 

3.  Dispositions  spéciales. 

Parmi  les  lois  et  règlements  édictés  jusqu'ici  et  traitant  de 
la  protection  des  ouvriers  dans  des  établissements  spéciaux  nous 
citerons  les  suivants,  en  ajoutant  en  peu  de  mots  leur  contenu 
essentiel  : 

a)  La  loi  du  7  juillet  1871  (R.  G.  Bl.*  n»  112),  qui  ordonne 
des  essais  et  des  inspections  ^périodiques  des  chaudières  à  vapeur. 
Comme  chaudière  à  vapeur  doivent  être  envisagés  tous  les  usten- 

*  R.  G.  Bl.  =  Reichsgeseteblatt,  soit  feuille  officielle  des  lois  de  l'Empire. 
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siles  dans  lesquels  c^es  liquides  sont  transformés  en  vapeur  à  une 
plus  forte  tension  que  celle  de  l'air  atmosphérique. 

Le  règlement  ministériel  du  15  juin  1891  (R.  G.  Bl.  n*>  108) 
contient  des  dispositions  touchant  la  preuve  de  capacités  à  fournir 
pour  le  service  et  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur  ainsi 
que  pour  le  service  (conduite,  soins)  des  machines  à  vapeur, 
locomotives  et  machines  de  bateaux  à  vapeur.  Il  ne  peut  être 
admis  que  des  personnes  sobres  et  de  toute  confiance  qui  se  sont 
acquis  les  connaissances  et  les  capacités  indispensables  à  cet 
effet,  et  qui  peuvent  justifier  de  leurs  capacités  pjEi.r  un  certificat 
d'examen  subi  avec  succès. 

6)  Le  règlement  du  2  juillet  1877  (R.  G.  Bl.  n^  68),  con- 
tenant des  dispositions  relatives  à  la  sécurité  dans  la  production 
de  matières  explosibles.  Ces  dispositions  ont  été  en  partie  mo- 
difiées par  le  règlement  du  22  septembre  1883  (R.  G.  Bl.  n«  156). 

c)  Le  règlement  du  25  mars  1883  (R.  G.  Bl.  n**  41)  concer- 
nant les  installations  industrielles  pour  la  production  et  la  con- 
duite de  Vélectricité. 

d)  Le  règlement  du  17  janvier  1885  (R.  G.  Bl.  n®  8)  concer- 
nant les  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  personnes  occupées 
à  la  fabrication  d'allumettes  phosphoriques. 

Il  est  à  espérer  que,  pour  diminuer  les  accidents  du  travail, 
Ton  édictera  encore  d'autres  règlements  qui,  comme  les  règlements 
existants,  auront  pour  objet  des  catégories  spéciales  d'établisse- 
ments ou  d'autres  genres  de  travaux.  Mentionnons  à  cette  occasion 
qu'un  règlement  semblable  concernant  „les  dispositions  préventives 
contre  les  accidents  pour  toutes  les  carrières,  etc.,  exploitées  à 
ciel  ouvert"  est  actuellement  en  préparation. 

III.  Activité  privée  en  matière  de  mesures  préventives 

contre  les  accidents. 

1.  Le  musée  industriel  hygiénique  à  Tienne. 

Ce  musée  de  nature  toute  particulière,  le  seul  qui  existe  à 
notre  époque,  a  été  fondé  par  l'inspecteur  général  de  Tindustrie, 
Ministerialrath  D'  Franz  Migerka,  après  5  années  à  peu  près 
de  travaux  préalables,  et  fut  ouvert  au  public  le  1*'  mai  1890. 
D'après  les  statuts  de  la  société  pour  l'entretien  du  musée, 
société   qui    comptait   déjà   458  membres  à  la  fin  d'août   et   qui 
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dispose  actuellement  d'un  revenu  annuel  garanti  de  plus  de  7000 
florins,  le  musée  a  pour  tâche:  ^de  contribuer  à  la  recherche 
des  moyens  d'arriver  à  une  sécurité  aussi  grande  que  possible 
contre  les  dangers  qui  menacent  la  vie  et  la  santé  dans  les  éta- 
blissements industriels,  de  soutenir  tous  les  essais  qui  se  font 
dans  cette  direction,  et  d'agir  comme  stimulant  et  comme  con- 
seiller en  ce  qui  concerne  l'introduction,  la  propagation  et  la 
nature  des  moyens  destinés  à  augmenter  le  bien-être  des  ouvriers." 

Le  musée  est  par  conséquent  appelé  à  appuyer  les  efforts 
dirigés  vers  les  mesures  préventives  contre  les  accidents,  et  cela 
aussi  bien  au  point  de  vue  des  appareils  de  BÛreté  pour  les 
machines  et  instruments  dangereux,  qu'en  ce  qui  concerne  les  me- 
sures pour  éviter  les  influences  nuisibles  à  la  santé.  Le  musée 
doit  montrer  aux  cercles  intéressés  les  dispositions  à  prendre  pour 
augmenter  la  sécurité  dans  les  établissements  industriels  et  pour 
avancer  le  bien-être  des  ouvriers,  chercher  à  faire  disparaître 
les  préventions  existantes  contre  les  mesures  de  protection,  d'une 
manière  générale,  agir  en  instruisant  dans  toutes  les  directions 
indiquées. 

Pour  parvenir  au  but  qu'elle  se  propose,  la  société  pour 
l'entretien  du  musée  recueille  systématiquement  les  modèles, 
dessins,  descriptions  des  appareils  de  sûreté  employés  dans  Tin- 
dustrie  ;  elle  les  fait  examiner  par  des  experts  ;  elle  recueille  avec 
soin  les  résultats  de  ces  examens  et  les  instructions  que  peuvent 
contenir  les  rapports  ou  les  témoignages  des  experts  ou  qui 
peuvent  ressortir  des  discussions  des  commissions:  elle  cherche 
à  rendre  populaires  les  objets  du  musée  et  en  donne  l'explication 
verbale  ou  écrite;  elle  tient  des  conférences,  rédige  et  publie 
des  dessins  et  des  brochures  ;  elle  donne  des  conseils  et  des  ren- 
seignements aux  autorités,  aux  industriels  et  aux  hommes  de  l'art; 
elle  organise  des  expositions  temporaires,  des  concours,  et  délivre 
des  primes  pour  certains  appareils  de  sûreté;  elle  rédige  des 
prescriptions,  à  afiicher  dans  les  fabriques,  sur  la  manière  d'éviter 
les  accidents,  en  outre  des  instructions  et  des  défenses  dans  le 
même  but;  elle  a  constitué  et  entretient  une  bibliothèque  spéciale; 
enfin  elle  recueille  systématiquement  et  travaille  les  données  pro- 
venant du  domaine  de  la  statistique  des  accidents. 

Le  centre  do  gravité  du  domaine  d'action  du  musée  se  trouve 
jusqu'ici  dans  ses  collections  ouvertes  au  public.  Ces  collections 
contiennent  268  modèles,  qui  sont  pour  la  plupart  des  reproductions 
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fidèles  des  objets  employés  dans  Tindustrie  soit  pour  diminuer  le 
risque  d'accident,  soit  pour  éliminer  les  influences  nuisibles  à  la 
santé,  et  qui  ont  donné  des  résultats  satisfaisants  dans  la  pratique. 
Le  musée  possède  en  outre  233  tableaux,  dessins,  représentations 
graphiques  encadrés  concernant  des  institutions  propres  à  aug- 
menter le  bien-être  et  créées  par  des  entrepreneurs  bienfaisants, 
telles  que:  maisons  d'habitation  pour  ouvriers,  écoles,  jardins 
d'enfants,  hôpitaux,  asiles  pour  ouvriers  malades  et  invalides, 
cuisines  de  fabriques,  magasins  de  comestibles,  établissements  de 
bains,  etc. 

Chacun  des  objets  du  musée  est  pourvu  d'une  courte  des- 
cription à  la  portée  de  chacun  sur  sa  construction  et  sa  destination, 
de  sorte  que  tous  les  visiteurs  doués  de  quelque  compréhension 
de  la  chose  peuvent  facilement  s'orienter  et  s'instruire. 

Malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  son  origine, 
le  musée  a  déjà  exercé  une  influence  durable  et  salutaire  sur 
les  cercles  intéressés  et^a  affirmé  ainsi  d'une  manière  éclatante 
sa  raison  d'être  et  sa  vitalité.  Les  objets  qu'il  contient  ont  déjà 
servi  à  maiates  reprises  comme  modèles  pour  la  construction  de 
nouvelles  installations  ou  de  nouvelles  institutions  ;  beaucoup  d'in- 
dustriels qui  doutaient  de  la  possibilité  d'exécuter  les  appareils 
de  sûreté  ordonnés,  ont  pu  reconnaître  leur  erreur,  et  d'autre 
part  ses  enseignements  ont  fait  reconnaître  dans  les  cercles  ouvriers 
la  nécessité  et  l'utilité  des  mesures  do  sûreté  pour  les  protéger. 

L'intérêt  considérable  que  rencontre  de  toutes  parts  le  musée, 
mais  spécialement  de  la  part  des  industriels  et  des  ouvriers,  se 
manifeste  évidemment  dans  l'augmentation  croissante  des  mem- 
bres de  la  société,  dans  le  nombre  de  plus  en  plus  grand  des 
objets  ofiFerts  à  titre  gracieux  au  musée,  et  dans  le  chiffre  con- 
sidérable et  progressant  à  chaque  mois  des  personnes  qui  le 
visitent. 

Le  nombre  des  meïnhres  de  la  société  est  de  458,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit.  Il  est  clair  que  dans  ce  nombre  figurent 
aussi  les  étahlissements  (Tassarances,  car  le  but  du  musée  coïncide 
dans  plusieurs  points  avec  les  aspirations  des  établissements  d'as- 
surances, et  parce  qu'en  outre  les  succès  du  musée  profitent  aussi 
à  ces  établissements. 

Le  nombre  des  visiteurs  du  musée  depuis  son  ouverture, 
c'est-à-dire  du  1"  mai  1890  à  la  fin  d'août  1891,   s'est  élevé  à 
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6044.  Dans  ce  nombre  sont  comprises  beaucoup  de  yisites  de 
sociétés  entières  dont  la  sphère  d'action  se  rapproche  de  celle  du 
musée,  en  outre  de  professeurs  d'universités  ou  d'établissements 
d'instruction  professionnelle  avec  leurs  élèves,  enfin  aussi  de  nom- 
breuses visites  de  groupes  d*ouvriers.  Dans  ces  visites  en  commun, 
l'inspection  proprement  dite  des  objets  est  toujours  précédée  d'un 
court  exposé  sur  la  nature  et  le  but  du  musée,  et  naturellement 
les  objets  qui  touchent  de  plus  près  la  profession  des  visiteurs 
sont  discutés  plus  en  détail. 

Les  visites  de  groupes  d'ouvriers  ont  toujours  eu  lieu  le  di- 
manche ou  les  jours  fériés  sur  l'instigation  de  la  direction  du 
musée  qui  a  adressé  des  invitations  spéciales  aux  différents  éta- 
blissements. En  considération  des  résultats  extraordinairement 
favorables  que  ces  visites  ont  donnés,  la  direction  du  musée  con- 
tinuera ses  invitations  à  l'avenir.  Les  questions  et  les  observa- 
tions des  ouvriers  ont  fait  reconnaître  que  les  instructions  qu'ils 
ont  reçues  sont  tombées  dans  un  bon  terrain,  et  que  l'indiffé- 
rence des  ouvriers  vis-à-vis  des  mesures  de  protection  en  leur 
faveur,  indifférence  qui  est  souvent  une  cause  d'accidents,  pourra 
être  notablement  réduite  par  un  enseignement  systématique. 

L'organisation  d'expositions  iemporah'es  dans  les  grands  cen- 
tres industriels,  lesquelles  constituent  un  article  du  programme 
de  la  société  du  musée,  dans  le  but  de  populariser,  aussi  en  de- 
hors de  la  capitale,  les  dispositions  concernant  la  protection  des 
ouvriers,  a  déjà  été  mise  à  exécution.  En  effet,  une  exposition 
semblable  a  été  décidée  à  l'occasion  de  l'exposition  nationale 
qui  a  lieu  actuellement  à  Prague.  Mais  pour  que  l'exposition 
permanente  de  Vienne  n'ait  pas  à  subir  de  préjudice  par  le  fait 
de  ces  expositions  temporaires,  la  société  a  décidé  d'employer 
pour  celles-ci  des  doubles  de  ses  objets.  En  ce  moment,  60  re- 
productions d'une  exécution  irréprochable  sont  déjà  terminées. 

Tous  les  objets  et  tous  les  doubles  que  le  musée  possède 
sont  des  dons,  en  général  de  grands  établissements,  de  sorte  que 
jusqu'à  présent  la  société  n'a  pas  encore  eu  besoin  de  toucher  à 
ses  ressources  pour  l'achat  d'objets  pour  les  expositions. 

Les  brochures  publiées  par  la  société'  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs  et  qui  traitent  des  questions  touchant  le  bien-être 
des  ouvriers,  ont  été  reconnues  également  comme  un  moyen  effi- 
cace pour  diriger  vers  le  but  que  le  musée  poursuit. 
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L'action  et  les  résultats  de  la  société  s'étendront  et  s'accuse- 
ront d'autant  plus  que  les  sources  de  recettes  s'accroîtront. 
Toutefois,  aujourd'hui  déjà,  il  est  clair  qu'un  institut  comme  celui 
en  question  a  une  importance  pratique  considérable  et  est  appelé 
à  soutenir  énergiquement  tous  les  efforts  visant  à  améliorer  les 
conditions  de  vie  de  la  population  ouvrière,  et  en  particulier  à 
prévenir  les  accidents. 

2.  Activité  privée  d'antre  nature. 

La  question  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  ouvriers 
occupe  à  notre  époque  à  peu  près  tous  les  cercles  intéressés,  et 
déjà  plusieurs  sociétés  techniques  et  industrielles  ont  développé 
une  grande  activité  dans  cette  question. 

C'est  ainsi  que,  par  exemple,  la  Société  autrichienne  des  in- 
génieurs et  des  architectes  a  désigné  un  comité  spécial  pour  l'étude 
des  qu'estions  de  mesures  préventives  contre  les  accidents.  Les 
projets  élaborés  par  ce  comité  concernant  les  conditions  de  sécurité 
à  poser  pour  prévenir  les  accidents,  savoir: 

„Dispositions  générales  pour  les  établissements  industriels 
au  sujet  de  la  sécurité  et  du  bien-être  des  ouvriers", 
et 

^Dispositions  spéciales  pour  ascenseurs,  grues  et  crics**, 
ont  été  acceptés  par  la  société  en  1890. 

La  valeur  de  ces  travaux  est  d'autant  plus  grande  qu'ils 
sont  de  nature  générale  et  qu'ils  sont  applicables  à  tous  les  éta- 
blissements industriels. 

Par  ses  „me8ures  de  sécurité  pour  les  constructions  de  bâti- 
ments", cette  société  a  fait  avancer  d'un  bon  pas  l'élaboration 
d'un  système  de  mesures  préventives  contre  les  accidents. 

De  même,  la  Société  des  ftleurs  de  coton  autrichiens  a  aussi 
déployé  une  activité  couronnée  de  succès  dans  le  domaine  de  la 
protection  des  ouvriers,  spécialement  en  créant  ses  caisses  de 
secours  en  cas  d'accidents  dans  les  fabriques. 

Ces  sociétés  de  secours  et  de  sauvetage,  qui  doivent  être 
composées  des  ouvriers  les  plus  intelligents  des  établissements, 
sous  la  direction  des  médecins  de  fabrique,  ont  pour  but  principal 
de  donner  les  premiers  soins  rationnels  avant  l'arrivée  du  médecin 
dans  les  cas  d'accidents  dans  la  fabrique  ainsi  que  dans  les  cas 
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de  maladie  subite  dans  l'intérieur  de  la  iieibrique  et  des  habita- 
tions d'ouvriers  ayoisinantes.  Indirectement  ces  sociétés  éveillent 
et  développent  chez  les  ouvriers  le  sentiment  des  dangers  auxquels 
ils  sont  exposés  dans  leur  travail  mécanique,  ce  qui  est  un  moyen 
des  plus  efficaces  de  prévenir  les  nombreux  accidents  dus  à  Tin- 
souciance  et  à  Pignorance. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

à,  BEENE 

DU  21  AU  26  SEPTEMBRE  1891. 

Il  ,  ■  I     ■        ■  I  III     I  «  1       — 

DE 

L'ASSUMCE  DES  OPItUItS  CONTBE  LIS  ACCIDINTS 

EN  AUTRICHE. 


PÂB 

le  D'  JTUI^IUS   K-^lA-N, 
inspecteur  an  département  technique  des  aaenrances  dn  minittàre  impérial  et  royal  de  l*intérieur 

à  VISNNS. 


(Voir  le  texte  allemand  de  ce  rapport  à  page  457  du  volume.) 

oiScs* 

L'Autriche  étant  entrée  par  la  loi  du  28  décembre  1887  (R.  G. 
Bl.  N^  1  de  1888)  dans  la  voie  de  la  protection  des  personnes 
devenues  victimes  d'accidents  professionnels,  nous  nous  permet- 
trons, à  titre  d'introduction,  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
les  conditions  qui  y  étaient  faites  aux  ouvriers  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi. 

L'Autriche  ne  possédait  aucune  loi  sur  la  responsabilité  ci- 
vile proprement  dite  obligeant  les  propriétaires  d'exploitations 
industrielles  à  indemniser  leurs  ouvriers  pour  les  conséquences 
matérielles  d'accidents  professionnels  non  occasionnés  par  leur 
faute.  Abstraction  faite  des  accidents  causés  directement  par  les 
employeurs  et  pour  lesquels  les  ouvriers  avaient  une  action  en 
dommages-intérêts  d'après  le  droit  civil  commun,  les  travailleurs 
étaient  donc  à  cet  égard  dépourvus  de  toute  protection. 

Le  législateur  n'avait  établi  une  responsabilité  que  pour  les 
compagnies  des  chemins  de  fer.  Celles-ci  furent  obligées  à  dé- 
dommager toutes  les  personnes  auxquelles  il  arrive  un  accident 
par  suite  d'un  événement  quelconque  survenu  pendant  l'exploi- 
tation, à  moins  que  les  compagnies  ne  puissent  prouver  que 
l'événement  est  dû  à  un  cas  fortuit,  à  l'action  non  évitable  d'un 
tiers  ou  à  la  faute  de  la  victime. 
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A  part  cela,  tous  les  ouvriers  frappés  par  les  accidents  pro- 
fessionnels n'avaient  d'autres  ressources  que  les  sentiments  d'équité 
de  .leurs  patrons. 

Il  mérite  d'être  relevé  ici  que  beaucoup  d'employeurs  —  et 
principalement  les  propriétaires  de  grands  établissements  —  ne 
méconnaissaient  nullement  les. devoirs  moraux  que  leur  imposait 
leur  situation  et  qu'ils  cherchaient  à  réparer  de  leur  mieux  les 
funestes  conséquences  des  accidents. 

On  se  servait  pour  cela  des  compagnies  d'assurance  privées 
contre  les  accidents.  Les  relevés  officiels  qui  ont  été  faits  en  1889 
ont  constaté  qu'en  Autriche  889  entreprises  avaient  assuré  100,446 
ouvriers  contre  les  accidents  auprès  de  compagnies  d'assurance 
privées.  Ces  ouvriers  formaient  environ  le  10,5  Vo  de  tous  ceux 
qui  ont  été  assujettis  plus  tard  à  l'assurance  par  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  les  accidents. 

Les  efiPorts  faits  par  l'Empire  allemand  pour  régler  par  la  voie 
législative  la  question  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents ont  été  suivis  en  Autriche  avec  une  attention  sympathique. 
Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'introduction  et  de  l'organi- 
sation de  l'assurance  contre  les  accidents  par  l'Etat  ont  rencontré 
en  Autriche  l'approbation  de  tout  le  monde  et  aucune  voix  ne 
s'est  élevée  pour  combattre  le  premier  projet  de  loi  concernant 
l'assurance  contre  les  accidents,  présenté  en  1884  par  le  gouver- 
nement autrichien  au  Reichstag. 

Après  avoir  subi  plusieurs  modifications,  cette  loi  reçut,  le 
27  décembre  1887,  la  sanction  suprême  et  elle  entra  en  vigueur 
le  P'  novembre  1889. 

Comme  il  est  indispensable  de  connaître  ces  dispositions  pour 
apprécier  toutes  les  questions  qui  sont  en  connexité  avec  celle 
concernant  les  accidents  du  travail,  nous  prenons  la  liberté  d'ex- 
poser à  grands  traits  l'économie  de  cette  loi  en  faisant  ressortir 
principalement  les  divergences  qu'elle  présente  avec  la  loi  alle- 
mande sur  la  même  matière. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents. 

1®  La  loi  institue  l'assurance  obligatoire  contre  les  suites  des 
accidents  survenant  dans  l'exploitation. 

L'obligation  de  s'assurer  s'étend  à  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés occupés  dans   les  fabriques  et  usines,   dans  les  mines  où 
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l'on  extrait  des  ^minéraux  non  réservés^,  dans  les  chantiers  de 
marine,  dans  les  ports  et  dans  les  carrières  ainsi  que  dans  les 
dépendances  de  ces  exploitations,  aux  ouyriers  et  employés  de 
Vindustrie  du  bâtiment  et  autres  ouvriers  occupés  aux  constructions, 
en  outre  aux  ouvriers  et  employés  des  établissements  où  sont 
fabriquées  ou  employées  des  matières  explosives  et  des  exploita- 
tions (y  compris  les  exploitations  agricoles  et  forestières)  où  il  est 
fait  emploi  de  moteurs.  En  ce  qui  concerne  les  exploitations 
agricoles  et  forestières,  il  y  a  une  exception  en  ce  sens  que  les 
personnes  exposées  aux  dangers  résultant  des  machines  sont  seules 
sujettes  à  l'assurance. 

L'obligation  de  l'assurance  n'a  pas  encore  été  étendue  aux 
entreprises  de  transport  et  de  navigation  et  aux  chemins  de  fer  ; 
toutefois  les  employés  des  chemins  de  fer  qui  n'étaient  pas  pro- 
tégés par  la  loi  sur  la  responsabilité  susrelatée  ont  été  englobés 
dans  l'assurance. 

2®  La  loi  désigne  comme  objet  de  l'assurance  la  réparation 
du  dommage  causé  par  une  lésion  corporelle  ou  par  la  mort  de 
l'assuré. 

En  cas  de  lésion  corporelle,  cette  réparation  consiste  en  une 
rente  ou  pension  servie  à  partir  de  la  cinquième  semaine  de  Vacd- 
dent  pendant  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

Lorsqu'il  y  a  incapacité  totale  de  travail,  cette  rente  est  fixée 
au  60%  du  salaire  ou  traitement  annuel  du  blessé,  et  lorsqu'il 
y  a  incapacité  partielle  de  travail  à  une  fraction  de  ce  montant 
déterminée  d'après  la  capacité  de  travail  conservée,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  le  50%  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  décès  causé  par  un  accident  professionnel  il  est 
payé:  1®  une  contribution  aux  frais  funéraires  calculée  d'après 
les  usages  locaux,  mais  s'élevant  à  25  florins  au  maximum; 
2**  des  rentes  aux  survivants,  s'élevant: 

pour  la  veuve  à  20 Vo  du  gain  ou  salaire  annuel; 
pour  le  veuf  incapable  de  travailler  à  20%; 
pour  chaque  enfant  légitime  jusqu'à  la  15"®  année  révolue 
à  15%,  et  s'il  n'a  plus  ni  père  ni  mère  à  20  7o; 

pour  chaque  enfant  illégitime  10%  jusqu'à  la  15"**  année 
révolue. 

Toutes  ces  rentes  aux  survivants  sont  réduites  proportionnelle- 
ment si  elles  se  montent  ensemble  à  plus  de  50  7o  du  gain  annuel 
du  défunt. 
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De  même,  et  pour  le  cas  où  ce  maximum  de  50  7o  n'est 
pas  atteint  par  les  rentes  accordées  au  survivant  des  époux  et 
aux  enfants,  les  ascendants  du  décédé  ont  droit  à  une  rente  lors- 
que ce  dernier  était  leur  unique  soutien;  cette  rente  s'élève  au 
20  7o  du  salaire  annuel. 

Les  veuves  qui  se  remarient  reçoivent,  une  fois  pour  toutes, 
une  somme  égale  au  montant  de  trois  pensions  annuelles. 

Dans  le  calcul  du  salaire  annuel  d'un  assuré  on  tiendra 
compte  aussi  des  tantièmes  et  prestations  en  nature.  Ces  dernières 
seront  comptées  au  prix  moyen  de  la  localité.  Le  gain  annuel 
dépassant  1200  florins  n'est  compté  que  pour  cette  somme. 

3^  Pour  l'exécution,  la  loi  a  prévu  —  en  excluant  toute 
compagnie  d'assurance  privée  —  la  création  de  caisses  d'assurance 
territoriales  spéciales.  C'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  désigne 
le  territoire  que  doit  embrasser  une  caisse,  ainsi  que  la  ville  où 
elle  doit  avoir  son  siège.  La  loi  permet  cependant  à  plusieurs 
exploitations  de  se  réunir  en  une  association  professionnelle  pour 
l'assurance  contre  les  accidents,  à  la  condition  d'observer  les 
dispositions  de  la  loi.  Des  entreprises  possédant  des  caisses  d'assu- 
rance contre  les  accidents  pourront  également,  sous  certaines 
conditions,  être  dispensées  d'entrer  dans  une  caisse  d'assurance 
territoriale.  Dans  ces  deux  cas  l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur est  nécessaire. 

Disons  en  passant  que  des  autorisations  de  ce  genre  n'ont 
été  accordées  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  ne  portant  pas 
atteinte  au  principe  de  la  territorialité. 

La  gestion  des  caisses  d'assurance  territoriales  est  confiée 
à  des  comités  composés  pour  un  tiers  de  membres  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  pour  un  tiers  d'entrepreneurs  et  pour 
un  tiers  d'assurés.  Les  fonctionnaires  salariés  des  caisses  prêteront 
le  serment  légal;  l'élection  des  trois  fonctionnaires  supérieurs 
est  soumise  à  la  ratification  du  ministre  de  l'intérieur. 

4**  L'assurance  est  une  assurance  collective  basée  sur  la 
mutualité,  en  ce  sens  que  pour  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
résultant  des  accidents,  telles  que  la  création  de  réserves  destinées 
à  couvrir  toutes  les  rentes  accordées  (d'après  le  système  des  ré- 
serves techniques),  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  et  le 
paiement  des  frais  d'administration,  il  est  perçu  des  cotisations 
fixées   d'avance  (suivant  le  système  des  tarifs). 
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90  7o  des  cotisations  sont  supportées  par  les  entrepreneurs 
«t  10%  par  les  assurés.  Le  risque  afférent  à  chaque  exploitation 
est  fixé  par  un  iarif  des  cotisations. 

Ce  tarif  se  base  sur  une  répartition  en  classes  de  risques  de 
toutes  les  exploitations  soumises  à  Tassurance  contre  les  accidents. 
Cette  répartition  est  établie  par  décret  du  ministre  de  l'intérieur 
et  doit  être  revisée  de  temps  en  temps.  Par  contre,  le  classement 
-de  chaque  exploitation  dans  la  classe  de  risques  correspondante 
se  fait  par  les  caisses  d'assurances  sous  réserve  de  recours  aux 
instances  administratives. 

La  perception  de  la  cotisation  ou  contribution  d'assurance 
a  lieu  après  coup  aux  époques  fixées  par  les  caisses  d'assurance. 
Pour  que  le  montant  de  la  cotisation  puisse  être  fixé,  chaque 
entrepreneur  doit  envoyer  un  tableau  des  salaires  et  traitements 
par  lui  payés  à  ses  ouvriers  et  employés  pendant  le  laps  de 
temps  que  comprend  la  cotisation. 

5^  Les  caisses  ou  établissements  d'assurance  ont  le  droit 
d'exiger  sous  certaines  conditions  que  les  entrepreneurs  prennent 
des  mesures  propres  à  prévenir  les  accidents. 

6®  Les  demandes  en  indemnité  non  reconnues  faites  à  une 
caisse  d'assurance  par  un  blessé  ou  par  les  survivants  d*un  décédé 
sont  déférées  au  triiuyial  arbitral  institué  au  siège  de  chaque 
caisse.  Ces  tribunaux  se  composent  de  cinq  membres,  soit  d'un 
fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  comme  président,  de  deux 
assesseurs  techniques  et  de  deux  autres  assesseurs  nommés  Tun 
par  les  entrepreneurs  et  l'autre  par  les  ouvriers. 

Quand  nous  aurons  encore  dit  que  les  autorités  administra- 
tives ont  été  astreintes  par  la  loi  à  appuyer  et  favoriser  dans 
une  très  large  mesure  les  organes  des  caisses  d'assurance  contre 
les  accidents,  nous  aurons  exposé  les  principes  fondamentaux 
de  la  loi. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  loi  autrichienne  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  présente  les  divergences  suivantes 
avec  la  loi  allemande  qui  lui  avait  servi  de  modèle  à  plusieurs 
points  de  vue: 

a.  Organisation  territoriale  des  caisses  chargées  de  l'application 
de  la  loi  au  lieu  de  l'organisation  par  associations  pro- 
fessionnelles ; 

Congres  InUmationkl  d«i  aeeldants  do  trAT»il  (appendice).  3  ^ 
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h.  application  d'un  système  de  tarifs  en  vertu  duquel  on  fait 
payer  les  capitaux  destinés  à  couvrir  les  rentes  accordée» 
au  lieu  du  système  de  la  répartition  des  dépenses  entre 
toutes  les  personnes  sujettes  à  contribution; 

c.  administration  des  caisses  d'assurance  dans  une  môme  pro- 
portion par  des  représentants  des  employeurs,  par  des  re* 
présentants  des  assurés  et  par  des  personnes  nommées  par 
les  organes  de  l'Etat  en  vue  de  sauvegarder  l'intérêt  public*; 

d.  participation  des  assurés  pour  Yio  du  montant  total  de 
l'assurance  ; 

e.  délai  d'attente  de  qjiatre  semaines  à  partir  de  l'accident  aa 
lieu  du  délai  de  treize  semaines  prévu  par  la  loi  allemande. 

Ce  qui  caractérise  donc  la  loi  autrichienne  sur  rassurance- 
c<»itre  les  accidents,  c'est  la  division  territoriale  des  caisses  d'assu- 
rance et  l'application   du   système   des   tarifs,   soit   des  réserves 
techniques. 

La  question  de  savoir  si  l'on  doit  donner  la  préférence  à  l'or- 
ganisation territoriale  ou  aux  associations  professionnelles,  au  système 
de  la  répartition  ou  à  celui  des  réserves  techniques,  a  été  en  son 
temps  l'objet  de  nombreux  débats.  Sans  vouloir  entrer  dans  une  dis- 
cussion approfondie  des  raisons  théoriques  qui  peuvent  être  in- 
voquées à  l'appui  de  chacun  de  ces  principes,  nous  nous  per- 
mettrons néanmoins  d'examiner  brièvement  les  conditions  que 
présentait  l'Autriche  à  cet  égard. 

Les  partisans  de  l'assurance  contre  les  accidents  organisée 
par  corporations  ou  associations  professionnelles  ont  eux-mêmes- 
reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  parlement,  que 
ce  système  se  heurterait  en  Autriche  à  beaucoup  de  difficultés  non 
seulement  à  raison  de  la  grande  diversité  des  langues,  mais  encore- 
parce  que  le  nombre  des  assurés  dans  les  différentes  branches 
d'industries  eût  été  trop  petit  pour  permettre  le  groupement, 
d'industries  similaires  ou  analogues  sans  courir  le  risque  de  créer 
des  corporations  hors  d'état  de  remplir  leurs  obligations. 

Aussi  les  caisses  d'assurance  territoriales  de  l'Autriche  ont- 
elles  justifié  toutes  les  espérances. 

Le  fait  qu'elles  ne  s'étendent  pas  à  tout  l'Empire,  mais 
seulement  à  des  parties  de  celui-ci,  facilite  le  contact  entre  le» 
caisses  d'assurance  et  les  employeurs  et  assurés;  il  simplifie  en 
outre  l'administration,  et  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
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la  question  de  Bayoir  si  une  entreprise  appartient  à  telle  caisse- 
d'assurance  ou  à  telle  autre,  sont  devenues  impossibles.  Le& 
frais  d'administration  sont  relativement  peu  élevés.  Mais  c*est 
surtout  l'introduction  du  système  des  tarifs  qui  a  fait  de  l'organi- 
sation territoriale  une  nécessité  ;  car  on  peut  admettre  avec  certi- 
tude que  la  compensation  rationnelle  dans  l'assurance  des  diffé- 
rents risques  n'a  lieu  que  quand  les  exploitations  assiirées  se 
recrutent  dans  les  différentes  branches  d'industrie.  Cette  sup- 
position a  été  justifiée  par  les  expériences  faites  durant  la  première 
année  de  gestion  des  caisses  d'assurances.'  Les  hypothèses  qu'avait 
fait  naître  la  classification  des  risques  se  sont  en  général  réalisées. 

Le  système  d'encaisser  chez  les  membres,  au  moyen  d'un 
tarif,  des  cotisations  représentant  le  capital  correspondant  aux 
secours  et  aux  pensions  conformément  aux  règles  techniques  des* 
assurances,  repose  sur  le  principe  que  Tassurance  doit  être  orga- 
nisée de  telle  sorte  que  toutes  les  charges  résultant  d'un  accident 
pour  le  présent  et  l'avenir  soient  compensées  par  les  cotisation» 
des  membres  et  que  le  service  de  toutes  les  pensions  soit  assuré 
par  un  capital  suffisant.  Cette  manière  de  faire  a  cet  ^antage 
que,  pour  peu  que  les  bases  techniques  de  Tassurance  soient 
justes,  les  cotisations  ne  s'élèvent  pas  d'année  en  année,  mai» 
restent  presque  toujours  les  mêmes,  abstraction  faite  des  modifi- 
cations de  peu  d'importance  qui  peuvent  se  produire  par  la  suite. 
Les  personnes  ayant  droit  à  des  rentes  sont  devenues  en  quelque 
sorte  créancières  des  capitatix  correspondants  à  leurs  rentes  et 
n'ont  plus  à  s'inquiéter  des  cotisations,  tandis  que  les  membres» 
astreints  à  payer  des  cotisations  n'ont  plus  rien  à  verser  pour 
des  pensions  provenant  du  passé.  Le  nombre  des  membres  payants 
est  donc  sans  influence  sur  le  montant  des  cotisations  et  il  n'y 
a  pas  à  craindre  que  la  diminution  du  nombre  des  membres, 
d'une  caisse  ait  pour  conséquence  d'élever  le  montant  des  coti- 
sations. 

Avec  un  autre  système  ce  danger  pourrait  se  présenter,  car 
les  conditions  d'une  industrie  peuvent  changer  complètement 
après  un  certain  nombre  d'années.  Il  se  peut  aussi  que  le  légis- 
lateur prescrive  d'autres  moyens  pour  subvenir  à  l'assurance. 
C'est  pourquoi  il  est  bon  que  l'organisation  soit  créée  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  introduire  de  tout  temps  des  modification» 
même  fondamentales. 
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La  composition  des  organes  administratifs  des  caisses  d'assu- 
Tance,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  parait  être  très  bonne. 
Du  moins  l'expérience  nous  a  appris  jusqu'à  maintenant  que  les 
employeurs  aussi  bien  que  les  ouvriers  faisant  partie  des  comités 
remplissent  leurs  fonctions  avec  zèle  et  intelligence  et  que  les 
membres  de  comité  nommés  par  le  gouvernement  ont  aussi  bien 
compris  leur  tâche,  qui  consiste  à  concilier  les  intérêts  contraires 
des  entrepreneurs  et  des  ouvriers. 

C*est  principalement  pour  des  motifs  d'ordre  moral  que  l'on 
a  fait  supporter  aux  assurés  un  dixième  des  primes  d'assurance. 
Le  législateur,  qui  voulait  une  coopération  égale  des  ouvriers  et 
employés  assurés  ainsi  que  des  entrepreneurs  dans  Tadministration 
des  caisses  d'assurance  organisées,  estimait  que  ce  concours  des 
assurés  ne  pouvait  être  efficace  que  s'il  se  justifiait  aussi  par  une 
participation  des  assurés  aux  frais  de  l'assurance. 

Le  délai  d'attente  a  été  fixé  à  quatre  semaines  après  avoir 
tenu  compte  de  tous  les  facteurs  importants.  La  nécessité  d'un 
délai  d'attente  a  été  expressément  reconnue.  Il  était  évident  que 
Ton  ne  pouvait,  pour  chaque  petit  accident  n'entraînant  qu'une 
incapacité  de  travail  de  quelques  jours,  mettre  en  mouvement 
tout  l'appareil  compliqué  établi  pour  déterminer  les  circonstances 
et  les  conséquences  de  l'accident,  mais  que  ces  cas  étaient  du 
ressort  de  l'assurance  contre  les  maladies. 

D'un  autre  côté,  on  avait  l'intention  de  soulager  autant  que 
possible  les  caisses  d'assurance  contre  les  maladies,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  les  charger  de  plus  d'indemnités  pour  les  victimes 
d'accidents  que  cela  n'était  strictement  nécessaire.  Yoilà  les  con- 
sidérations qui  ont  fait  adopter  un  délai  d'attente  de  quatre 
semaines. 

Les^  expériences  faites  jusqu'à  maintenant,  lesquelles,  à  vrai 
dire,  sont  encore  insuffisantes  pour  permettre  de  porter  un  juge- 
ment définitif  dans  une  question  qui  exige  de  longues  observa- 
tions, n'ont  révélé  aucun  fait  militant  en  faveur  d'une  prolongation 
du  délai  d'attente.  Par  contre,  il  a  été  constaté,  à  plusieurs 
reprises,  dans  les  caisses  d'assurance  contre  les  maladies,  une 
vive  agitation  pour  obtenir  l'abolition  de  tout  délai  d'attente  pour 
l'assurance  contre  les  accidents. 


CONGRÈS   INTERNATIONAL   DBS   ACCIDENT»   DU   TRAVAIL.  37 

L'exécution  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  et  les  résultats  obtenus.  *) 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  l*'  novembre  1889. 

En   exécution   de   cette   loi,   le  ministre  de  l'intérieur  avait 
créé  7  caisses  territoriales,  savoir: 
à  Vienne  pour  la  Basse-Autriche; 
à  Salzhourg  pour  la  Haute-Autriche,  Salzbourg,  le  Tirol  et  le 

Vorarlberg  ; 
à  Oraz  pour  la  Styrie  et  la  Carinthie; 
à  Trieste  pour  les  Côtes,  la  Carniole  et  la  Dalmatie; 
à  Prague  pour  la  Bohême; 
à  Brilnn  pour  la  Moravie  et  la  Silésie; 
à  Lemherg  pour  la  G-alicie  et  la  Bukowine. 

H  se  fonda,  en  outre,  l'association  professionnelle  pour  l'assu- 
rance contre  les  accidents  des  chemins  de  fer  autrichiens.  Il  ré- 
sulte des  tableaux  publiés  à  titre  d'annexés  au  présent  rapport 
que  toutes  ces  caisses  d'assurance  sont  loin  d'avoir  le  même 
nombre  d'assurés. 

Les  caisses  sont  administrées  par  des  comités  formés  chacun 
de  18  membres  et  composés  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Les 
affaires  courantes  sont  gérées  par  un  comité  administratif  restreint 
composé  de  5  membres  du  comité. 

La  classification  des  risques  établie  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur comprend  12  classes  de  risques  et  y  range  toutes  les  branche» 
d'industries  sujettes  à  l'assurance. 

Il  avait  été  fixé,  pour  la  première  année  comptable,  un  tarif 
pour  toutes  les  caisses  d'assurance,  à  teneur  duquel  chaque  exploi- 
tation avait  à  payer,  en  moyenne,  une  cotisation  de  fi.  1,4  pour 
fi.  100  de  salaire.  Conformément  à  la  classification  des  risque», 
les  cotisations  des  diverses  exploitations  varient  de  fi.  0,28  à 
fi.  5,67  pour  un  salaire  de  fi.  100. 

Pour  établir  la  classification  des  risques  et  le  tarif  des  coti- 
sations de  la  première  année,  il  avait  été  tenu  compte  de  toutes 


*)  Tous  les  décrets,  toates  les  ordonnances,  toutes  les  décisions  et,  en 
général,  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'assurance  contre  les  accidents,  a  été  publié 
dans  les  „Amtlichen  Nachricfaten  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innern  betrefifend 
die  Unfallversicherung  und  die  Kraukenversicherung  der  Arbeiter'',  paraissant 
deux  fois  par  semaine  depuis  le  l""  septembre  1888. 
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les  observations  statistiques  et  expériences  faites  par  les  com- 
pagnies d^assurance  privées.  La  classification  ainsi  adoptée  est 
satisfaisante  en  ce  sens  que  l'on  peut  admettre  que  les  revisions 
périodiques  ne  la  modifieront  sensiblement  que  dans  certaines 
parties. 

On  a  voué  une  attention  toute  spéciale  à  l'organisation  d'une 
statistique  périodique  répondant  à  toutes  les  exigences.  AfiTi  de 
réunir  toutes  les  données  statistiques  intéressantes,  on  a  prescrit 
pour  toutes  les  caisses  d'assurance,  des  formulaires  uniformes  qui 
doivent  être  remplis  toutes  les  années  et  remis  au  ministère  de 
l'intérieur  qui  en  fait  faire  le  dépouillement. 

En  rédigeant  les  formulaires  on  s'est  placé  au  point  de  vue 
suivant.  On  s'est  dit  que  la  statistique  des  accidents  avait  pour 
but  de  fournir  des  renseignements  pouvant  être  utilisés  non  seule- 
ment pour  les  sciences  sociales,  mais  encore  pour  la  prévention 
des  accidents,  ainsi  que  pour  le  développement  et  le  perfectionne- 
ment de  l'assurance  contre  les  accidents.  Les  formulaires  adoptés 
se  divisent  en  trois  groupes  principaux. 

Le  premier  groupe  comprend  3  tableaux,  dans  lesquels  on 
inscrira  séparément  pour  chaque  branche  d'industrie  désignée  dans 
la  classification  des  risques  le  nombre  des  exploitations  industrielles 
assurées,  le  nombre  des  ouvriers,  le  montant  des  différents  salaires, 
le  nombre  et  le  genre  des  installations  et  les  heures  de  travail. 

Le  deuxième  groupe,  comprenant  aussi  3  tableaux,  est  destiné 
à  l'observation  des  accidents  survenus,  lesquels  sont  distingués 
également  pour  chaque  branche  d'industrie  d'après  le  sexe  de 
la  victime,  les  circonstances  particulières  de  l'accident,  le  genre 
et  les  suites  de  la  lésion  et  les  rentes  ou  pensions  auxquels  ils 
ont  donné  lieu.  Le  troisième  groupe  enfin  qui  renferme  9  ta- 
bleaux doit  contenir  des  données  sur  l'augmentation,  l'effectif  et 
ia  diminution  des  ayants  droit  aux  rentes  d'après  l'âge  de  ceux-ci. 

Nous  donnerons  dans  les  tableaux  ci-après  les  résultats  prin- 
cipaux de  la  statistique  des  caisses  d'assurance  en  1890  ainsi 
que  les  résultats  de  la  gestion  de  ces  établissements  pendant  la 
période  de  14  mois  qui  s'est  écoulée  depuis  le  1*'  novembre 
1889  jusqu'au  31  décembre  1890. 

Quoique  le  cadre  de  ce  rapport  ne  nous  permette  pas  d'en- 
trer dans  une  discussion  détaillée  des  résultats  constatés,  nous 
mentionnerons  cependant  rapidement  les  chiffres  les  plus  im- 
portants. 
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Les  53,193  exploitations  industrielles  et  les  78,133  exploi- 
itations  agricoles  et  forestières  assurées  avec  un  nombre  total  de 
893,324,  respectivement  337,176  ouvriers  et  employés  assurés,  ont 
annoncé  pendant  l'année  1890  15,972  accidents.  Parmi  ces  acci- 
dents 9205  n'ont  donné  lieu  à  aucune  indemnité,  parce  qu'ils 
avaient  presque  tous  entraîné  une  incapacité  de  travail  inférieure 
Â  4  semaines. 

4611  accidents  ont  été  suivis  d'une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  4  semaines; 
102  accidents  ont  entraîné  une  incapacité  permanente  et  abso- 
lue de  travail; 
1501  accidents  ont  entraîné  une  incapacité  partielle  et  perma'* 

nente  de  travail; 
533  accidents  ont  occasionné  la  mort  des  victimes. 

Les  personnes  décédées  ont  laissé 

282  veuves      ayant  droit  à  indemnité, 
546  enfants         „  9      n         n 

65  ascendants  „  n      rt         v 

Il  résulte  du  tableau  relatif  aux  résultats  de  l'administration 
des  caisses  que  celles-ci  ont  reçu,  depuis  le  1^'  novembre  1889 
jusqu'au  31  décembre  1890,  la  somme  de  fl.  3,785,257  pour  con- 
iributions  d'assurance.  Les  autres  recettes  se  sont  élevées  à 
fl.  69,388. 

Si  nous  comparons  les  dépenses  des  caisses  d'assurance  aux 
recettes  provenant  de  contributions  d'assurance,  nous  obtenons  le 
résultat  suivant: 

Les  indemnités  versées,  augmentées  des  contributions  qui 
sont  encore  nécessaires  pour  constituer  le  capital  des  obligations 
contractées  par  les  caisses,  se  montaient  à        74,8  %  ; 

les  'frais  d'administration  à  ...     8,3  % 
les  bénéfices   de   l'administration  à      15  7o 

des  recettes  provenant  de  contributions  d'assurances. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  les  entrepreneurs  ayant, 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  omis  de  faire,  pendant  cette 
première  année,  les  déclarations  d'accident  prescrites,  le  chi&e 
des  indemnités  à  verser  par  les  caisses  d'assurance  s'élèvera 
probablement  les  années  suivantes  dans  une  certaine  proportion. 
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A  part  quelques  exceptions,  Texécution  de  la  loi  sur  Tassu* 
rance  contre  les  accidents  n'a  pas  rencontré  de  sérieuses  diâS.* 
cultes.  Quoique  toute  la  population  ne  se  soit  pas  immédiate- 
ment familiarisée  avec  la  loi,  on  a  néanmoins  fait  de  rapide» 
progrès  dans  l'application. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  Tex^ution  de  la  loi  a  trouvé^ 
quelques  obstacles  dans  les  cercles  agricoles.  Si  l'on  considère 
que  l'obligation  de  s'assurer  s'étend  seulement  aux  exploitations 
agricoles  et  forestières  employant  des  moteurs,  c'est*à-dire  presque 
exclusivement  aux  exploitations  faisant  usage  de  machines  à  battre 
le  blé  et  à  hacher  le  fourrage  et  que  ces  exploitations  ne  sont 
généralement  en  activité  que  pendant  quelques  jours  de  l'année, 
soit  en  moyenne  pendant  environ  12  jours,  on  comprendra  aisément 
ces  difficultés.  Aussi  bien  la  détermination  de  ces  exploitations 
que  l'encaissement  de  contributions  d'assurance,  qui  sont  natu- 
rellement minimes  à  raison  de  la  courte  durée  du  travail,  ont 
occasionné  aux  caisses  d'assurance  des  frais  relativement  élevés» 
La  plupart  de  ces  cotisations  étaient  de  moins  de  1  fl.  par  an 
et  par  exploitation. 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  était  absolument  néces- 
saire de  soumettre  aussi  à  l'assurance  contre  les  accidents  les 
ouvriers  occupés  aux  machines  agricoles.  Quand  on  compare  lea 
chifi&es  que  nous  communiquons  dans  l'annexe  sur  les  accidents 
survenus  dans  les  exploitations  agricoles  sujettes  à  l'assurance 
avec  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  occupés  •  et  la  courte  du- 
rée du  travail,  on  peut  se  convaincre  quels  dangers  extraordinaires 
entraînent  pour  les  ouvriers  ces  machines  agricoles  qu'on  envisage 
volontiers  comme  absolument  inoffensives. 

La  loi  sur  les  caisses  de  secours  des  mineurs  et  l'ex- 
tension à  donner  à  la  loi  sur  Tassuranoe  contre  le» 
accidents. 

Il  va  sans  dire  que  la  loi  autrichienne  sur  l'assurance  contre- 
les  accidents  est  susceptible  d'améliorations,  mais  on  ne  peut 
méconnaître,  en  général,  ses  effets  salutaires  qui  se  font  sentir 
surtout  là  où  cette  loi  a  été  appelée  à  soulager  des  malheurs^ 
immérités.  Aussi  la  conviction  est-elle  générale,  en  Autriche,, 
qu'on   est   entré    dans   la  bonne   voie,   et   cela   est  si   vrai  que 
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ron  songe  déjà  à  étendre  la  législation  sur  l'assurance  contre  les 
accidents. 

En  passant  en  revue  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  encore 
soumis  à  l'assurance  contre  les  accidents,  on  remarque  avant  tout 
les  ouvriers  occupés  dans  les  mines  où  l'on  extrait  des  ^miné- 
raux  réservés*^,  qui  forment  la  presque  totalité  des  mineurs.  Ils 
n'avaient  pas  été  compris  dans  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  attendu  qu'on  se  proposait  de  les  placer  sous  une  loi 
spéciale,  élaborée  et  entrée  en  vigueur  depuis  lors. 

Les  mineurs  autrichiens  ont  eu  de  tout  temps,  comme  leurs 
collègues  des  autres  pays,  des  caisses  qui  avaient  pour  but  d'ac- 
corder des  secours  aux  membres  malades  victimes  d'accidents 
du  travail,  âgés  et  invalides,  comme  aussi  de  fournir  des  pen- 
sions aux  veuves  et  orphelins  des  membres  décédés.  Ces  caisses 
étaient  appelées  ^Bruderladen^. 

Un  grand  nombre  de  ces  caisses  n'étant  pas  organisées  d'une 
manière  rationnelle  et  ne  possédant  pas  de  fonds  de  réserve  suf- 
fisants, la  plupart  d'entre  elles  avaient  tellement  périclité  que  le 
législateur  jugea  nécessaire  d'intervenir.  En  conséquence,  la  loi 
du  28  juillet  1889,  B.  G.  Bl.,*)  n^  127,  concernant  les  caisses  de 
secours  des  mineurs,  ordonna  qu'il  serait  créé  des  caisses  de  se- 
cours dans  toutes  les  mines  qui  n'en  possédaient  pas  encore  et 
que  les  caisses  existantes  seraient  réorganisées.  Cette  loi  établit 
des  règles  pour  l'organisation  des  caisses  et  indiqua  aussi  les 
voies  et  moyens  pour  arriver  à  la  consolidation  des  caisses  dont 
l'existence  est  menacée.  Afin  d'atteindre  ce  but,  et  pour  déchar- 
ger les  ouvriers,  la  loi  a,  entre  autres,  obligé  les  propriétaires 
des  mines  à  contribuer  aux  dépenses  de  ces  caisses. 

Or,  les  caisses  des  mineurs  ont,  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents arrivant  aux  mineurs,  les  mêmes  obligations  que  les  caisses 
d'assurance  instituées  par  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
envers  les  ouvriers  soumis  à  cette  dernière.  Les  indemnités  à 
accorder  aux  victimes  ou  à  leurs  survivants  en  cas  d'accidents 
ne  sont  pas  fixées  dans  la  loi  sur  les  caisses  des  mineurs,  comme 
c'est  le  cas  dans  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents;  on 
s'est  borné  à  y  introduire  un  minimum.  On  a  laissé  aussi  aux 
caisses  des  mineurs  plus  de  liberté  quant  à  l'organisation,  attendu 
qu'au   cas   particulier  le  législateur   n'avait  pas  à  créer   quelque 

*)  R«  G.  Bl.  =  Reichsgesetzblatt,  soit  feuille  officielle  des  lois  de  l'Empire. 
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-chose  de  nouveau,  mais  à  prendre  des  mesures  propres  à  con- 
solider des  organisations  existantes  et  à  leur  assurer  on  déve- 
loppement en  rapport  avec  les  exigences  modernes.  Il  y  a  dans 
la  loi  sur  les  caisses  des  mineurs  une  disposition  spéciale  qui 
mérite  d'être  signalée. 

On  sait  que  les  accidents  qui  surviennent  dans  les  mines 
sont  plus  fréquents,  qu'ils  font  généralement  plus  de  victimes  et 
qu'ils  causent  plus  de  dommages  que  les  accidents  qui  arrivent 
dans  les  autres  industries.  Il  était  donc  à  craindre  qu'un  seul 
de  ces  désastres  ne  ruinât  une  des  caisses  d«  secours  existantes 
et  ne  privât  ainsi  les  membres  de  cette  caisse  de  droits  légitime- 
ment acquis.  Pour  parer  à  cette  éventualité,  la  loi  sur  la  caisse 
des  mineurs  a  ordonné  qu'il  sera  créé  un  fonds  de  réserve  central 
destiné  à  venir  en  aide  aux  caisses  atteintes  par  un  de  ces  grands 
accidents. 

Quoique  le  fonds  de  réserve  central  n'existe  que  depuis  peu 
de  temps,  cette  institution  a  déjà  fait  ses  preuves  dans  deux 
grandes  catastrophes.  On  a  dû  reconnaître  que  ce  fonds  est 
absolument  nécessaire. 

Abstraction  faite  des  mineurs,  dont  l'assurance  contre  les 
accidents  a  été  réglée  par  une  loi  spéciale,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  il  y  a  encore  beaucoup  d^ouvriers  exposés  à  des  accidents 
plus  ou  moins  graves,  mais  non  soumis  à  l'obligation  de  s'assurer 
contre  les  accidents.  Ceci  s'explique  par  le  fait  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  rendre  sa  tâche  trop  difficile  en  étendant  dès  le 
début  l'obligation  de  s'assurer  à  des  ouvriers  dont  le  genre  d'oc- 
cupation ne  peut  être  comparé  au  travail  des  ouvriers  dans  les 
fabriques  et  autres  grandes  entreprises.  L'expérience  devait  nous 
apprendre  ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire. 

Or,  comme  les  expériences  favorables  faites  jusqu'à  présent 
nous  engagent  à  étendre  davantage  l'assurance,  on  se  propose 
de  soumettre  prochainement  encore  d'autres  exploitations  à  la  loi 
sur  l'assurance  contre  les  accidents.  C'est  ainsi  qu'on  a  l'intention 
d'englober  dans  Tassurance  entre  autres  les  entreprises  de  trans- 
port y  compris  la  navigation  intérieure,  le  personnel  des  théâtres 
y  compris  les  acteurs,  les  ouvriers  de  certaines  industries  se 
rattachant  à  l'industrie  du  bâtiment, 

n  va  être  édicté  des  dispositions  pour  régler  l'assurance 
contre  les  accidents   de   tous  les  ouvriers  de  chemins  de  fer,   y 
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compris  ceux  qui  sont  soumis  à  la  loi  sur  la  responsabilité  men- 
tionnée  dims  notre  introduction;  on  a,  en  outire,  IMntention  de 
permettre  à  des  personnes  non  sujettes  à  l'assurance  obligatoire 
de  s'assurer  contre  les  accidents,  sous  les  garanties  de  la  loi  du 
S8  décembre  1887,  auprès  des  caisses  instituées  par  celle-ci. 

C'est  spécialement  à  ce  point  de  yue  que  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  les  accidents  doit  être  soumise  à  une  révision,  car 
elle  n'a  pas  prévu  l'assurance  volontaire.  Cette  lacune  était 
d'autant  plus  sensible  que  les  propriétaires  d'exploitations  sou- 
mises à  Passurance  ont  trouvé  qu'il  était  injuste  de  ne  pas  leur 
permettre  de  s'assurer  à  l'établissement  auprès  duquel  ils  sont 
tenus  d'assurer  leurs  ouvriers. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  l'extension  de  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  les  accidents  ne  se  bornera  pas  aux  points  que 
nous  venons  d'indiquer.  Il  reste  encore  à  organiser  l'assurance 
des  ouvriers  occupés  aux  exploitations  agricoles  et  forestières  qui 
ne  font  pas  usage  de  moteurs,  ainsi  que  des  personnes  occupées 
à  la  navigation  maritime.  Il  parait  en  outre  résulter  d'observations 
faites  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  la  petite  industrie 
proprement  dite  sont  exposés  à  des  accidents  et  ont  besoin  de 
la  protection  que  l'assurance  contre  les  accidents  est  en  mesure 
de  leur  accorder. 

Il  va  sans  dire  qu'on  ne  pourra  appliquer  sans  autre  aux 
ouvriers  des  exploitations  agricoles  et  forestières,  de  la  naviga- 
tion maritime  et  de  la  petite  industrie  les  dispositions  de  la  loi 
autrichienne  qui  visaient  spécialement  la  grande  industrie  et  qu'en 
étendant  l'assurance  contre  les  accidents,  le  législateur  devra  tenir 
compte  des  besoins  spéciaux  de  chaque  industrie  qu'il  j  soumet. 

Nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  l'état  actuel  de  la 
législation  sur  l'assurance  contre  les  suites  des  accidents  du  travail 
en  Autriche.  Il  en  résulte  qu'on  ne  s'est  pas  borné  chez  nous  à 
inscrire  dans  la  loi  l'obligation  de  l'entrepreneur  de  réparer  le 
dommage  matériel  causé  par  un  accident  du  travail,  mais  qu'on 
a  prescrit  des  formes  qui  assurent  dans  chaque  cas  l'exécution 
de  cette  obligation. 

Après  être  entré  dans  cette  voie  et  après  avoir  vu  ses  efforts 
couronnés  de  succès,  il  est  tout  naturel  que  le  législateur  cherche 
à  généraliser  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  et  à  protéger 
iuissi  les  ouvriers  contre  les  autres  vicissitudes  de  la  vie.    C'est 
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à  cette  tendance  qu'est  due  la  loi  autrichienne  sur  l'assurance 
des  ouvriers  contre  la  maladie  et  quMl  faut  attribuer  les  voix  qui 
s'élèvent  en  faveur  de  Tassurance  des  ouvriers  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  telle  qu'elle  existe  dans  l'Empire  allemand. 

Si  l'on  arrive  réellement  à  légiférer  sur  cette  matière,  les 
institutions  créées  par  l'assurancee  contre  les  accidents  seront  d'une 
grande  utilité  et  l'on  peut  admettre  qu'il  ne  serait  pas  trop  dif- 
ficile de  charger  aussi  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse ceux  qui  supportent  actuellement  l'assurance  contre  les 
accidents.  De  cette  manière  on  aurait  fait  les  premiers  pas  pour 
rapprocher  les  différentes  parties  de  l'assurance  ouvrière  et  pour 
faciliter  une  action  d'ensemble. 

Ceci  est  un  nouvel  argument  en  faveur  de  l'organisation  ter- 
ritoriale de  l'assurance  contre  les  accidents. 
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n*.  Dépenses  (florins 


wmm 


Caisse 


Vienne 


«14 


< 


a.  Frais  fîmécwes 
&.  Rentes  à  des 

c.  „       „    „    enfimlBii 

d.  „       „    „    ascendaiilii. 

^'      n       n    »    persoimes  affecifw  d'une  in- 
capacité de  trayail  pennanente  .... 

f.  Rentes  à  des  personnes  affectées   d^MM 
incapacité  de  trayail  passagère  .... 

g.  Sommes  versées  à  des  veuves  remariées 
et  autres  capitaux  versés 

Total 


1,141 

1,873 

1,262 

190 

7,095 

49,792 


785 

930 

548 

99 

2,868 

11,064 

8,075 
19^19 


2. 


Capital  de  garantie 

pour  rentes  liquidées 

au  31  déc.  1890, 

accordées  à  des 


a.  veuves  

h.  enfants 

c.  ascendants 

d,  personnes  affectées  d'une 
incapacité  de  travail 
permanente     .    .    .    . 

Réserves  pour  rentes  du  31  décembre  1890  à 
des  personnes  affectées  d'une  incapacité  de 
travail  passagère 

Réserves  pour  indemnités  annoncées  au  31  dé- 
cembre 1890,  mais  non  encore  fixées    .    .    . 

Total 


51,630 

23,624 

3,932 


218,995 


29,517 

230,006 
557,704 


29,074 
9,972 
3,283 


130,493 


1,011 

80,000 
258,783 


3. 


4. 


Primes  et  autres  sommes  versées  à  des  com- 
pagnies privées 


10,338 


Frais  des  enquêtes  sur  les  accidents 


6,150 


5,722  2,831 


5. 


6. 


Frais  d'administration  généraux 


62,449        26,158 


Pertes  sur  le  cours  des  valeurs 


2,180 


7. 


8. 


9. 


10. 


Frais  de  premier  établissement 


4,554  1,994 


Amortissements 


4,856 


Dépenses  pour  prévention  des  accidents,  fonda- 
tion et  autres  dépenses 


1,057 


0  «M 

o 


a.  Versement  au  fonds  de  réserve  spécial 

de  la  caisse 

h.  Versement  au  fonds  de  réserve  général 

c.  Versement  dans  un  fonds  de  réserve 

créé  pour   des  buts  spéciaux  et  solde 

du  reliquat  actif 

Total 
Total  des  dépenses 


37,180 
18,590 


101,121 
156,891 


867,104 


645 


16,919 
8,459 


26,938 
52,316 


363,196 
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en  monnaie  d'Autriclie). 


d'assurance  à 


Graz 


TriMto 


Prague 


BrOnR 


Lambarg 


Atturanca 
Ct  iiScckitnts 
des  chemins 
de  ftt  autr. 


Total 


635 

692 

1,188 

195 

7,990 

7,921 

1,915 
20,53î 


834 
582 
397 


693 
6,629 

775 
9,410 


2,594 

4,446 

4,377 

385 

9,302 

31,558 

59 
52y72î 


1,560 

1,369 

1,909 

194 

4,476 

16,575 

1,191 
27,274 


669 

753 

1,121 

41 

1,317 

2,412 

45 
6,358 


185 


8,447 


8,632 


7,853 
10,645 
10,797 

1,104 

33,741 

134,898 

7,060 
205,598 


17,888 

15,451 

2,425 


117,675 


5,000 

50,000 
207,839 


10,791 
5,769 
1,339 


24,133 


'  4,683 

45,726 
92,441 


80,756 

38,312 

4,487 


261,614 


5,678 

496,964 
887,811 


39,692 

25,155 

5,297 


192,801 


7,436 

160,826 
431^07 


13,881 

13,467 

778 


47,147 


1,521 

80,135 
106,874 


*  4,652 

♦  2,267 
*761 


*  14,036 


5,676 

56,688 
84,080 


247,814 

134,017 

22,247 


1,006,794 


60,522 

1,160,345 
2,621,739 


939 


667 


14,929 


13,995 


165 


47,183 


440 


884 


3,453    5,936 


1,525 


395 


21,186 


23,896    15,822    97,276    47,812    18,070   24,869 


315,852 


75 


610 


2,865 


1,713 


251 


14,917 


652 


5,757 


29,838 


1,716 


177 


1,732 


1,724 


107 


1,671 


12,627 


5,761 


18,971 


500 


63 


2,000 


28,352 


18,856 
6,928 


16,679 
36,463 


6,163 
3,082 


17,162 
26,406 


59,187 
29,594 


49,224 

138,005 


28,747 
14,873 


7,396 
50,517 


3,709 
1,865 


5,564 


6,605 
2,803 


94,885 
103,243 


171,366 

85,684 


812,355 
569,405 


293,036 


151,819 


1,229,815 


579,617 


144,568 


225,500 


3,854,645 


*  CeB  sommes  ont  été  Tersées  aux  caisses  d'assurance  territoriales  lesqnelles  ont 
été  par  conséquent  chargées  dn  paiement  des  rentes.    Voir  le  poste  2  des  recettes. 
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Tableau  des  exploitations  assurées,  des  ouvriers 


a.  !E2xploita.tioii.s 


Caisse 
d'assnranee 


s  9 

I  ^ 

(=^   S 

yâ  es 

®  ® 

•S  * 
fi  ? 


2 


Nombre  des  personnes  assurées 


E 

UJ 


Ouvriers 


Adultes 


du  Bexe 
masc. 


du  sexe 
fëm. 


5 


Enfants 


du  sexe 
maso. 


du  sexe 
fém. 


I 
I 


8 


Vienne    .    . 


7,136 


3,741 


101,961 


39,205 


7,546 


1,156 


153,609 


Salzburg 


6,473 


Prague   .     . 


19,478 


Brttnn     .     . 


6,197 


Graz  .     .    . 


6,298 


Trieste   .     . 


1,772 


Lemberg 


4,253 


1,034 

52,890 

17,650 

3,137 

656 

75,367 

7,328 

207,060 

90,644 

18,938 

5,854 

829,824 

4,149 

96,805 

49,060 

9,052 

1,971 

161,037 

822 

43,398 

8,056 

3,544 

154 

65,974 

493 

23,267 

7,982 

2,560 

619 

84,921 

2,349 

41,130 

8,873 

1,416 

227 

58,995 

Assurance  contre 
les  accidents  des 
chemins  de  fer 
autrichiens 


1,587 


1,776 


Total 


63,193 


21 ,692 


26,295 


200 


326 


592,806 


221 ,670 


46,519 


10,637 


28,597 


893,324 
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assurés  et  des  accidents  survenus  en  1890. 


iii.clu0tirielleei. 


"a  S  §  o 

l|i§ 

a.^     B     CD 
-    OD    08    oo 

w  "^  JSî  "^ 
o  *>  a  ^ 


9 


li 

as 

'9 


10 


Nombre  des  accidents 
professionnels  sniyis 


d'une  Incapacité  de  travail 


passagère 


de  moins 
de 


de  plus 
de 


4  semaines 


11 


12 


permanente 


13 


14 


I 

^ 


15 


Nombre  des 

SDryiyants 

ajant  droit 

à  indemnité 


S 


16 


I 


E 


17 


18 


g 


e 


19 


65,513,113 


4,526 


2,760 


1,387 


241 


94 


89 


57 


1,727 


21,526,946 


1,034 


488 


359 


134 


11 


60 


32 


38 


10 


564 


81,051,980 


3,741 


1,637 


1,290 


426 


28 


175 


107 


194 


24 


1,919 


36,425,482 


2,290 


1,241 


536 


317 


17 


73 


45 


100 


11 


943 


15,289,861 


1,620 


1,012 


377 


139 


8 


39 


15 


45 


563 


8,518,221 


755 


6,376,583 


377 


486 

188 

36 

4 

21 

146 

107 

43 

3 

50 

15 


25 


249 


20 


56 


203 


10,561,991 


1,165 


905 


235,264,177 


15,606 


8,625 


214 


21 


4,458 


1,357 


83 


9 


519 


276 


524 


249 


58 


6,417 
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l>.  !E23cploita.tioi]àfii  aisprioole» 

employant  des  moteurs  (pour  la  plupart  des  machines 


Caisse 
d'assnranee 


Vienne 


Salzburg 


Brûnn 


Graz 


Prague    .     .    .     . 


Trieste    .    .    .    . 


Lemberg .... 


Assurance  contre 
les  accidents  des 
chemins  de  fer 
autrichiens      .     . 


Total 


I 


•fi 

«  »  S 

Ils 

eu 

H 

9 


8,540 


8,473 


29,473 


27,230 


1,401 


67 


2,947 


78,1 33 


03 
9 


0 
•n 

H 
0) 

<p 

OQ 

d 

0 

S 

•H 


9 

0 

s 

9 

-9 

U 

(S 


®  5 

S 

•2  ® 
^  S 

^  1 


26,374 


56,933 


119,070 


108,411 


3,989 


Montant 
total  des 
salaires  des 
assurés  cal- 
culé an  mo- 
ment de 
l'assurance 


515 


21,878 


6 


337,176 


196,335 


96,349 


650,910 


384,813 


Nombre 
total  des 
accidents 
annoncés 


20,561 


7,767 


325,017 


486 


1,682,228 


5 


49 


72 


193 


90 


52 


464 


COKORË8   INTERNATIONAL   DES    ACCIDENTS    DU   TRAVAIL. 


51 


et  fbirestièires 

à  battre  le  blé  et  à  couper  le  fourrage). 


Nombre  des  aceidents  professionnels 

snivis 


d'une  Incapacité  de  travail 


paMagère 


permanente 


de  moins 
de 


de  plus 
de 


4  semainee 


6 


16 


10 


32 


16 


78 


18 


23 


69 


32 


14 


153 


par- 
tielle 


15 


23 


68 


22 


21 


144 


totale 


9 


12 


19 


de 
décèi 


10 


10 


12 


34 


Nombre 

des  sarTirants 

ayant  droit  à 

indemnité 


Veuves 


11 


Enfants 
de  moins 
de  15  ans 

12 


9 


22 


Ascen- 
dants 

13 


Nombre 

des 
accidents 
à 
indem- 
niser 

(Rubr.  12-13) 

14 

30 


55 


149 


67 


42 


350 
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Tableau  des  exploitations  industrielleB  asanrées,  des  oanierB 


QrompeB 
d'exploitations 

^1 
£  1 

i 

Ouvriers 

Ncmbr* 
total 

Adulte* 

Enfutt 

"ir 

fém. 

du  lue 

fém. 

1 

2 

.1 

4                    S 

fi 

7 

s 

Moulins      .     .     . 

13,173 

54U 

20,030 

335 

2,254 

35 

23,194 

Chemina  de  fer  . 

1,368 

1,628 

23,696 

8^       314 

- 

25,727 

MiaeB  et  leurs  dé- 
pendancea     .    . 

110 

358 

13,952 

451        876 

a 

15,684 

Traraildelaterre 
et  des  pierres    . 

9,030 

1,57S 

76,973 

16,44^    7,267 

1,336 

103,596 

Miaeenœuwedes 
i    métaux     .    .     . 

1,935 

854 

33,014 

7,100     4,372 

578 

45,918 

chines,      outil  B, 
instruments     et 
appareils  .     ,     . 

1,047 

2,ooe 

54,886 

1 
1,132  j  6,488 

3* 

63,547 

Indu8tr.chimiques 

535 

484 

10,339 

5,1 16  ]      17G 

97 

16,212 

Fabr.  de  combust. 
d'art,  d'éclairage 
etd'huiles;  éclai- 
rage et  chauflage 

576 

611 

8,769 

1,51!J        97 

19 

10,946 

Industrie  teitile  . 

2,478 

4,50e 

95,893|  I04,93ûj    5,657 

6,110 

217,098 

Fabr.  de  papier, 
cuir  et  gomme   . 

1,318 

921) 

25,237 

12,28^1    1,237 

640 

40,226 

Industrie  du  boia 

5,746 

1,09 

26,585 

5,803||    1,621 

426 

37,526 

Fabr.d'alimeutset 
de  condiments   , 

3,526 

4,40 

69,485 

40,335     2,617 

61 E 

117,856 

F)>br.  et  nettoyage 
■    de  vêlements 

374 

39L 

7,864 

8,242Jj       378 

39a    17,267 

Ind.  du  bfttiment 

12,5t>8 

1,89 

1 15,597 

U,574||  12,198 

231  144,497 

Itid,  grapbiquea  . 

409 

49^ 

8.487 

2,807[    2,068 

170     14,03 

Total 

53,193 

21,692 

592,806 

221,67 

lh'"' 

10,63 

1 893,324 
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assurés  et  des  aooidents  sorvenus  en  1890. 


d'exploitationfii. 


• 

Montant  total  dn  salaire 
des  assurés  calculé  au 
moment  de  l'assurance 

î 

Nombre  des  accidents 
professionnels  suivis 

Nombre  des 

Nombre 
des 
acci- 
dents 

à 
indem- 
niser 

(Rubr. 
12-15) 

Nombre  total 
des  accidents  ann< 

d'une  incapacité  de  travail 

1 

9 

sniriyants 
ajant  droit 
à  indemnité 

passagère 

permanente 

de  moins  de  plus 
de         de 

4  semaines 

partielle 

1 

•• 

6  S 

II 

•S 

1 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18            19         1 

- 

4,785,368 

325 

96 

113 

61 

3 

27 

9 

23 

1 

204 

10,261,664 

1,151 

897 

209 

20 

7 

7 

8 

9 

1 

243 

7,075,117 

954 

646 

214 

36 

7 

1 

16 

10 

25 

1 

273 

22,658,636 

1,115 

449 

358 

1 

131 

79 

13 

101 

52 
2 

88 

6 

603 

15,615,666 

1,099 

669 

328 

1 

5 

8 

1 

413 

30,913,943 

2,940 

1,999 

691 

176 

7 

31 

24 

33 

4 

905 

4,681,683 

220 

108 

69 

23 

1 

13 

9 

23 

1 

106 

4,090,566 

217 
1,370 

123 

69 

10 

2 

9 

6 

13 

4 

90 

50,654,017 

587 

455 

245 

10 

32 

20 

49 

5 

742 

12,440,321 

765 

420 

221 

78 

4 

22 

9 

31 

1 

325 

8,409,943 

876 

394 

268 

165 

5 

20 

11 

24 

• 

458 

28,869,730 

1,413 

713 

417 

139 

10 

83 

46 

79 

10 

649 

5,018,922 

61 

26 

26 

8 

• 

1 

1 

4 

• 

35 

23,096,913 

2,878 

1,436 

970 

177 

13 

151 

73 

114 

24 

1,311 

6,791,688 

124 

62 

50 

9 

• 

1 

1 

1 

■ 

60 

235,264,177 

16,506 

8,625 

4,458 

1,357 

83 

519 

276 

524 

58 

6,417 
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Les  causes  des  accidents  survenus  en  1880  dans  les  exploitations 

et  les  suites 


'S 


Canses  des  accidents 


1 
Moteurs .    . 

Transmissions 

Machines-outils 

Elévateurs,  ascenseurs,  grues  et  appa- 
reils de  levage    .     .    • 

Chaudières  et  conduites  à  vapeur,  chau- 
dières à  compensation  (explosion,  etc.) 

Explosion  de  matières  explosives  (poudre, 
dynamite,  etc.)    .     .         

Substances  vénéneuses,  brûlantes,  corro- 
sives  ou  facilement  inflammables,  gaz 
et  vapeurs,  etc 

Ruptures,  éboulements,  chutes  d'objets 

Chutes  en  bas  d'échelles,  d'échafaudages, 
d'escaliers,  dans  des  trous,  des  bas- 
sins, etc 

Transports,  chargement  et  déchargement 

Voitures,  chevaux,  etc.  (écrasement  par 
voitures,  coups  donnés  par  des  ani- 
maux, etc.) 

Emploi  des  simples  outils  et  instruments 
manuels  (marteaux,  haches,  pelles,  etc.) 

Autres  causes 

Total 


9 
^0» 


_5  -E 


5       3     .= 

S  «8    « 


s  S  S 

«si 


E 
8 


E 

o 


Nonare  des  persoiiiis  îmm 


s 


E 

e 


3 


a.  D'après  le 


i  1 

^  .s 

■*■'    e 


Blés- 


M 

Ci 


08 


0) 


58 


111 


105 


279 


8 


1,641 


2,096 


32 


147 


169 


12 


59 


45 


30 


50 


528 


273 


1,287 


943 


65 


850 


899 


68 


1,172 


613 


11 


396 


367 


17 


1,247 


429 


8 


23 


45 


131 


1,178 


467 


15 


8,698 


6,741 


247 


76 


302 


18 


108 


447 


39 


17 


69 


170 


76 


61 


70 


77 


1,163 
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